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DICTIONNAIRE 

D E 

DROIT  CANONIQUE, 

ET  DE 

PRATIQUE  BÉNÉFICIAIS 
CONFÉRÉ 

AVEC  LES  MAXIMES  ET  LA  JURISPRUDENCE 
de  France , c’eft-à-dire  , avec  les  Ufages  & Libertés  de  l’Eglifa 
Gallicane,  les  Pragmatiques  & Concorda»,  les  Ordonnances  , 
Edits  & Déclarations  de  nos  Rois  , les  Arrêts  des  Parlements  6c 
du  Grand  Confeit. 

'LE  TOUT  mis  dans  un  ordre  qui  donne  un*  connoiffance  exaffe 
des  Canons  dt  Difciplint , des  Ufages  de  la  Cour  de  Rome  , 
des  Pays  d' Obédience  6»  des  Pays  libres  , des  Induits  , des 
ExpeRatives , des  Exemptions  , de  la  Hiérarchie  EccUfiaflique  , 
des  Droits  Sr  dt  P Autorité  du  Pape  en  France , & généralement 
dt  tout  et  qui  peut  regarder , dans  le  Droit  Canonique , les  Bien s 
& la  Police  extérieure  de  PEglife. 

Par  M.  Durand  de  Maillane  , Avocat  au  Parlement  d’Aix, 
NOUVELLE  ÉDITION , 


Revue  , corrigée  Er  augmentée  par  l'Auteur. 


M.  DCC.  LXXXVII. 

ÜVEC  APPROBATION  ET  PRIVILEGE  DU  ROI 
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ÈGISTRE.  Si  l’on  prend  ici  ce  mot  relativémerit  âl 
la  chancellerie  Romaine  , nous  n’avons  tien  à a jour 
ter  à ce  qui  eft  dit  fous  le  mot  précédent , St  foi» 
les  mots  Date , Datent.  Mais  en  le  prenant , comme 
on  le  doit  prendre  ici , pour  cet  état  des  baptêmes  , 
mariages  , fcpultures  , vêtures  * &c.  qui  doivent  être  exac- 
tement gardés  & dépofés  par  les  cûrés  8t  autres  , il  eft  nécef- 
ûire  de  faire  connoître  à cet  égard  les  plus  nouveaux  réglements 
que  le  législateur  Iui-méme  dit  être  des  plus  importants  de  la  fo- 
ciété  , parce  qu’ils  fervent  à établir  l’odre  de»  familles , &.  ;ï 
afTurer  l'état  de  ceux  qui  les  compofent»  Les  preuves,  de  l’âge  , 
dit  l’art.  7 du  rit,  10  de  l’ordonnance  de  1667  , des  mariages  St 
du  temps  du  décès  » feront  reçues  par  des  régi  lires  en  bonne? 
forme,  qui  feront  foi  8c  preuve  en  jultice.  Nous  avons  parié  de 
Tome  FI.  A 
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cette  preuve  fous  le  mot  Puberté  ; mais  voyez  à ce  fiijet  Part.  1 4 
du  titre  20. 

L’art.  15  du  même  titre,  ordonne  la  tenue  des  regiftres  pour 
les  ord  es  & vétures , 8c  en  règle  auffi  la  forme  ; mais  comme  ce 
Page  reglement , relatif  8c  conforme  à de  plus  anciens  fur  cette 
matière,  rapportés  dans  les  Mém.  du  Clergé  , loc.Jubcit.  n’a- 
voit  pas  toute  l’exécution  que  Louis  XIV  en  attendoit  pour  le 
bien  de  fes  fujets  , Louis  XV  l’a  renouvelé  , ainfi  que  d’autres 
poftériçurs , par  la  déclarqtion  dû  9 avril  17 36,  regiftrée  au  par- 
lement le  13  juillet  fuivant.  En  voici  la  teneur. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  8c  de  Navarre  : 
A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  , Salut.  Ce  feroit 
inutilement  que  les  loix  attentives  à l’intérêt  commun  des  familles 
fie  au  bon  ordre  de  la  lociété  , auroient  voulu  que  les  preuves 
de  l'état  des  hommes  fuflent  affûtées  par  des  aétes  authentiques  , 
ft  elles  ne  veil’oient  avec  une  égale  attention  à la  confervatiori 
des  mêmes  ailes  ; fie  les  rois  nos  prédcceffeurs  ont  réuni  deux 
vues  fi  impôt  tantes,  iorfqu’ils  ont  ordonné  d’un  côté  que  les 
actes  de  baptêmes  , mariages  6c  fépultures  feroient  inferus  fur 
des  regiftres  publics , fie  de  l’autre  que  ces  regiftres  feroient  dé- 
potés tous  les  ans  au  greffe  d'un  liege  royal  , fie  confervés  ainfi 
fous  les  yeux  de  la  juftice  : Les  dilpofitions  des  anciennes  loix 
fur  cette  matière  furent  raffemblées  par  le  feu  roi  notre  très- 
honoré  feigneur  fie  bifaïeui  , dans  le  titre  XX  de  l’ordonnance 
d’avril  1667  , 8c  il  y en  ajouta  beaucoup  de  nouvelles  ; mais 
foit  par  la  négligence  de  ceux  qui  doivent  exécuter  cette  loi , foie 
à l’occafion  des  changements  furvenus  par  rapport  aux  officiers 

Îiui  ont  été  chargés  de  la  faire  obferver  , il  eft  arrivé  que  pr- 
ieurs des  réglés  qu’elle  avoit  fagement  établies  , on*  été  pres- 
que oubliées  dans  une  grande  partie  de  notre  royaume.  Nous 
avons  commencé  d’y  remédier  dès  le  remps  de  notre  avène- 
ment à la  couronne  , en  fupprimant  des  officiels  , dont  la  création 
donnoit  quelque  atteinte  à l’ordre  preferit  par  l’ordonnance  de 
1667 , & il  ne  nous  relie  plus  que  d’achever  6c  de  pcrfeél ton- 
ner même , autan;  qu’il  eff  poffibie  , un  ordre  fi  néceffaire  pour 
le  bien  public.  C’étoit  pour  le  maintenir  qu’il  avoit  été  ordonné 
par  l’article  VIII  du  titre  XX  de  cette  loi  , qu’il  feroit  fait  par 
chacun  an  deux  regiftres  pour  écrire  les  baptêmes  , mariages 
fie  fépultures  , 'dont  l’un  ferviroir  de  minute  8c  demeureroit  en- 
tre les  mains  du  curé  ou  du  vicaire  , & l’autre  feroit  porté  au 
greffe  du  fiegs  royal  , pour  y fervir  de  gtofle  : mais  aptès 

nous  être  fait  rendre  compte  de  la  manière  dont  cette  dilpofi- 
tion  avoit  été  obfervée , nous  avons  reconnu  que  dans  U plus 
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grand  nombre  des  paroiffes  , les  curés  ont  fouvent  négligé  de 
remettre  au  greffe  au  fiege  royal  un  double  de  leur  regiftre.  A 
la  vérité  , il  y a des  diocèfes  où  l’on  eft  entré  fi  parfaitement 
dans  l’efprtt  de  la  loi  , que  l’on  y a ajouté  la  précaution  nou- 
velle d’obliger  les  curés  a tenir  deux  regiftres  , dont  tous  les 
aâes  font  lignés  en  même  temps  par  les  parties  : en  forte  que 
l'un  de  CCS  deux  regiftres  également  originaux  eft  dépofé  au 

Î;reffe  du  fiege  royal  , l’autre  regiftre  double  demeurant  entre 
es  mains  des  curés  , mais  comme  cet  ufage  n’a  point  encore 
été  confirmé  par  aucune  loi  générale  , l’utilité  en  a été  ren- 
fermée jufqu’à  préfent  dans  le  petit  nombre  de  lieux  où  il  eft 
établi  ; & dans  le  refte  de  notre  royaume  , l’état  de  nos  Jujers 
eft  demeuré  expofé  à toutes  les  fuites  de  la  négligence  des  curés 
ou  autres  dépofrtaires  des  regiftres  publics.  Nous  ne  pouvons 
donc  rien  faire  de  plus  convenable  pour  établir  un  ordre  cer- 
tain & uniforme  dans  une  matière  à laquelle  la  fociété  civile  a 
un  fi  grand  intérêt , que  d’étendre  à toutes  les  provinces  fou- 
naifes  à notre  domination  , un  ufage  qui  depuis  plufieurs  années 
a été  fuivi  , fans  aucun  inconvénient  , dans  différents  dio- 
cèfes : nos  fujets  y trouveront  l’avantage  de  s’affurer  par  leur 
fignature  fur  deux  regiftres  une  double  preuve  de  leur  état  ; 6c 
comme  chacun  de  ces  regiftres  acquerra  toute  fa  perfeéiion  à 
mefure  qu’ils  fe  rempliront  , il  ne  reftera  plus  aucun  prétexte 
aux  curés  pour  différer  au  delà  du  temps  porté  par  l’ordonnance  , 
de  faire  le  dépôt  d’un  de  ces  doubles  regiftres  au  greffe  royal. 
Noua  ne  nous  contentons  pas  d’autorifer  une  forme  fi  impor- 
tante , noua  y joindrons  les  difpofitions  convenables  , foit  pour 
déterminer  celle  des  jurifdiâions  royales  , où  l’un  des  regiftres 
doubles  fera  dépofé  , foit  pour  régler  plus  exaftement  ce  qui 
regarde  la  forme  de  ces  regiftres  , auffi-bien  que  celles  des  aéies 
qui  y feront  fnferits  ; & nous  y ajouteroos  enfin  ce  qui  lera 
obfervé  à l’évenir  à l’égard  des  regiftres  de  vêtures  , profeflions 
ou  autres  femblables  , afin  qu’il  ne  manque  rien  aux  difpofitions 
d’une  loi  qui  doit  etre  auiii  générale  & aufti  facile  dans  fon 
exécution  , qu’elle  eft  néceifaire  & importante  dans  fon  objet. 
À ces  caufes  , &.  autres  à ce  nous  mouvant , de  l'avis  de  notre 
confeil  , & de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiffance  & auto- 
rité royale , nous  avons  dit , déclaré  & ordonné  , difons , dé- 
clarons & ordonnons  , voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit. 


ry 

< 


Article t communs. 


IU-- 


Art.  1.  Dans  chaque  paroiffe  de  notre  royaume  il  y aura 
deux  regiftres  , qui  feront  réputés  tous  deux  authentiques  , & fe- 
ront également  foi  en  juftice  , pour  y inferire  les  baptêmes  , 
mariages  6c  fépultures  qui  fe  feront  dans  le  cours  de  chaque 

A i 
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année , l’un  defquels  continuera  d’être  tenu  fur.  du  papier  tiriïS 
bré  dans  les  pays  où  l’ulage  en  eftprefcrit  , & l’aurre  fera  et* 
papier  commun  ; & feront  lefdits  deux  regiftres  fournis  aux  dé- 
pens de  la  fabiique  , un  mois  avant  le  commencement  de  cha- 
que année. 

II.  Lefdits  deux  regiftres  feront  cotés  par  premier  & dernier,' 
& paraphés  fur  chaque  feuillet  , le  tout  lans  frais  T par  le  lieu- 
tenant général  , ou  autre  premier  officier  de  bailliage  , féné- 
chaufTée  ou  ftege  royal  rcflortiffant  nuement  en  nos  cours  qui 
aura  la  connoiffance  des  cas  royaux , dans  le  lieu  où  Féglife  fera 
fituée.  Voulons  que  lorfqu’il  y aura  des  parodies  trop  éloignées 
dans  l’étendue  dudit  fieze  , les  curés  puiffent  s’adreffer  , pour 
faire  coter  & parapher  lefdits  regifties  , au  juge  royal  qui  fera 
commis  à cet  effet  au  commencement  de  chaque  année  pour 
lefdits  lieux  , par  ledit  lieutenant  général , ou  autre  premier 

' officier  dudit  ftege  , fur  la  réquifition  de  notre  procureur  , ÔC 
fans  frais. 

III.  Tous  les  afles  de  baptêmes , mariages  8 1 fépultures  feront 
infcrits  fur  chacun  defdits  deux  regiftres  de  fuite  & fans  aucun 
blanc  , & feront  lefditè  aétes  fignés  fur  les  deux  regiftres  par 
ceux  qui  les  doivent  ligner  , le  tout  en  même  temps  qu’ils  fe- 
ront faits. 


Baptêmes. 

IV.  Dans  les  aéles  de  baptêmes  il  fera  fait  mention  du  jour  de 
la  naiffance  , du  nom  qui  fera  donné  à l’enfant , de  celui  de  fes 
pere  8t  mere  ,*  parrain  & marraine  , & l’afte  fera  ftgné  fur  les 
deux  regif.  res  , tant  par  celui  qui  aura  adminiftré  le  baptême  , 
que  par  le  pere  ( s’il  cft  préfent  ) le  parrain  & la  marraine  ; 8t 
à l’égard  de  ceux  qui  ne  fauront  ou  ne  pourront  figner  , il  fer* 
fait  mention  de  la  déclaration  qu’ils  en  feront. 

V.  Lorfqu’un  enfant  aura  été  ondoyé  en  cas  de  néceflné  , ou 
par  permiflion  de  l’évêque  , & que  l’ondoiement  aura  été  fait 

Îjar  le  curé  , vicaire  ou  deffervant , ils  feront  tenus  d’en  infcrire 
’afte  incontinent  fur  lefdits  deux  regiftres  ; St  fi  l’enfant  a été 
ondoyé  par  la  fage-femme  ou  autre  , celui  ou  celle  qui  l’aura 
ondoyé  fera  tenu  , à peine  de  dix  mille  livres  d’amende  , qui  ne 
pourra  être  remife  ni  modérée  , & de  plus  grande  peine  en  cas 
de  Wicidive , d’en  avertir  fur  le  champ  lefdits  curé  , vicaire  ort 
deffervant  , à l’effet  d’infcrire  l’aâe  fur  lefdits  regiftres  ; dans 
lequel  a£le  fera  fait  mention  du  jour  de  la  naiffance  de  l’enfant , 
du  nom  des  pere  St  mere  , & de  la  pcrionne  qui  aura  fait  l’on- 
doiement ; & ledit  aSe  fera  (igné  lur  lefdits  deux  regiftres  , tant 
par  le  curé  , vicaire  ou  deffervant  , que  par  le  pere  , s’il  eft 
préfent , fit  par  celui  ou  celle  qui  aura  fait  l’ondoiement  : fit  à 
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l’égard  de  ceux  qui  ne  pourrit  ou;  ne  fauront  figner  ; il  fera 

fait  mention  de  la  déclaration  qu’ils  en  feront. 

VI.  Lor<que  le*  cérémonies  dû  baptême  feront  fuppléée*  , l’afle 
en  fera  dreflé  ainfi  qu’il  a été  prêtent  ci-deffus  pour  le*  baptê- 
mes , & il  y fera  en  outre  fait  mention  du  jour  de  l'afle  d’on- 
doiement. în»t  - 

, •'."ro  J • Mariage  t.  ' " • * ■ < ’ ’ 

. ■ : ’ . ’ . . r • t • • - : ; , ■ 

VII.  Dans  les  afles  de  célébration  de  mariage  feront  inlcrits 

les  nom*  , furaoms  , âge  , qualité  St  demeure  des  contraflants  , 
& il  y leta  marqué  s’ils  font  enfants  de  famille  , en  tutelle  ou 

curatelle  , ou  es, la  puiflance  d’autrui  , <Sc  les  confentements  de 

leurs  peres  & «neres , tuteurs  ou  curateurs  , y feront  pareillement 
énoncés  : 1 affilieront  auxdits  acles  quatre  témoins  dignes  de  foi , 
•&  fachant  figner  , s’il  peut  aitément  s’en  trouver  dans  le  lieu 
qui  lâchent  ligner  ; leurs  noms  , qualités  St  domiciles  feront 
pareillement  mentionnés  dans  lefdits  afles  ; St  lorsqu’ils  feront 

Îareillement  parents  ou  alliés  des  comraflants  , ils  déclareront 
e quel  côté  St  en  quel  degré  , & l’afle  fera  figné  fur  les  deux 
regiltres  , tant  par  celui  qui  célébrera  le  mariage  , que  par  les 
conrraffants , enfemble  par  lefdits  quatre  témoins  au  moins  : & à 
l’égard  de  ceux  des  contraflants  ou  defdits  témoins  qui  ne  pottr- 
ront  ou  ne  faurout  figner  , il  fera  feir  mention  de  la  déclara- 
tion qu'ils  en  feront.  Voulons  au  (tirplas  que  tout  ce  qui  a été 
preferit  par  les  ordonnances  , édits  , déclarations  & réglements  , 
fur  les  formalité*  qui  doivent  être  obfervées  dan*  la  célébration 
des  mariages  , & dans  le»  afles  qui  en  feront  rédigés  , foit  exécuté 
félon  fa  forme  Bc  teneur  , fous  les  peines  y portées. 

VIII.  Lefdits  a fies  de  célébration  feront  inlcrits  fur  les  regis- 
tres de  l’églifé  paroifliale  du  lieu  où  le  mariage  fera  célébré  ; & en 
cas  que  pour  des  caufes  jufles  & légitimes  , il  ait  été  permis  de 
le  célébrer  dans  une  autre  églife  Ou  Chapelle , les  regiftres  de  la 

ÏaroifTe  dans  l’étendue  de  laquelle  ladite  églife  ou  cnapelle  font 
tués  , feront  apportés  lors  de  la  célébration  du  ma  i âge  , pour 
y être  l’afte  de  ladite  célébration  dû  mariage  inferit. 

IX.  Voulons  qu’en  aucun*  cas  lefdit*  afles  de  célébration  ne 
puiffent  être  écrits  ék  figné*  fur  des  feuille*  volantes  : ce  qui 
fera  exécuté  , à peine  d’être  procédé  extaordinairement  contre 
le  curé  ou  autre  prêtre  qui  aura  fait  lefdits  afles  , lequel  fera 
condamné  en  telle  amende  ou  autre  plus  giande  peine  qu’il 
appartiendra  , fuivant  l’exigence  des  cas  , & à peine  contre  le* 
contraflants  de  déchéance  de  tous  les  avantages  & conventions 
portée*  par  le  contrat  de  mariage  ou  autres  afle*  , même  de 
privation  d’effet*  civil*  , s’il  y échet. 

A 3 
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X.  Dans  tes  aétes  de  fépulture  il  fera  fait  mention  du  jour 
du  décès , du  nom  & qualité  de  la  perfonne  décédée  : ce  qui  fera 
obfervé  , même  à l’égard  des  enfants  de  quelque  âge  que  te 
foit  ; & l’aâe  fera  figné  fur  les  deux  regiAres  tant  par  celui  qui 
aura  fait  la  fépulture  , que  par  deux  des  plus  proches  parents 
ou  amis  qui  y auront  affilié  , s'il  y en  a qui  fâchent  ou  qui  puif- 
fent  ligner  ; linon  il  fera  fait  mention  de  la  déclaration  qu’ils  en 
feront.  . 

X{.  S’il  y. a tranfport  hors  de  la  paroilfe  , il  en  fera  fait  un 
aâe  en  la  forme  marquée  par  l’article  précédent  , fur  les  deux 
regiAres  de  la  paroiffe  d’pù  le  corps  lera  trapfponé  , & il  fêta 
fait  mention  dudit  trapfport  dans  l’afte  de  fépulture  , qui  fera 
mis  pareillement  fur  les  deux  tegiftre*  de  leglife  où'  fe  fera 
ladite  fépulture.  ..Je  :ai-  - - ’ ; -■ 

XU-  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés  morts  avec  des 
lignes  ou  indices  de  mort  violente  , ou  autres  «(confiances  qui 
donnent  lieu  de  le  (bupçonner , ne  pourront  être  inhumés  qu’en 
conléquçnce  d’une  ordonnance  dp  lieutenant  criminel  , ou  autre 
premier  officier  au  criminel  * tendue  fur  les  concluions  de  nos 
procureurs,  ou  de  ceux  des  hauts- juAiciers , après  avoir  fait  les 
procédures  & pris  les  io  Armions  qU’ü  appartiendra  à ce  fujet  ; 
&■  toutes  les  cirçonllancespU;  observations  qui  pourront  fer  vit 
à indiquer  ou  à défignec;l’é«t  de  ceux  qui  feront  ainft  décédés  » 
& de  celui  oit  leurs  corps  ijrprts  apront  été  trouvés  , .fpront  in- 
flué s dans  tes  procès  verbaux  qui.  en  feront  dceffés  , delqu&ls 
procès  vetbaus , enfemhte  de  l’ordonnance  dosa  ils  aurosu  été 
Suivis  , la  minute  fêta  dépofée  au  greffe  , & ladite  ordonnance 
fera  datée  dans  l’aâe  de  fépulture  , qui  fera  écrit  fur  les  deux 
régi  Ares  de  la  paroiffe  , ainfi  qu’il  eA  prefcrit  ci-deffus  à l’effet 
d’y  avoir  recours  quand  befoin.  fera. 

X1IL  Ne  feront  pareillement  inhumés  ceux  auxquels  la  fépuU 
ture  eccléfiaffique  ne  fera  pas  accordée  , qu'en  vertu  d’une  or» 
donnance  du  juge  de  police  des  lieux  , rendue  Air  les  conclufions 
de  notre  procureur  , ou  de  celui  des  hauts-juAiciers  , dans  la» 
quelle  ordonnance  fera  fait  mention  du  jour  du  décès  , & du 
pom  & qualité  de  la  perfonee  décédée  ; & fera  fait  au  greffe 
un  régi  Are  des  ordonnances  qui  feront  données  audit  cas , fur 
lequel  il  fera  délivré  des  extraits  aux  parties  intéreffées  , en 
payant  au  greffe  le  falaire  porté  par  l’article  XIX  ci-après. 

C/fa f es  particuliers. 

XiV.  Toutes  tes  difpofitiont  des  articles  précédents  feront 
obfervées  dans  les  églile»  fuccuifales  qui  font  actuellement  en 
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poITeffion  d’avoir  des  regiftres  de  baptêmes  , mariages  & fépul- 
tures , ou  d’aucun  defdits  genres  d’aftes  , fans  qu’on  puiffe  en 
ce  cas  fe  difpenfer  de  les  inférer  dans  lefdits  regiftres  des  églises 
iuccunàles , fous  prétexte  qu’ils  aurorent  été  inlcrits  fur  les  regif- 
tres  des  églifes  matrices. 

XV.  Toutes  les  difpofrtions  defdits  articles  feront  pareillement 
exécutées  dans  les  chapitres  , communautés  féculieres  ou  régu-* 
lieras , & hôpitaux  ou  autres  églifes  qui  feraient  en  poffiflion 
bien  tic  duement  établie  d'adminiftrer  les  baptêmes  , ou  de  célé- 
brer les  mariages  , ou  de  faire  des  inhumations  , à l’effet  de  quoi 
ils  feront  tenus  d’avoir  deux  regiftres  cotés  & paraphés  par  le 
juge  , ainfi  qu’il  a été  ci-de&rs  preferit  : N’entendous  néan- 
moins rien  innover  à l’ufage  obfervé  dans  les  hôpitaux  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  , de  faire  coter  & parapher  leurs  regiftres 
feulement  par  deux  adminiftrateurs  , & feront  les  deux  regif- 
tres des  hôpitaux  , tant  de  notredite  ville  , qu’autres  , tenus  en 
papier  commun. 

XVI.  Dans  les  paroiffes  ou  autres  églifes  oîi  il  eft  d’ufage  de 
mettre  les  aftes  de  baptêmes  , ceux  de  mariages  & ceux  de  fé- 
pultures  fur  des  regiftres  (éparés  , ledit  ulagi  continuera  d'être 
obfervé  , à la  charge  néanmoins  qu’il  y aura  deux  originaux  de 
chacun  defdits  regiftres  féparés  . ôc.  que  les  aéles  feront  inferits 
& fignés  en  même  temps  fur  Pun  & fur  l’autre  , ainfi  qu’il  a 
été  preferit  ci  deffus. 


Apport. 

- . • . , . ’ ..  , * ti,  • 

XVII.  Dans  ftx  femaines  au  plu*  tard  après  l’expiration  de 
chaque  année  , les  curé*  , vicaires  , deffenrants  , chapitres  , 
fupérieurs  de  communautés  , au  adminiftrateurs  des  hôpitaux , 
feront  tenus  de  porter  ou  envoyer  finement  un  defdits  deux 
regiftres  au  greffe  du  bailliage  , fénéchauffée  ou  fiege  royal 
reUortiffant  nuement  en  nos  cours  , qui  amont  la  cormoifiante 
des  cas  royaux  dans  le  lieu  où  l’églife  fera  fituée. 

XVIII.  Lors  de  l'apport  du  regiftre  au  greffe  , s’il  y a des 
feuillets  qui  foient  reflés  vuides  , ou  s'il  s’y  trouve  d’antre 
blanc  , il*  feront  barrés  par  le  juge  , fit  fera  fait  mention  par  le 
greffier  fur  ledit  regiftre  du  jour  de  l’apport  , leqoel  greffier  en 
donnera  ou  enverra  une  décharge  en  papier  commun  aux  curés, 
vicaires  , deflérvants , chapitres,  fupérieurs,  ou  adminiftrateurs, 
pour  raifon  de  quoi  fera  donné  pour  tous  droits  cinq  fous  au 
juge , & la  moitié  au  greffier  , (ans  qu’ils  puiffent  en  exiger  ni 
recevoir  davantage  , à peine  de  concnffion  ; Bt  fera  ledit  hono- 
raire payé  aux  dépens  de  la  fabrique  , ou  des  églifes  ou  hôpi- 
taux qui  font  en  poffefüou  d’avoir  des  regiftres. 
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XIX.  Il  fera  au  choix  des  parties  intéreffées  de  lever  des  ex- 
traits des  aéfes  de  baptême  , mariage  ou  fépulture  , Toit  fur  le 
regiftre  qui  fera  au  greffe  , foit  fur  celui  qui  reliera  entre  les 
mains  des  curés  , vicaires  , deflervants  , chapitres  , fupérieurs 
ou  adminiftrafeurs  ; pour  lefquels  extraits  il  ne  pourra  être  pris 
par  lefdits  greffiers  ou  par  leldits  curés  ou  autres  ci  deflus  nom- 
més , que  dix  fous  pour  les  extraits  des  regiftres  des  paroiffes 
établies  dans  les  villes  où  il  y aura  parlement , évêché  ou  fiege 
préftdial  , huit  fous  pour  les  extraits  des  regiftres  des  paroifles 
des  autres  villes  , 6c  cinq  fous  pour  les  extraits  des  regiftres 
des  paroiffes  des  bourgs  6c  villages , le  tout  y compris  le  papier 
timbré.  Défendons  d’exiger  ni  recevoir  plus  grande  fomme  , à 
peine  de  concuffion. 

Changement  dt  curés. 

XX.  En  cas  de  changement  de  curé  ou  deflervant  , l’ancien 

curé  ou  dsffervant  fera  tenu  de  remettre  à celui  qui  lui  fuccé- 
dera  les  regiftres  qui  font  en  fa  pofTeffion  , dont  il  lui  fera  donné 
une  décharge  en  papier  commun  , contenant  le  nombre  6c  les 
Années  défaits  regiftres.  • • - 

XXI  Lots  du  décès  des  curés  ou  deflervants  , le  juge  du 
lieu  , fur  la  réquifttion  de  -notre  procureur  , ou  de  celui  des 
hauts-jufticiers  , dreflera  procès  verbal  du  nombre  6c  des  années 
des  regiftres  qui  étoient  en  la  pofTeffion  du  défunt  , de  l’état 
uù  il  les  aura  trouvés  , ou  des  défauts  qui  pourroient  s’y  ren- 
contrer , chacun  defquels  regiftres  il  paraphera  au  commencement 
6c  à la  fin. 

XXII.  Ne  pourra  être  pris  plus  d’une  feule  vacation  pour 
ledit  procès  verbal  , 6c  ce  fuivant  la  taxe  portée  par  les  regle- 
ments qui  s’obfervent  dans  le  reffort  de  chacune  de  nos  cours 
de  parlement  ; 6c  fera  ladite  taxe  payée  fur  les  deniers  ou  effets 
de  la  fucceffion  du  défunt  ; & en  cas  d'infolvabilité  , (fur  les  re- 
venus de  la  fabrique  de  la  paroifle  , fans  qu’il  puifle  être  taxé 
aucuns  droits  pour  le  voyage  6c  tranfport  du  juge  , fi  ce  n’el 
à l’égard  des  paroiffes  éloignées  de  plus  de  deux  lieues  du  chef- 
lieu  de  la  juftice  dont  elles  dépendent  : auquel  cas  il  fera  taxé 
pne  vacation  de  plus  pour  les  fiais  dudit  tranfport. 

XXIII.  En  cas  qu’il  ait  été  appofé  un  fcellé  fur  les  effets  des 
curés  , vicaires  ou  deflervants  décédés  , lefdits  regiftres  ne  pour- 
ront être  pillés  fous  le  fcellé  , mais  feront  les  anciens  regiftres 
enfermés  au  presbytère  ou  autre  lieu  sûr  dans  un  coffre  ou  ar- 
moire fermant  à clef , laquelle  fera  dépofée  au  greffe  , 6c  le» 
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regiftres  doubles  de  l’année  courante  feront  remis  entre  les 
mains  de  l’archidiacre  ou  du  doyen  rural , fuivant  les  ufages  def 
lieux  , lequel  remettra  enfuite  lefdits  regiftres  doubles  au  curé  fuc- 
ceffeur , ou  à celui  qui  fera  nommé  deflervant  , des  mains  du- 
quel ledit  curé  fuccefleur  les  retirera  lors  de  la  prife  de  poffef- 
flon  , auquel  temps  lui  fera  pareillement  remife  la  clef  du  coffre 
ou  de  l’armoire  où  les  anciens  regiftres  auront  été  enfermés , 
enfemble  lefdits  anciens  regiftres,  St  ce  fans  aucuns  frais. 

XXIV'.  Voulons  néanmoins  qu’en  cas  que  l’archidiacre  ou  le 
doyen  rural  , fuivant  les  ufages  des  lieux  , offrent  de  fe  charger 
de  la  clef  du  coffre  ou-  de  l’armoire  dans  lequel  les  anciens 
regiftres  auront  été  enfermés  , il  foit  ordonné  par  le  iugs  que 
ladite  clef  fera  remife  audit  archidiacre  ou  doyen  rural  , lequel 
en  donnera  décharge  au  greffier  , & remettra  enfuite  ladite  clef 
au  curé  fuccefleur  ; ainfi  que  ledit  greffier  feroit  tenu  de  le  faire  , 
fuivant  ce  qui  eft  porté  par  l’article  XXIII. 

Vcturti.  _ 

■.  _ . • < • r 

XXV.  Dans  les  maifons  religieufes  il  y aura  deux  regiftres 
en  papier  commun  , pour  infcrire  les  aétes  de  vêture  , noviciat 
& profeffion  , lefquels  regiftres  feront  cotés  par  premier  & der- 
nier , St  paraphés  fur  chaque  feuillet  par  le  fupérieur  ou  la  fupé- 
rieure , à quoi  faire  ils  feront  autorifés  par  un  aile  capitulaire 
qui  fera  inféré  au  commencement  de  chacun  defdits  regiftres. 

XXVI.  Tous  Us  a8es  de  vêture  , noviciat  St  profeffion  i 
feront  mfcrits  en  françots  fur  chacun  défaits  deux  regiftres  de 
fuite  St  fans  aucun  blanc  , St  lefdits  ailes'  feront  fignés  fur  lef- 
dits deux  regiftres  par  ceux  qui  les  doivent  figner  , le  tout  en 
même  temps  qu’ils  feront  faits  , St  en  aucun  cas  lefdits  aétes  ne 
pourront  être  infcrits  fur  des  feuilles  volantes. 

XXVII.  Dans  chacun  defdits  aétes  il  fera  fait  mention  du 
nom  St  furnom  , St  de  l’âge  de  celui  ou  de  celle  qui  prendra 
l’habit  ou  qui  fera  profeffion  , des  noms , qualités  St  domicile  de 
fes  pere  St  mere  , du  lieu  de  fon  origine,  St  du  jour  de  l’aéte, 
lequel  fera  ftgné  lur  lefdits  deux  regiftres , tant  par  le  fupérieur 
ou  la  fupérieure  , que  par  celui  ou  celle  qui  prendra  l’habit  ou 
fera  profeffion,  enfemble  par  l’évêque  ou  autre  perfonne  ecclé- 
üaftique  qui  aura  fait  la  cérémonie  , St  par  deux  des  plus  pro- 
ches parents  ou  amis  qui  y auront  affifté. 

XXVIH.  Lefdits  regiftres  ierviront  pendant  cinq  années  con- 
fécutives  , 8t  l’apport  au  greffe  s’en  fera  / fa voir  pour  les  regiftres 

Î|ui  feront  faits  en  exécution  de  la  préfente  déclaration  , dans 
ix  femaines  après  la  fin  de  l’année  1741  enfuite  de  cinq  ans  en 
cinq  ans  : fera  au  furplus  obfcrvé  tout  le  contenu  aux  articles 
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XVH  & XVIH  ci-deffus  , fur  l’apport  des  fegiftres  , & ta  dé- 
charge qui  en  fera  donnée  au  fupérieur  ou  fupérieure. 

XXIX  II  fera  au  choix  des  parties  intérefTées  de  lever  des 
extraits  defdits  ades  fur  le  regiftre  qui  fera  au  greffe  , en  payant 
au  greffier  le  falaire  porté  par  l’article  XIX  , ou  fur  le  regiftre 

Î[ui  refiera  eotre  les  mains  du  fupérieur  ou  fupérieure  , qui 
eront  tenus  de  délivrer  lefdits  extraits  vingt- quatre  heures  après 
qu'ils  en  feront  requis  . fans  aucun  falaire  ni  frais , à la  réferve 
papier  timbré  leulement.  Voy.  Or  du. 

V * « » • 

Article  commun. 

XXX.  En  cas  que  par  nos  cours  ou  autres  piges  compétents 
il  foit  ordonné  quelque  léforme  fur  les  ades  qui  fe  trouveront 
dans  les  regifties  des  baptêmes,  mariages  ôt  fépultures,  vêtures, 
rfoviciats  ou  profitions  , ladite  réforme  fera  faite  fur  les  deux 
regiflres  , & ce  en  marge  de  l'ade  qu’il  s'agira  de  réformer , fur 
laquelle  le  jugement  fera  tranferit  en  entier  ou  par  extrait.  En- 
joignons à tous  curés  , vicaires  , ftipérieurs  , ou  autres  dépofi- 
talres  defdits  regiflres  , de  faire  ladite  réforme  fur  lefdits  deux 
regiflres , s’ils  les  ont  eacore  en  leur  poffeffion  , finon  fur  celui 
qui  fera  reûé  entre  leurs  mains  ; & aux  greffiers  de  la  faire 
pareillement  fut  celui  qui  aura  été  diépofé  au  greffe. 

Moite. 

XXXI.  Les  grands  prieurs  de  l’ordre  de  faint  Jean  de  Jéru- 
Ltlem  feront  tenus  , dans  l’an  & jour  de  la  profeflion  faite  par 
nos  fujers  dans  ledit  ordre  , de  faire  regiftrer  l’aôe  de  pro- 
feflton  : & à cette  En  enjoignons  au  fecrétaire  de  chaque  grand 
prieuré  d’avoir  un  regiftre  , dont  les  feuillets  feront  cotés  par 
premier  & dernier , & paraphés  fur  chaque  feuillet  par  le  grand 
prieur  , ou  par  celui  qui  en  remplira  les  fondions  , en  cas 
4‘abfence  ou  autre  empêchement  légitime  , pour  y être  écrit  la 
Çtpie  des  ade*  de  profeflion  & leur  date  » & l'ade  d’enregif- 
trement  (igné  par  le  grand  prieur  , ou  par  celui  qui  en  exercera 
les  fondions  , pour  être  délivrés  à ceux  qui  les  requerront  ; le 
tout  à peine  de  faiGe  du  temporel.  ' 

_(..  Ordres. 

« • é » 

XXXII.  Seront  tenus  aux  archevêché»  êt  évêché*  des  regiflres 
pour  les  tonfures  & ordres  mineurs  & facrés  , lefquels  feront 
cotés  par  premier  & dernier  , & paraphés  fur  chaque  feuillet 
par  l’archevêque  ou  évêque. 
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' Articles  communs. 

XXXIII.  Permettons  à toutes  perfonnes  qui  auront  droit  de 
lever  des  aâes , foit  de  baptêmes  , mariages  ou  Sépultures  , foit 
de  vêture  , noviciat  , profeffion  , ou  enregiftrement  des  pro- 
férions dans  l’ordre  de  faint  Jean  de  Jérufalem , foit  de  tonfure  fit 
ordres  mineurs  ou  facrés  , de  faire  compulfer  les  regiftres  entre 
les  mains  des  dépofiraires  d'iceux  , lefquels  feront  tenus  de  les 
repréfenter  pour  en  être  pris  des  extraits  ; fie  à ce  faire  con- 
traints , nonobftant  tous  privilèges  8c  ufages  contraires  , à peine 
de  faifîe  du  temporel  8c  de  privation  des  droits  , exemptions  & 
privilèges  à eux  accordés  par  nous  ou  par  nos  prédéceffeurs. 

XXXIV.  Voulons  que  notre  édit  du  mois  de  décembre 
portant  fuppreffion  des  offices  de  greffiers  confervateurs  des 
regiftres  des  baptêmes  , mariages  & fépultures  , foit  exécuté 
fçlon  fa  forme  8c  teneur  ; fit  en  conféquence  , que  dans  troi* 
mois  au  plus  tard  après  la  publication  de  la  prefente  déclara- 
tion , ceyx  qui  ont  exercé  lefdits  offices  en  titre  ou  par  commif- 
lion  , leurs  veuves  fit  héritiers  ou  ayant  caufe  , foient  tenus  de 
temettre , fi  fait  n’a  été  , tous  les  reeiftres  qui  éroient  en  leur 
poffefiion  , même  les  reeiftres  ou  aaes  des  confiftoires  , aux 
greffes  des  bailliages  , fénéchauflees  ou  autres  fieees  royaux  ref- 
Tonifiants  nuement  en  nos  cours  , qui  auront  Ta  connoiffance 
des  cas  royaux , dans  les  lieux  pour  lefquels  lefdits  reçiftres  ottt 
été  ftits  j Autç  de  quoi , ils  y feront  contraints  à la  requête  de 
nos  procureurs  auxdites  jurifdi&ions , favoir  ceux  qui  ont  exercé 
lefdits  offices  , par  corps , fit  leurs  veuves , héritiers  ou  repré- 
sentants , par  toutes  voies  dues  & raifoonables  , fit  condamné* 
en  telle  amende  qu’il  appartiendra  , même  fera  procédé  extraor- 
dinairement contr’eux  , s’il  y échet. 

XXXV.  Les  héritier»  ou  ayant  çaufe  d-s  curés  ou  autres  dé- 
pofitaircs  des  regiftres  mentionnés  en  la  préfente  déclaration  , 8c 
généralement  tous  ceux  qui  auroient  en  leur  poffefiion  , à quel- 
que titre  8c  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , aucunes  minute» 
ou  grottes  des  regiftres  , dont  ils  ne  doivent  point  être  dépo- 
fitaires  , feront  tenus  dans  le  délai  porté  par  l’article  précédent, 
de  les  remettte  aux  greffes  des  jurifdiâions  mentionnées  audit 
article  ; finon  ils  y (eror.t  contraints  à la  requête  de  nos  pro- 
cureurs auxdites  jurifdiâions  ; favoir  les  eccléfiaftiqties . par  faifie 
de  leur  temporel  ; ceux  qui  font  ou  qui  en  ont  êtç  dépofitaire* 
publics,  par  corps,  8c  tous  autres  par  toutes  voies  dues  8c  rai-' 
toanables  ; 8ç  feront  en  outre  condamnés  en  telle  amende  qu’il_ 
appartiendra  , même  fera  procédé  extraordinairement  contr’eux 
s’il  y écher. 

XXXVI.  Lors  de  1»  r.enjife  débité»  minuas  ou  greffe»  au 
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greffe  par  les  perfonnes  mentionnées  aux  deux  articles  précédents  ; 
fl  fera  dreffé  procès  verbal  de  l’état  d’icelles , & elles  feront  pa- 
raphées par  le  juge  ; après  quoi  il  en  fera  donné  une  décharge  en 
papier  commun  par  le  greffier  à ceux  qui  les  auront  rapportées. 

XXX Vil.  Toutes  les  groffes  des  regitfres  qui  auront  été  re- 
mifes  au  greffe  , y demeureront  ; St  à l’égard  des  minutes  , 
autres  néanmoins  que  celles  des  régi  lires  ou  aâes  des  confif- 
loires , il  fera  ordonné  quelles  feront  remifes  ou  renvoyées  à 
ceux  qui  en  doivent  être  dépofuaires  , à la  charge  par  eux  d’eq 
remettre  an  greffe  une  expédition  fignée  d’eux  en  papier  com- 
mun. Voulons  , à l'égard  des  minutes  defdits  regifïres  ou  aétes 
des  confiffoires  , qu  elles  demeurent  au  greffe  , ainfi  que  les 

g^s.  , ... 

Execution . • t 

r 1 ’ ' , j , t 

XXXVIII.  Nos  procureurs  aux  bailliages  , fénéchauffées  Sc 
fie  gts  qui  auront  la  connoiffance  des  cas  royaux  , feront  tenus 
d'envoyer  à nos  procureurs  généraux  , ffx  mois  après  la  publi- 
cation de  la  patente  déclaration  , un  état  en  papier  commun  , 
certifié  du  greffier  . de  ceux  qui  auront  fatisfait  aux  difpofitions 
y contenues , St  de  ceux  qui  n’y  auront  pas  fatisfait  : ce  qu’ils 
feront  tenus  de  faire  enfuite  tous  les  ans  dans  le  mois  de  mars 
au  plus  tard.  < - . 

L XXXIX.  En  cas  de  contravention  aux  difpqfitions  de  notre 
préfente  déclaration  , qui  concernent  la  forme  des  regiftres  8c 
celle  des  aéles  qui  y feront  contenus  , la  renvfe  defdits  regiftres 
à ceux  qui  en  doivent  être  chargés  , St  l’apport  qui  en  doit  être 
fait  aux  greffes  des  jurifdiâions  royales  , voulons  que  les  laï- 
ques foient  condamnés  en  dix  livres  d amende  , & les  curés  ou 
autres  perfonnes  ecdéfuftiques  en  dix  livres  d’aumône  , appli- 
cable à telle  œuvre  pie  que  les  juges  eftimeront  à propos  , St 
les  uns  St  les  autres  en  tels  dépens  , dommages  St  intérêts  qu’il 
appa  tiendra  , au  paiement  defquels  , cnlemble  de  ladite  au- 
mône , lefdites  perfonnes  eccléfiaftiques  pourront  être  contraintes 
par  faifie  de  leur  temporel  ; St  les  laïques  par  routes  voies  dues 
6t  rafonnables  , même  les  uns  & les  autres  au  paiement  de» 
débourfés  de  nos  procureurs  , ou  de  ceux  des  hauts-jufticiers , en 
ças  de  pourfuite  de  leur  part , laiffant  à la  prudence  des  juges  de 
prononcer  de  plus  grandes  peines  félon  l’ex'gence  des  cas  , no- 
tamment en  cas  de  lécidive. 

XL.  E.  joignons  à nos  procureurs  généraux  , St  à leurs  fubf- 
tituts  aux  jurifdiâions  ci-deffus  mentionnées  , de  faire  toutes  les 
pourîuitcs  St  diligences  néceffaires  pour  l’exécution  des  préfentes, 
fans  que  'efdites  pourfuites  , procès  verbaux  , fentences  St  arrêts 
intervenus  fur  icelles , puiffent  être  lu  jets  aux  droits  de  contrôle 
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des  exploits  ou  de  fceau  , - ni  autres  droits  dô  Quelque  nature 
qu’ils  foient.  • 

XLI.  Déclarons  pareillement  exempts  des  droits  de  contrôle 
& sous  autres  . tant  les  regiftres  mentionnés  en  la  préfente  dé- 
claration , que  les  extraits  des  aâes  y contenus  , & les  décharges 
qui  feront  données  dans  les  cas  ci-dedus  marqués. 

• XLII.  Voulons  que  la  préfente  déclaration  foit  exécutée  félon 
fa  forme  & teneur , à commencer  au  premier  janvier  1737  , dé- 
rogeons en  tant  que  befoin  feroit  à tous  édits  , déclarations  , 
ordonnances  & réglements  en  ce  qui  ne  feroit  pas  conforme 
aux  difpofitions  y contenues.  Si  donnons , &c. 

L’auteur  du  di&ionnaire  des  domaines  , qui  n’a  guère  oublié 
de  décidons  favorables  à la  ferme , nous  apprend  que  conformé- 
ment à l’art.  13  de  la  déclaration  du  roi  du  10  mars  1708  , le 
fleur  Girard  , curé  de  la  paroiflè  de  Tournan  en  Brie , a été  con- 
damné par  un  arrêt  du  confeil  du  z8  juin  1 746,  en  100  livres 
d’amende , pour  le  refus  par  lui  fait  de  communiquer  les  regif- 
tres  de  fépultures  de  ladite  paroiflè  , à un  contrôleur  ambulant , 
avec  injonélionde  donner  cette  communication.  Sur  quoi  le  même 
auteur  obferve  que  MM.  les  agents  généraux  du  clergé  , ont 
agi  pour  porter  ce  curé  à (è  conformer  audit  arrêt  fans  faire  au- 
cune difficulté , 8c  fur-tout  fans  exiger  aucun  droit  : ce  qui  fup- 
pofe  que  cette  demiere  raifbn  avoir  été  le  motif  de  fon  premier 
refus  , & qui  n’a  pas  été  trouvé  jufte. 

Il  s’efl  élevé  encore  des  conteflations  au  fujet  de  cette  com- 
munication , qui , fuivant  les  curés  , ne  dévoient  avoir  lieu  que 
pour  fes  a fies  de  fépultures,  8c  non  pour  les  afles  de  baptême  8c 
de  mariage  , qui  fouvent  doivent  être  lècrets.  Les  prépofés  fe  dé- 
fendoient  contre  cette  diflinûion  par  les  termes  de  la  déclaration 
de  1708  , St  de  l’art.  33  de  la  déclaration  rapportée.  Mais  par 
arrêt  du  confeil  rendu  en  forme  de  réglement , il  a été  ordonné 
qu’à  l’avenir  le  regiflre  fur  lequel  doivent  être  inferits  les  baptê- 
mes , mariages  8c  fépultures  , fera  divifé  en  deux  , fur  l’tin  des- 
quels feront  inferits  les  a fies  de  fépultures  , dont  les  fermiers  des 
domaines,  leur  commis  ou  prépofés  pourront  prendre  communi- 
cation, conformément  à l’article  13  de  la  déclaration  de  1708  ; 
mais  qu'à  l’égard  de  l’autre  regiflre  fur  lequel  feront  inferits  les 
baptêmes  8c  les  aéles  de  célébration  de  mariage  , la  communica- 
tion n’en  pourra  être  exigée  par  lefdits  fermiers. 

En  forte  qu’après  ce  réglement  , s’il  fè  trouve  des  curés , qui 
en  conféquencs  n’aient  pas  fait  un  regiflre  particulier  des  aéles 
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de  fépultures  ; on  ne  voit  pas  qu’ils  puiflènt  Ce  difpenfer  de 
communiquer  aux  employés  de  la  ferme  , le  regiftte  fur  lequel 
Ils  ont  écrit  conful'ément  les  aftes  de  baptême  8 1 de  mariage 
dais  c’eft  à quoi  les  officiers  dti  roi  doivent  pourvoir , ainfi  qti’ 
tout  le  refte  preferit  par  la  déclaration  rapportée  fuivant  l’arti- 
cle 40. 

Le  roi  avoit  créé  des  offices  de  greffiers , gardes  , conferva- 
teurs  des  regiftres  de  baptêmes , &c.  alternatif  , 8c  des  contrô- 
leurs d’iceux  ; mais  iis  furent  l'upprimés.  Voyea  l’article  34  ci- 
deflus. 

Il  a été  jugé  par  arrêt  du  7 juin  1 707  , que  l’officiai  ne  peut 
ordonner  fans  abus  , la  réformation  des  regiftres  de  baptêmes , 
mariages  8c  fépulturcs.  Journ.  des  aud.  V.  l’art.  30  ci-deflùs.  On 
ne  met  plus  en  doute  cette  maxime  pour  les  regiftres  des  bap- 
têmes , mariages  8c  fépultures  , quoique  les  défenfeurs  des  juges 
d’églife  aient  allégué  divetiès  raifons  pour  iôutenir  leur  compé- 
tence à cet  égard.  Traité  des  offic.  tom.  1 , part.  1 , pag.  106  : 
mais  on  obfèrve  que  pour  les  regiftres  des  profeffions  religieufes , 
la  déclaration  de  1736,  n’exige  point  qu’ils  foient  parafés  par  le 
juge  royal  , mais  par  le  fiipérieur  ou  la  fupérieure  régulière  ; ce 
qui,  dit-on,  pourrait  faire  une  exception  en  faveur  du  juge  d’é- 
glifè , au  moins  pour  le  temps  où  le  double  regiftre  n’a  pas  été 
porté  au  greffe  du  bailliage  , ne  s’agiiTant  d’ailleurs  en  ce  cas  , 
que  de  perfonnes  ccdéfia  (tiques  ou  qui  jouUlcnt  des  privilèges 
du  clergé. 

A l’égard  des  regiftres  du  fecretariat  de  l’évêché  pour  les  ordi- 
nations , les  lettres  d’ordre , tonfure , 8tc.  les  ordonnances  ordon- 
nent feulement  qu’ils  foient  parafés  par  le  prélat  diocéfain  , 8c 
tenus  en  bonne  forme  } d'où  l’on  conclut  que  le  juge  féculicr  n’a 
rien  à voir  dans  leur  réformât  ion  , non  plus  qu’aux  regiftres  des 
offiriaiités  dans  les  cas  où  la  réformation  en  eft  poffible  ou  légi- 
time. Proc.  verb.  de  1’ord.  de  166 y , art.  ïo  , tit.  17. 

Au  furplus,  par  arrêt  du  parlement  du  16  janvier  1737  , il  cil 
fait  défen/e  à tous  officiers , leurs  dcrcs , greffiers  ou  autres  d’exi- 
ger , prendre  ou  recevoir  aucuns  droits  , flaires  , vacations  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être  pour  les  cotes  & parafes 
des  regiftres  de  baptêmes,  mariages  8t  fépultures. 
jf  Nous  parlons  fous  le  mot  Fabrique,  des  diiférentsrégiftres  qui 
doivent  être  tenus  dans  les  paroifles  pour  le  bon  ordre  8c  une  ftge 
aiminiftration. 
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Les  difpofitions  des  ordonnances  que  l’on  vient  de  lire , n’ont 
rien  que  de  conforme  à ce  que  l'égiifè  avoir  déjà  établi  à ce  lu- 
jet , 8c  même  depuis  long-temps , puiique  Hincmar , archevêque 
de  Rheims  , explique  l’ulàge  de  fon  temps  touchant  les  regiftres 
des  curés  ou  évêques  , dans  un  concile  de  Soiffons  tenu  en  853. 
Suivant  le  concile  de  Rouen  en  1581 , 61  celui  de  Bordeaux  en 
1583  , il  eft  du  devoir  des  curés  d’avoir  quatre  regiftres  réparés 
pour  les  baptêmes  , les  mariages  , les  fëpultures , 8c  pour  mar- 
quer ceux  qui  fit  confeflènr  8c  communient  à pàques.  Le  même 
concile  de  Rouen  oj donne  aux  évêques  d’afligner  un  certain  heu 
à leurs  fecretaires  , pour  y conlèrver  les  regiftres  des  ordinations , 
des  provifions  des  collateurs,  8c  autres  aftes,  pour  pouvoir  ea 
tirer  les  extraits  dont  il  fera  befoin.  Mais  tous  les  réglements  des 
conciles  n’avoicntque  le  même  objet  de  nos  ordonnances,  fans 
en  avoir  l’étendue  St  la  perfection  : il  faut  voir  le  canon  pris  d’un 
ancien  concile  de  faiflt  Médardde  Soiffons,  fous  Hincmar,  arche- 
vêque de  Rheims,  inféré  dans  le  décret  deGratien  ; can.  9 , cauf. 
1 , fttft.  1 ; nous  en  avons  rapporté  quelques  termes  en  françois , 
fous  le  mot  Ecriture.  Mém.  du  Clergé,  tom.  5 , pag.  io,  356. 
Voy.  Minuit. 

§.  1.  Maniéré  de  rédiger  les  actes  prescrits  par  les 
ordonnances.  Nous  aurions  voulu  pouvoir  donner  ici  une  for- 
mule de  tous  les  différents  actes  dont  la  forme  eft  fi  rigoureufe- 
ment  prèle  rite  par  l’ordonnance  rapportée  -,  on  les  trouve  tou- 
tes au  premier  tome  du  Notaire  apoftolique.  Voici  les  plus  com- 
munes , telles  qu’elles  doivent  être  fuivies  exaôement  finon  dans 
les  mêmes  termes,  au  moins  dans  le  iéns  qui  eft  celui  de  l’ordon- 
nance même.  Mais  nous  devons  avertir  qu’on  n’y  verra  point  de 
formules  de  profelfion  religieufè  , parce  qu’elles  font  différentes 
félon  les  différents  ordres  religieux  où  elles  fe  font  ; il  ftiffîr  de 
voir  ci-deffus  les  articles  de  la  déclaration  qui  en  parlent , 8c  fous 
le  mot  Vau  les  nouveaux  arrêts  de  réglement  qui  en  ont  ordonné 
l’exécution. 


A 3e  dt  baptême. 


Ce  mercredi , lêiaieme  d’août  mil  fept  cent  vingt- quatre  , 3 
été  baptifé  Jean-Baptiftc  , fils  légitime  de  Guillaume  le  Tancur, 
mairre  teinturier  , demeurant  rue....  de  cette  parodié  , & de 
Catherine  Rabot , fa  femme.  Le  parrain  a été  maître  Jean-Bap- 
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tlfle....  atocat  au  parlement  & es  conteils  du  roi  , demeurant 
rue....  paroillê....  La  marraine , Antoinette-Emilie  de  St.  Romain , 
femme  du  fieur....  marchand  de  draps , demeurant  rue  faint  Ho- 
noré , parole  faint  Euftache  ; & ont  le  pere  , le  parrain  St  la 
marraine  ligné  k prêtent  aâe. 

A Ht  baptifiere  Sun  enfant  expofèr 

L’an  mil  fept  cent  ( Stc.  & le....  jour  du  mois  de....  a été  bap- 
tifée  fous  condition  , une  fille  dont  on  ne  connoît  ni  le  pere  ni 
la  mere,  laquelle  a été  trouvée  par  Nicolas  Guillot , laboureur  , 
demeurant  au  village  de....  paroillê  de  St....  expolee  auprès  d'un 
builTon  joignant  le  clos  de  Pierre  Maille  de  cette  paroillê  , née  , 
à ce  qu’il  paroît , depuis  quinze  jours , dans  les  langes  de  la- 
quelle il  n’a  été  trouvé  aucun  billet  indicatif  de  fa  nailfance  ou 
de  fon  baptême  ; & a etc  à ladite  fille  impofé  fur  les  fonts  de  bap- 
tême , le  nom  de  Catherine.  Le  parrain  , 8tc.  Et  ont  déclaré  ledit 
Nicolas  Guillot  St  ladite  N.  marraine  , ne  lavoir  figner  , de  ce 
interpelés  félon  l’ordonnance , ôte. 

Enregiflrement  du  baptême  d'un  bâtard  , avec  déclaration  du  nom 
des  pere  & mere  fur  le  fimplt  dire  S une  fage-femme. 

L’an  , Stc.  a été  baptifé  Nicaife  , né  le  même  jour , fils  na- 
turel , ainfi  qu’il  nous  a été  indiqué  par  un  billet  non  (igné  ni  re- 
connu de  perfonne  , lequel  m’a  été  préfcnté  par  la  fage-femme  , 
de  Blaife  Marin  dont  on  n’a  lu  dire  le  domicile  , St  de  Nicole 
Morin  demeurante...  de  cette  paroillê  , fans  que  la  prétente  allé- 
gation puilfe  préjudicier , foit  audit  Marin  , fait  à ladite  Morin  ; 
le  prétendu  pere  étant  abfent , St  ne  fe  trouvant  perfonne  de  part 
ni  d’autre  qui  ait  certifié  de  la  filiation  dudit  enfant,  duquel  , non 
plus  que  de  fes  parents , le  parrain  Sc  la  marraine  ci-après  nom- 
més , n’ont  aucune  connoiflancc.  Le  parrain  a été  Nicail'e  le 
Sonneur  , l’un  des  bedeaux  de  cette  paroillê , y demeurant , rue.... 
La  marraine  a été  Magdeleine  le  Bonu  , femme  dudit  le  Sonneur , 
demeurant  même  rue  St  paroillê  , lefquels  j’ai  prié  d’être  parrain 
St  marraine  , perfonne  ne  m’ayant  été  préfenté  pour  cela  de  la 
part  de  la  famille  dudit  enfant  ; St  a figné  le  parrain  , St  la  mar- 
raine a déclaré  ne  favoir  figner , Stc. 
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L’an , 8<c.  a été  baptifé  Nicaife  , né  Je  même  jour  , fils  nafu- 
rel  de  JBiaife  Marin  , demeurant  rue  ...  paroiflè....  8c  de  Nicole 
Morin  , demeurant  rue....  paroiiTe....  Le  parain  a été  , 8cc. 

Permiffion  d ondoyer. 

François  , par  la  grâce  de  Dieu  , archevêque  de  Paris , duc 
St  pair  de  France  , commandeur  des  ordres  du  roi  : nous  per- 
mettons au  fieur  curé  de  faint....  d’ondoyer  le  fils  de.  . . . né  fur 
l'étendue  de  fa  paroiffê  , à condition  que  les  cérémonies  du  bap- 
tême feront  fuppléées  dans  trois  mois.  Donné  à Paris,  le  17  jan- 
vier 1689. 


Acte  d'ondoiement  hors  le  cas  de  nécefiité. 

L’an....  le....  jour  du  mois  de....  a été  ondoyé  à la  maiibn  , 
fuivant  la  permiffion  de  monfeigneur. . . . en  date  du...  .par nous 
ou  par  N.  prêtre  de  cette  paroiflè  , un  garçon  né  le....  jour  du 
mois  de....  de  l’an....  N.  8c  de  N.  fon  époufe , demeurant , 8cc. 

Acte  d'ondoiement  dans  le  cas  de  nitejftti. 

L an....  le  jour  du  mois  de....  a été  ondoyée  à la  maifon , à 

caufe  du  péril  de  mort , une  fille  par....  ladite  fille  née  le de 

N.  8c  de  N.  fon  époufe  , demeurant,  Scc.  ainfi  qu’il  nous  a été 
rapporté  par , 8cc, 

Supplément  des  cérémonies  du  baptême. 

L’an  mil  fept  cent , 8cc....  le  jour  du  mois  de....  ont  été  fup- 
pléées les  cérémonies  du  baptême , à un  garçon  à qui  on  a impofé 
le  nom  de  Jean  , fils  de  Nicolas  Canillon  8c  de  Gabrielle  Bour- 
guignon , fon  époufe  , demeurant  rue....  de  cette  paroiiTe,  lequel 
avoir  été  endoyé  le....  du  mois  de.  . . de  l’an....  à caufe  du  dan- 
ger de  mort.  Le  parrain  , 8cc. 

A Fie  de  fiançailles. 

L’an , 8cc.  le....  jour  du  mois  de....  nous  avons  reçu  la  pro- 
«efle  mutuelle  de  mariage  par  parole  de  futur , 8c  avons  fiancé 
Tome  VI.  B 
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maître  Nicolas  Guillaume,  avocat  en  parlement,  fils  de,  8tc.  Et 
Guillemette  de  Sainte-Marie  , fille  de  8tc.  Sc  leur  avons  donné 
la  bénédiûion  fuivam  les  réglés  de  ce  diocèfe,  preferites  pour  les 
fiançailles , 8cc. 

Acte  Je  mariage  entre  majeurs  dont  les  parents  font  décidés. 

L'an  mil  fept  cent  vingt-quatre  , le  mardi  troifieme  oaobre  r 
les  trois  bans  publiés  fans  oppofition  dans  cette  paroiffe  8c  dans 
celle  de  faint  Severin , comme  il  nous  a paru  par  le  certificat  du 
ficur  vicaire  de  ladite  paroilTe  , en  date  du  jour  d’hier , après 
que  les  témoins  l'ouflignés  nous  ont  attefté  que  les  parties  ci-après 
nommées  font  libres  à contraacr*  mariage  , Sc  qu’ils  demeurent , 
favoir,  le  futur  époux  fur  ladite  paroifle  de  faint  Severin  depuis  un 
an  Sc  demi  , Sc  la  future  époulë  fur  cette  parodie  depuis  vingt 
ans  après  les  avoir  anfli  avertis  des  peines  portées  par  l’édit  du 
roi  du  mois  de  mars  .697  .les  fiançailles  célébrées  la  veille  , ont 
été  mariés  Jean  - George  Villon  , marchand  tapiflier  , âge  de 
trente-fix  ans, fils  de  défunt  Nicolas  Villon  81  de défunte  Sufanne 
Voufiï  , demeurant  rue  d’enfer  de  ladite  paroilTe  de  St.  Severin  ; 
& Marie  le  Foin  , âgée  de  trente-deux  ans  8c  trois  mois  , fille 
majeure  de  défunts  Antoine  le  Foin,  marchand  frippier  , Sc  Ni- 
cole Citron  , demeurant  rue  des  Lavandières  de  cette  paroifle. 
Ont  aflifté  audit  mariage  , de  la  part  de  l'époux  , Jean  Sc  Fran- 
çois Villon  , freres  dudit  époux  , ledit  Jean  Villon  . marchand  li- 
monadier , demeurant  rue  de  la  verrerie  , paroifle  famt  Jean  en 
Grève,  Sc  ledit  François , tapiflier  privilégié fuivant  la  cour , de- 
meurant à Verfailles  , rue  des  Récollets , 8c  de  prefcnt  a Pans  , 
rue  de....  paroifle....  8c  de  la  part  de  l’époufe  Barthe  em.  le  Foin  , 
marchand  fripier , fon  frere  , demeurant  fous  les  pilliers  des  Hal- 
les , paroifle  de  faint  Euftache  ; Sc  André  le  Chargeur  , Jure  ven- 
deur de  marée  , demeurant  rue  Tiquetonne  , meme  paroifle  de 
làint  Euftache  , Sc  autres  parents  St  amis  qui  ont  ligne  avec  les 
époux  Sc  époufe. 

Entre  mineurs , en  prifence  & du  confentement  des  parents. 

L’an  Sc  le....  les  trois  bans  publiés  fans  oppofition  dans 
cette  paroifle  , après  que  les  témoins  l'ouflignés  nous  ont  attefte 
que  les  parties  ci-après  nommées,  font  libres  à contrafter  ma- 
riaéc  Sc  qu’elles  font  nées  Sc  ont  toujours  demeure  depuis  leur 
!Xc=  iUr  cc„=  paroiik  ; le,  fiançailles  cdlébrdcs  la  .elle  , du 
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Contentement  8c  en  préfence  de  leurs  peres  & meres , ont  été 
mariés  haut  8t  puiffant  léigneur  , M.  Henri-Dominique,  marquis 
de....  âgé  de  vingt-un  ans  , fils  de  très-haut  & très-puiflânt  fei- 
gneur,  monfeignetir  Henri-Maxime....  duc  de....  pair  de  France  , 
chevalier  des  ordres  du  roi , 8c  maréchal  de  lès  armées , gouver- 
neur par  le  roi  de....  comte  de....  léigneur  de....  St  autres  lieux  j 
8c  de  très-haute  &c  très-puiflante  dame  Catherine  Charlotte...  de- 
meurant en  l’hôlel  de.—  place  de....  de  cette  paroiflè  , 8c  demoi- 
fèlle  Auguftine-Emilie....  âgée  de  dix-tept  ans  8c  trois  mois , fille 
de  très-haut  8c  très-puiffant  léigneur , monfeigneur  Louis  Théo- 
dore.... duc  de....  pair  de  France  , comte  de....  marquis  du....  5c 
de  très-haute  8c  très-puiflante  dame  , madame  Antoinette  Mela- 
nie....  demeurant  en  l’hôtel  de....  rue....  de  cette  paroilfe.  Ont 
affilié  audit  mariage  de  la  part  dudit  époux,  outre  lefdits  léigneur 
8c  djitne  Tes  pere  8<  mere  , très-haut , très-puifl'ant  Sc  excellent 
prince  , Philippe  d'Orléans,  petit-fils  de  France,  duc  d’Orléans  ÿ 
8c  de  la  part  de  l’époufe  , outre  lefdits  léigneur  8c  dame  fes  pere 
8c  mere  , très-haut  , très  - puiflànt  5c  excellent  prince  , Louis- 
Henri  de  Bourbon  , 8cc.  8c  plulicurs  autres  feigneurs  8c  perlbn- 
nés  de  diftinétion  qui  ont  figné  avec  les  époux. 

Entre  mineurs  , du  confentement , mais  en  Fabfence  des  parents. 

L’an. ...  8c  le ....  les  trois  bans  publiés  fans  oppofition  dans; 
cette  paroiflè  Sc  dans  celle  de  faint  Gervais,  comme  il  nous  a 
paru  par  le  certificat  de  fleur....  vicaire  de  ladite  paroiflè, 
dans  celle  de  ... . diocèfc  de ... . fuivant  le  certificat  du  fleur .... 
curé , duement  légalifé  en  cour  d’églife  , lignée  ladite  légali- 
fation  , N.  vicarius  generahs , 8c  plus  bas,  F abus , 8c  dans  celle 
de....  diocèfe  de  Beauvais , fuivant  le  certificat  du  fleur .... 
curé  de  ladite  paroiflè  , reconnu  8c  légalifé  en  cour  féculicre  , 
8c  figné  pour  ladite  légalifation . . . . après  que  les  témoins  fouf- 
fignés , Scc.  les  fiançailles , Scc.  du  contentement  des  pere  8c 
mere  de  l’époux  , donné  par  procuration  paffée  devant  Petit 
8c  Bonjot , notaires  royaux  au  bailliage  de  Soiflôns ,-  le  deux  de 
ce  mois,  ont  été  mariés  Philippe ....  domeftique , âgé  de  vingt- 
trois  ans,  demeurant  rue  faint  Antoine,  de  fait  de  la  paroilfe 
de  St.  Gémis.,  de  droit  de  celle  de  ... . diocèfe  de  Soiffons , 
lés  pere  8c  mere  y demeurants , 8c  Magdeleine  Bonjour , femme 
de  chambre , âgée  de  vingt-deux  ans , demeurant  rue  faint  An- 
toine , de  fait  de  cette  paroilfe  , de  droit  de  la  paroiflè  de  . . . 
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diocèfc  de  Beauvais,  lès  pcre  8c  mere  y demeuranrs.  Ont  afliftd 
audit  mariage  de  la  part  de  l’époux , Denis  Duport , domefti- 
que , dénommé  dans  la  procuration  des  pere  8c  mere  dudit 
époux , pour  aflifter  en  leur  nom  audit  mariage  , demeurant 
me  de  la  Tiflcranderie  , paroifle  faint  Geivais,  & Henri  de 
PHurti,  maître  favetier,  demeurant  à la  porte  Baudoyer , fuf- 
dite  paroifle  ; de  la  part  de  l'époulê , Cantien  Bonjour , Ton 
pere,  demeurant  ordinairement  paroifle  de.. ..  diocèfede  Beau- 
vais , de  préfent  à Paris , Sc  ftipuiant  pour  Agadrefme  Remin- 
cour  fa  femme , Nicolas  Philippe  Vent , maître  rôiifl'eur , demeu- 
rant me  faint  Honoré , paroifle  de  faint  Roch , 8c  autres  qui 
ont  ligné  avec  les  époux  , excepté  ledit  de  l’Hurti , lequel  a 
déclaré  ne  favoir  ligner. 

Mariage  d'un  bâtard  mineur  , méconnu  par  fes  pere  Cf  mere. 

L’an ....  Sc  le  ...  . trois  bans  publics , Stc.  les  fiançailles 
célébrées  la  veille,  en  préfènee  Sc  du  confentement des  pere  Sc 
mere  de  ladite  future  époufe , ont  été  mariés  Adam  Poiffon , fils 
de  Gabriel  Poiflbn  8c  de  Barbe  la  Mer , âgé  de  vingt-trois  ans, 
demeurant,  8cc.  8c  Agathe  la  Nafle  , âgée  de  dix-neuf  ans,  fille 
de  Vittor  la  Nafle,  Férandinier,  8c  de  Barthelemie  le  Bacquet, 
Harangere,  demeurante,  8cc.  8c  ont  afîifté,  8cc.  delà  part  de 
l’époux,  Marin  Saulmon  nommé  fon  Tuteur,  â l’effet  d’aflifter 
à fon  mariage  avec  ladite  époufe , au  défaut  de  fes  parents  qui 
font  inconnus  par  fcntence , Stc. 

Mariage  Sun  mineur  bâtard  , du  confentement  de  fes  pere  & mere. 

L’an  ....  & le trois  bans , 8tc.  les  fiançailles , Sec.  ont 

été  mariés  Nicolas  le  Gond,  âgé  de  vingt- deux  ans,  fils  na- 
turel de  Chriftophe  le  Gond,  8c  de  Mathurine  la  Panture,  8c 
Nicole  ....  8c  ont  aflifté  audit  mariage  , de  la  part  de  l’époux , 
ledit  Chriftophe  le  Gond , 8cc.  8c  ladite  Magdeleine  la  Pan- 
ture, 8cc. 

Acle  de  célébration  de  mariage  dans  une  autre  paroijfe  que  celle  des 
contraclants  par  permiffion  du  curé. 

L’an ....  Sc  le  ... . vu  le  certificat  de  M.  le  curé  de ... . 
en  date  du....  par  lequel  il  appert  qu’il  y a trois  bans  pu- 
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bliës  fans  oppofition  dans  la  paroiflè  . . ; . & dans  la  paroiflè 
de ... . ledit  certificat  fai  Tant  auffi  mention  que  mondit  fîeur 
curé  a entre  fes  mains  les  baptifteres  des  parties  ci-après  dénom- 
mées , ( on  mentionne  ici  tous  les  acies  Se  titres  oui  itabltjftnt  Us 
capacités  des  parties  ) & portant  permiiTioa  de  célébrer  le  ma- 
riage dans  cette  paroiflè  ; en  vertu  de  ladite  permiffion  ont  été 
mariés  par  nous  foufiîgnés  curé  ou  vicaire  de,  8cc. 

Autre  formule. 

L’an ....  & le  ... . trois  bans  publiés  (ans  oppofltions  , Sec. 
par  permiflion  de  M.  le  curé  de  ... . en  date  du  ... . ont  été 
mariés  par  nous , curé  ou  vicaire  de , Sec.  . . ' 

Acte  mortuaire. 

L’an  mil  fept  cent  vingt-quatre  , le  famedi  ving-trois  feptem- 
bre , a été  inhumé  au  cimetiere  de  cette  paroiflè  , le  corps  de 
Guillaume  de  S.  Blaife , en  fon  vivant  maître  tailleur  d’Iiabits , 
âgé  de  foutante  St  treize  ans  , décédé  en  fa  maifon , rue  du 
Plâtre  de  cette  paroiflè  , le  22  du  préfent  mois  , en  préfcnce  de 
George  de  S.  Blaifè , aufli  maître  tailleur  d'habits  , fbn  fils , 8c 
de  Claude  Laraoureux , maître  maçon,  fon  gendre,  qui  ont  ligné. 

Acle  mortuaire  d'un  homme  inconnu. 

L’an , 8cc.  a été  inhumé  . dans  I’églife  de  cette  paroiflè , le 
corps  d’un  homme  étranger , arrivé  dans  cette  ville  le  12  du 
préfent  mois  par  le  carroilè  de  Strasbourg,  inferit  pour  fa  place 
dans  les  regiftres  dudit  carroflè  fous  le  nom  de  Thomas  Bom- 
J>ack , décédé  de  mort  fubite  la  nuit  du  treize  au  quatorze 
du  préfent  mois , dans  l’hôtelJerie  file  rue ... . où  pend  pour 
enfeigne  le  cheval  blanc  , dans  laquelle  il  eft  totalement  in- 
connu , aufli  bien  qu’à  ceux  qui  font  arrivés  avec  lui  : 8c  fuc 
l’information  par  nous  faite  de  lui  après  fon  décès . tant  à ceux 
qui  l’ont  accompagné  dans  fbn  voyage  , qu’aux  gens  de  ladite 
hôtellerie , nous  a été  dit  qu’il  étoit  parti  de  Strasbourg  le  trois 
du  préfent  mois;  qu’il  y logeoit  en  l'hôtellerie  où  pend  pour 
jenfeigne  l’Empereur  ; qu’ils  lui  avoient  ouï  dire  qu’il  venoit  de 
Vienne  en  Autriche  ; qu’il  parloit  aflèz  mal  françois , Sc  qu’il 
avoir  une  prononciation  allemande  ; qu’il  paroiffoit  âgé  de  cin- 
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quante  ans  ou  environ  ; que  pendant  la  route  on  l’avoit  vu  lbu- 
vent  prier  Dieu  8c  lire  dans  des  heures  allemandes  qui  fe  /ont 
trouvées  dans  lès  poches , St  qu’on  nous  a préfentées , Sc  que 
pendant  la  route  U avoit  affilié  à la  méfié  les  dimanches  8c  le 
jour  de  la  fête  de....  fur  lelquelles  dépoli  fions  nous  lui  avons 
accordé  la  fépulture  chrétienne  en  prélèncc  de ....  & ferviront 
les  préfentes  indications  jufqu’à  de  plus  amples,  s’il  peut  s’en 
trouver  par  l’inventaire  de  Tes  papiers  Sc  effets  qui  font  fous  le 
/celle. 

Afte  mortuaire  d'un  enfant  inconnu. 

L’an  ....  Sc  le... . Scc.  a été  inhumé  dans  le  cimeticre  de 
cette  paroiffe  un  enfant  mâle,  en  nourrice  chez  Nicole  Breton  , 
femme  de  Jean  Bahu  , laboureur,  demeurant  dans  cette  paroiffe , 
duquel  enfant  on  ne  connoît  ni  le  pere  ni  la  mere,  décédé  le  ... . 
précédent , Sc  ladite  Breton  l’a  reçu  pour  nourrir  depuis  neuf 
mois  des  mains  de  ... . qui  lui  a dit  l’enfant  avoir  été  baptifé  ; 
Sc  qui  depuis  lui  a toujours  payé  fes  nourritures  , Sc  pouvoit 
avoir  ledit  enfant  un  mois  8c  demi  lorfqu’elle  l’a  reçu  ; 8c  a été 
ledit  enfant  enterré  en  préfence  dudit  Jean  Bahu  nourricier  , 8c 
Guillaume  Cloche  , maître  d’école  de  cette  paroiflè  , 8c  a ledit 
Cloche  figné,  8c  ledit  Bahu  déclaré  ne  (avoir  ligner,  Scc. 

Acte  mortuaire  d'un  enfant  ondoyé. 

L’an ....  le ... . a été  enterré  dans  le  cimetière  de  cette 
paroiffe  le  corps  d’une  fille  de  maître  François  la  Cloche,  8cc. 
Sc  de  Magdeleine  , 8cc.  fa  femme  , morte  préfque  en  naiffant  le  , 
Scc.  ondoyée  lorfqu’elle  eft  venue  au  monde  , félon  le  témoi- 
gnage que  nous  en  a rendu  la  (âge-femme  , de  ce  interpriée  8c 
enquilè.  Ont  affilié  à l’enterrement , 8cc. 

Acte  de  tranfport  d'un  eorps. 

I/an  ....  8c  le  ... . le  corps  de  M.  Julien  de  Manovaument, 
confeiiler  du  roi  en  fa  cour  de  parlement , feigneur  de  Gignen- 
court  8c  autres  lieux,  âgé  de  8i  ans  8c  trois  mois  , demeurant 
rue ....  de  cette  paroiflè , décédé  le  ... . a été  tranlporté  de 
cette  églife  en  celle  de  la  paroiffe  dudit  Gigncncourt  en  préfence 
de,  Scc. 
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Acte  pour  la  réception  d'un  corps. 

L’an  ....  & le  ....  le  corps  de  M.  Julien  de  Manovaument, 
conleiller  du  roi  en  fa  cour  de  parlement , feigneur  de  cette  pa- 
rodie de  Gignencourt  8c  autres  lieux,  âgé  de  8t  ans  8c  trois 
mois , décédé  le ... . a été  apporté  de  la  paroifl'e  de  ... . où 
ledit  défunt  demeurait  rue  de ... . préfenté  par  mellire  Adrien 
Lheurcux , prêtre , vicaire  de  ladite  paroiflê  de  ... . 8c  a été  en- 
terré  en  cette  églife  en  la  cave  des  feigneurs  dudit  Gigncncourt  » 
en  préfence  de  . . ..  8cc. 

Lettres  de  tonfure. 

Joannes  miforatïone  divinâ  ac  fanftæ  fedis  apoftolic®  gratià 
N.  epilcopus , notum  facimus  uniterfis , quod  anno  Domtni  mil- 
lelimo  feptingentefimo  vigefimo  quarto , die . . . in  ccclefià  paro- 

chiali  S noftræ  diœcefis,  diieftum  noftrum  Joannem  de 

Lambert,  N.  filium  Ludovici  & Mai iæ  Bogoin  , conjugum  nof- 
træ diœcefis , idoneum  Sc  capaccm  repertum  ad  primam  cleri- 
calem  tonfuram  ritè  8c  canonicè  in  Domino  promovendum  duxi- 
mus  8c  promovimus.  Datum  fub  figno  noftro  fubfcriptione  fe- 
cretarii  noftri  epifcopatûs  , ac  figillo  cameræ  noftræ , anno  8c 
die  prædiftis. 

Lettres  de  tonfure  & Ac  confirmation. 

.ki  i 

Franciicus  de  Harlay  , miferatione  divinâ  8<  fanftæ  lêdis 
apoftolicæ  gratià  , Parifienfis  archiepifcopus  , dtix  8c  par  Franciæ, 
regiorum  ordinutn  commendator , Sorbonæ  provifor , 8cc.  notum 
facimus  univerfis,  quôd  nos  die  data:  prefentium  in  fuperiori 
ûcello  domûs  noftræ  archiepifcopalis  Parifienfis , dilefto  noftro 
Jacobo  Mignon  , Sandyonifiano  noftræ  diœcefis , filio  Vcdafti  , 

8c  Suûnnæ  Rameau  , conjugum  , examinato  fufficienti  8c  ido- 
neo  reperto  , ac  in  8c  de  legitimo  matrimonio  procreato , facra- 
mentum  confirmationis  8c  tonfuram  .in  Domino  contulimus  cle- 
ricaiem.  Datum  Parifiis , fub  figillo  cameræ  noftræ , anno  Domi- 
ni  , &c.  die , 8cc. 
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Lettres  des  ordres  mineurs. 

Ludovicus-Antonius , 8cc.  notiim  facimus  univerfis , qnôd  nos 
die  datæ  præfentium  in  fuperiori  facello  domûs  noftræ  archie- 
pifcopalis  Parifienfis , miflam  in  pontificalibus  célébrantes  , di- 
leftum  noftrum  clericum  noftrse  Parifienfis  diœcefis  ad  acolytatus 
cærerofque  minores  ordines  rite  8c  canonicè  Domino  concedente 
duximus  promovcndum  8c  promovimus.  Datum , 8cc. 

Leur  es  de  fous- diacre. 

Ludovicus-Antonius , 8cc.  notum  facimus , quôd  nos  anno 
Domini  N.  die  verô  fabbati  quatuor  , temporum  poft  exaltatio- 
nem  fan£he  crucis , décima  nonâ  menfis  feptembris , in  fuperiori 
facello  domûs  noftrae  archiepifcopalis  Parifienfis , ûcros  8c  gene- 
rales ordines,  8c  mifiam  in  pontificalibus  célébrantes  , dileâum 
noftrum  Claudium  Royer , acolytum  Parifinum  , mediante  fub 
titulo  matrimonii , de  quo  nobis  conftitit  idoneum  8c  capacem 
repertum  ad  facrum  fubdiaconatûs  ordinem  infra  milTarum  fo- 
lemnia  ritè  8c  canonicè  Domino  concedente  duximus  promoven- 
dum  8c  promovimus.  Datum. 

Lettres  de  Diaconat. 

Ludovicus-Antoniui  , 8cc.  notum  facimu^ , quèd  nos  anno 
Domini , 8cc.  die  ver6  fabbati  ante  dominicain  paftionis  , z z 
menfis  mardi  in  fuperiori  ûcello  domûs  noftrae  archiepifcopalis 
Parifienfis  , facros  8c  generales  ordines  8c  railTam  in  pontifica- 
libus célébrantes , dileftum  noftrum  Claudium  Royer  fubdiaco-  „ 
num  Parifinum  idoneum  8c  capacem  repertum  ad  facrum  dia- 
conatûs  ordinem  intra  miftàrum  folemnia  ritè  8c  canonicè  Do- 
mino concedente , duximus  promovcndum  8c  promovimus. 
Datum. 


Lettres  de  pritrife. 

Ludovicus-Antonius  , 8cc.  notum  facimus  , quôd  nos  anno 
Domini , 8cc.  die  verô  fabbati  quatuor  temporum  ante  domini- 
cain quartam  adventûs  vigefima  menfis  decembris , in  fuperiori 
ûccllo  domûs  noftræ  archiepifcopalis  Parifienfis , ûcros  8c  ge. 


Digized  by  Google 


R E G iS 

nerales  ordines  8c  miffàm  in  pontificalibus  célébrantes  , dile&um 
noftrum  Claudium  Royer , diaconum  Parifinum  , idoneum  8c  ca- 
pacem  repertum  ad  facrum  presbyteratûs  ordinem  intra  milî'arum 
iolemnia  ritfc  8c  canonicè  Domino  concedente  , duximus  ad  pro- 
movendum  St  promovimus.  Dauim , 8cc. 

REGLES.  On  peut  prendre  ici  ce  mot  fous  trois  différentes 
acceptions,  on  peut  l’appliquer  aux  réglés  d’ordres  religieux , 
aux  réglés  de  chancellerie,  8c  aux  réglés  du  droit  canonique 
dont  il  ne  s’agit  pas  ici.  Voy.  û cet  égard  le  mot  Canon  , 8c  les 
deux  titres  des  décrétales  8c  du  Texte  de  régal.  juris. 

§.  i.  Réglés  d’orores  religieux.  L’on  voit  fous  le  mot 
Moine  , la  maniéré  de  vivre  des  anciens  religieux  , avant  qu’ils 
fiiüènt  réduits  en  conventualité  ou  aftreints  à l’obfervation  d’uns 
réglé  écrite  ; l’on  y voit  même  l’origine  8c  la  forme  des  pre- 
mières réglés  monaftiques , modèles  de  toutes  celles  qu’on  a 
faites  dans  la  fuite.  On  en  diftingue  aujourd’hui  quatre  princi- 
pales, dont  les  autres  ne  font  que  des  modifications  ; en  forte 
qu’il  n’eft  point  d’ordres  religieux  , point  de  réglés  particulières 
qu’on  ne  puiflè  rapporter  à l’une  de  ces  quatre  réglés  fondamen- 
tales , favoir , la  réglé  de  St.  Bafiie  , celle  de  St.  Auguftin , 
celle  de  St.  Benoît , 8c  enfin  celle  de  St,  François.  Nous  n’entre- 
rons pas  ici  dans  un  plus  grand  détail  après  ce  qui  cil  dit  fous  les 
mots  Moine , Monafttre , Ordres  Religieux.  Mais  pour  aflbrtir  l'état 
chronologique  que  nous  avons  donné  des  différents  ordres  reli- 
gieux fous  le  mot  Ordres  , nous  croyons  devoir  les  ranger  ici  fous 
chacune  des  quatre  réglés  dont  iis  font  profeflîon. 

i 

* Réglé  de  St.  Bajile. 

Outre  les  moines  Grecs  appelés  Calohien  , qui  militent  fous  la 
réglé  de  St.  Baffle  , on  compte  encore  les  religieux  de  St.  Sau- 
veur, appelés  Bafiliens,  Bafiliani,  répandus  en  Italie  Scen  Alle- 
magne, où  ils  vinrent  d’orient  en  1057. 

Les  Carmes  ou  les  Freres  de  Notre-Dame  de  Mont-Carmel , 
établis  en  nos  » mitigés  en  14J1  , Sc  réformés  par  les  foins  de 
iàinte  Thérèfe,  de  St.  Jean  de  la  Croix  en  156a  , ce  qui  forme 
trois  corps  différents. 

Les  Religieulës  Carmélites  de  fainte  Thérèfe  , en  1562. 

L’ordre  de  Iàinte  Brigite,  né  en  Suède  en  1 j6j  , Sc  dirigé  par 
use  réglé  tirée , partie  de  celle  de  S.  Baffle  , partie  de  celle  de 
St.  Auguftin. 
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Réglé  de  Si.  Auguftin. 

Sous  la  règle  de  Su  Auguftin  vivent  des  chanoines  réguliers , 
& de  vrais  religieux  ou  hermites. 

Les  chanoines  réguliers  font  : i®.  La  congrégation  de  Latran 
jnftituée  en  Italie  en  1063  , à laquelle  le  font  jointes  divërfes 
confréries  : 

L’ordre  de  S.  Antoine  de  Viennois,  en  1095. 

L’ordre  de  St.  Ruf,  en  1 107. 

La  congrégation  de  St.  Viftor,  en  1113. 

L’ordre  de  Prémontré  , en  1120. 

L’ordre  de  St.  Sépulchre,  en  1163. 

L’ordre  de  la  faintc  Trinité  ou  les  Mathurins,  en  1 197. 

L’ordre  du  St.  Efprit,  en  1 198. 

L’ordre  du  Val-des-Ecoliers , en  mi. 

La  congrégation  de  Windem  , en  1387. 

La  congrégation  de  St.  George  de  Alga  , en  1404. 

L’ordre  des  Théatins , en  1514. 

Les  Somaliiues , en  1531. 

L’ordre  des  Barnabitcs  ou  les  Clercs  de  St.  Paul  décolé  , en 
*533- 

La  congrégation  des  Clercs  mineurs  , en  1588. 

La  congrégation  de  faintc  Geneviève , réformée  en  1612. 

Les  religieux  ou  ermites  vivant  fous  la  réglé  de  St.  Auguftin , 
font  les  Augtiftins  ou  les  ermites  de  St.  Auguftin  , dont  l’prdre  le 
répandit  environ  l’an  1215. 

L’ordre  des  Prêcheurs , appelés  auffi  Dominicains  6c  Jacobins, 
en  1215* 

L’ordre  de  fainte  Croix  ou  des  Crucifiés , en  1216. 

L’ordre  de  Notre-Dame  de  ta  Merci , en  1218. 

L’ordre  des  Jéfuites , en  1 3 74. 

Les  Freres  de  Jean-de-Dieu  ou  de  la  Charité  , en  1538. 

Les  Auguftins  réformés  , en  1585. 

Les  Prêcheurs  ou  Dominicains  réformés , en  1600. 

M.  Doujat  que  nous  fuivons  , met  ici  les  Trinitaires  au  rang 
des  moines  ou  religieux  , mais  cette  place  ne  pourroit  tout  au 
plus  convenir  qu’aux  Trinitaires  déchauffés  ou  réformés  vers 
l’an  1600  , parce  que  divers  arrêts  ont  déclaré  ces  religieux 
vrais  ,chanoines  réguliers  de  Saint  Auguftin.  Voyez  Regul. 
Jiegul.  &c. 
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Les  religieufes  qui  militent  fous  la  réglé  de  feint  Auguffia , font 
les  Auguftines. 

Les  Beguines  , en  1 170. 

L’ordre  des  Dominiquaines  ou  de  fainte  Cathérine  de  Sienne  ; 
en  1609. 

Les  fœurs  de  feinte  Magdeleine  ou  les  Pénitentes  ,en  1494* 

Les  rcligieufes  de  l’Annonciation  , en  1498. 

Les  religieufes  de  fainte  Urfule  , en  161 1. 

Les  religieufes  de  la  Vilitation  , 1620. 

Réglé  de  St.  Benoît. 

Les  ordres  où  Ton  vit  fuivant  la  règle  de  St.  Benoit  , lont 
premièrement  l’ordre  général  de  St.  Benoît , qui  a pris  naiflànc# 
fur  le  Mont-Caffin  en  518  , & dont  il  s’eft  formé. 

L’ordre  de  Cluny  , en  910. 

L’ordre  de  Camaldoli  ou  Camaldul , en  997. 

I.’ordre  de  Valombrcuft  , en  1006. 

L’ordre  de  Grandmont  , en  1076. 

L’ordre  de  Cîteaux  , en  1098.  . .. 

L’ordre  de  Fonterrault , en  1117. 

L’ordre  de  Mont- Vierge  , Mentis  Virgtàu , en  11*4- 

La  congrégation  des  Sylveftrins  ou  de  St.  Sylrcftre , en  1 2 3 r« 

L’ordre  des  Céleltins  , en  1273. 

La  congrégation  de  Montolivet  , en  1320. 

La  congrégation  de  fainte  Juftine  de  Padoue  St  du  mont-Caf- 
fin  , en  1408. 

La  congrégation  de  faint  Bernard  , en  1425. 

La  congrégation  de  Bursfeld  , en  1430. 

La  congrégation  des  Feuillants , en  1573. 

Les  Chartreux  dont  la  réglé  eft  mixte  , partie  de  celle  de  St. 
Benoit  8t  partie  de  celle  de  St.  Augutlin  , en  to85. 

Les  religieufes  qui  militent  (bus  la  règle  de  St.  Benoît , font  le* 
Bénédiftines  , les  réligieufes  de  Fonterrault , les  Bernardines  , 
les  Feuillantines  St  les  religieufes  de  Notre-Dame  du  Colraire  6c 
sic  feinte  Scholaûique  en  1618. 

2 

Réglé  de  St.  François.  * 

Sous  la  réglé  de  St.  François  , on  compte  l’ordre  des  Frere* 
mineurs  en  1 208  , parmi  lelquels  on  diltingue  les  mineurs  Con- 
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yentuels  ou  Cordeliers  , Minorité  & Cordigeri , de  la  grande  Ob- 
lervance. 

Les  Tertiaires  , en  12a  1.  . . 

, ' Les  Oblêrvantins  ou  mineurs  réformés  dç  l’Etroite  Obfcrvance , 
en  1419. 

, Les  Capucins  , en  152;. 

Les  Récollets  , en  1532. 

Les  Freres  Pénitents  du  Tiers  ordre  ou  Picpus  , en  1595. 

On  peut  joindre  à ceux-là  les  Minimes  qui  ont  leur  règle  de  St. 
François  de  Paule  , en  1435. 

Les  religieufes  qui  vivent  fous  la  réglé  de  St.  François , font  les 
Filles  de  fainte  Claire , les  Tiercelines , les  Capucines, 
r Autrefois  , comme  nous  le  difons  ailleurs  , chaque  monaftere 
jétoit  indépendant  l’un  de  l’autre  , & dans  cet  état  l’évêque  feul 
approuvoit  leur  régime  en  en  permettant  l’établilTement  dans  fon 
diocèfe  : Monachï  non  erigant  monojlcria  fine  auFtontate  & licentia 
tpifeopt.  C.  quidam  18  , q.  2.  Mais  lorfque  les  religieux  penlè- 
rent  à ifc  réunir  en  congrégation  , fous  l’autorité  d’un  fupérieur 
général  , & dans  une  forme  de  gouvernement  comme  monar- 
chique , ainfi  que  nous  l’expliquons  fous  le  mot  Moine  , ce  fut 
une  néccflirc  de  recourir  au  pape  pour  l’approbation  de  la  réglé  ; 
parce  que  devant  être  oblèrvée  dans  tous  les  diocèfes  d’un  royau- 
me , & même  dans  tous  les  états  du  monde  chrétien  , elle  de- 
venoit  ainfi  un  objet  de  difeipline  générale  , fur  lequel  l’églife 
feule  avoir  droit  de  prononcer  ou  par  elle. même  , ou  par  fon  chef. 
De  là  i’uiâgc  confiant , 8c  la  nécelfité  de  l’approbation  des  papes 
pour  l’établifiement  des  nouveaux  ordres  religieux  , ou  des  nou- 
velles réglés  de  religion. 

Les  Ultramontains  qui  attribuent  au  pape  , autant  & peut- 
être  plus  de  pouvoir  qu’à  l’égiife , puilqu’ils  le  mettent  au-deflus 
des  conciles  généraux  , ( V.  Pape , j difent  que  le  fouverain  pon- 
tife ne  peut  pas  plus  errer  dans  le  jugement  qu’il  porte  fur  le 
mérite  de  ces  réglés  de  religion  , que  dans  fes  décrets  , fur 
la  foi  , fur  les  mœurs  6c  l’état  général  de  l’égliic  où  il  eft  in- 
faillible , in  decretis  fidei  , vel  morum  ad  fatum  totius  ecclefije  fpec- 
tantïum  & in  approbatione  alicujus  religionis.  Cependant  le  con- 
cile général  de  Latran  , tenu  l’an  1215  , fous  le  pape  Inno- 
cent III  , trouva  qu’il  y en  avoit  déjà  trop  , 8c  défendit  par 
un  réglement  d’en  introduire  de  nouvelles  , ordonnant  que  ceux 
qui  en  auroient  la  dévotion  fiflent  choix  de  quelqu’une  de  celles 
qui  étoient  déjà  approuvées.  Le  même  concile  défendit  aux  reü- 
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gleux  de  tenir  des  places  dans  différents  monafteres  & aux  abbé* 
d’en  gouverner  plus  d’un  feul  ; en  voici  les  termes  : ne  nimia 
religionum  dit  er filas  , gravent  in  tcclefiam  Del  confufionem  inducat , 
firmiter  proh'tbemus  , ne  quis  de  ccetero  novam  religioncm  inve- 
ntât , fed  quicumque  ad  religionem  converti  voluerit  , unam  de 
mpprobatis  ajournai  ; fimiliter  , qui  voluerit  religiofam  domum  de 
novo  fundare  , regulam  & injlitutionent  accipiat  de  approbatis. 
Jllud  etiam  prohibemus  , ne  quis  in  diverfis  monafleriis  locum  morta- 
chi  habere  prcefumat  , nec  unus  abbas  pluribus  monafleriis  prce- 
fidere. 

M.  Pithou  a rapporté  fur  ce  chapitre  la  note  fuivante  de  Nau- 
Clerc  ,933  ; in  vet.  chronic.  Celebratum  ejl  fanclum  univerfale  con- 
C ilium  Lateranenfe  , in  quo  multa  utilia  flatuta  funt  , inter  quai  & 
illud  , ne  novce  religiones  Jîve  ordines  amplius  in  Dei  ecclefia  multi - 
plicarentur  ; fed  qui  ad  religionem  tranfîrent , unam  de  approbatis  af- 
fumerent  : quod  paucis  potuit  temporibus  ob/ervari. 

■Cette  dernicre  obfervation  fe  juftifie  par  un  autre  réglement 
que  Grégoire  X fut  obligé  de  faîre  fur  le  même  fiijet  ; dans  le 
concile  de  Lyon  , tenu  l’an  1173  » *1  renouvela  les  défenfës  du 
concile  de  Latran  , fk  déclara  qu’elles  n’étoient  violées  que  par 
l’importunité  exceffive  des  orateurs  : voici  comme  il  s’en  explique 
dans  le  décret  fuivant , où  il  condamne  à perpétuité  toute  reli- 
gion non  approuvée  du  St.  Siégé.  Religionum  diverfitatem  ni- 
tniam  , ne  confufionem  induceret  , generale  concilium  confultâ  pro- 
hibitions vetavit.  Sed  quia  non  folùm  importuna  petentium  inhiatio 
illarum  poft  modum  multiplicationem  extorfit  , verùm  etiam  aliquo- 
tum  priefumptuofa  temeritas  diverforum  ordinum  , prttcipui  mendi- 
cantium  ( quorum  nondum  approbationis  meruere  principium  ) effrat- 
natam  quafi  multitudinem  adinvenit  ; repetitâ  conflitutione  diflric- 
tiùs  inhibentes  , ne  aliquis  de  ccttero  novum  ordinem  aut  reli- 
gionem adinveniat  , vel  habitum  nova  religionis  affamai  : cunc- 
tas  affatim  religiones  6*  ordines  mendicantes  pofl  diclum  concilium 
adinventos  , qui  nullam  confirmationem  fedis  apoflolica  rnerue- 
runt  perpétua  prohibitioni  fubjicimus  j & quatenus  procefferunt  re- 
creamus. 

On  doit  bien  faire  attention  à ce  qui  eft  dit  dans  ce  ré- 
glement des  religieux  mendiants  , parce  que  l’incertitude  H. 
même  (a  contradiftion  que  l’on  remarque  entre  les  bulles  que 
les  papes  ont  publié  , touchant  l’ordre  ou  la  réglé  de  St. 
François  , eft  une  difficulté  qui  , comme  les  abus  dont  par- 
lent les  décrets  rapportés  , ne  s’accordent  guere  avec  l’infailli- 
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fcilité  que  l’on  fuppofe  à cet  égard  dans  ceux-là  même  qui  les 
ont  publiés. 

Barbofa  répond  à ces  deux  objections  ; il  dit  que  les  incon- 
vénients du  trop  grand  nombre  d'ordres  , ou  de  réglés  de  reli- 
gion lont  des  choies  de  fait  , relatives  à des  circonltanccs  lo- 
cales , & comme  telles  indépendantes  de  la  réglé  en  elle-même  , 
toujours  bonne  en  l’état  où  k fouverain  pontife  a entendu  qu’elle 
fût  obfervée  Sc  pratiquée  par  les  religieux  qui  s'y  font  voués. 
La  même  raifon  lui  ièrt  pour  répondre  à l’autre  difficulté.  Les 
papes , dit- il  f n’ont  pas  varié  dans  leur  jugement  fur  la  pre- 
mière réglé  de  St.  François  , mais  feulement  fur  les  démêlés 
des  Freres  mineurs  , qui  ne  l’oblcrvoient  point  comme  elle  de- 
VOit  l’être  : quia  pofl  ta  inflitutor  , ejujque  alumni  feu  fequalts  non 
fervant  fatum  religionis  ut  debuerunt  , fecundùm  formant  & modum  » 
fub  quo  à pontifier  fuit  confirmants  ....  Nam  in  iis  qux  pertinent 
ad  veritatem  doRrinet  , 6*  infituti  , aut  legnm  , 6*  conflitutionum  , 
quibus  religiofi  eant  profitâtes  vivere  debent  refolvcndum  efl  , mi- 
nimt  in  hoc  errare  poJJ'e  pontificem  feu  eeclefiam  , tradendo  Jcilicet 
ieges  , facrce  feripturue  legibus  divinis  , aut  borro  fpirituali  anima- 
rum  contrarias.  Barbofa  , de  iur.  EcdeJ.  univ.  lib.  i , cap.  z , n» 
45  > 4<>. 

$ 

En  France , outre  l’approbation  du  pape  , il  faur  pour  l’exer- 
cice public  d’un  nouvel  ordre , ou  d’une  nouvelle  réglé  de  religion 
la  permiffion  expreife  du  roi  , manifeftéc  par  des  lettres  patentes 
duement  vérifiées  avec  toutes  les  formalités  que  demande  l’im- 
portance d’une  pareille  affaire.  Il  faut  enfuite  de  nouvelles  let- 
tres patentes  particulières  , fuivies  de  la  même  vérification  , 
pour  l’etabliflèment  de  chaque  monaftere  en  particulier  , dans 
les  différents  diocèiès  du  royaume.  Le  contentement  de  l’évêque 
eft  même  , dans  ce  dentier  cas  , requis  avant  toute  choie , fui- 
vant  les  principes  établis  fous  le  mot  Monafere  , où  l’on  peut 
voir  , ainfi  que  fous  le  mot  Etabüffement , à quelles  conditions  8( 
dans  quelle  forme  ces  nouveaux  établiflèments  , tant  généraux 
que  particuliers  , doivent  iè  faire  dans  le  royaume  , pour  y avoir 
un  état  & une  exiflence  légale.  On  voit  aufft  Ibus  le  mot  Abus  , 
que  les  ftatuts  ou  réglés  d’ordres  , approuvés  par  le  roi , font 
comme  des  loix  du  royaume  , auxquelles  on  ne  peut  contrevenir 
fans  abus. 

Ce  feroit  aller  contre  les  libertés  de  féglife  Gallicane , telles 
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qu’elles  font  expolïes  fous  les  mots  JurifdîcKon  , Liberté  , 8c 
juftifiées  par  toutes  leurs  preuves  , que  d’admettre  Ici  l’infail- 
libilité du  pape  , dans  l’approbation  des  nouvelles  réglés  de 
religion.  Voyez  la  note  au  chap.  164  du  longe  du  Vergier  , 
liv.  2. 

On  bleffcroit  également  les  maximes  du  droit  public , en  niant 
que  le  fouverain  puiflè  ordonner  la  fuppreflion  de  ces  ordres  re- 
ligieux , dont  il  leur  a une  fois  permis  l’établilTement  dans  fes 
états  ; nous  avons  fait  à ce  fujet  ies  obfervations  convenables  , 
lur  l’article  34  des  libertés  de  l’églife  Gallicane  ; il  fuffira  de  dire 
ici  que  puilque  l’on  a reconnu  la  néceilité  d’obtenir  l’approbation 
du  prince  , pour  l’exercice  public  de  la  nouvelle  religion  qu’on  a 
voulu  introduire  dans  fes  états  , 8c  par  conlcquent  la  liberté  qu’il 
avoit  de  ne  point  l’accorder  ; on  n’imagine  pas  que  l’ayant  don- 
née , le  prince  foit  engagé  irrévocablement  envers  un  ordre  , 
dont  l’inllitut  ayant  paru  d’abord  analogue  à fon  gouvernement , 
îk  utile  à fes  peuples , leur  eft  devenu  contraire  dans  un  autre 
temps  , 8c  par  des  changements  qui  dans  la  nature  humaine 
ne  peuvent  être  prévus  , ni  même  évités  : on  ne  peut  , fans 
faire  tort  ù fon  jugement  , réfifter  à ce  principe  , qui  eft  comme 
de  droit  naturel  8c  des  gens.  O11  peut  feulement  dire  que  la  fup- 
prefîîon  ordonnée  par  la  puiflàncc  féculiere  , ne  touche  point  aux 
effets  particuliers  8c  intérieurs  de  la  confcience  , par  rapport  à 
l’état  des  religieux  , à qui  l’on  a défendu  l’exercice  public  de  leurs 
vœux , 8c  c’eft  dans  ce  l'ens  qu  il  faut  entendre  la  jufte  compétence 
que  l’arrêt  du  24  mai  1766  déclare  appartenir  au  parlement,  fur 
cette  matière.  Voyez  Conftitue'on. 

Il  faut  voir  la  teneur  de  l edit  du  mois  de  mars  1 768  , rap- 
porté fous  le  mot  Monajiere.  Il  eft  à prêtent  peu  d’ordres  reli- 
* gieux  dans  le  royaume  qui  en  conféquence  des  difpolîtions  de 
cet  édit  , n’aient  rédigé  dans  une  nouvelle  8c  meilleure  forme 
leurs  règles  , ftaturs  8c  conftitutions  fous  l’approbation  , le  cas 
échéant , du  pape  8c  du  roi.  Nous  avons  déjà  vu  par  nous-mêmes 
plulieurs  lettres  patentes , telles  que  celles  que  nous  avons  rappor- 
tées Ions  le  mot  Bénédictin.  Ce  qui  eft  une  exécution  ftnfible  de  nos 
maximes  fluvant  lefquelles  il  ne  peut  fe  faire  aucun  établiffc- 
ment  ni  même  aucun  changement  confiderabie  dans  les  éra- 
blifféments  déjà  faits  , fins  l’autorité  Sc  l’approbation  du  roi 
manifeftée  par  des  lettres  patentes  duement  vérifiées  dans  les 
cours.  V.  Edit. 

§.  2.  Réglé  de  Chancellerie.  Les  réglés  de  la  chancel- 


Digitized  by  Google 


31  R E G 

lerie  Romaine  font  des  anciens  réglements  que  chaque  pape 
confirme  , renouvelle  ou  change  même  à l'on  élévation  au  pon- 
tificat. 

Les  réglés  de  la  chancellerie  doivent  leur  origine  aux  man- 
dats ik  rélèrves  dont  il  eft  parlé  ailleurs  , 8c  qui  en  occafionnanc 
de  fréquentes  expéditions  , donnèrent  lieu  à quelques  réglements 
que  le  pape  Jean  XXII  trouva  bon  de  recueillir  dans  un  certain 
ordre  ; mais  qui  ne  furent  à peu  près  dans  l’état  où  nous  les  vo- 
yons , que  fous  le  pontificat  de  Nicolas  V ; depuis  ce  temps  les 
réglés  de  chancellerie  n’ont  reçu  que  de  légers  changements. 
L’uûge  ci!  que  chaque  pape  , après  Ton  cleftion  , les  renouvelle 

confirme  , comme  s’il  les  créoit  lui- même  i cette  formalité  eft 
abfolument  nécelTàire  , parce  qu’on  tient  à Rome  que  ces  réglés 
ceiTcnt  par  la  mort  des  papes  &c  même  par  leur  renonciation  à U 
papauté.  En  y procédant , le  pape  fe  fait  affilier  de  deux  abrévia- 
teurs  du  grand  parquet  , des  deux  plus  anciens  auditeurs  de  Ro- 
te , deux  avocats  , deux  procureurs  8c  de  plufieurs  praticiens 
de  la  chancellerie.  L’opération  finie  , le  pape  déclare  que  les  ré- 
glés qu'il  établit  8c  que  l’on  publie  dans  la  chancellerie  apoftoli- 
que  , n’auront  lieu  que  pendant  le  temps  de  fon  pontificat , ce  qui 
eft  exprimé  dans  la  préface  en  ces  termes  : S.  D.  N.  Clemens  XIII, 
Xormum  & ordinem  rebus  gerendis  date  volent  , in  craflinum  aJJ'ump- 
tionis  fuæ  ad  Jummi  Apoflolatus  apicem  refeivaliones  , confiitutiones 
& régulas  infra  feriptas  fecit  , quas  etiam  ex  tune  fuo  tempore  dura- 
ttsras  obfervjri  volait.  . 

Les  réglés  de  chancellerie  ont  pour  objet  la  difpofition  des 
bénéfices  , la  forme  de  leurs  provifions  8c  la  procedure  des  juge- 
ments eccléfiaftiqucs  8c  même  civils  ; elles  font  au  nombre  de 
ffiixante-neuf , que  nous  rappelons  fous  les  mots  où  elles  font 
applicables  : les  voici  avec  les  renvois  néccfla  ires , dans  le  même 
ordre  qu’on  les  trouve  dans  l’édition  du  droit  , corrigée  par 
Grégoire  XIIL  Duperrai  a fait  des  obfervations  lùr  toutes  ces 
réglés  dans  fon  trjité  des  Moyens  canoniques  , tom.  i , chap. 
20  ; mais  indépendamment  de  ce  que  nous  avons  fuivi  pour 
l’ordre  de  ces  règles  une  autre  édition  que  celle  fur  laquelle 
il  en  a parlé  , nous  les  avons  rapportées  chacune  à leur  place 
dans  le  cours  Sc  l’ordre  alphabétique  de  ce  diftionnairc  , où 
il  lûffira  donc  de  renvoyer  , parce  que  nous  y avons  fait  les 
obfervations  convenables  , par  rapport  à leur  application  dans  nos 
ufages. 
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Reg.  ii  i,  } 141  5 .6,  / i 8 ,9.  [.es  neufs  premières  régies 
ne  traitent  abfolument  que  des  rélérves.  V.  Referve, 

10.  La  dixième  a pour  rubrique  : De  luteris  in  forma  rationi 
congruit,  Elle  eft  rapportée  fous  le  mot  Couronnement. 

11.  L’onzierne  réglé  eft  encore  fur  les  rélcrves.  V.  Rife’ve. 

1 1.  Revalidatio  litterarum  proedecejj'oris  , &C.  Cette  réglé  douziè- 
me eft  rapportée  fous  le  mot  Couronnement. 

13.  Revocatio  unionum.  V.  Union. 

' 14.  Rtvocauo  facultatum  ejuibujvis  concejfarum.  V.  Siégé  vacant. 

15.  Cette  réglé  concerne  les  rélérves.  V.  Riftrve. 

16.  De  dicltombus  numeralibus.  V.  cette  réglé  fous  le  mot  Ra- 
lenties. 

lj,  De  concurrentibus  in  data.  V.  Date. 

18.  De  non  tollendo  jus  quœfitum.  V.  Cui  prius. 

19.  De  yiginti , &c.  V.  Infirme. 

Z o.  De  idiomatt.  V.  Idiôme. 

zt.  De  non  impttrando  btneficium  per  obitum  viventis.  V.  Am- 
bition. 

a z.  De  utiionibus  & unionum  confirmatione.  V.  Union. 

13.  De  mendicantibus  transferendis.  V.  Tranilation. 

z 4 .De  male  promotis.  V.  Promotion. 

35.  De  montra.  V.  Monnoie.  - 

z6.  De  bénéficiés  vacaturis  per  promotionem  ad  ecclefias  & monaf - 
tena.  V.  Incompatibilité.  • .t 

27.  De  non  judicando  , Src.  V.  Expédition.  ■ • 

28.  De  regulis  cancellariae  producendis.  Comme  les  réglés  de 
chancellerie  font  lujettes  au  changement  félon  les  occurrences , 
celle-ci  ordonne  que  quand  on  voudra  s’en  fervir  en  jugement  ou 
ailleurs , on  ne  les  produife  que  fignées  de  deux  abréviateurs  du 
grand  parquet , St  de  deux  autres  abréviateurs  des  lettres  apofto- 
liques  St  du  vice-chancelier  , fans  quoi  on  n’y  ajoute  aucune  foi. 

19.  De  fubrogand.  collilig.  V.  Litige. 

30.  De  verif.  nom.  V.  Ambition. 

31.  Non  valeant  commijfiones  , &c.  V.  Expédition. 

32,33.  De  impétrant,  fa  mil.  V.  Familier. 

34.  Signatura  per  fiat , &c,  V.  Signature.  Date. 

35.  De  annal,  poffeffor.  V.  Dévolyt. 

36.  De  triennal,  pofftff.  V.  Poflèlfion. 

37.  De  non  appcll.  ante  définit,  fententiam.  Cette  réglé  défend 
les  appels  d’interlocutoires , autres  que  de  ceux  qui  font  irrépai 
sables  en  définitive.  V.  Appel, 

Tome  VI,  C 
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j 8.  Non  Jleiur  commiffioni  pofi  conclufiontm . V.  Conteftation  en 
taufe. 

j 9.  De  litter.  relig.  expediendis.  V.  Révocation. 

40.  De  clauful.  ponend.  in  litt.  V.  Procuration  ad  refign. 

41.  DeftippL  defedibus.  V.  Exveffion. 

42.  De  derogat.  patron.  V.  Patronage. 

43.  De  commendis.  V.  Rfgu/.  Regut.  bc. 

44.  /7e  reformationibus.  V.  Cui  priùs.  , 

45.  Deconfenfuin  refign.  b penfion.  V.  Confen»  , Penfion , RC‘ 

fignation.  _ 

46.  De  îngrtJJ'u  religionis.  Voyez  Profeffion. 

47.  A'on  valent  impetratio  facla  per  modum  in  cancellaria  expri- 
mendum.  Cette  réglé  défend  d’impétrer  des  bénéfices  fur  un  genre 
de  vacance  qui  fera  exprimé  dans  les  lettres  de  chancellerie.  Sur 
quoi , V.  Dcvolut. 

48.  De  executione  facienda.  V.  Refcrit. 

49..  De  difpenfationib.  in  gradtb.  confanguin.  V.  Parenté. 

50.  Super  defeclu  nataliun:.  V.  Bâtard. 

51.  Super  difpenfationibus.  V.  Expreffion,  Supplique. 

,j.  Nulli  fuffragetur  difpenfatio  nifi  litteris  confedi.  Cette 

réglé  s’accorde  avec  la  17e. 

53,54.  De  clauf.  in  litt.  indulg.  V.  Indulgence. 

gj.  De  exprirn.  valor.  benef.  V.  ExprelTion. 

c6  , 57.  De  claujul.  in  benef.  vacant,  ponendis.  V.  Supplique. 

5 8.' Cette  réglé  parle  de  la  réferve  des  bénéfices  vacants  pat 

le  mariage  du  bénéficier.  V . Réferve. 

59  , 60.  De  clauf.  ponend.  in  inter.  Relig.  V.  TranflatiOn. 

6 j.  De  claufula  fi  ita  efi.  V.  Refcrit. 

6ï.  Petenti , bc.  V.  Vacance. 

63  , 64.  Ces  deux  réglés  font  proprement  burfales.  V.  Taxe, 
Siégé  Apoflolitjue. 

65.  Quod  fruclus  in  ténia  parte  , bc.  V.  Expreffion. 

66.  De  infordefceniibus.  V.  Abfolution. 

67.  Officiales  nihil  cxigant  , bc.  Cette  réglé  défend  aux  offi- 
ciers de  la  cour  de  Rome  d'exiger  rien  au  delà  de  émoluments 
qui  leur  font  légitimement  dûs.  V.  Taxe. 

68.  Quod  Cardinales , bc.  Par  cette  réglé  il  eft  dit  que  les  car- 
dinaux ne  feront  fournis  aux  réglés  de  chancellerie  , que  quand  U 
y fera  fait  une  expreflè  mention  d'eux. 

69.  De  pote  fia  te  reverendiff.  bc,  V.  Chancelier. 
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Les  réglés  de  chancellerie  , foit  celles  qui  ont  pour  objet  les 
grâces  bénéficiâtes  , lôit  les  autres  qui  ne  regardent  que  le  juge- 
ment des  procès  , ne  font  point  reçues  dans  le  royaume.  On  y a 
feulement  adopté  quelques-unes  d'cntr’elles  , qui  conformément 
au  droit  commun  &c  à l’équité  naturelle  , répriment  les  abus  qui 
leur  font  contraires  ; de  ce  nombre  font  les  réglés  dont  parle 
l’art.  4j  des  lib.  & qui  ayant  été  exprelTément  reçues  par  les  or- 
donnances ou  les  arrêts , forment  des  lois  du  royaume  , aux- 
quelles il  n’eft  permis  ni  au  pape  ni  à fes  légats  de  déroger , à 
moins  que  la  dérogation  ne  fût  reçue  dans  l’iifage  , comme  eft 
celle  de  la  réglé  de  infirmis.  Voyez  les  preuves  8c  les  comment, 
dudit  art.  43  des  lib. 

Il  y a encore  quelques-unes  de  ces  réglés , qui  fans  avoir  été 
Cxprelfément  reçues , comme  les  précédentes,  ont  été  néanmoins 
adoptées  dans  la  pratique,  parce  qu'elles  font  d’elles-mêmes  équi- 
tables & très-utiles  ; telles  font  les  réglés  dont  il  eft  parlé  fous 
les  mots  Cui  priùi  , Devolut  , Pofi'ejjion  triennale , Idiôme.  Nous 
avons  reçu  , dit  Dumoulin,  par  une  fage  politique  les  réglements 
Ultramontains  , qui  favorifent  les  anciens  canons , 8c  les  droits  des 
ordinaires  &c  légitimes  Ipe&ants  : apud  nos  ut  politicum  efuoddam 
remedium  adverfus  fraudes  qux  fiunt  contra  vettres  canones  &>  ordi- 
narios  , & légitimas  /pesantes , fixe  régula  recepta  fit  de  public,  n. 
53.  Duperrai , loc.  cit . 

§.  3.  Réglés  du  droit.  Ce  font  des  réglés  exprimées  en  forme 
de  fentcnccs  ou  de  maximes  Sc  compofées  avec  précifion  fur  les 
difpofitions  les  plus  communes  8t  le  moins  incertaines  du  droit  ; H 
y en  a 88  dans  la  colle&ion  du  fexte  au  dernier  titre  de  regulis 
juris  , & onze  feulement  dans  la  colleftion  des  décrétales.  C’eft 
un  avantage  pour  chacun  de  ne  les  point  ignorer;  mats  c’cft  une 
nécelïïté  pour  ceux  qui  étudient  le  droit  canonique.  11  leur  fervi- 
roit  aufîi  beaucoup  de  favoir  le  titre  qui  précédé  dans  l’une  8c 
l’autre  colleftion,  de  verbomm  figr.ificarione , ù quoi  ils  pourraient 
joindre  la  te&ure  des  mêmes  titres  inférés  dans  le  corps  de  droit 
civil  ù la  fin  du  digefte.  Plufieurs  auteurs  ont  donné  des  explica- 
tions des  uns  8c  des  autres  ; voici  le  texte  des  réglés  du  droit 
canon. 
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Régit t du  droit  canon  de  Bonifact  Vlll  , in  fexto  , tit.  de 

Regulis  juris. 

Régula  prima. 

BEneficium  ecclefiafticum  non  poteft  licitè  fine  inftitutione 
canonica  obtineri. 

II.  Poffeffor  malæ  ridei  ullo  tempore  non  præfcribit. 

111.  Sine  pofteftioue  præfcriptio  non  procedit. 

IV.  Peccatuni  non  dimittitur  , nifi  reftituatur  ablatum. 

V.  Peccati  venia  non  datur  nifi  correâo. 

VI.  Nemo  poteft  ad  impoftibile  obligari. 

VII.  Privilegiuin  perfonale  perfonam  fequitur  & extinguitur 
cum  perl’ona. 

Vlll.  Semel  malus , femper  præfumitur  effe  malus. 

IX.  Ratum  quis  habere  non  poteft  , quod  ipfius  nomine  non 
eft  geftum. 

X.  Ratihabitionem  retrotrahi  , & mandato  non  eft  dubium 
comparari.  . 

XI.  Cùm  funt  partium  jura  obfcura  , reo  favendum  eft  potiùs 
quàm  aâori. 

XII.  In  judiciis  non  eft  acceptio  perfonarum  habenda. 

XIII.  Ienorantia  faâi  non  juris  exeufat. 

XIV.  Cùm  quis  in  jus  fuccedit  alterius  , juftam  ignorantiæ 
caufam  cenfetur  habere. 

XV.  Odia  reftringi  , & favores  convenit  ampliari. 

XVI.  Decet  conceffum  à principe  beneficium  efte  manfurum. 

XVII.  lndultum  à jure  benefteium  , non  eft  alicui  auferendum. 
XVIU.  Non  ftrmatur  traâu  temporis  , quod  de  jure  ab  initio 
non  fubfiftit. 

XIX.  Non  eft  fine  culpa , qui  rei  ad  eum  non  perùnet  , fe 
immifeet. 

XX.  Nullus  pluribus  uti  defenfionibus  prohibetur. 

XXI.  Quod  femel  placuit  ampliùs  dilplicere  non  poteft. 

XXII.  Non  debet  aliquis  , alterius  odio  prægravari. 

XXIII.  Sine  culpa  , nifi  fubfit  caufa  non  eft  aliquis  puniendus. 

XXIV.  Quod  quis  mandato  facit  judicis  , dolo  iacere  non 
videtur  , cum  habeat  parère  neceffe. 

XXV.  Mora  fua  cuilibet  eft  nociva. 

XXVI.  Ea  quæ  ftunt  à judice  , fi  ad  ejus  non  expeâant  offi- 
cium  , viribus  non  (ubfiftunt. 

XXV 11.  Scienti  & confentienti  non  fit  injuria  neque  dolus. 
XXVIII.  Quz  à jure  communi  exorbitant  , nequaquam  ad 
confequentiam  funt  trahenda. 

XXIX.  Quod  omnes  tangit , debet  ab  omnibus  approbari. 
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XXX.  In  obfcurîs  minimum  eft  fequendum.' 

XXXI.  Eum  qui  certus  eft  , certiorari  ulterius  non  oportet. 

XXXII.  Non  licel  aflori , quod  reo  licitam  non  exiftit. 

XXXIII.  Mutare  confilium  qui*  non  poteil  in  alterius  detri- 

mentum. 

XXXIV.  Generi  per  fpeciem  derogatur. 

XXXV.  Plus  femper  in  fe  continet , quod  eft  minus. 

XXXVI.  Pro  poffeflbre  habetur , qui  dolo  defiit  poflidere. 

XXXVlI.  Utile  non  debet  per  inutile  vitiari. 

XXXV 111.  Ex  eo  non  debet  quis  fru&um  confequi , quod  nifuï 
extitit  impugnare. 

XXXIX.  Cùm  quid  pfrohibetur  , prohibentur  omnia  quæ  fe- 
quuntur  ex  illo. 

XL.  Pluralis  locutio , duorum  numéro  eft  contenta. 

XLI.  Imputari  non  debet  ei , per  quem  non  ftat,  ft  non  faciat 
quod  per  eum  fuerat  faciendum. 

XLll.  Accefforium  naturam  fequi  congruit  principalis. 

XLI  11.  Qui  tacet.,  confentire  videtur. 

XLI  V.  I*  qui  tacet , non  fatetur  , led  nec  utique  negare  videtur.' 

XLV.  Infpicimus  in  obfcuris  , quod  eft  veriiimilius  , vel  quod 
plerumque  fieri  confuevit. 

XLVI.  Is  qui  in  jus  fuccedit  alterius,  eo  jure  , quo  ille  uti 
debebit. 

XLVII.  Præfumitur  ignorantia  , ubi  fcientia  non  probatur. 

XLVIII.  Locupletari  non  debet  aliquis  cum  alterius  injuria  vel 
jaftura.  < 

XL1X.  In  pœnis  benignior  eft  interpretatio  facienda. 

L.  Aftus  legitimi  conditionem  non  recipiunt  neque  diem. 

LL  Semel  Deo  dicatum  , non  eft  ad  ufus  humanos  ulteribs 
transferendum. 

LII.  Non  præftat  impedimentum  , quod  de  jure  non  fortit  ut 
effeftum. 

LUI.  Cui  licet,  quôd  eft  plus  licet  utique  , qu6d  eft  minùs. 

LIV.  Qui  prior  eft  tempore  , potior  eft  jure. 

LV.  Qui  fentit  onus  , fentire  debet  commodum  , & è contra; 

LVI.  In  re  communi  potior  eft  conditio  prohibentis. 

LVII.  Contra  eum  , qui  legem  dicere  potuit  , apertiùs  eft  in- 
terpretatio  facienda. 

LVIII.  Non  eft  obligatorium  , contra  bonos  mores  praeftitum 
.juramentum. 

LIX.  Dolo  facit,  qui  petit,  quod  reftituere  oportet  eundem. 

LX.  Non  eft  in  mora  qui  poteft  exceptione  legitimâ  fe  tueri. 

LX1.  Quod  cb  gratiam  alicujus  conceditur  , non  eft  in  ejus  dif- 
pendium  retorquendum. 

LX1I.  Nullus  ex  concilio  , dumroodô  fraudulentum  non  fuerit 
obligatur. 
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LXlll.  Exceptionem  objiciens , non  videtur  de  intentione  ad- 
verlarii  confiteri. 

LXIV.  Quæ  contrà  jus  fiunt  : debent  utique  pro  infeâis  haberi. 

- LXV.  In  pari  deli&o  vel  caufa , potior  eft  conditio  poiïidentis. 

LXVI.  Cùm  non  ftat  per  eum  ad  quem  pertinet,  quominùs  con- 
ditio impleatur  , haberi  debet  perindè  ac  fi  impleta  fuillet. 

LXVII.  Quôd  alicui  fuo  non  !icèt  nomine  , nec  aliano  licebif. 

LXVUI.  Poteft  quis  per  alium  , quod  poteft  facere  per  feipfum. 

LXIX.  In  malis  promillis  , fîdem  non  expedit  obfcrvari. 

LXX.  In  alternativis  elecioris  eft  ele&io  , fie  fufiieit  alterùm 
adimpleri. 

LXXl.  Qui  ad  agendum  admit titur  , eft  ad  excipicndum  multb 
m agis  admittendus. 

LXXII.  Qui  facit  per  alium  , eft  perindè  ac  fi  faciat  per  feipfum. 

LXXIII.  Faftum  légitimé  retra&ari  non  debet , licèt  calas  pofteà 
veniat , à quo  non  potuit  inchoari. 

LXX1V.  Quôd  alicui  gratiosè  conceditur  trahi  non  debet  aliis 
in  exemplum. 

LXXV.  Pruftrà  fibi  fidem  quis  poftulat  ab  eo  fervari  , cui 
fidem  à fe  præftitam  fervare  reculât. 

LXXVI.  Deliâum  perfonae , non  debet  in  detrimentum  eccle- 
fiæ  redundare. 

LXXVII.  Rationi  congruit  , ut  fucccdat  in  onere  qui  fubfti- 
tuitnr  in  honore. 

1 LXXV11I.  In  argumentum  trahi  nequeunt  , quæ  propter  ne- 
ceflnatem  aliquando  funt  conceffa. 

.LXXIX.  Nemo  poteft  plus  juris  transferre  in  alium  , quàm 
fibi  competere  dignofeatur. 

LXXX.  In  toto  partem  , non  eft  dubium  comineri. 

LXXXI.  In  general!  conceflione  non  veniunt  ea  quæ  quis  non 
effet  verilimiiiter  in  fpecie  concefiiirus. 

LXXXII.  Qui  contrà  jura  mercatur , bonam  fidem  præfumitur 
non  habere. 

LXXXIII.  Bona  fides  non  patitur  , ut  femel  exaôum  iterùm 
exigatur. 

LXXXIV.  Cùm  quid  una  via  prohibetur  alicui , ad  id  alla  non 
debet  admitti. 

LXXXV.  ContraSus  ex  conventione  , legem  accipere  dignof- 
cuntur. 

LXXXVI.  Damnum  quod  quis  fuâ  culpâ  fentit  , fibi  debet 
non  aliis  imputare. 

LXXXV1I.  Infamibus  po.-tæ  non  pateant  dignitatem. 

LXXXVIII.  Certùm  eft  quod  is  cotnmittit  in  legem  , qui  legi* 
verba  compleftens,  contrà  legis  nititur  voluntatem.  Data  Romne 
apud  fanftum  Petrum  , V.  Nonas  martii  , pontificaiùs  noftri 
anno  quarto. 
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U y a auffî  dans  les  décrétales  un  titre  des  réglés  du  droit , di- 
vifé  en  onçe  chapitres  , dont  il  fttffira  de  tranferire  ici  les  rubriques • 

Non  potefl  brevius  fummari. 

I.  Omni*  per  quafeumque  caufas  nafeitur  per  eafdem  diflolvitur.’ 

а.  Dubia  in  meliorem  partem  interpréta»  debent. 

3.  Propter  fcandalum  vitandum , veritas  non  eft  committenda. 

4.  Propter  neceflùatem  illicitum  efficitur  licitum. 

5.  lllicitè  faftum  obligationem  non  inducit. 

б.  Tormenta  judiciis  non  præcedentibus  inferenda  non  funr. 

7.  Sacrilegus  eft  offendens  rem  vel  perfonam  ecclefiafticam. 

8.  Qui  facit  aliter  quàm  debet  facere  non  dicitur. 

9.  Commutent  unum  peccatura  reus  eft  omnium  quoad  vitam 
aeternam. 

10.  lenorantia  non  exeufat  prælatum  in  peccatis  fubditorum 
8c  moralem  intelleOum. 

II.  Pro  fpintualibus  homagium  non  prseftatur. 

RÉGNICOLES.  Les  régnicoles  font  les  naturels  François  qui 
font  nés  fujets  du  roi.  Quand  on  donne  donc  ce  nom  à certains 
étrangers  qui  ne  font  point  réputés  aubains  parmi  nous  , ce  n’ell 
que  par  fimilitude  , 8c  parce  que  ces  étrangers  en  vertu  des  let- 
tres de  déclaration  , de  naturalité , ou  autrement , font  cenfés  ré- 
gnicolcs , 8c  jouiflent  des  droits  8c  privilèges  des  naturels  François. 

De  ce  nombre  , font  les  habitants  du  Comtat  Venaiffin.  Voyez 
advigrton. 

Les  Savoifîens  dans  le  Dauphiné  , à la  charge  de  réciprocité. 
V.  Dauphiné. 

Les  Barois  8c  Lorrains.  Voyez  Lorraine. 

Par  arrêt  du  grand  confeil  , du  8 mars  1742  , il  a été  jugé 
que  les  habitants  du  comte  de  Nice  ne  font  point  régnicoles , à 
l’eftet  de  polleder  des  bénéfices  en  France  làns  lettres  de  natu- 
ralité , ou  au  moins  de  déclaration  de  naturalité  ; il  s’agiffoit  dans 
cette  caule  du  prieuré  de  Riant  dans  le  diocèlê  d’Apt,  réfignéau 
mois  de  février  1 740  , par  M.  l’abbé  de  Grimaldy  , en  faveur  du 
comte  de  Cays  du  comté  de  Nice  , lequel  après  avoir  vieilli  dans 
les  emplois  militaires  , avoit  pris  la  tonfurc  dans  un  âge  fort 
avancé.  Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  le  traité  des  collations  fur 
vacance  par  mort , part.  1 , chap.  4.  On  y voit  que  le  comté  de 
Nice  fut  abandonné  au  duc  de  Savoie  , par  Yolande , veuve  de 
Louis  II , comte  de  Provence  , par  tranfaôion  paflee  le  1 6 ofto. 
bre  1419 , 8c  que  Charles  VIII  , fils  8c  fucceffeur  de  Louis  XI , 
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à qui  la  Provence  fut  donnée  , déclara  par  des  lettres  patentes 
du  février  1483  , que  par  les  lettres  patentes  de  réunion  du 
domaine  , il  n’avoit  entendu  reprendre  8c  réunir  ce  qui  avoir 
été  aliéné  par  les  rois  Sc  reines  , comtes  8c  comtelTcs  de 
Provence  , ni  par  leurs  fënécliaux  & lieutenants  fondés  de 
pouvoir.  Cette  déclaration  a été  renouvellcc  par  les  rois  fucccf 
feurs  , & particuliérement  par  Louis  XIV  , en  166X  , 8c  c’cft 
fur  ce  principe  que  les  cours  , par  différents  arrêts , ont  jugé 
que  ces  habitants  ne  peuvent  comme  étrangers,  8c  fans  au  moins 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  , fuccéder  en  France  ni  y 
pofieder  des  bénéfices.  C’eft  ainfi  qu’il  faut  entendre  l’aftc  de  no- 
toriété qu’ont  donné  du  contraire  , MM.  les  gens  du  roi  au 
parlement  de  Provence.  Son  éditeur  a dit  que  les  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  , obtenues  par  les  habitants  de  Nice  , ont 
un  efîbt  rétroaftif,  parce  que  leur  objet  n’eft  point,  ainfi  que 
celui  des  lettres  de  naturalité  , d’effacer  l’incapacité  , mais  de 
déclarer  qu’il  n’y  en  a eu  aucune.  V.  Etranger. 

RÉGRADATION , eft  le  vrai  mot  latin  dont  nous  avons  fait 
dégradation.  Régradation  femble  en  effet  mieux  exprimer  l’état 
d’un  dégradé  qui  fans  perdre  le  caraftere  de  l’ordre  , eft  néan- 
moins rejeté  comme  indigne  d’en  exercer  les  fondions.  Bibliotheq. 
can.  verb.  Régradation. 

REGRÉS.  Nous  entendons  ici  par  ce  mot  la  révocation  de  la 
renonciation  faite  à un  bénéfice  : Regrejfui  nihil  aliud  eft  qu'am 
reverjio  ad  benefteium  ceffum  feu  dimijfum.  Flumin.  de  reftgn.  lit. 
6 , q.  5 , n.  6.  Voyez  dans  cette  acception  ce  qui  eft  dit  de  la 
nature  8c  de  la  forme  des  renonciations  aux  bénéfices , foit  pures 
& fimples  , foit  en  faveur  fous  les  mots  Démiffton  , Réfignation. 

C’eft  un  principe  de  droit  canonique , que  quand  une  renon- 
ciation a été  une  fois  faite  dans  les  formes  requiics  , il  n’y  a plus 
de  regrès  au  bénéfice  : Qui  renunciavit  bentficio  fuo  , illud  repe - 
tere  non  poteft.  Cap.  ex  tran/mijj'a  , c.  fuper  hoc  de  renunc.  C.  Quan 
periculofum  7 , q.  I . 

Les  réfignants  euflènt  bientôt  éludé  cette  réglé  , en  ftipulant 
le  regrès  dans  leurs  réfignations  , s’il  n’étoit  établi  par  une  au- 
tre réglé  du  droit.  Cap.  5 , de  reg.  jur.  in  6°.  Que  la  renoncia- 
tion à un  bénéfice  étant  un  atte  légitime  , qui  ne  reçoit  ni  jour, 
ni  condition  , on  ne  peut  y rien  ftipuler  qui  gêne  la  liberté  du 
fupérieur  pour  conférer  le  bénéfice.  C.  cum  pridem  , extr.  de  paftis , 
c.  nift  de  prabend.  On  trouve  dans  le  droit  quelques  textes  favo- 
rables au  regrès.  C.  1 , 1 7 , q-  2 , c.  4 , de  regul.  in  6°.  C’.  5 , de 
renunc. 


Digitized  by  Go 


R E G 4t 

Mais  voici  comme  parle  fur  cette  matière  le  concile  de  Trente  , 
ftjf.  25  , f.  7 , de  rtf.  » Tout  ce  qui  a l’apparence  d’une  liicceffiont 
héréditaire  dans  les  bénéfices  eccléfiaftiqties  étant  odieux  aux  SS. 
canons  , 8t  contraire  aux  décrets  des  pères , on  n’accordera  doré- 
navant à qui  que  ce  foit  , même  d’un  confentement  commun , faute 
d’accès,  ou  regrès,  à aucun  bénéfice  eccléfiaftique  , de  quelque 
qualité  qu’il  foit  , & celles  qui  jufqu’à  prêtent  auront  été  accor- 
dées , ne  pourront  être  fufpendues  , étendues  ni  transférées.  Le 
préftnt  décret  aura  lieu  en  tous  bénéfices  eccléfiaftiques , 8c  à 
l’égard  de  toutes  fortes  de  perfonnes , quand  dles  feroient  ho- 
norées du  titre  de  cardinal.  >, 

Toutes  ces  loix  n’empêchent  pas  que,  fuivant  les  canonises  , 
le  pape  ne  puiflè  approuver  la  ftipulation  du  regrès  de  la  part  du 
réfignant , âc  ne  piaffe  encore  mieux  accorder  le  regrès  même  , 
moiu  proprio  : rtgreffus  conccduntur  dumiaxat  à papa,  & Junt  in- 
trodudi  ex  ejus  plenarid  poeeffate  , quam  in  beneficialibus  babel  ; 
undc  in  bis  regreffibus  judican  débet  proue  ex  litteris  apoflolicis , 
conccdentibus  regreffum  apparet,  & ex  verbis Jignatu'a  , ira  quoi  nihil 
addatur  fed  forma  pretferipta  obfcrvetur.  Ce  font  les  termes  de  Fla- 
minius,  loc.  cit.  n.  14  , dans  lefquels  Rebuflè  même,  écrivoit au- 
trefois , prax.  de  regreffibus  , 8c  dont  il  réfulte  que  les  regrès 
doivent  fe  traiter  devant  le  pape  8c  par  le  pape  lêul  , contre  la 
pratique  aÛuelle  du  royaume  dont  nous  allons  parler. 

On  voit  au  relie  , la  différence  qu’il  y a entre  accès  , ingrès 
8c  regrès  fous  le  mot  Accès.  Les  accès  Sc  ingrès  tels  qu’ils  font  dé- 
finis fous  ce  mot , font  en  ufage  dans  les  pays  d’obédience  , où  le 
pape  plena  poiejlate  autorife  les  cujlodinos  , coadjutoreries , com- 
mendes  temporelles  8c  autres  choies  femblablcs  inconnues  en 
France  , 8c  défendues  même  par  le  concile  de  Trente  8c  par  la 
conllitution  de  Pie  V , citée  fous  le  mot  Accès. 


Le  regrès  étoit  autrefois  plus  odieux  qu'il  ne  l’elt  à préfent. 
L’ordonnance  d’Orléans  entrant  dans  l’efprit  du  concile  de  Trente, 
qui  lè  tenoit  à-peu-près  dans  le  même-temps  , le  défendit  par 
l’art.  îz,  fur  lequel  ou  remarque  que  le  parlement  de  Provence 
ordonna  que  la  publication  de  cet  article  pour  le  regard  des  re- 
grès, lcroit  furfispour  trois  mois,  pendant  lequel  temps,  le  pro- 
cureur des  trois  états  fe  pourvoiroit,  fi  bon  lui  fembloit,  pour 
avoir  déclaration  plus  ample  fur  le  contenu  en  lès  remontrances. 
Mais  le  parlement  de  Paris  avoit  déjà  condamné  depuis  long- 
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temps  l’ufage  des  regrès  , comme  une  choie  contraire  aux  Sts. 
canons  8c  aux  ordonnances.  On  rappore  à ce  fujet  l'arrêt  de  l’an 
149  j , rendu  contre  l’abbelTe  de  l’abbaye  du  vieux  Mur  : quoi 
a’tjhtm  omnino  dejlruit  fimiles  refervationes  omnium  fruéluum  & 
fcgrejjus  , quiX  /lis  temporibus  contrà  facra  concilia  & ordinaliones  re- 
gias  à mullis  obtinebarUur.  Slyl.  parlam.  part.  6 , §.  74.  M.  Pithou 
en  a fait  l’art.  54  des  libertés , dont  il  faut  voir  les  preuv.  8c  les 
comment,  mais  comme  ces  anciens  réglements  n'avoient  en  vue 
que  d’empêcher  l’abus  des  réferves  8c  les  ftipulations  de  regrès  • 
antorifées  par  les  papes  , on  y a apporté  dans  notre  jurifprudence . 
certaines  modifications  qui  fans  favorifer  les  pratiques  8c  l’héré- 
dité que  condamne  le  fâint  concile  de  Trente,  dans  la  difpofition 
des  bénéfices  , ont  réduit  l’ufage  du  regrès  à des  termes  ou  con- 
ditions qui  n’ont  rien  que  de  canonique. 

M.  Talon  avocat  générai  , portant  la  parole  dans  la  caufe,  fur 
laquelle  intervint  l’arrêt  du  30  mars  1647  , rapporté  dans  le  jour- 
nal des  audiences , marque  diftinûement  trois  cas  où  le  regrès  a 
lieu  fuivant notre  jurifprudence:  t°.  Dans  les  permutations  lors- 
que l’un  des  permutants  eft  évincé  du  bénéfice  copermuté. 

z°.  Lorfque  la  réfignation  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  duré- 
fignataire  en  vertu  de  la  claufe  non  alias. 

3°.  Lorfque  les  réfignants  fe  font  démis  de  leurs  bénéfices  in 
extremis.  Mém.  du  Clergé,  tom.  10.  pag.  1701  8c ftiiv.  Onpour- 
roit  ajouter  différents  autres  cas  très-légitimes  de  regrès  , tels 
que  ceux  fondés  lùr  la  violence  , la  minorité  , ob  non  folutio- 
n<m  penfionis , ob  fpretum  pat'onis  -,  mais  il  en  eft  parlé  ailleurs. 
Voyez  Crainte  , Minorité,  Réfignation  , Penfion,  Patronage. 

i°.  Nous  avons  parlé  allez  au  long  du  premier  de  ces  cas  fous 
le  mot  Permutation  ; nous  remarquerons  que  par  une  extenfion 
affez  équitable  on  a étendu  ce  réglés  pour  caufê  d’éviâion,  au- 
torifé  formellement  par  le  ch.  fi  bénéficia  de  preeb.  in  6°.  au  cas 
d’un  bénéficier  qui  , après  avoir  fait  fon  choix  de  deux  bénéfices 
incompatibles , eft  évincé  de  celui  qu’U  a préféré.  Louct , de  pu- 
blic. n.  1 96.  Boniface,  tom.  1 , liv.  z , tit.  10,  ch.  4.  Vaillant 
oblêrvc  , que  fi  ce  bénéficier  s’étoit  démis  purement  8c  Ample- 
ment de  fon  premier  bénéfice  entre  les  mains  de  l’ordinaire  fans 
faire  aucune  proteftation  de  régl  és , il  n’y  feroit  pas  admis  ; mais 
au  moyen  du  temps  qui  cft  accordé  aux  bénéficiers  pour  faire 
cette  option  , ils  font  peu  fouvent  dans  le  cas  de  cette  protefta- 
tion , 8c  encore  moins  de  l'cviûion.  Mém.  du  Clergé  , tom.  iof 
pag.  1711.  V’.  Incompatibilité. 
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i°.  A l'égard  du  fécond  cas , lorfque  les  officiers  de  la  cour  de 
Rome  ne  Ce  font  pas  conformés  aux  claufes  légitimes  St  effen- 
ticlies  , que  le  réfignant  avoit  appelées  à la  réfignation , nul  doute 
qu'il  ne  puiffe  conferver  St  te  titre  8t  la  polléflion  du  bénéfice  réfi- 
gné  ; mais  fi  les  clauiés  appofées  dans  la  réfignation  font  illicites  , 
alors  on  en  diflingue  de  trois  ibrtes. 

Les  claufes  font  impoflîbles  ou  illicites , mais  pas  abfolument 
criminelles , Sc  alors  la  plainte  du  réfignant  peut  produire  fon  effet. 

Elles  font  abfolument  criminelles  ou  fimoniaques;  St  dans  ce 
cas  le  réfignant  8t  le  réfignataire  font  privés  l’un  8t  l’autre  du  bé- 
néfice qui  demeure  vacant  8t  impétrable. 

Enfin , les  claufes  peuvent  avoir  été  traitées  à Rome  comme 
illégitimes , Sc  ne  l’être  point  , comme  dans  le  cas  où  l’on  n’au- 
roit  pas  voulu  admettre  la  penfion  ; alors  on  a la  voie  dont  il  efl 
parlé  fous  le  mot  Refus  , pour  faire  produire  à la  réfignation 
tous  lès  effets.  Le  réfignataire  lèroit  dans  ce  dernier  cas  valable- 
ment pourvu. 

Que  s’il  arrivoit  que  la  réfignation  fût  nulle  à caufc  de  l’inca- 
pacité du  pourvu  , il  faudroit  faire  certaines  diflinttions  , que 
nous  rappelons  liir  le  même  fujet  fous  le  mot  Penfon , Bc  y ajou- 
ter celle-ci  : ou  l’incapacité  du  réfignataire  étoit  notoire , lors  de 
la  réfignation  , ou  elle  étoit  cachée. 

Dans  ce  dernier  cas  , le  regrès  a lieu  fons  difficulté. 

Dans  l’autre,  à moins  qu’on  n’imputât  au  réfignant  une  collu- 
fion  plus  que  repréhenfible  , il  feroit  difficile  qu’un  dévolutaire , 
ou  le  réfignataire  du  réfignataire  , ou  même  un  pourvu  par  l'or- 
dinaire lui  fût  préféré  ; le  premier  , parce  que  hors  le  cas  du 
crime  & de  fimonie  il  eft  fans  titre  ; le  fécond  , parce  qu’il  ne 
peut  avoir  plus  de  droit  que  fon  réfignant  ; 8c  enfin  le  troifieme  , 
parce  que  le  bénéfice  au  lieu  de  vaquer  par  l’admiffion  de  la  réfi- 
gnation , a dû  plutôt  demeurer  fur  la  tête  du  réfignant , qui  ne 
perd  abfolument  fes  droits , vis-à-vis  même  d’un  dévolutaire , que 
quand  il  fe  laiffe  dépofféder  par  le  réfignataire  incapable  , fans 
former  aucune  plainte  ni  proteftation.  Dans  lequel  cas  le  bénéfice 
vaque  par  l’incapacité  même  du  pourvu  : ntn  per  refgnationem 
fucl-un  fed  pur  incapaeitatem  inhabilitatem  ejus  cui  fuit  collatum  : 
Rebuff.  prax.  lit.  de  procur.  ad  refig.  rnocat.  n.  J , JO.  Duclos  fur 
Flamin.  y.  1 1.  Louet  Sc  Brodeau  , lett.  B , fom.  13,0.  10.  Traité 
.ces  collât,  part.  2 , chap.  3.  Mém.  du  Clergé  , tom.  3 , pag.  1711. 

3°.  Une  raifon  d'humanité  , kumanitatis  gratis  , a fait  admet- 
tre le  regrès  en  faveur  de  ceux  qui  après  avoir  réfigné  dans  la 
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crainte  de  la  mort’  naturelle  ou  civile , metu  mortif  aut  condemna - 
tionis , recouvrent  la  famé  ou  la  liberté.  Il  y a fur  cette  efpece 
de  regrès  une  infinité  d’arrêts  dont  le  plus  ancien  eft  le  fameux 
arrêt  de  Semelle  , qui  fut  rendu  le  29  avril  1558  , au  profit  dç 
Jean  Benoît , curé  des  faints  Innocents , dans  la  ville  de  Paris , 
contre  François  Semelle  fon  vicaire  8c  auparavant  fon  domefti- 
quc.  Henri  II , indigné  de  la  manœuvre  contt  e Jean  Benoît,  or- 
donna que  cet  arrêt  feroit  enregiftré  dans  toutes  les  cours  fou- 
veraincs , pour  y fervir  de  loi  en  pareil  cas.  Il  le  fut  en  effet,  8c 
il  a fervi  de  fondement  à la  jurifprudence  qui  eft  aujourd’hui  en 
ufage.  Fontanon  , tom.  4 , pag.  600.  Papon  , liv.  2 , tit.  8 , n. 
22.  Louet  de  infirm.  n.  90.  Traité  des  Mat.  bénéf.  liv.  5 , chap. 
5.  Traité  des  collations,  loc.  cit.  M.  du  Clergé  , t.  10,  p.  1702  } 
tom.  t2  , p.  871  Sc  fuiv.  Duperrai  , Moy.  can.tom.  3,  ch.  13. 

On  a demandé  fï  le  regrès  meiu  monis  avoit  lieu  dans  les  réfi- 
gnations  pures  8c  fimples  ? Les  auteurs  font  aflèz  partagés  fur 
cette  queftion , mais  le  plus  grand  nombre  eft  pour  l’affirmative  , 
fur  le  fondement  que  les  démiflions  pures  8c  fimples  font  telles 
en  apparence,  8c  dans  le  fond  de  vraies  réfignations  en  faveur, 
comme  le  dit  la  déclaration  rapportée  fous  le  mot  Procuration. 
V,  DcmijJion.  Louet  8c  Vaillant , de  infirm.  n.  9.  Bardet , tom.  1 , 
liv.  3 ,chap.  51.  Boniface,  tom.  1 , part.  1 , liv.  2 , tit.  10 , ch. 
2.  Loix  eccléf.  des  réfign.  en  faveur  , n.  22.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  1 o , pag.  1 709  8c  fuiv.  Duperrai , loc.  cit. 

Autrefois  on  doutoit  fi  l’on  devoit  admettre  le  regrès  metu  mor - 
iis , lorfquc  la  procuration  ad  refignandum  ne  faifoit  aucune  men- 
tion de  l’état  de  maladie  ou  de  fanté  du  réfignant.  Duperrai , 
loe.  cit.  L’art.  1 de  la  déclaration  rapportée  fous  le  mot  Procura - 
tion  , a levé  cette  difficulté.  Mais  par  argum.  de  l’article  47  de 
l’ordonnance  de  1735  , le  réfignataire  peut  prouver  le  contenu  en 
la  procuration  fans  s’inferire  en  faux.  Du  refte  , il  n’eft  pas  né- 
ccffàire  pour  que  le  regrès  ait  lieu  , que  le  réfignant  fïit  malade 
à l’extrémité  , ou  d’une  maladie  qui  ait  abfolument  trait  à la 
mon  , lorfqu’il  a paffé  la  procuration  ad  refignandum  , il  fuftit 
d’une  infirmité  qui  puiffl*  faire  craindre  une  mort  prochaine , ou 
qui  mette  hors  d’état  de  remplir  par  foi-même  les  fondions  du 
bénéfice  5 mais  auffi  le  regrès  ne  peut  être  intenté  par  le  réfi- 
gnant , que  lorfqu’il  eft  rétabli  de  fon  infirmité.  Par  arrêt  du  par- 
lement de  Rouen,  du  28  janvier  1755  , il  a été  jugé  qu’une  réfi- 
gnation  faite  par  un  bénéficier  accablé  d’apoplexie  , n’avoit  pu 
être  révoquée  par  le  regrès  du  réfignant  , qui  avoit  recouvré 
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I’ufagtf*de  (es  membres  ; mais  qui  n’étoit  pas  affez  bien  guéri  pour 
deflfervir  Ton  bénéfice  ; la  cour  en  confidérution  du  trifte  état  de 
ce  réfignant  , lui  adjugea  une  augmentation  de  penfion  , â la 
charge  de  le  pourvoir  en  cour  de  Rome , pour  la  faire  admettre. 

M.  Talon  , avocat  général  , portant  la  parole  dans  une  caufe 
plaidée  le  io  décembre  1757  , obferva  que  les  réfignations  fit 
permutations  faites  par  des  malades  , doivent  être  comparées  aux 
donations  à caufe  de  mort  qui  ne  font  confirmées  que  par  la  mort 
du  donateur  ; il  eft  certain  que  le  bénéficier  n’eft  cenfé  renoncer 
à fon  bénéfice  , dans  cet  état  , que  parce  qu’il  cfpere  d’y  rentrer 
en  recouvrant  la  fanté  ; d’ailleurs  le  regrès  eft  confidéré  comme 
une  efpece  de  reftitution , qu’on  doit  à un  homme  qui  ne  s’eft 
dépouillé  de  fon  bien  , que  lorfqu’accablé  par  la  violence  du  mal , 
il  n’avoit  pas  l’efprit  pour  agir  en  toute  liberté  , ou  fe  garantir  des 
imprefiions  de  la  crainte  fit  de  la  fuggeftion. 

11  a été  jugé  qu’un  réfignant  en  maladie  St  depuis  demandeur 
en  regrès  dans  fa  convaiefcence  , venant  à décéder  pendant  l’inf- 
tance  conteftée  de  ce  regrès  , le  bénéfice  vaque  par  fa  mort. 
Duperrai , loc.cit.  chap.  13.  Le  même  auteur  dit  auflî,  n.  9 :cc 
regrès  ( d'un  réfignant  malade  ) eft  fi  favorable  St  fi  bien  reçu 
dans  le  parlement  , qu’il  a été  jugé  par  un  arrêt  fort  célèbre  en 
la  grand’chambre  en  1607  , qu’un  réfignataire  d’un  réfignataire 
ne  pouvoir  acquérir  la  triennale  poflèfiion  fuivant  le  décret  de 
pacificis  poffcQ'onbus  , fit  qu’il  y avoit  lieu  au  regrès  pour  le  curé 
ti'Ouzover  du  diocèfe  d’Orléans. 

Au  refte  , dans  ces  mêmes  mêmes  cas  de  regrès , il  faut  que 
le  réfignant  défraie  fon  réfignataire  de  toutes  les  dépenfes  qu'il  a 
légitimement  faites  en  execution  de  la  réfignation  ; il  ne  feroit  pas 
jufte  que  ce  dernier  en  fût  encore  pour  fon  argent  après  la  pri- 
vation d'un  bénéfice  que  le  réfignant  lui- même  avoit  bien  voulu 
lui  donner.  Boniface  , tom.  1 , part.  1 , liv.  2 , tit.  10  , ch.  1. 

Quant  à la  mort  civile , il  faut  l’entendre  de  la  profefiion  reli- 
gieufe , comme  d’un  jugement  de  condamnation.  Recueil  de  jurif- 
prudence  canonique  , vert.  Regris , lèft.  2 , n.  9.  D’Olive, liv.  1 , 
chap.  19.  Loix  eccléfiaft. chap.  des  réfignations  en  faveur,  n.  23. 

Il  paroît  par  les  arrêts  rapportés  par  Boniface  , que  le  parle- 
ment de  Provence  n’admet  le  regrès  meiu  eondemnation'u , que 
lorfque  le  crime  n’eft  pas  capital  ou  que  par  l’événement  le  pré- 
venu a été  pleinement  juftifié.  Tom.  1 , part.  1 , liv.  2 , rit.  10  , 
chap.  3 ; tom.  3 , liv.  6 , tit.  6.  Decormis , confuit.  tom.  2 , 
pag.  392. 
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Laprofeffion  religieuft  fait  vaquer  les  bénéfices,  bous  lldifon* 
fous  le  mot  Proftjjion  ; mais  fi  elle  efl  nulle  & que  le  religieux 
en  réclame,  rentrera-t-il  dans  la  pofièlfion  de  fes  bénéfices  ainfi 
que  de  lesbiens  ? L’affirmative  paroît  inconteftablc  ; elle  ne  peut 
foufi'rir  de  difficulté  , que  quand  les  poffefi'eurs  des  bénéfices  va- 
cants par  la  profefiion  ont  acquis  la  pofièffion  triennale.  Dans  ce 
cas , à moins  que  le  religieux  n’eût  protefté  dans  les  trois  ans  , 
ou  qu’il  ne  prouve  l’empêchement,  on  le  déclareroit  non  receva- 
ble en  fon  regrès.  Duperrai,  Traité  de  la  Capac.  liv.  7 , ch.  6. 
n.  6 8c  7. 

40.  Autrefois  on  n’accordoit  point  de  regrès  aux  ré  lignants  qui 
s’étoient  réfèrvés  une  penfion  ; mais  la  jurifprudence  a changé  fur 
ce  point,  par  la  raifon  que  la  crainte  qu’on  doit  regarder  ici  com- 
me la  véritable  caufe  du  regrès , plutôt  que  la  commileration  du 
réfignant , dépouillé  d’un  bien  dont  il  eût  mieux  fait  de  laiffer  la 
difpofition  aux  fupérieurs , n’eft  pas  moins  fuppofée  dans  un  réfi- 
gnant malade  qui  fe  réferve  une  penfion , que  dans  celui  qui  ne 
s’en  réferve  aucune.  Un  réfignataire  a dans  cet  état  le  même  pou- 
voir fur  l’un  8c  fur  l’autre  ; 8c  s’il  ne  falloit  qu’inférer  une  penfion 
dans  la  réfignation  , on  auroit  bientôt  fermé  la  porte  au  regrès  de 
convalefcence.  C’efl  fans  doute  fur  ce  principe,  que  M.  Duperrai  a 
obfervé  fur  le  n.  1 1 du  ch.  14  de  la  fécondé  partie  des  loixeccléf. 
que  le  réfignant  qui  a plufieurs  bénéfices , 8c  qui  s’en  cft  réfervé 
un  fulfifant  pour  fon  entretien  , peut  auffi  demander  le  regrès. 
Mais  dans  ce  dernier  cas  le  réfignant  ne  mériteroit  guere  qu’on 
l’écoutât  dans  fa  plainte,  fi  comme  remarque  M.  d’Héricourt,  il 
fe  trouvoit  au  cas  de  ces  fàges  loix  qu’on  lit  fous  le  mot  Incom- 
patibilité , touchant  la  pluralité  des  bénéfices.  Louet  8c  Brodeau  , 
lett.  B , fom.  1.  Bardet , tom.  1 , liv.  3 , ch.  13.  V.  Penfion. 

5°.  Quand  le  réfignant  à qui  la  loi  offre  le  regrès  pour  rentrer 
dans  fon  bénéfice  a fait  certaines  démarches  contraires  à cette 
voie  , dont  on  préfume  qu'il  a voulu  dans  un  état  de  parfaite 
fanté  , ratifier  ce  qu’il  a fait  pendant  fj  maladie  , on  le  déclare 
après , non  recevable  dans  fà  demande  en  regrès , fur  les  aftes  ap- 
probatifs que  fon  réfignataire  lui  oppofe.  Mais  fi  le  réfignant , 
fans  approuver  expreffément  fa  réfignation  , s’eft  contenté  de  gar- 
der le  filence  , le  réfignataire  ne  peut  fe  regarder  comme  paifi- 
ble  poffcffeur , qu’après  que  ce  filence  a duré  trois  ans , à comp- 
ter du  jour  qu’a  ceffé  la  maladie.  Duperrai , Moy.  can.  tom.  3 , 
ch.  13  , n.  rÔ.  Loix  eccléf.  loc.  cit.  n.  xi. 

M.  Yedel  en  fes  obferv.  fur  les  arrêts  dt  Catclan  , liv.  * , chap. 
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27  , dit  que  la  demande  en  regrès  doit  être  formée  dans  l’année 
de  la  convalefcence  du  réfignant , après  lequel  temps  il  eft  irre- 
cevable , fuivant  les  préjugés  rapportés  par  Solier  fur  Paftor  , de 
bencf.  lib.  3 , lit.  9 , in  nov.  addit.  Mais  fi  la  maladie  , ajoute-t-il , 
qui  a donné  lieu  à la  réfignation , continue  , le  réfignant  peut  in- 
tenter la  demande  en  regrès , après  la  prifè  de  polTefiion  même 
triennale  du  réfignataire  , & à l’encontre  de  tout  poflèflèur  de 
fon  bénéfice.  Jurifprud.  can.  loc.  cit.  feft.  2 , n.  7 8c  8.  Brodcau 
fur  Louet , lett.  B,  fbm.  13  , n.  12. 

La  prefeription  annale  dont  parle  id  Vedel , ne  doit  être  prife 
pour  réglé  en  général , que  lorfqu’elle  eft  jointe  à quelque  autre 
ligne  d’approbation  St  de  ratification  de  la  réfignation.  Traité  des 
collât,  par  M.  Piales , tom.  x , parr.  2 , chap.  4,  n.  1 & 5.  Mém. 
du  Clergé,  tom.  10,  pag.  1705...  1707.  1708. 

6°.  Lorfque  celui  qui  a un  droit  de  regrès  veut  s’en  fervir , 
il  n’a  pas  befoin  d’obtenir  de  nouvelles  provifions , foit  que  fon 
réfignataire  ait  pris  pofîèlïion,  ou  non.  L’art.  20  de  l’édit  de  1637, 
n’eft  pas  fuivi  à cet  égard.  Le  réfignant  doit  feulement  préfènter 
vne  requête  au  juge  royal , avec  l’atteftation  du  médecin  s'il  a 
refigné  en  maladie  , ou  la  fcntcnce  qui  l’évince  du  bénéfice  s’il  a 
xéfigné  à caufe  de  quelqu’incompatibilité  , St  le  juge  rend  une 
ordonnance  qui  le  remet  en  poflèflion  du  bénéfice  avec  tous  lès 
droits  , rang  & prérogatives , comme  s’il  n’avoit  point  réfigné. 
Cette  requête  doit  être  préfentée  , ou  la  demande  en  regrès  au- 
trement formée  exprelTément , quand  même  le  réfignataire  n’au- 
roit  pas  pris  polTefiion  , pour  ôter  toute  équivoque  fur  le  titre 
du  bénéfice  qui  cefle  par-là  d’être  fur  la  tête  du  réfignataire  à 
qui  il  avoit  été  acquis  par  l’acceptation  de  la  réfignation , ( voy. 
Acceptation  , ) 8t  pour  donner  encore  le  droit  au  réfignant  de 
paflèr  une  fécondé  réfignation  , en  faveur  d’un  autre  que  le  pre- 
mier réfignataire , contre  la  réglé  établie  ailleurs  , qu’un  béné- 
ficier ne  peut  réfigner  deux  fois  dans  3 ans  le  même  bénéfice  ; 
car  fans  cette  demande  formelle  en  regrès  , une  féconde  réfigna- 
tion dans  le  nouvel  état  de  lànté , ne  detruiroit  pas  la  première  , 
quand  même  le  premier  réfignataire  n'auroit  point  pris  poflêf- 
fion.  V,  Réfignation  , in  fine. 

Il  faut , dit  M.  de  Catelan  ,liv.  1 , chap.  27,  que  pourlaUTer 
le  bénéfice  fur  la  tête  du  réfignant  en  maladie  , de  maniéré  qu’il 
puifie  vaquer  par  fa  mort , ou  par  une  fécondé  réfignation , ou 
par  fa  démiifion , le  réfignant  fe  foit  pourvu  en  juftice  , ou  qu’il 
ait  fait  quelques  pas  ou  quelque  mouvement  qui  allât  au  regrès. 
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Cesdemieres  paroles  juftifient  l’opinion  de  ceux  qui  Contiennent 
que  , quand  le  réfignataire  n’a  pas  pris  poiVeflion,  le  réfignant  en 
maladie  n’a  qu’à  reprendre  tout  naturellement  les  Confiions  du 
bénéfice  réfigné  , pour  que  le  regrès  foit  confommé  , & partant 
la  réfignation  regardée  comme  non  avenue.  Decormis  , confuit. 
tom.  i , col.  389.  F.n  effet  la  condition  tacite  du  regrès  ex  huma- 
nitatis  gratta  , empêche  ici  que  le  réfignant  ne  Ibit  deffaifi  du  titre 
du  bénéfice  par  l’acceptation  de  la  réfignation  de  la  part  du  réfi- 
gnataire. A£le  de  not.  de  MM.  les  gens  du  roi  au  parlement  de 
Provence  du  11  janvier  1740.  Pinlbn,  fur  l’art.  10  de  l’édit  de 
1637.  Solicr  fur  Paftor , liv.  3 , tit.  9.  Mém.  du  Clergé  , tom.  10, 
p.  1707  1 1708.  V.  Acceptation  , Révocation. 

7°.  Quoique  le  regrès  foit  autorifé  par  la  jurifprudence  des 
arrêts , 8c  qu’il  foit  en  quelque  façon  favorable  dans  les  cas  où  il 
eft  admis , il  eft  toujours  au  fond  odieux,  8c  l’on  ne  peut  en  faire 
une  ftipulation  dans  la  réfignation , parce  que  cela  auroit  trop 
l’air  d’une  confidence.  Dumoulin  de  public,  n.  6 , 176.  de  infirm. 
Papon  , n.  15  , liv.  1 , tit.  8 , art.  3.  Mais  l’on  demande  fi  une 
réfignation  où  feroit  cette  claulè  exprelfe  de  rentrer  dans  le  bé- 
néfice en  cas  de  convalefcence , pourroit  être  débattue  de  nullité  î 
M.  de  Catelan  traite  cette  queftion  en  fou  recueil  d’arrêts , liv.  1 , 
chap.  7 1 , 8c  dit  avoir  vu  juger , qu’une  pareille  claufe  eft  regar- 
dée comme  inutile , mais  qu’elle  n’annulle  pas  la  réfignation  : 
Utile  per  inutile  non  vitiatur.  C.  utile  , de  reg.  jur,  in  6°.  Par  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  rendu  le  13  juin  1750  , fur  les  conclu- 
rions de  M.  l’avocat  général  Je  Brct , il  a été  jugé  que  la  ftipula». 
lion  tacite  ou  expreflè  du  regrès  dans  une  procuration  , ad  refî- 
gnandum , n’opere  point  la  nullité  de  la  réfignation,  quoiqu’elle 
ne  produife  aucun  effet  en  faveur  du  réfignant. 

On  fait  le  même  argument  fur  la  claufe  du  regrès , ob  non 
folutionem  penftonis  ; on  pcnlè  que  cette  claulè  de  regrès  ne  peut 
donner  atteinte  à la  fubftance  des  provifions , que  dans  les  cas 
où  le  regrès  n’eft  point  admis  par  la  jurifprudence.  Oblèrvat.  de 
Vedel  fur  l’arrêt  cité  de  M.  de  Catelan.  Paftor  , de  bentf  Ub.  3 , 
tit.  9 , n.  1. 

8°.  Il  faut  ajouter  ici  une  autre  légitime  caulè  de  regrès  dont 
parle  Dupcrrai  eu  Ion  traité  des  Moy.  can.  tom.  3 , ch.  14:  l’in- 
gratitude du  réfignataire  , Iorfqu’elle  eft  telle  qu’elle  donneroit 
lieu  à la  révocation  d’une  donation  , arg.  c.  cum  [accédons , de 
poftul.  L’auteur  ne  cite  point  d’arrêts , mais  l’ingratitude  eft  un 
vice  trop  odieux  8c  malheureufement  trop  commun  dans  la  1b- 

ciété  , 
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«été,  pour  ne  pas  fuppofer  qu’un  eccléfiaftique  ingrat  paroîtroit 
dans  nos  tribunaux  , Amant  les  circonftances  , plus  digne  de 
punition  qu’un  autre. 

9°.  Le  grand  confeil  n’admet  point  le  regrès  ex  humanitatis 
gracia  , fi  le  réfignant  n’aliegue , ou  qu’il  a été  en  démence  quand 
U a figné  la  procuration  , a J rejîgnandum  , ou  qu’on  l’a  violen- 
té , c'cft-à-dire  , qu  il  faut  pour  que  le  réfignant  en  état  de  ma- 
ladie  foit  admis  au  regrès , prouver  qu’il  n’avoit  pas  l’ufagc  de 
£1  ration , fenore  pajjîonis  prtjfus  , c.  co-  fjldus  1 7 , 9.  2 , ou  de 
£1  liberté;  d’où  l’on  conclut  que  le  grand  confeil  n’admet  point 
d’autres  moyens  de  regrès  pour  les  réfig  îants  en  maladie  , que 
ceux  qui  font  reçus  dans  toutes  les  cours  pour  les  réfignants  en 
état  de  fanté.  Cette  jurifprudence  eft  fort  ancienne  dans  ce  tri- 
bunal. L’édit  de  1637,  qui  condamne  le  regiè;,  art.  20,  n’a 
fervi  qu  à l’y  allërmir.  O11  peniè  que  c'eft  contre  tous  les  prin- 
cipes, qu’un  homme  puiilè  revenir  contre  un  a fie  légitime  en 
foi  , & qui  ayant  été  pafTé  par  un  homme  libre  de  corps  Sc  d'ef 
prit,  doit  être,  fuivant  toutes  les  loix  , durable  Sc  permanent. 
Extrait  des  confér.  tenues  au  grand  confeil  fur  cette  mat  ere , à 
la  follicitation  de  M.  le  chancelier  Daguefieau , rapporté  par 
M.  Piales  en  fes  addit.  dans  le  traité  des  commend  Mém.  du 
Clergé,  tom.  10,  p.  1703  , 1704.  On  prétend  que  le  parle- 
ment de  Befançon  rejette  aufli  le  regrès.  On  cite  même  à ce 
fujet  un  arrêt  célébré  du  mois  de  janvier  1722.  Voy.  Franche - 
Comté. 

io°.  Au  lùrpius , dans  piufieurs  cas  , les  parlements  en  refu- 
Jànt  le  regrès  ù un  réfignant , lui  accordent  une  penfion  fur  le 
bénéfice  réfigné  , 8c  décident  de  cette  faveur  , ainfi  que  de  la 
quotité  de  la  penfion  par  les  circonlbnces.  Ëoniface , tom.  3 , 
liv.  6 , tit.  6.  fupr  'a. 

1 1°.  Le  réfignant  qui  exerce  le  regrès  , doit  payer  tous  les 
frais  légitimes  que  fa  réfignution  a occafionnés  au  réfignataire. 
Boniface  , tom.  1,  part,  i,  liv.  2,  tit.  10,  chjp.  1,  4.  Pour 
les  frais  de  la  derniere  maladie,  V.  Dettes. 

REGULAR1A  REGULARIBUS  , SECULARl  A S ECO'. 
LARIBUS.  Ces  paroles  lignifient  qu’il  faut  être  régulier  pour 
pouvoir  polTéder  un  bénéfice  régulier  , 6c  féculicr  pour  pollëdcr 
un  bénéfice  féculier. 

Cette  réglé  eft  ancienne;  elle  doit  fon  origine  à ces  temps 
de  relâchement  dont  il  eft  parlé  fous  le  mot  Offices  cl.iujlraux , 
& où  les  conciles , pour  faire  ccûêr  le  mélange  des  clercs  avec 
Tome  n.  D 
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les  moines,  iôit  dans  la  poffeffion  des  bénéfices  , foit  dans  les 
exercices  des  fondions  intérieures  du  cloître , ordonnèrent  que 
les  offices  clauftraux  & prieurés , devenus  des  bénéfices , ne  - 
feroient  conférés  qu’à  des  religieux  profès  du  monaftere  dont  ils 
dépendoient , ( Clem.  in  agro  , de  regul.  c.  cum  jîngula  , de  pratb. 
in  6°.  ) St  les  bénéfices  féculiers  à des  clercs  féculiers  ; par  ce 
moyen  l’ordre  de  la  hiérarchie  cft  gardé  , & la  qualité  de  chaque 
bénéfice  confervée.  Rationi  non  congruii  ut  homines  di/paris  condi- 
tions & habitus  fimul  in  eadem  ecclefîa  focientur.  Clem.  t , de  eled. 
Hinc  cft  quod  Jîngula  fingulis  debeant  conferri  bénéficia  , fecularibus 
fccularia  , & regularia  regularibus.  Clem.  unfc.  $.  I , defupl.  OCgi* 

Prælat.  V.  Prieurés  x Promotion . 

\ 

* 

Le  principe  dont  cfl  venue  la  maxime  Regularia  regul.  Stc.  (b 
trouve  retracé  , St  même  adopté  par  ces  termes  du  concordat  : 
Confcqui  poffint  » fecundum  proprioe  perfonct  condecentiam  & con- 
formitatem  videliccl  fecularts  fccularia  , 6-  religiofi  regularia  bénéfi- 
cia ecclefiaflica.  §.  Volumus  , infuper , lit.  de  collât. 

Les  commendes  Si  les  impétrations , cum  voto  profitendi , font 
les  deux  voies  par  où  les  clercs  féculiers  dérogent  à cette  loi. 
Mais  comme  l'exception  confirme  la  réglé  , rien  ne  prouve 
mieux  l’autorité  St  la  vigueur  de  celle-ci  dans  le  royaume , que 
ces  deux  moyens  que  notre  jurifprudence  toléré  pour  l’éluder.  Ii- 
eft  donc  confiant  parmi  nous , que  pour  pofféder  un  bénéfice 
régulier  , il  faut  être  religieux  , 8t  qu’un  religieux  ne  ûuroit 
pofféder  un  bénéfice  féculier.  La  poflêflion  triennale  ne  mettroit 
pas  même  à couvert  de  la  contravention  à cette  maxime.  Voy. 
Poffeffion.  Mais  l’on  fait  à ce  fujet  deux  queftions  importantes 
que  nous  allons  développer  dans  les  principes  de  notre  jurifpru- 
dence. i°.  Les  loix  qui  regardent  les  bénéfices  féculiers , s’appli- 
quent-elles aux  bénéfices  réguliers  ? i°.  L’état  des  bénéfices  ré- 
guliers , cft-il  fufccptible  de  changement  8t  de  profeription  ? La 
première  de  ces  deux  queftions  fournira  la  matière  d’un  s.  affez 
étendu  ; nous  en  ferons  un  fécond  de  l’autre.  Mais  obfcrvons 
auparavant  que  fuivant  les  canomiftcs , le  pape  peut  conférer , 
avec  difpenfe  , un  bénéfice  féculier  à un  régulier  , ce  qui  par 
rapport  à nous , ne  fignifie  autre  chofe  , que  le  pape  peut  accor- 
der difpenfe  de  la  réglé  , dont  il  s’agit  ici  , pour  qu’un  religieux 
polfede  le  bénéfice  féculier  en  commcndo,  comme  les  féculiers 
tioffcdent  au  même  titre  les  bénéfices  réguliers  : in  adminiflratio- 
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ntm  vitce  aut  commendam.  La  réglé  45  chancellerie , rapportée  fous 
le  mot  Commcndt , le  fuppoiè  évidemment;  mais  nous  avons  fait 
aulfi  fous  le  même  mot  les  obfervations  convenables  à ce  fujet. 
Nous  avons  dit  que  par  les  derniers  arrêts , de  telles  commendes 
accordées  par  le  pape  à des  réguliers , ont  été  déclarées  abufi- 
ves  , parce  quelles  font  contraires  à l’état  6c  aux  vœux  des  régu- 
liers, dont  on  ne  fouffre  plus  les  dérogations  , ou  les  difpenfes  a 
ect  égard,  fuivant  les  art.  16  8c  17  des  lib.  del’églifc  Gallicane. 
On  ne  fouffre  pas  même  que  l’ordinaire  pourvoie  un  chanoine  ré- 
gulier d’une  cure  féculiere , un  moine  même  duement  difpcnfé  ; 
rien  de  plus  étroitement  füivi  que  notre  maxime  , à l’égard  des 
religieux  de  tous  les  ordres  : Regularia  regularibus  , fccularia  fecu- 
laribus.  S’il  y a quelque  exception  à faire  , c’eft  dans  les  cas  ex- 
pliqués Ibus  le  mot  Commcndt , in  defeélu  regularium  , otr  avec  le 
vœu  de  protefSon  cum  voto  profiterai.  V.  Cupiens , ou  enfin  en  fa- 
veur des  religieux  de  Malte,  chevaliers  ou  diaco  de  Malte  , pour 
la  poilèflion  de  quelques  bénéfices  fimplcs.  Trait,  des  coll.  tom. 
8 , chap.  10.  V.  Mendiant , Paroijfie.  Mém.  du  Clergé,  tom.  10, 
pag.  515  8c  fuiv.  tom.  iz,  p.  785. 

$.  1.  Qualités  des  Bénéficiers  Réguliers.  Sur  la  première 
queftion  , il  n’y  a point  de  doute  , que  foit  pour  les  qualités  re- 
quifes  dans  les  bénéficiers , (bit  pour  les  formalités  preferires  par 
les  canons  8c  les  ordonnances , on  ne  doive  faire  nulle  différence 
entre  les  bénéfices  réguliers  8c  les  bénéfices  féculiers. 

D’abord , à l’égard  des  qualités  d’efprit  8c  de  cœur  , on  n’en 
parle  pas  ; le  religieux  doit  avoir  également  8c  même  dans  un 
degré  plus  éminent  que  le  clerc  féculier  , les  mœurs  8c  la  fcicnce 
néceffaires  ; mais  on  pourroit  demander  s’il  en  efl  de  même  des i 
autres  qualités  perfonnelles  qui  regardent  l’origine,  la  naiflânee, 
l’âge , l’ordre , le  grade , 8cc.  > 

Il  efl  certain  que  par  la  prohibition  que  font  les  ordonnances 
de  conférer  des  bénéfices  à des  étrangers , un  religieux  qui  ferait 
non- feulement  étranger  d'origine,  mais  qui  auroit  fait  profeflion 
dans  un  couvent  fournis  à une  puiffance  étrangère,  ne  pourroit 
être  valablement  pourvu  d’un  bénéfice  fitué  en  France , fans  let- 
tres de  naturalité.  Il  n’y  a à cet  égard  aucune  diflinélion  à faite 
entre  les  réguliers  8<  féculiers  ; on  le  prouve  par  tout  ce  qui  efl 
dit  fbus  le  mot  Etranger  , 8c  par  l’art.  39  des  lib.  dont  on  peut 
voir  les  preuv.  Sc  les  comment,  mais  notamment  par  les  deux  pre- 
miers articles  de  la  déclaration  du  22  avril  1736,  publiée  en  fa- 
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vêtir  des  religieux  béncdiftins  Angiois , établis  à Paris  , Sc  rap- 
portée ci-detTous. 

On  a conclu  de  la  difpofition  des  articles  i St  i de  cette  dé- 
claration: i°.  Qu’un  Angiois  qui  auroit  fait  profeffion  dans  une 
autre  maifon  que  celle  des  fauxbourgs  St.  Jacques  de  Paris  , Sc 
n’auroit  pas  été  envoyé  dans  cette  maifon  pour  y faire  lès  études  ( 
lèroit  incapaale  de  polféder  des  bénéfices  dans  le  royaume.  z°. 
Qu’un  Angiois  qui  auroit  fait  profeffion  religieufe  dans  la  congré- 
gation de  St.  Maur , ou  dans  l’ordre  de  Cluny  , auroit  befoin 
de  lettres  de  naturalité,  à l’eüèt  d’ctre  pourvu  d’un  bénéfice  de 
l’ordre  de  St.  Benoît;  Sc  ce  que  l’on  dit  des  Angiois  , eft  vrai  de 
tout  autre  étranger. 

Le  vice  de  la  nailTance  eft  purgé  par  l’émiffion  des  vœux  fo- 
lemnels  dans  une  religion  approuvée  ; nous  l’établiflbns  fous  le 
mot  Bâtard  -,  avec  cette  exception,  que  pour  les  charges  Sc  béné- 
fices , il  faut  au  religieux  bâtard  une  difpenlè  du  pape  , fans  dis- 
tinguer les  bénéfices  fimples , des  bénéfices  à charge  d’ames.  La 
profeffion  religieufe  ne  purge  pas  non  plus  du  vice  de  bigamie. 

Par  rapport  â l’âge  requis , il  y a feulement  cela  de  particulier 
aux  religieux  bénéficiers  ; que  comme  ils  ne  fauroient  être  pro- 
fès  qu’à  vingt-un  ans , ils  ne  peuvent  par  conféquent  pofleder  des 
bénéfices  au-deffious  de  cet  âge.  V.  Age. 

Parmi  les  bénéfices  réguliers  comme  parmi  les  féculiers , il  y en 
a de  làcerdotaux  à Ugc  & fundatione.  Les  réglés  font  encore  à cet 
égard  les  mêmes.  V.  Promotion. 

Elles  font  auffi  les  mêmes  pour  le  grade  requis.  Mais  V.  Gradues. 

Enfin  l’on  peut  dire  en  général  que  les  réglés  concernant  la  dif- 
pofition des  bénéfices  Sc  les  qualités  ou  capacités  requifes  dans 
les  pourvus , font  les  mêmes  pour  les  féculiers  & pour  les  régu- 
liers ; toutefois  relativement  à ces  derniers , & ftcundùm  condecen. 
tiam  /laids  , il  y « des  réglés  qui  regardent  particuliérement  les 
religieux  de  certains  ordres  ou  les  bénéfices  qui  en  dépendent,  ce 
qu’il  eft  important  de  diftinguer  Sc  de  connoître. 

Nous  avons  dit  , Sc  c’eft  le  (èns  de  la  réglé  Secul.  ftcul,  &c. 
que  pour  polféder  un  bénéfice  régulier  en  titre,  il  faut  être  reli- 
gieux ; nous  ajouterons  qu’il  faut  de  plus  être  profès  dans  le  mo- 
naftere , ou  du  moins  dans  l’ordre  dont  dépend  le  bénéfice. 

Une  provifion  accordée  à un  novice  avant  fa  profeffion,  lèroit 
nulle  de  plein  droit:  d’où  vient  qu’on  met  au  nombre  des  titres 
Sc  capacités  qu’on  exige  d’un  religieux  qui  eft  pourvu  d’un  béné- 
f,c:  régulier  , les  ailes  da  veture  Sc  de  profeffion  tels  qu'ils 
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Ibnt  prefcrits  par  l’ordonnance  rapporté#  fous  le  mot  Regiflre. 

Le  chap.  cum  fin  gu  la  , §.  prohibcmus  , de  p'ceb.  in  6°.  défend 
aux  collateurs  de  conférer  les  bénéfices  dépendants  d’un  monaf- 
tere  , aux  religieux  d’un  autre  monaflere  , fans  une  difpenfe  par- 
ticulière du  fâint  Siégé  : eNifi  canonicè  vansferantur  ad  ipfa  , à 
peine  d’étre  privés  pour  cette  fois  de  l’exercice  du  droit  de  col- 
lation , St  de  dévolution  au.fupcrieur. 

Cette  décrétale  étoit  autrefois  exécutée  dans  le  royaume.  Elle 
le  fut  d’abord  rigoureufoment  ; il  ne  falloit  pas  moins  d’une 
tranflation  canonique  dans  toutes  les  formes , de  monafierio  ad 
monaflermm , pour  qu’un  religieux  d’un  monaflere  pût  polféder 
un  bénéfice  dépendant  d’un  autre.  Les  papes  ont  fait  même  à ce 
ftjet  une  réglé  de  chancellerie  dans  ces  termes  : hem  fi  régula  ru 
petat  Jibi  de  beneficio  aliquo  monafierio  , vel  alio  regulari  loce  de - 
pendente  provideri  , & apparent  ex  petitione  huju/modi , quàd  alterius 
monafierii , vel  loci  religiofus fit , licét  ibi  tranfiatio  , non  petatur 
nihilominus  ilia  veniat.  Reg.  60.  V.  Tranflation  in  fin . 

Dumoulin  , Louet  St  Vaillant,  deinfirm.  n.  431...  434.  Bro- 
deau  for  Louet , letc.  P , fom.  43 . Mém.  du  Clergé , tom.  4 , 
p.  1001...  1376. 

L’ancien  état  des  monafteres  avant  les  grandes  réformes  de 
Cluny  , Cîteaux , 8tc.  rendoit  peut-être  cette  loi  néceflaire  , parce 
que  les  abbayes  étant  alors  indépendantes  les  unes  des  autres  , les 
religieux  d’un  même  ordre  fe  regardoient  entr’eux  comme  étran- 
gers , quand  iis  ne  vivoient  pas  dans  le  même  monaflere.  V. 

Réglé  , Moine. 

L’obéiffance  qu’impolè  la  réglé  des  nouvelles  réformes  aux 
religieux  réformés , envers  leurs  Supérieurs  qui  peuvent  les  trans- 
planter dans  les  communautés  qu’ils  jugent  à propos , a rendu 
les  formalités  de  la  tranflation  inutile,  St  en  a fait  cclfer  par  / 
conféquent  l’ufage.  La  cour  de  Rome  a toujours  continué  d’in- 
férer dans  les  provifions  qu’elle  donne  à des  religieux  , la  claufe 
de  tranflation  , dé  monafierio  ad  monafierium.  Mais  c’cfl  un  pur 
flylc  pour  la  France  , parce  qu’un  religieux  transféré  d’un  mo- 
naflcre  à l’autre  dans  la  congrégation  de  S.  Maur,  ou  de  Ste. 
Genevieve , ne  feroit  pas  moins  fous  l’obéiflànce  de  lès  Supérieurs. 

M.  du  Clergé  , tom.  4 , p.  1 008. 

Cependant  par  déférence  pour  la  volonté  du  pape  , le  pourvu 
fe  préfènte  aux  fupéricurs  du  monaflere  dont  le  bénéfice  dépend  ; 

& Soit  qu’on  le  refufe  ou  qu’on  l’admette  , il  prend  toujours  uti- 
lement (a  poflefïïon.  On  n’exige  absolument  aujourd’hui  des  tranf- 
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lations  canoniques  en  ces  occafions  , que  quand  s’aghfant  d'utf 
bénéfice  dépendant  d’un  ordre  , le  pourvu  fe  trouve  religieux  ou 
membre  d’un  autre  ; & même  à cet  égard  a-  t-on  introduit  un 
droit  d’aiTociation  qui  rend  ces  mandations  très- rares. 

Suivant  la  nouvelle  jurifprudence,  non- feulement  le  religieux 
d’un  monaftere  peut  pofféder  làns  difpenfê  & fans  tranflation  un 
bénéfice  dépendant  d’un  autre  monaftere  8c  de  la  même  congré- 
gation ; mais  il  peut  aufli  avec  la  même  capacité  obtenir  8c 
poileder  un  bénéfice  dépendant  du  monaftere  d’une  autre  congré- 
gation , mais  du  même  ordre , pourvu  qu’il  n’y  ait  point  d’affec- 
tation pius  particulière  du  bénéfice  au  monaftere  dont  il  dépend. 
Cela  demande  quelque  explication. 

On  peut  divifer  l’état  monaftique  en  trois  grands  corps , mili- 
tant fous  trois  des  quatre  réglés.  V.  Réglé. 

L’ordre  de  fiant  Benoît , qui  fe  fubdivilê  en  un  grand  nombre 
de  congrégations. 

L’ordre  de  S.  Auguftin  ou  des  chanoines  réguliers , divifés  pa- 
rcillement  en  pluficurs  congrégations  différentes. 

Les  ordres  mendiants , parmi  lefquels  nous  comprenons  les 
Cordeliers , les  Capucins , les  Récollets  , le  Picpus , les  Carmes , 
les  Hermites  de  faint  Auguftin , 8cc.  enfin  tous  les  ordres  où  les 
religieux , foit  par  leur  état , fbit  par  leur  réglé  , ne  peuvent 
pofféder  des  bénéfices. 

II  ne  s’agira  donc  pas  ici  de  ces  derniers  ; on  peut  voir  ce  qui 
en  eft  dit  Ibus  les  mots  Mendiants  , Tranflation. 

L Un  religieux  de  l’ordre  de  St.  Benoît  ne  peut  pofféder  un 
bénéfice  dépendant  de  l’ordre  de  St.  Auguftin  qu’il  n’y  (bit  trans- 
féré canoniquement  , de  ordine  ad  ordinem  , la  réglé  eft  cer- 
taine ; mais  un  religieux  de  l’une  des  congrégations  qui  for- 
ment l’ordre  de  St.  Benoît  , peut  pofféder  ou  requérir  en  vertu 
de  fes  grades  , fans  aucune  tranflation  , un  bénéfice  dépendant 
d’un  autre  de  ces  mêmes  congrégations  ; 8c  il  en  eft  de  même 
des  chanoines  réguliers  de  S.  Auguftin.  C’eft-là  un  autre  prin- 
cipe également  confiant  fuivant  les  derniers  arrêts.  « Non  feu- 
lement , dit  M.  de  faint  Vallicr  , traité  de  l’induit  , tom.  i , 
chap.  4 ; 3 , n.  24  , l’ufage  eft  parmi  les  Bénédiétins  , que 

leurs  diverfès  congrégations  qui  ont  même  des  généraux  différents , 
8c  qui  font  indépendantes  les  unes  des  autres  , font  réputées  une 
même  famille  monachale  , un  même  ordre  , parce  qu’elles  com- 
battent fous  la  même  réglé  ; mais  même  dès  que  cette  réglé  eft 
obfervée  dans  un  autre  ordre , le  principe  de  M.  Vaillant , militât 
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j kb  tâdtm  régula  , a lieu.  » La  difficulté  eft  de  lavoir  quelles  font 
ces  congrégations  de  l’ordre  de  S.  Benoit  ou  de  S.  Auguftjn  , qui 
fratermlcnt  ainli  pour  la  poilêfliou  des  bénéfices  dépendants  des 
unes  ou  des  autres  en  général. 

Par  rapport  à l’ordre  de  S.  Benoît  on  trouve  plufieurs  corps 
de  religieux  qui  vivent  fous  la  réglé  de  ce  iaint  plus  ou  moins 
modifiée  j on  en  peut  voir  le  nombre  fous  le  mot  Reçle.  Voici 
ceux  que  l'on  exclut  de  cette  aflbciation  , foit  qu'ils  ta  lient  ordres 
fcparés  , ou  qu’on  n’y  foit  pas  dans  l’uûgc  d’avoir  ou  de  pofieoer 
des  bénéfices. 

D’abord  l’ovdre  de  Cîtcaux  prétend  faire  claffe  à part  de  ceux 
de  S.  Benoît  St  de  Cluny  , en  forte  qu’un  religieux  de  Cîteaux 
ne  puilîè  fans  une  tranilation  exprefle  , polféder  un  bénéfice  de 
l’un  des  deux  autres  ordres.  La  queftion  fe  préfenta  au  grand 
confeil  au  fujet  du  prieuré  de  Long-Pont  , ordre  de  Cluny , dio- 
cèfe  de  Paris  -,  2t  par  arrêt  du  7 février  1 73  s » le  compétiteur  d’un 
religieux  de  Cîteaux  qui  s’en  étoit  fait  pourvoir  fans  tranilation  , 
fut  maintenu.  •«.  , • 

M.  Piales  qui  rapporte  cet  arrêt  dans  fon  traité  des  collât,  tom. 
7 , part.  3 , chap.  10  , a tranfcrit  au  même  endroit  une  cons 
fultation  de  MM.  Capon  , Lezineau  , Rolhai  & Coflon  , où  il 
«il  établi  que  les  religieux  du  Val-des-Choux  , les  Céleftins , les 
Chartreux  , Camaldules  , Feuillants  font  regardés  comme  inca- 
pables des  bénéfices  de  l’ordre  de  S.  Benoit , /ans  tranilation 
apoftolique.  Par  arrêt  du  grand  confeil , du  27  lêptembre  1758  , 
rendu  entre  les  fupérieurs  généraux  en  tous  Ges  ordres  , il  a été 
jugé  que  les  religieux  de  Grammont  n’étoient  pas.  de  l’ordre  de 
S.  Benoît.  C’eft  encore  une  queftion  , fi  les  Fontevriftes  , c’eft- 
à-dire  , les  religieux  qui  reconnoilfcnt  l’abbeflê  de  Fontevrault 
pour  chef  , Sc  Robert  d’Arbrifcclles  pour  leur  fondateur  , ne 
font  pas  moins  diftingués  des  BénédiÀins  &c  des  Céleftins , que 
les  Céleftins  fit  les  Cîterciens  ! Dans  le.  doute  , on  doit  , ce 
fcmblc  , préfuracr  que  cette  ordre  eft  de  la  famille,  de  S.  Benoit 
dont  il  a embraflc  la  réglé  , fur-tout  quand  il  y a des  préjugés 
favorables  à cette  opinion  , parce  que  les  queftions  de  Ja  capa- 
cité des  religieux  , relativement  aux  bénéfices  dépendants  d’un  au- 
tre ordre  ou  congrégation  , doivent  fe  décider  par  l’ufage  8t  la 
prefeription. 

On  ne  remarque  pas  d’autres  congrégations  , vivant  fous  la  r«- 
~gle  de  S.  Benoît  , qui  foient  exclues  du  droit  de  famille' dont  il 
s’agit  -,  d’où  il  s’enfuit  que  l’ordre  de  Cluny  de  l’ancienne  & 
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nouvelle  obfervance  , les  congrégations  de  S.  Vannes  , de  S. 
Maur  , & autres  du  grand  ordre  de  Saint  Benoît  , fratemifent 
pour  cet  effet , mais  Tous  quelques  reftri&ions  qu’il  eft  néceffaire 
de  bien  retenir. 

Les  bénéfices  affeftés  particuliérement  à certains  monafteres  , 
lbnt  exceptés  de  la  réglé  générale  , 8 c ne  peuvent  être  poflëdés 
que  par  les  religieux  de  ces  monafteres  même  , que  les  fonda- 
teurs , dont  on  doit  toujours  refpefter  8c  fuivre  les  intentions  , 
ont  eu  feulement  en  vue  dans  leurs  libéralités.  Sur  ce  principe  , 
on  juge  que  non-feulement  les  religieux  de  l’ordre  , mais  les  reli- 
gieux de  la  congrégation  dont  dépend  le  monaftere  auquel  les  bé- 
néfices font  affermés  , ne  peuvent  lés  pofleder.  On  juge  aulfi  que 
ces  memes  bénéfices  ne  peuvent  être  impétrés  par  des  feculiers  en 
commende  , ou  asm  i oto  profitendi , ni  être  requis  par  des  gradués. 
Voyez  Gradués  , Affectation. 

z°.  Les  religieux  de  Cluny  , qui  prétendent  former  un  ordre 
diftinit  , St  non  une  congrégation  dépendante  du  grand  ordre 
de  S.  Benoît , fe  réformèrent . comme  tout  le  monde  fait  , dan« 
le  dernier  fiecle  , fans  toutes  les  fo  malités  authentiques  dont 
il  eft  parlé  ailleurs  ; les  plus  zélés  s’introduilirent  par  des  con- 
cordats avec  les  abbés  8c  prieurs . ou  autrement  dans  nombre  de 
monafteres  , où  ils  ne  crurent  pas  nécefiàire  de  le  faire  confirmer 
dans  le  nouveau  genre  de  vie  qu’ils  embraffoient  fuivant  leur 
propre  réglé  8c  dans  des  maiibns  de  l’ordre.  Leur  état  fut  ce- 
pendant concerté  , ainfi  que  celui  de  plufieurs  autres  com- 
munautés de  religieux  d’autres  congrégations  ; ce  qui  donna 
lieu  à cet  édit  du  mois  de  janvier  1671  , rapporté  Ibus  le  mot 

JMonaJlerc. 

Cet  édit , en  confirmant  les  anciens  établiflêments  de  réformés  , 
défend  les  nouveaux  fans  lettres  patentes  du  roi  j lur  quoi  l’an- 
cienne obfervance  de  Cluny  le  croyoit  toujours  fondée  à expul- 
fer  les  réformés  de  leur  ordre  , parce  qu’ils  n’avoient  pas  obte- 
nu des  bulles  8c  autres  titres  , comme  ceux  de  S.  Maur  8c  au- 
tres , ou  du  moins  ils  prétendoient  que  les  monafteres  où  la  ré- 
forme s’étoit  introduite  fans  lettres  patentes  depuis  1672  , dé- 
voient leur  appartenir.  D’ailleurs  l’édit  même  de  167 1 , n’ayant 
trait  qu’aux  introduirions  de  communauté  A communauté  , ne 
puroifiüit  pas  applicable  aux  bénéfices,  réguliers  , même  clauf- 
traux  , qui  formoient  des  titres  ifolés  ; d’où  l’on  avoit  conclu 
qu'un  religieux  de  l’ancienne  obfervance  étoit  capable  de  poffé-  " 
der  ces  bénéfices , même  dans  les  communautés  réformées  , &■ 
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victffim  ; ce  qui  faifbit  dans  le  même  monaflere  , un  mélange  de 
menfionnaires  8c  de  bénéficiers , de  réformés  8c  de  non  réfor- 
més , auquel  on  voulut  remédier  : le  roi  donna  à cet  effet  un 
édit  le  mois  d'avril  1711  , par  lequel  il  condamnoit  les  établie, 
fements  faits  par  les  religieux  de  l’étroite  obfervance  , d’une  ma- 
niéré contraire  à l’édit  de  1671  ; fur  quoi  il  s’éleva  encore  bien 
des  difficultés , fur  lefqt'elles  il  intervint  un  arrêt  du  confeil  d’é- 
tat , du  15  novembre  de  1714  , qui  maintient  Sc  garde  l’étroite 
obfervance  dans  la  poflèffion  de  toutes  les  abbayes , prieurés  8c 
monaftercs  de  l’ordre  de  Cluny  , dans  lefquels  les  réformés  ont 
été  établis  avant  l'édit  de  1671.  Le  roi  ordonna  qu’au  prochain 
chapitre  général  , les  conteftations  feroient  réglées  par  les  com- 
roif&ires  , après  avoir  entendu  les  religieux  de  l'une  Sc  de  l’au- 
- tre  obfervance.  En  confequence  le  chapitre  général  fut  tenu  en 
1715  , on  y reconnut  vipgt-deux  mailons  de  réformés  établies 
avant  l’édit  de  1671  , 8c  douze  établies  après  ; les  deux  obfer- 
vanccs  fe  difputerent  ces  dernieres  , mais  les  commilTaires  ne  ju- 
gèrent rien  ; ce  qui  donna  lieu  au  célébré  arrêt  du  confeil  d’état, 
du  15  oftobre  1727  , qui  ftatua  fur  le  fort  de  ces  douze  maifons 
ou  monafteres  , 8c  en  adjugea  cinq  aux  anciens  religieux  , 8c  fix 
aux  réformés  ; 8c  fur  réquifiuon  réciproque  des  deux  obfervance* 
Tarrêt  ordonne  ( conformément  à l’édit  du  mois  d’avril  1711  , ) 
que  , refpeftivement  dans  les  communautés  où  il  y a des  anciens, 
un  réformé  ne  pourra  tenir  un  office  clauflral , ni  un  ancien  dans 
un  monaflere  de  réformés  ; les  titulaires  fe  retireront  de  part  8c 
d'autre  dans  les  maifons  de  leur  obfervance  , 8c  jouiront  des 
revenus  de  leur  office  clauflral  , leur  vie  durant  feulement.  M. 
le  cardinal  d’Auvergne  avoit  eu  le  deffein  d’afîiirer  ou  d’unir  ces 
bénéfices  aux  monafleres  conventuels  ; il  y eut  même  à ce  fu- 
iet  des  délibérations  dans  le  chapitre  général  de  l’ordre  de  Clu- 
ny , tenu  en  1728  , mais  cela  ne  fut  point  exécuté  ; 8c  l’arrêt  de 
1727  , fubfifle  dans  toute  fa  vigueur.  Traité  des  collât,  tom.  7 , 
pag.  452. 

Mais  cet  arrêt  qui  fert  aujourd’hui  de  réglé  dans  cet  ordre  fur 
toutes  ces  matières  , ne  s’eft  point  appliqué  dans  l’ufage  aux 
bénéfices  8c  offices  clauflraux  , qui  ne  font  pas  deifervis  dans  des 
maifons  conventuelles  , où  il  y a usuellement  communauté  fub- 
fiflante  ; ces  bénéfices  font  toujours  à la  difpofition  du  droit  com- 
mun , fuivant  lequel  , tant  les  religieux  de  Cluny  de  l’ancienne 
8c  nouvelle  obfervance  , que  ceux  des  congrégations  de  S.  Be- 
noit qui  fraternifent  , peuvent  les  pofféder  fans  tranfiation. 
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3°.  Le  même  arrêt  n’a  porté  aucun  préjudice  aux  droits  des 
religieux  de  la  congrégation  de  S.  Maur  , à qui  par  le  con- 
cours des  deux  puiflânces  , il  a été  accordé  le  privilège  de  pou- 
voir pofleder  des  bénéfices  fujets  à réfidence  , & même  à charge 
d’ames  , des  differentes  congrégations  8c  obfcrvances  de  l’ordre 
de  faint  Benoît  , & même  de  la  commune  oblërvance  dcCluny, 
fans  être  obligé  de  rélider  ; avec  la  condition  cependant  que  les 
pourvus  ne  rccevroient  point  par  eux- mêmes  les  revenus  qui 
appartiendroient  à la  congrégation  , mais  feraient  adminiffrés 
par  le  procureur  du  monaftere  le  plus  proche  dcfdits  bénéfices , 
avec  défenfes  de  les  réfigner  , ou  s’en  démettre  fans  la  permiffion 
des  fupérieurs  majeurs  de  la  congrégation , en  faveur  d’autres  per- 
fennes  que  des  religieux  d’icelle  , avec  faculté  de  recevoir  les  réfi- 
gnations  qui  leur  (iraient  faites  par  les  pourvus  de  S.  Benoit  8c 
de  la  congrégation  de  Cluny  , fous  la  réferve  de  pendons  égales 
à la  totalité  de  leurs  revenus. 

A la  faveur  de  ces  privilèges  également  contraires  aux  loix  ec- 
çléliaffiques , dit  l'edit  de  1719  , 8c  à celles  du  royaume,  8c  entre 
autres  à l’art.  50  des  Libertés  de  l’églife  Gallicane  , les  religieux 
4e  la  congrégation  de  ûint  Maur  devinrent  bientôt  titulaires  d’un 
très-grand  nombre  de  bénéfices  , êc  les  auraient  peut-être  tous 
aujourd’hui , fi  l’on  n’eût  remédié  à l’abus  que  ces  privilèges  avoient 
qccafionné. 

Par  le  moyen  de  la  réferve  totale  des  fruits  8c  de  la  nécefiîté 
de  réfigner  les  bénéfices  à un  religieux  , non  étranger  de  la  con- 
grégation , les  titulaires  féculiers  trouvoient  l’avantage  d’être  a£ 
Uirés  du  revenu  , fans  répondre  des  charges  des  bénéfices  en  les 
téfignant  fous  une  pareille  réferve  , à l’un  de  ces  religieux.  La  . 
congrégation  qui  introduirait  fa  réforme  dans  de  nouveaux  mo-- 
nafferes  , confentoit  volontiers  à ces  réfignations  dont  elle  retirait 
tout  le  profit  à la  mort  des  réfignants  , par  les  précautions  qu’elle 
grenoit  de  rendre  ces  aftes , inconnus  à ceux  fur  la  tête  defquels 
on  les  faifoit  repofer.  Au  décès  de  ces  derniers , les  fttpérieurs 
qui  étoient  feuls  inffruits  de  leurs  titres  , 8c  même  du  lieu  où 
ils  réfidoient  , impétroient  fur  le  champ  leurs  bénéfices  fous  le 
nom  d’autres  religieux  qui  vivoient  auffi  dans  l’ignorance  de 
leurs  droits  ; 8c  ils  fe  perpétuoient  ainfi  la  pofléffion  de  tous  ces 
bénéfices. 

Toutefois  comme  cette  manœuvre  qui  pouvoir  être  aifémenc 
dérobée  à la  connoifiance  du  public  , parvenoit  fouvent  à la  con- 
noiflànce  des  religieux  dont  on  avoit  ainfi  emprunté  le  nom  8c 
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h qualité  , la  plupart  de  ceux-ci  ouvraient  les  yeux  , fe  fai- 
foient  transférer  dans  les  bénéfices  dont  ils  étoient  pourvus  , 8c 
vivoicnt  dans  l’indépendance.  Pour  obvier  à ces  tranflations  , la 
congrégation  de  ûint  Maur  obtint  un  bref  de  Clément  X en 
1672  , 8c  d’innocent  XI  en  1683  , qui  les  défendit  même  chex 
les  Chartreux  &c  la  Trape  , fous  peine  d’excommunication  ; par 
où  l’ufage  des  réfignations  fècretes  fe  rétablit  au  grand  préjudice 
des  droits  des  collatcurs  St  exportants  , jufqu’à  ce  qu’enfin  il 
a celle  par  l’édit  du  mois  de  novembre  1719  , regiftré  au  par- 
lement le  10  décembre  fuivant  , dont  le  préambule  mérite 
d’avoir  ici  fa  place  à caufè  des  lumières  qu’il  répand  fur  la 
nature  8c  les  effets  des  -privilèges  de  la  congrégation  de  faint 
Maur. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  ? 
à tous  préfents  8t  à venir  , Salut.  La  piété  du  roi  Louis  XIII 
l'ayant  porté  à délirer  l’établiiTement  de  la  réforme  8c  disci- 
pline régulière , foit  dans  l’ordre  faint  Benoit , foit  dans  d’autres 
ordres  , abbayes  & monalteres  de  notre  royaume  , plufieurx 
brefs  & bulles  auroient  été  expédiés  à cet  effet  en  cour  de  Rome 
depuis  l’année  1611  , nommément  fous  les  pontificats  des  papes 
Grégoire  XV  & Urbain  VIII  , qui  auraient  été  autorifés  par 
lettres  patentes  du  même  roi  , regiftrées  dans  les  cours  fupé- 
rieures  8c  exécutées.  Pour  faciliter  cette  réformation  , Urbain  VIII 
par  fa  bulle  du  a»  janvier  1627  , aurait  entr’autres  privilèges 
accordé  à la  congrégation  dé  faint  Maur  , celui  de  pouvoir 
obtenir  par  les  particuliers  religieux  qui  la  compoferoient , quel- 
ques prieurés  des  autre*  bénéfices  dépendants  non- feulement  des 
monaüeres  où  leur  réforme  ferait  introduite,  mais  auflt  des  au- 
tres monafteres  de  l’ordre  de  faint  Benoît  , même  de  la  congré- 
gation de  Cluny  , 8c  de  les  pofféder  en  titre  , fans  pouvoir 
néanmoins  être  obligés  d’y  réfider  , quelque  réfidence  & lervica 
que  ccs  bénéfices  puilfent  exiger  par  leur  établiffemem  , ofl 
même  par  leur  fondation  , (ans  pouvoir  cependant  en  perce» 
voir  par  eux-mêmes  les  revenus  qui  appartiendraient  à la  con-1 

Î'régation  , tk  feroient  adminiftrés  par  le  procureur  du  monaftere 
e plus  proche  defdits  bénéfices  , avec  défenfes  de  les  réftgner  ou 
s’en  démettre  fans  la  permiffion  des  fupérieurs  majeurs  de  la 
congrégation , en  faveur  d’autre  perfonne  que  des  religieux  d’t- 
celle  , avec  faculté  de  recevoir  le*  réfignations  qui  leur  feroient 
faites  par  les  pourvus  des  bénéfices  de  l’ordre  de  .faint  Benoit  & 
de  la  congrégation  de  Cluny  , fous  la  téferve  de  pendons 
V égales  à la  totalité  de  leurs  revenus.  A la  faveur  de  ces  privilèges 
inufttés , également  contraires  aux  lois  eedé  lia  (tiques  fie  à celles 
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du  royaume;  & entr’antres  à l’article  L des  libertés  de  l'églife 
Gallicane  , les  religieux  de  la  congrégation  de  faint  Maur  font 
devenus  titulaires  , non  feulement  de  quelques  prieurés  , félon 
la  faculté  portée  par  la  bulle  d’Urbain  VIII  ; mais  d’un  nombre 
très-confidérable  de  prieurés,  tant  conventuels  que  fimples , Si 
de  plusieurs  autres  bénéfices  ; les  particuliers  qui  en  font  pour- 
vus , foit  en  commende,  foit  en  réglé,  trouvant  un  très- grand 
avantage  à les  refigner  à des  religieux  d’une  congrégation  ré- 
formée , fous  des  réferves  de  penfions  qui  excédent  louvent  le 
total  de  leur  revenu  effeftif  , qui  fouftre  chaque  année  une 
diminution  néceiïaire  pour  les  non- valeurs  , les  infolvabilités  des 
fermiers  & les  réparations  ; au  lieu  que  la  penfion  réfervée  leur 
eft  payée  en  entier  , les  fupérieurs  de  la  congrégation  s’en  ren- 
dant cautions  par  des  aftes  particuliers  , par  lefquels  ils  dé- 
chargent même  les  réfignants  de  toutes  les  répatations  ou  dégra- 
dations dont  ils  pourroient  être  tenus  : d’où  il  arrive  que  les 
religieux  de  ladite  congrégation  devenus  ainfi  titulaires  defdits 
bénéfices  , les  y perpétuent  avec  d’autant  plus  de  facilité  , que 
leurs  fupérieurs  font  fort  attentifs  à envoyer  des  religieux  titu- 
laires dans  des  monafleres  éloignés  des  bénéfices  dont  ils  font 
pourvus  pendant  que  les  revenus  en  font  adminiflrés  & perçus 

£ar  les  procureurs  des  monafleres  voifins  ; en  forte  que  les  titu- 
ires  n'étant  connus  ni  dans  les  lieux  où  les  bénéfices  (ont  fitués , 
ni  dans  les  maifons  de  leur  réfidence  , les  collateurs  qui  ne  peu- 
vent avoir  d’ailleurs  aucune  connoifTance  des  vacances  par  mort 
defdits  bénéfices  , fe  trouvent  prévenus  en  cour  de  Rome  , &C 
par  conféquem  privés  de  leur  droit  de  collation  , lequel  aufli- 
nien  que  ceux  des  indultaires  & des  gradués  , fe  trouveroient 
abfolument  anéantis  , s’il  n’y  étoit  promptement  & efficacement 
pourvu.  Et  d’autant  que  le  soi  Louis  Xlll  n’a  autorifé  des  pri- 
vilèges fi  contraires  à nos  droits , à ceux  des  collateurs  , indul- 
taires ou  gradués  , & au  bien  général  de  notre  royaume  , que 
pour  faciliter  l’établifTement  de  la  réforme  de  faint  Maur  , qui  à 
préfent  fe  trouve  fuffifamment  établie , avec  édification  , dans  lz 
plupart  des  abbayes  & monafleres  les  plus  confidérables  de 
fiotre  royaume  , dans  lefquels  il  y avoir  auparavant  du  relâ- 
chement ; le  feu  roi  notre  très-honoré  feigneur  & bifaïeul , ayant 
reconnu  que  les  changements  que  ladite  réforme  apportoit  dans 
les  monafteres  pouvoient  avoir  des  inconvénients  , & donner 
occafion  à de  grands  procès  dans  les  différents  tribunaux  du 
royaume  , auroit  cru  neceffaire  d’en  arrêter  le  cours  , en  inter- 
prétant par  fon  édit  du  mois  de  juin  1671  , les  lettres  patentes 
& conceflïons  accordées  à la  congrégation  de  faint  Maur  ; à 
l’effet  de  quoi  il  auroit  ordonné  que  les  religieux  de  ladite  con- 
grégation ne  pourroient  plus  être  établis  dans  les  monafteres  non-  S- 
réformés , ni  aucune  union  y être  faite  , fans  avoir  préalable^ 
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ment  obtenu  des  lettres  de  permiflion.  Mais  quoique  cet  édit , 
en  déclarant  nulles  les  unions'  qui  pourroient  etre  faites  à ladite 
congrégation  fans  avoir  préalablement  obtenu  des  lettres  pa- 
tentes , femble  avoir  remédié  aux  abus  defdites  unions  , les  reli- 
gieux de  faim  Maur  & des  autres  congrégations  réformées  n’onc 
pas  laiffé  d’y  perpétuer  les  bénéfices  dont  ils  font  devenus  titu- 
laires , fous  prétexte  de  privilèges  portés  par  la  bulle  d'Urbaia 
VIH  ; ce  qui  leur  procure  le  meme  avantage  que  fi  lefdirs  béné- 
fices leur  étoient  canoniquement  dt  légitimement  unis  , dt  n’eft 
pas  moins  contraire  à l’efprit  de  la  bulle  d’Urbain  VIII , dt  des 
lettres  patentes  du  roi  Louis  XIII , qu’à  la  véritable  difpofition 
de  l’édit  du  mois  de  juin  1671  , puilque  lefdites  congrégations 
font  fuffifamment  dotées  dans  les  monafteres  qu’elles  occupent , 
dt  qu’elles  y jouifTent  de  beaucoup  plus  de  revenu  qu’il  n’en  faut 
pour  fe  foutenir  dans  les  pratiques  de  leurs  obfervances , n’ayant 
prefque  plus  de  penfions  à payer  aux  religieux  non  réformés  : 
en  forte  que  le  motif  de  la  bulle  d’Urbain  VIII , qui  n’a  permis 
aux  religieux  particuliers  de  pofféder  quelques  prieurés  outre  les 
offices  clauftraux , 8t  la  menfe  conventuelle  des  monafteres  où  ils 
feroient  introduits  , que  pour  faciliter  leur  établiflemcnt , & pour 
les  mettre  en  état  de  payer  les  penfions  qui  feroient  réfervées  en 
faveur  des  anciens  religieux  non  réformés  , ne  fubfifte  plus  ; d’ail- 
leurs les  religieux  particuliers  defdites  congrégations  pourvus  de 
bénéfices  , n'en  tirant  aucun  avantage  perlonnel  , il  arrive  qu’ils 
ne  font  en  leurs  perfonnes  que  de  vains  titres,  dont  les  revenus 
ainfi  accumulés  au  profit  defdites  congrégations  , pourroient 
devenir  exceffifis.  Pour  prévenir  cet  abus  , allurer  aux  bénéfices 
de  véritables  titulaires  , conferver  le  droit  des  collateurs  & patrons 
ainfi  que  ceux  des  indultaires  , gradués  & autres  nos  fujets  , 
nous  avons  cru  devoir  nous  fervir  de  notre  autorité  , en  ren- 
fermant l'exécution  de  ladite  bulle  d’Urbain  VIII , de  des  lettres 
patentes  du  roi  Louis  XIII,  dans  les  juftes  bornes  que  ces  deux 

{unfTances  ont  eu  intention  de  leur  preferire.  A ces  caufes  , de 
avis  de  notre  très-cher  dt  très-amé  oncle  le  duc  d’Orléans , 
petit-fils  de  France  , régent  ; de  notre  très-cher  & très  amé  oncle 
duc  de  Chartres  , premier  prince  de  notre  fang  ; de  notre  très- 
cher  fit  très-  amé  coufin  le  duc  de  Bourbon  ; de  notre  très-cher 
& très-amé  coufin  le  prince  de  Conti  , princes  de  notre  fang  ; 
de  notre  très-cher  dt  très  amé  oncle  le  comte  de  To.ilou<e, 
prince  légitimé  , dt  autres  pairs  de  France  , grands  dt  notables 
perfonnages  de  notre  royaume  , dt  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puifTance  & autorité  royale  , en  interprétant  en  tant  qu? 
de  befotn  les  lettres  patentes  du  roi  Louis  XIII  confifmative$ 
de  ladite  bulle  d’Urbain  V 1 II  , enregiftrées  en  nos  cours  , en- 
semble ledit  du  moi»  de  juin  1671  , avons  dit  , déclaré  dt  or- 
donné , difons , déclarons  de  ordonnons  , voulons  de  nous  pia|t , 
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que  le*  religieux  de  la  congrégation  de  St.  Maur  ôt  des  autres  con- 
grégation* , pui  fient  fuivant  le  drdit  commun  , ôt  fans  le  con- 
tentement de  leurs  lupcrieurs  , réligner  Ôt  difpoier  de  leurs  béné- 
fices , en  faveur  de  pertonnes  capables  : entendons  néanmoins 
que  ceux  defdits  religieux  qui  font  pourvus  de  bénéfices  , à 
quelque  titre  fit  depuis  quelque  temps  que  ce  puiffe  être,  foient 
tenus  dans  trois  mois  , pour  toutes  préfixions  fit  délais  , des 
jour  fit  date  du  prêtent  édit  , d’en  faire  en  perfonne  leurs  décla- 
rations , tant  aux  greffes  des  oflicialités  du  royaume  , qu’en 
ceux  des  bailliages  fit  tenéchauffées  où  ils  font  firuées  , lefquelles 
déclarations  contiendront  leur  demeure  aâuelle  fit  leurs  titres- 
de  poffeffion  dont  ils  fourniront  copte  , le  revenu  de  leurs  béné- 
fices , l’indication  du  fermier  qui  les  exploite  , les  différente* 
paroiffes  où  s’étendent  les  biens  , héritages  St  droits  qui  en  dépen- 
dent. Voulons  pareillement  que  lefdits  religieux  titulaires  foient 
tenus  de  faire  de  femblables  déclarations  toutes  les  fois  qu’il* 
changeront  de  réftdence  ; fit  qu’à  la  requête  ôt  diligence  des  lubf- 
tituts  de  nos  procureurs  généraux  dans  les  parlements  , il  foit 
fait  des  procès-verbaux  de  l'état  des  églifes  , chapelles  ôt  bâti- 
ments de  chacun  defdits  bénéfices  ôt  de  leurs  dépendances , pour 
être  enfuite  pourvu  aux  réparations  néceffaires  , comme  il  eft 
prefcrit  par  nos  ordonnances  ; comme  auffi  que  lefdits  fubffituts 
s’informent  avec  foin  fi  les  fondations  font  ponéluellement  acquit- 
tées , afin  qu’en  cas  d’inexécution  , il  y foit  pourvu  de  l’autorité 
des  juges  des  lieux  , ainfi  qu’il  appartiendra.  Et  d’autant  que  la 
poffellion  defdits  bénéfices  le  tranlmertant  fucceflivement  à d’au- 
tres religieux  de  la  même  congrégation  , par  des  réfignations  ôt 
permutations  prefque  toujours  fecretes  , ou  par  d’autres  voies 
inconnues  , emporte  une  efpece  d’union  de  fait  qui  ne  peut 
avoir  lieu  , qu’autant  qu’il  nous  plaît  de  rautorifer  , avons  or- 
donné ôt  ordonnons  que  routes  collations  , provifions  ôc  tous 
autres  titres  qui  pourront  être  obtenus  à l’avenir  par  lefdits  reli- 
gieux , pour  quelques  bénéfices  dépendants  de  leur  ordre  ou  d’un 
autre , feront  revêtus  de  nos  lettres  patentes  lcellées  de  notre 
grand  fceau  Ôt  enregiftrées  dans  nos  cours  en  la  maniéré  accou- 
tumée : leur  défendons  de  fe  mettre  jufqu’à  ce  en  poffeffion  ni 
jouiffance  defdits  bénéfices  ; Ôt  à tous  juges  d’avoir  égard  aux- 
dites  collations , provifions  ôt  autres  titres  , pour  quelque  caufe 
& fout  quelque  prétexte  que  ce  foit  , déclarant  nuis  tous  baux 
& autres  aéfes  poffeffoires  qui  pourroient  avoir  été  faits  au  pré- 
judice defdites  défentes  : - fit  faute  par  ceux  defdits  religieux  qui 
font  pourvus  des  bénéfices  , d’avoir  fourni  leurs  déclarations 
dans  le  délai  , fit  er.  la  forme  ci-deffus  marquée  \ comme  auffi 
faute  par  ceux  qui  feront  pourvus  de  bénéfices  à l’avenir  , d’avoir 
obtenu  nos  lettres  à ce  néceffaires  , dans  trois  mois , à compter 
des  jour  ôt  date  de  leurs  provifions  ôt  collations , avons  leldi» 
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bénéfice*  déclaré  vacants  & impétrables , 8c  en  conféquence  per- 
mis aux  collateurs  , & à leur  défaut  aux  archevêques  , évêques 
& prélats  à qui  la  dévolution  appartient  de  droit , de  pourvoir 
auxdits  bénéfices.  Si  donnons  , &c. 

Il  eft  donc  ordonné  par  cet  édit  , i°.  que  les  religieux  de  la 
congrégation  de  St.  Maur , St  des  autres  congrégations  pourront , 
fuivant  le  droit  commun  8c  finis  le  confenrement  de  leur  fupé- 
rieur  , réfigner  & difpufer  de  leurs  bénéfices  en  faveur  de  perfon- 
nes  capables.  - 

î°.  Que  lefdits  religieux  déjà  pourvus  de  bénéfices  en  feront 
leurs  déclarations  , tant  aux  greffes  des  officialités  qu'en  ceux  des 
bailliages  St  féncchauffées  , où  les  bénéfices  font  ficués  dans  trois 
mo.)  ; &t  toutes  les  fois  qu’ils  changeront  de  réiidence.  Lelqucllea 
déclarations  contiendront  ; i°.  Le  lieu  de  la  demeure  aftueile  des 
bénéficiers.  2°.  Les  titres  de  leurs  poffefllons  dont  iis  doivent  four- 
nir copie.  30.  Le  revenu  de  leurs  bénéfices.  40.  Le  nom  du  fermier 
qui  les  exploite.  51.  Les  différentes  paroiffes  où  s étendent  les 
droits  St  bier.s  qui  en  dépendent. 

3°.  Que  fur  ces  déclarations  les  fbbftimts  des  procureurs  géné- 
raux, dreficront  un  verbal  des  réparations  qui  lêront  à faire  auxdits 
bénéfices  , St  Us  y pourvoiront  ainfi  qu’à  l’acquit  St  exécution  de» 
fondations  s’il  y en  a. 

4°.  Qu'à  l’avenir  les  collations , provifions  de  bénéfices  dépen- 
dants du  même  01  dre  ou  d’un  autre  laites  auxdits  religieux, feront 
révêtues  de  lettres  patentes  , duement  regiffrées  dans  les  cours  en 
la  maniéré  accoutumée. 

50.  L’édit  prononce  pour  perne  de  la  contravention  à ces  dLf- 
pofitions  , la  vacance  dctUits  bénéfices , iefquels  pourront  être  ou 
impétrés  par  des  dévolutaires  , ou  conférés  par  les  ordinaires. 

Sur  les  reprélèntations  qui  furent  faites  au  roi , touchant  les  in- 
convénients de  cet  édit  , en  ce  qu’il  exige  les  déclarations  des 
pourvus  en  petlbnnc  , S.  M.  rendit  ia  déclaration  fuivante  le  1 fé- 
vrier 1720  , regiftrée  au  parlement  le  19  lévrier  audit  an. 

LOUIS  , &c.  déclarons  qu'au  fieu  de  faire  par  lefdits  reli- 
gieux pourvus  de  bénéfices,  leurs  déclarations  en  perfonne  , tant 
aux  greffes  des  officialités  des  diocèfes , qu’en  ceux  des  bailliages 
& féuéchauffées  où  font  fitués  leurs  bénéfices  , ils  foient  feule- 
ment tenus  de  cotnparoître  pardevant  le  juge  royal  , dans  le 
reffort  duquel  eft  fiiué  le  monaftere  où  ils  font  leur  réfidence 
aftueile , pour , en  préfepee  dudit  juge  , & affifté  du  prieur  dudit 
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monaftere  qui  attellera  leur  fignature  & la  vérité  defdits  titres  ; 
paflera  leur  procuration  (pécule  en  double  minute  , laquelle  fera 
paiïee  p.irdevant  notaire  , lignée  du  déclarant  & de  ion  prieur  , 

& enfuue  légalifée  par  le  juge  ; en  conléquence  delquelles  pro- 
curations , le  ptieut  du  monallere  dont  les  religieux  perçoivent 
les  revenus  du  bénéfice  déclaré  , comparoître  en  perfonne , tant 
aux  greffes  des  officialités  des  diocêfes  que  pardevant  le  premier 
officier  des  bailliages  fit  fénéchauffées  où  font  fitués  lefdits  béné- 
fices , & ce  dans  trois  mois  , à compter  du  jour  tic  de  la  date 
des  préfentes  , pour  faire  la  déclaration  exprefie  tic  précife  de 
la  confiflance  de  chacun  defdits  bénéfices  dans  la  forme  pref- 
crite  par  notre  édit , à laquelle  déclaration  fera  jointe  en  minute 
la  procuration  du  titulaire  , dont  ledit  prieur  attellera  pareille- 
ment la  vérité  par  la  lignature  , tic  le  tout  fera  remis  au  greffe 
de  la  jurifdiélion  royale  de  qui  dépendent  iefdits  bénéfices  , les- 
quels pendant  ledit  délai  de  trois  mois  ne  pourront  être  impé- 
irés  , faute  par  les  pourvus  d'avoir  fait  leurs  déclarations  dans 
le  temps  porté  par  notre  édit  du  mois  de  novembre  dernier  , 
auquel  nous  avons  à cet  effet  dérogé  pour  ce  regard  feule- 
ment , voulant  au  Surplus  qu’il  Soit  exécuté  Selon  fa  forme  & 
teneur.  Si  donnons  , Sec. 

11  le  formolt  quelque  doute  liir  l’application  de  ces  loix  que 
Ton  difoit  n’avoir  en  vue  que  la  congrégation  de  S.  Maur  , fur 
quoi  fut  donné  i’édit  du  mois  d’Avril  1721  , regiftré  au  parle- 
ment le  28  mai  , concernant  les  religieux  de  Cluoy  ; 8c  l’autre 
du  22  août  1736  , concernant  les  Bénédi&ins  Anglois  qui  pof- 
fèdent  plulieurs  bénéfices  du  royaume.  Nous  tranfcri.ons  le  pré- 
ambule de  ce  dernier  , parce  qu’il  donne  des  éclaircillêments  né- 
ceilûires. 

LOUIS  , &c.  ordonnons  que  notre  édit  du  mois  de  novem- 
bre 1719»  concernant  les  bénéfices  poffédés  par  les  religieux  des 
congrégations  réformées  , loit  exécuté  félon  fa  forme  tic  teneur. 
Ce  failant  , qu’aucun  religieux  de  l’étroite  obfervance  de  Cluny 
ïie  puiffe  accepter  ou  recevoir  , Ions  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être,  aucune  collation  tic  provifion  des  prieurés  conven- 
tuels , offices  clauftraux  , ou  autres  titres  des  raailons  de  l'an-  _ 
cienne  obfervance  , fans  avoir  obtenu  nos  lettres  patentes  , & 
les  avoir  fait  enregiûrer  en  r.os  cours  de  parlement  , lelquelles 
ne  feront  accordé.*  qu’après  avoir  préalablement  pris  l’avis  da 
l'abbé  de  Cluny  , chef  général  dudit  ordre.  Défendons  à nos 
cours  & juges  d’avoir  égard  auxdites  collations  , provifions  tic. 
autres  titres  qui  ne  feroient  autorilés  de  nos  lettres  patentes  en- 
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regiflrées  fuivant  & conformément  à l’édit  du  mois  de  novem- 
bre 1719,  que  nous  voulons  être  exécuté  félon  fa  forme  ÔC 
teneur.  Voulons  que  toutes  les  conteftauons  qui  pourront  naître 
en  exécution  du  préfent  édit , ne  puiffent  être  portées  que  par- 
devant  nos  juges  ordinaires  , & par  appel  en  nos  cours  de 
parlement.  Dérogeons  à cet  égard  à tous  privilèges  fit  évoca- 
tions à ce  contraires.  Donné  à.;...  &c. 

C’eft  le  même  édit  du  mois  d’avril  1711  , qui  fuivant  nos  pré- 
cédentes obfcrvations , à défendu  par  fes  deux  premiers  articles  aux 
religieux  de  l’étroite  obfervancc  de  Cluny  , de  s’introduire  dans 
aucune  maifon  de  l’ancienne  obfcrvance  , fous  aucun  prétexte  , 
fans  lettres  patentes  du  roi  , conformément  à l’édit  de  1671  , 
rapporté  fous  le  mot  Monajltrt. 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : 
A tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  , Salut.  Le  feu 
roi  notre  très-nonoré  feigneur  St  bifaïeul  ayant  jugé  à propos , 
par  des  motifs  dignes  de  fa  religion  , d’autorifer  l’établiflement 
des  religieux  Bénédiâins  Anglois  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris  , par  fes  lettres  patentes  du  mois  d’oâobre  1650  , nous 
aurions  accordé  en  toute  occafion  des  marques  de  notre  pro- 
tection à un  établiffement  fi  utile  au  bien  de  la  religion  : c’eft. 
ce  qui  a donné  lieu  de  nous  repréfenter  que  l’on  cherche  à 
troubler  quelques-uns  defdits  religieux  dans  la  poffeflïon  des  béné- 
fices dont  ils  font  pourvus , en  voulant  leur  appliquer  les  difpo- 
fitions  de  notre  édit  du  mois  de  novembre  1719  . St  de  notre 
déclaration  du  mois  de  février  fuivant  , par  lefquelles  nous  avons 
ordonné  que  les  religieux  des  congrégations  réformées  , pof- 
fefleurs  de  bénéfices  , feroient  tenus  d’en  faire  leur  déclaration  , 
6c  d’obter.ir  des  lettres  patentes  ; faute  de  quoi , les  bénéfices 
feroient  déclarés  vacants  St  impétrabies  ; qu’à  la  vérité  il  leur  fe- 
roit  facile  de  montrer  , que  f«  la  lettre  de  ces  deux  loix  ne  leur 
eft  pas  contraire  , puisqu'ils  n’y  font  pas  nommés  , on  peut  en- 
core moins  leur  en  appliquer  l’efprit  , à caufe  des  différence» 
efientiellbs  qui  diflinguent  leur  état  de  celui  des  congrégations 
réformées  que  nous  y avons  eu  en  vue  : mais  que  pour  lever 
tous  les  doutes  , St  pour  prévenir  les  entreprifes  de  ceux  qui 
tenteroient  peut  être  dans  la  fuite  de  faire  des  efforts  pour  arfu- 
jettir  les  religieux  Bénédiûins  Anglois  à l’oblervation  de  ces 
deux  loix  , quoiqu’elles  ne  les  regardent  point  , ils  ont  cru  devoir 
nous  fupplier  de  vouloir  bien  expliquer  nos  intentions  fur  ce 
fujet.  L’importance  de  ces  repré fentations  nous  ayant  porté  à 
les  faire  examiner  en  notre  confeil  , nous  avons  reconnu  d’un 
côté  , que  les  Bénédiéiins  Anglois  ne  font  pas  nommément 
T aune  VI,  E 
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compris  dans  notre  édit  du  mois  de  novemBre  1719  ; ni  dan» 
notre  déclaration  du  premier  février  fuivant  ; qu’une  partie  même 
des  motifs  qui  y font  exprimés  , ne  peut  s’appliquer  ù ces  reli- 
gieux ; & qu’enfin  leur  aele  pour  le  bien  de  la  religion  , & les 
millions  dont  ils  font  chargés  hors  du  royaume  , ne  leur  per- 
mettent pas  toujours  de  latisfaire  littéralement  aux  formalités 
, que  nous  avons  établies  à l’égard  des  autres  religieux  Bénédic- 
tins  qui  font  pourvus  de  bénéfices.  Mais  d’un  autre  côté  , nous 
avons  conftdéré  que  ft  la  congrégation  de  faint  Maur  a été  le  prin- 
cipal objet  de  notre  édit  du  mois  de  novembre  1719  , les  termes 
généraux  de  la  déclaration  qui  a fuivi  cet  édit  , peuvent  s’é- 
tendre jufqu’à  la  congrégation  des  Bénédiétins  Anglois  ; que 
d’ailleurs  les  deux  principaux  motifs  de  ces  loix  , c’eft-à-dire  , 
l’inconvénient  de  la  perpétuité  dans  la  poffeffion  des  bénéfices , 
qui  efl  toujours  à craindre  , lorfqu’ils  font  entre  les  mains  des 
membres  d’une  congrégation  régulière  , & l’intérêt  des  colla- 
teurs , des  gradués  , des  indultaires  ou  autres  expeâants  , fou- 
vent  fruftrés  de  leurs  droits  , faute  de  connoitre  les  titulaires  , 
ou  d’être  informés  de  la  vacance  des  bénéfices  , peuvent  être 
appliqués  aux  Bénédiêlins  Anglois  , comme  à ceux  des  congré- 
gations réformées  , malgré  les  différences  qui  diflinguent  les  uns 
6c  les  autres.  Mais  ft  le  bien  public  ne  permet  pas  que  l’on 
difpenfe  entièrement  ces  religieux  des  précautions  que  nous 
avons  jugé  néceflalres  par  rapport  aux  congrégations  réformées, 
il  efl  jufte  au fii  de  prendre  à leur  égard  des  tempéraments  qui 
leur  rendent  l’obfervatton  de  la  loi  plu*  facile  , en  forte  qu’il» 
puiflent  y fatisfaire  fans  être  obligés  de  manquer  à un  devoir 
encore  plus  efTentiel.  C’efl  d,ans  cette  vue  que  nous  avons  jugé 
à propos  d’expliquer  tellement  nos  intentions  fur  cette  matière, 
que  l’exécution  de  ledit  de  1719  , & de  la  déclaration  de  1720, 
prévienne  dans  la  congrégation  des  Bénédiâins  Anglois  les  in- 
convénients que  nous  avons  voulu  faire  ceffer  dans  les  autres  , 
fans  mettre  cependant  aucun  obftacle  à la  continuation  de  leurs 
travaux  pour  le  progrès  & l’avantage  de  la  religion.  Et  ayant 
d’ailleurs  été  informés  que  ces  religieux  avoient  obtenu  en  1674 , 
du  feu  roi  notre  très  honoré  feigneur  Sc  bifaieul  des  lettres  pa- 
tentes qui  les  rendent  capables  de  pofféder  des  bénéfices  dans  le 
royaume  , mais  que  ces  lettres  n’avoient  pas  été  enregiftrées  en 
notre  cour  de  parlement  , ce  tjui  rendoit  leur  état  incertain  à 
cet  égard  , & pouvoit  donner  lieu  de  les  troubler  dans  la  poffef- 
fion  où  ils  font  de  plufieurs  bénéfices  dont  Us  emploient  utile- 
ment les  revenus  pour  le  bien  de  la  religion  , nous  avons  cru 
qu’il  étoit  de  notre  juftice , non-feulement  de  confirmer  pour  l’a- 
venir la  g-ace  que  le  feu  roi  leur  avoir  accordée  , mais  d’en 
étendre  l’effet  à tous  les  bénéfices  dont  ils  font  aéfuellement  en 
poffeffion.  A se»  caufes , & autres  à ce  nous  mouvant , de  l’avis 
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fle  notre  confeil , & de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiffance 
& autorité  royale  , nous  avons  par  ces  préfentes  fignées  de 
notre  main  , dit  , déclaré  & ordonné  , difons  , déclarons  & 
ordonnons  , voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Art.  1.  Nous  avons  permis  , accordé  & oâroyé  , permet- 
tons , accordons  & oâroyons  aux  religieux  Bénédiâins  de  la  con- 
grégation d’Angleterre  , établis  au  fauxbourg  faint  Jacques  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  , par  lettres  patentes  du  mois  d’oc- 
tobre 1650 , enregiftrées  en  notre  cour  de  parlement  à Paris  le 
17  avril  1651  , de  pouvoir  pofTéder  des  bénéfices  St  dignité* 
de  leur  ordre  & jouir  de  tous  les  avantages  & privilèges  des  reli- 
gieux dudit  ordre  natifs  de  notre  royaume  , fans  aucune  excep- 
tion , les  ayant  quant  à ce  naturalisés  , habilités  & diipenfés  , 
comme  nous  les  naturalisas  , habilitons  & difpenfoas  par  ccs 
préfentes  , le  tout  à la  charge  qu’ils  ne  pourront  être  pourvus 
d’aucun  archevêché  , évêché  ou  abbaye  de  chef  - d’ordre  , ni 
avoir  vicaires  ou  fermiers  dans  leurs  bénéfices  qui  ne  foient 
naturels  françois  : comme  aufli  qu’ils  ne  pourront  être  faâeur» 
ni  entremetteur!  pour  les  étrangers  ; & que  fi  pour  raifon  def- 
dits  bénéfices  il  fe  formait  des  procès  ou  différents  , ils  ne  puif- 
fent  être  jugés  que  par  nos  juges  auxquels  la  connoifiance  en  doit 
appartenir. 

II.  Voulons  que  la  grâce  portée  par  l’article  précédent  ait 
pareillement  lieu  à l'égard  des  religieux  de  ladite  congrégation 

2ui  ayant  fait  profeilion  en  icelle  dans  quelque  raaifon  que  ce 
>it  de  notre  royaume  & terres  de  notre  obéiflance  , auront  été 
envoyés  audit  couvent  du  fauxbourg  faint  Jacques  par  ordre  da 
leur  lupérieur  , y auront  fait  leurs  études  dans  l’univerfité  , 6c 
pris  le  degré  de  maître- ès- arts  , ou  autres. 

1H.  Leldits  religieux  de  la  qualité  ci-deifus  mentionnée  , qui 
font  usuellement  pourvus  de  bénéfices  , continueront  d’en  jouir 
& de  les  poffédev,  fans  qu’on  puiiTe  leur  oppofer  aucune  inca- 
pacité réfultante  de  leur  qualité  d’étrangers  , de  laquelle  nous  le* 
avons  relevés  & difpenfés , fuivaot  ce  qui  eft  porté  par  l’article 
premier  de  notre  préfente  déclaration. 

IV.  Lefdits  religieux  qui  font  pourvus  de  bénéfices  , à quel- 
que titre  St  depuis  quelque  temps  que  ce  puifTe  être  , St  qui  fe 
trouveront  aéluellement  dans  le  royaume  , feront  tenus  dans 
trois  mois , pour  toute  préfixion  6t  délai  , à compter  du  jour  8c 
date  de  la  préfente  déclaration  , de  fatisfaire  exactement  à toutes 
les  formalités  çreferites  par  notre  édit  du  mois  de  novembre 
1719,  ainfi  qu’elles  ont  été  expliquées  8t  fixées  par  notre  dé-, 
claration  du  premier  février  fuivant.  Voulons  que  les  autres  dif- 
pofitions  qui  font  contenues  dans  l’un  St  dans  l’autre  , foient 
pareillement  exécutées  , fous  les  peines  qui  y font  portées  , à l’é- 
gard des  bénéfices  pofédés  par  aucun  défaits  religicx  . ainfi  8c 
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de  la  même  maniéré  que  fi  elle  avoir  été  nommément  comprife 
dans  ledit  édit  & dans  ladite  déclaration  , à l’exception  néan- 
moins de  ce  qui  fera  dit  dans  l’article  luivant. 

V.  Lorfque  lefdits  religieux  feront  abfents  hors  de  notre 
royaume  dans  le  temps  qu'ils  feront  pourvus  de  bénéfices  , le 

f>rieur  du  monaflcre  où  ils  faifoient  leur  réfidence  aftuelle  avant 
eur  départ , fera  tenu  de  palier  au  lieu  d'eux  la  procuration 
fpéciale  qu’ils  feroient  obligés  de  donner  s’ils  étoient  préfents  , 
& ce  dans  la  forme  portée  par  notredite  déclaration  du  premier 
février  1710  , en  conféquence  de  laquelle  procuration  le  prieur 
du  monaftere  dont  lés  religieux  doivent  percevoir  les  revenus 
-defdits  bénéfices  , fera  tenu  d’en  déclarer  la  confiftance  dans  le 
temps  & dans  la  forme  prefcrite  par  notredit  édit  & par  notre- 
dite déclaration  , à la  charge  que  lefdits  religieux  abfents  feront 
tenus-  dans  trois  mois  au  plus  tard  , à compter  du  jour  de  leur 
retour  en  France  , de  réitérer  en  perfonne  la  déclaration  qui 
aura  été  faite  en  leur  abfence  ; ce  qui  aura  lieu  , fous  les  peines 
portées  par  notredit  édit. 

VI.  La  difpofition  de  l’article  précédent  aura  pareillement  lieu 
à l’égard  de  ceux  defdits  religieux  qui  font  actuellement  pour- 
vus de  bénéfices  , & qui  fe  trouveront  hors  de  notre  royaume 
dans  le  temps  de  l’enregiftrement  des  préfentes.  Voulons  que  la 
déclaration  mentionnée  dans  ledit  article  , foit  faite  pour  lefdits 
religieux  abfents  ; par  le  prieur  du  monaftere  oh  ils  ont  fait  leur 
derniere  réfidence  . & réitéré  par  eux  après  leur  retour  en  France  ; 
le  tout  ainfi  qu’il  eft  porté  par  l’article  précédent. 

Vil.  Le  contenu  en  notre  préfente  déclaration  fera  exécuté  à 
l’avenir  félon  fa  forme  & teneur , fans  que  lefdits  religieux  puif- 
fent  être  troublés  dans  la  pofiefiion  des  bénéfices  dont  ils  au» 
roient  été  ci- devant  pourvus  , fous  prétexte  de  défaut  d’obfer- 
vation  des  difpofitions  contenues  dans  notre  édit  de  1719  , & 
dans  notre  déclaration  du  premier  février  1720.  Voulons  que 
les  conteflations  nées  ou  à naître  au  fujet  des  bénéfices  dont  lef- 
dits religieux  font  aâuellcment  en  poffefïion  , foier.t  jugées  ainfii 

3u’elles  l’auroient  pu  être  avant  ces  préfentes  , fur  les  moyens 
e droit  ou  de  fait  qui  auront  été  ou  feront  propofés  par  les  par- 
ties , autres  néanmoins  que  ledit  défaut  d’obfervation  des  difpo- 
fitions portées  par  notredit  édit  de  1719  , & par  notredite  dé- 
claration du  premier  février  1720.  Si  donnons , &c. 

Par  deux  arrêts  du  grand  conlèil  , l’un  du  13  mars  1745  , 
l'autre  du  3 août  de  la  même  année  , rendus  fur  deux  différen- 
tes caulès  , où  la  congrégation  des  Bénédiftins  anglois  , étoit 
intervenue  pour  foutenir  que  fes  religieux  pourvus  de  bénéfices , 
ne  pouvoient  en  difpofer  fuivant  le  droit  commun  ; il  a été  jugé 
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contre  ce  fyftême  , parce  que  ces  religieux  n’ont  pas  plus  de 
raifon  ni  de  privilège  que  les  religieux  de  faint  Maur  , pour  n’ctre 
point  au  cas  de  l’édit  de  1719  : conclure  le  contraire  du  filence 
de  la  déclaration  de  1736  à ce  fujet , c’eft,  difoit-on  , dans  l’une 
de  ces  caufes  une  pure  pétition  de  mêmes  principes , puifque 
c’eft  de  là  même  que  procédé  la  queftion  , & fur  quoi  l’on  étoit 
fondé  à dire  que  rien  ne  dépofe  contre  le  droit  commun , quand 
il  n’y  a pas  nne  dérogation  expreflè  ou  un  privilège  lpécial  8c 
légitime  ; ce  qui  manque  à ces  étrangers.  Traité  des  collations, 
tom.  1 , chap.  8. 

Quant  aux  religieux  de  Saint  Maur  , l’édit  de  1719  , n’a  rien 
changé  à l’ufage  établi  dans  leur  congrégation  , de  recevoir  des 
réfignations  de  titulaires  étrangers , fous  la  réferve  totale  des 
fruits  , autorise  par  les  deux  puiflances  dans  Pintroduftion  de  la 
réforme  , 8c  dont  on  n’a  plus  les  mêmes  inconvénients  à craindre 
par  le  moyen  des  formalités  preferites  par  ledit  édit  de  1719. 

Il  y a néanmoins  bien  des  gens  qui  eftiment  cette  pratique  con- 
damnée par  l’édit  même  de  1719  , dont  les  termes  ne  (auraient 
être  plus  clairs  à ce  fujet  ; il  eft  vrai  qu’ils  ne  font  point  dans  la 
partie  difpofitive  ; mais  le  légiftateur  n’a  pas  dit  que  les  privilèges 
accordés  par  la  bulle  d’Urbain  VIII  , étoient  tout  à la  fois  con- 
traires aux  loix  eccléliaftiqucs  8c  civiles  , aux  libertés  mêmes  de 
notre  églife  , fans  entendre  en  même- temps  qu’ils  n’auront  plus 
les  mêmes  effets  dans  le  royaume  ; mais  cela  n’eft  point  ainfi  or- 
donné, Se  les  religieux  de  St.  Maur  continuent  de  fe  prévaloir  , 
8c  de  la  bulle  du  pape  & des  iettres-patentes  dont  elle  fut  (ui- 
vie.  Ce  qui  a fait  dire  à quelques-uns  que  l’édit  de  1719  s’eft 
borné  à faire  connoître  le  mal , fans  y appliquer  le  remede.  V. 
Bénédictin. 

Le  même  édit  n’a  rien  changé  non  plus  à l’ufage  établi  dan9 
la  même  congrégation  de  (àint  Maur , d’obliger  fuivant  la  bulle 
d’Urbain  VIII  , confirmée  par  des  Iettres-patentes  , les  religieux 
bénéficiers , de  donner  leurs  procurations  aux  procureurs  ou  cel- 
leriers  des  maifons  où  ils  demeurent , ou  des  mailbns  de  la  réfor- 
me , les  plus  voifines  des  bénéfices  dont  ils  dépendraient , pour 
en  adminiftrer  les  revenus  au  profit  de  ces  maifons  , ou  à l’uti- 
lité commune  de  la  congrégation  ; 8c  que  les  liipérieurs  pour- 
ront les  envoyer  dans  telle  maifon  de  leur  congrégation  qu’ils  ju-  r 
gérant  à propos  , en  faiûnt  acquitter  par  un  autre  religieux  lès 
charges  dont  peut  être  tenu  le  bénéfice. 

La  réforme  de  Cluny  où  cette  fage  précaution  contre  le  vice 
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de  propriété  , fi  contraire  aux  vœux  de  religion  , tfavoit  point 
été  prife,  follicita  8c  obtint  le  même  privilège  ; c’eft-à-dire , qu'en 
conformité  de  différentes  dietes  des  années  1710,  17111  1711. 
le  chapitre  général  de  17x8  , dont  il  a été  parlé,  tranfcrit  Se 
approuve  le  ferment  des  religieux  de  l’étroite  ob&rvance  de  Cluny, 
par  lequel  ils  s’engagent  à leur  profelîion  , d’une  part , à ne  ja- 
mais afpirer  à aucune  adminiftration  , ou  à aucun  grade  direâe- 
ment  ou  indireâement , ni  de  fouffrir  qu’il  leur  fbit  procuré  par 
un  tiers  fans  le  congé  , licence  ik  permiffion  de  leurs  fupérieurs  ; 
8c  de  l’autre  , de  ne  point  s’immifeer,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit,  dans  la  perception  des  revenus  des  bénéfices  ou  pen- 
dons qu’ils  pourront  avoir  par  la  fuite  fous  le  bon  plaifir  de  fes 
fupérieurs. 

Cette  loi  fut  renouvellée  par  la  dicte  de  17  33  , & enfin  par 
le  chapitre  général  de  1750.  Elle  fut  aufli  autorifée  de  lettres- 
patentes  du  mois  de  février  173*  , enregiihées  au  confeil  par  ar- 
rêt du  3 avril  fuivant  , en  forte  que  lorfque  les  religieux  titulai- 
res des  bénéfices  ont  entrepris  de  s’en  écarter  , les  fupérieurs 
majeurs  ont  employé  avec  fuccès  l’autorité  du  grand  confeil* 
Nous  ne  citerons  que  l’arrêt  du  14  février  1758,,  rendu  contre 
Dom  Peru  , religieux  du  monafterc  réformé  d’Avignon  , pourvu 
par  le  pape  de  la  cure  de  Sorgues , dans  le  contrat  Venaiflin. 

Ce  religieux  une  fois  en  pofleffion  de  fa  cure  par  l’autorité 
des  fupérieurs  féculiers,  contre  toutes  les  oppofitions  de  fon  prieur  ; 
fe  crut  dégagé  des  liens  de  fon  état  ou  de  fon  ferment , 8c  en 
conftquence  il  prétendit  à l’adminifiration  du  prieuré  (impie  de 
St.  Savinien,  dont  il  étoit  pourvu  en  France  ; il  révoqua  la  pro- 
curation qu’il  avoit  faite  au  procureur  général  de  la  réforme  , au 
fujet  de  ce  prieuré  . 8c  déclara  vouloir  en  percevoir  les  revenus. 
Sa  prétention  a fait  ici  réclamer  les  réglements  dont  on  vient  de 
parler.  Scs  fupérieurs  demandèrent  même  au  grand  confeil  qu’il 
fïh  dépofiëdé  de  fa  cure  dont  il  s’étoit  fait  pourvoir , fans  leur 
aveu  ; ce  qui  leur  fût  accordé  par  l'arrêt  fufdaté.  L’on  n’a  pu 
exécuter  cet  arrêt  fur  les  terres  du  pape  où  ledit  Dom  Peru  eil 
refié  paifible  poffeffeur  de  fa  cure  , mais  privé  des  revenus  de  lot» 
prieuré  , qui  avoient  été  peut-être  l’objet  de  fon  impétration. 

Le  délai  de  trois  mois  qu’a  fixé  l’édit  rapporté  de  1719,  pour 
obtenir  des  lettres-patentes  , n’efl  pas  fatal  à l’effet  du  dévolue , 
comme  le  defaut  de  déclaration  de  la  part  du  pourvu  , de  fon  do- 
micile 8c  des  droits  de  fon  bénéfice  ; on  a regardé  cette  derniere 
formalité  comme  la  principalé  que  l’édit  avoit  en  vue  , quand  il 
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vouloir  empêcher  l’abus  des  réfignations  fecretes , c’eft-à-dire , 
qu’un  pourvu  mis  en  caufe  pour  le  défaut  de  lettres- patentes, 
fatisferoit  à la  loi , 8c  feroit  maintenu , s’il  les  obtenoit  , avant  le 
jugement  de  la  complainte  ; au  lieu  que  par  le  défaut  de  la  décla- 
ration dans  le  temps  8c  la  forme  prefcriie,  non- feulement  le  bé- 
néfice de  ce  pourvu  eft  vacant  de  droit  8c  impétrable  , mais 
tous  fes  aftes  poflèlToires  font  nuis  , fans  qu’une  déclaration  pos- 
térieure puilTe  nuire  au  droit  acquis  par  le  dévolutaire  qui  eft 
fournis  du  refte  en  ce  cas  à toutes  les  réglés  des  dévoluts.  Ainfi 
jugé  parles  arrêts  rapportés  dans  le  huitième  volume  du  Traité 
des  Collations.  Il  y en  a un  du  mois  de  mai  17*9  , qui  a dé- 
cidé formellement , que  l’édit  de  1729  ne  s’appliquoit  point  aux 
offices  clauftraux  expe&ants  pour  la  formalité  des  lettres- paten- 
tes , par  la  raifon  que  cet  édit  ayant  eu  principalement , en  vue 
l’intérêt  des  collateurs  8c  des  expeâants  , il  leur  importe  peu  de 
voir  ces  offices  poifédés  par  ce  moine  plutôt  que  par  l’autre  , dès 
qu’un  Séculier  ne  peut  les  avoir  en  commende  , ainfi  qu’il  eft  dit 
fous  ce  dernier  mot.  Il  en  faut  dire  autant  des  places  monacales, 
8c  même  de  tous  autres  bénéfices  réguliers  , que  les  collateurs 
ordinaires  ne  pourraient  conférer  non  plus  que  le  pape , qu’à 
des  religieux  aâuellcment  profès.  De  plus  dans  une  caufe  plai- 
lée  au  grand  confeit , au  fujet  du  prieuré  régulier  de  faint  Ger- 
vais , 8c  de  faint  Protaii  de  Langogne  , ville  du  diocèfe  de  Mende , 
eitre  Dom  Ambrai fe  de  Fleuri  , religieux  de  la  congrégation  de 
font  Maur  , Sc  Dom  Jean  Ignace-Denis  d’Alurance  , religieux  de 
l'ordre  de  Ciuny  j M.  l’avocat  général  de  Tourny  portant  la  pa- 
role , obferva  que  quoique  l’intention  du  légiflareur  eût  été  d’af- 
lûjettir  à la  formalité  de  la  déclaration  de  domicile  , 8cc.  géné- 
ralement tous  les  bénéficiers , tant  ceux  qui  étoient  déjà  titulaires 
en  1719  , que  ceux  qui  feraient  pourvus  dans  la  fuite  ; cepen- 
dant la  loi  n’étoit  pas  aflèz  précife  , pour,  fur  ce  fondement , 
donner  gain  de  caufe  à un  dévolutaire  odieux  : mais  il  eftima  que 
pour  maintenir  l'exécution  des  édits , il  étoit  à propos  de  faire 
un  réglement  ; 8c  en  conféquence  qu'il  y avoit  lieu  , en  interpré- 
tant en  tant  que  de  befoin  l’édit  de  1719,  concernant  les  bé- 
néfices de  la  congrégation  de  faint  Maur  , 8c  la  déclaration  du 
premier  lévrier  17  20 , donnée  en  interprétation  de  cet  édit , d’or- 
donner que  les  religieux  de  la  congrégation  de  faint  Maur  , 
fourras  de  bénéfices  , feront  obligés  fous  peine  de  privation  de 
flein  droit  defdits  bénéfices , de  donner  une  déclaration  de  leur 
domicile , &c.  Et  ce  dans  trois  mois  à compter  du  jour  de  la  ré- 
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daélion  de  l’arrêt  , St  que  ceux  qui  en  feront  pourras  dans  la 
fuite  , feront  tenus  de  faire  cette  déclaration  dans  les  trois  moi* 
du  jour  de  la  date  de  leurs  provifionS  , conformément  auxdits 
édit  St  déclaration. 

L’arrêt  qui  intervint  le  famedi  5 août  1751  , adopta  ces  con- 
clurions St  ordonna  que  l’arrêt  (croit  lignifié  au  iupérieur  général 
de  la  congrégation  de  faint  Maur.  Il  eft  donc  confiant  après  cet 
arrêt  que  le  dévolut  peut  avoir  lieu  fur  le  (impie  défaut  des  for- 
malités qu’il  prefcrit  conformément  aux  édits  8c  déclarations  ; 
mais  fi  le  titulaire  n'eft  point  en  pofiêfllon  depuis  an  St  jour  , 
l’on  peut  employer  la  voie  de  l’impétration  fur  la  dernière  va- 
cance. 

II.  Quant  aux,  chanoines  réguliers  de  l’ordre  de  faint  Auguf- 
tin  , on  doit  leur  appliquer  une  grande  partie  de  ce  qui  vient 
d’être  établi  touchant  les  religieux  de  l’ordre  de  faint  Benoit  , 
parce  que  ces  deux  ordres  ont  efl'uyés  à peu-près  les  mêmes  révo- 
lutions. V.  Moine. 

Les  chanoines  réguliers  font  divifés  en  congrégations  fous  la 
meme  réglé  de  faint  Augullin  ; ce  qui  leur  rend  communs  le* 
principes  établis  touchant  les  droits  daflbciation  St  d’atfeflation 
dont  il  a été  parlé  ; mais  comme  parmi  les  congrégations  de  cha- 
noines réguliers , il  y en  a où  l’on  a joint  à la  réglé  de  faint  Au- 
guftin , des  exercices  qui  lèmblent  ne  poijjt  convenir  à des  cha- 
noines réguliers,  on  a douté  (i  on  devoir  leur  en  donner  la  que-, 
lire,  & en conféquence  leur  en  attribuer  les  prérogatives  S<  lifl- 
guliérement  celle  de  pouvoir  requérir  $c  poil'éder  les  bénéfices 
de  l’ordre  de  faint  Augullin.  v , , 

La  congrégation  qui  a pour  chef  l’abbé  de  fainte  Geneviève  de 
Paris , 8c  qui  eft  connue  fous  la  dénomination  de  congrégation 
de  chanoines  réguliers  de  France  , eft  celle  qui  comme  la  plus 
nombreufe  , 8c  la  mieux  pouivuecn  bénéfices  , a contefté  la  qua- 
lité de  chanoines  réguliers  de  S.  Augullin  aux  membres  des  con- 
grégations dont  nous  allons  parler. 

Les  religieux  de  l’ordre  de  S.  Antoine  de  Viennois  jouillbient 
depuis  pluficurs  fiecies  delà  qualité  8c  des  préroga  tives  de  cha- 
noines réguliers  de  l’ordre  de  S-  Augullin  , lorfqu’en  1721  , un 
chanoine  régulier  de  la  congrégation  de  France  prétendant  droit 
au  prieuré  de  Notre-Dame  de  Voulton  , membre  dépendant  de 
l’abbaye  d'F.fione , ordre  de  S.  Augullin , diocèlè  de  Sens  , s’aviia 
de  le  contefter  à Jean-François  de  Séjournant  , religieux  de  11 
congrégation  de  S.  Antoine , pourvu  du  même  prieuré. 
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Cette  coîircftation  de  particulier  à particulier,  fondée  d’abord 
fur  des  moyens  ordinaires  de  poflefloire  , devint  très  - férieufc  , 
quand  on  oppofa  audit  Séjournant  fon  incapacité  , prife  de  ce 
qu’il  n’ctoit  pas  chanoine  régulier  de  S.  Auguftin  ; fur  cette  ex- 
ception les>  -deux  congrégations  intervinrent  ; on  rappela  tout 
ce  que  les  hiftoriens  apprennent  des  réguliers  de  S.  Antoine  8c 
des  autres  en  général  ; intervint  arrêt  du  grand  confeil  le  14  mars 
172  j , au  rapport  de  M.  de  Breget , qui  les  maintient  St  garde 
dans  le  droit  St  la  qualité  de  chanoines  réguliers  de  lâint  Augus- 
tin , congrégation  8t  ordre  de  fuint  Antoine. 

Une  Semblable  difpute  s'eft  élevée  contre  les  religieux  de  l’or- 
dre  de  Sainte  Croix  , connus  en  quelques  endroits  {bus  le  nom  de 
Croifiers  ; ainfi  que  contre  les  religieux  de  l’ordre  de  la  Sainte 
Trinité,  connus  Sous  le  nom  de  Trinitaires  8c  Mathurins  ; mais 
ils  ont  été  pareillement  maintenus  dans  les  droits  8c  qualité  de 
chanoines  réguliers  par  les  arrêts  iolemnels  rapportés  en  l’endroit 
cité.  Traité  des  collât,  tom.  7 , ch.  8 8c  9 , où  l’on  trouve , Sur 
l’origine  8c  la  qualité  des  chanoines  réguliers  , ainfi  que  Sur  leur 
allbciution  pour  la  poflelfion  des  bénéfices  dépendants  en  géné- 
ral de  toutes  les  congrégations  de  S.  Auguftin  , tous  les  éclair- 
ciflèments  qu’on  peut  defirer.  V.  AJfociation. 

Les  chanoines  réguliers  de  la  congrégation  de  France  , ne  Ce 
font  pas  crus  aflujcttis  jux  formalités  de  l'édit  de  1719,  julques 
à la  déclaration  du  15  février  1752 , qui  les  y fommet  formel- 
lement. 

Par  les  conftitutions  particulières  de  cette  congrégation , au- 
torifées  par  des  lettres  patentes  du  roi  8c  des  arrêts  du  grand  con- 
feil , les  chanoines  réguliers  qui  la  compolènt , ne  peuvent  rece- 
voir ni  polféder  aucun  bénéfice , ni  y réfider  fans  la  permiflîon 
par  écrit  du  général  : faute  de  quoi , l’impétrant  demeurera  dé- 
chu  de  tout  droit  au  bénéfice.  Bref  d’innocent  XI , confirmé  pat 
les  lettres-patentes  du  mois  de  mai  1688,  citées,  fous  le  mot  Pe- 
rsifle. Il  faut  voir  aufli  fous  ce  dernier  mot  la  nouvelle  déclara- 
tion du  22  août  1770 , concernant  les  bénéfices  à charge  d'a- 
mes  de  l’ordre  de  faint  Auguftin. 

Suivant  les  anciens  ftatuts  de  l’ordre  de  St.  Antoine , les  com- 
manderies  qui  en  dépendoient , étoient  données  aux  religieux  du 
même  ordre  par  une  éleftion  qui  fe  failbit  dans  une  affemblée 
où  préfidoit  l’abbé  Général.  Il  s’ell  fait  dans  la  fuite  deux  ré- 
f>rmesdans  cette  congrégation,  l’une  en  1476  , l’autre  en  1616. 
Cette  derniere  a été  approuvée  par  des  lettre|-patenies  du  mo>* 
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de  janvier  1619  , enregiftréet  au  grand  confeil  le  16  novembre 
161»  , 8c  e’eft  fous  ces  réglements  qu’on  y vit  aujourd’hui. 

La  réforme  a fupprimé  non-feulement  les  commanderies  8c 
les  préceptorerics  , mais  généralement  tous  les  bénéfices  5t  offi- 
ces de  l’ordre,  les  offices  clauftraux , les  portions  monacales , les 
cures  , les  reftorcries , les  chapelles  , 8tc.  pour  en  réunir  les  re- 
venus à l’obbaye  de  faint  Antoine  ; mais  depuis  cette  fuppreflion 
on  a abandonné  aux  maifbns  particulières  de  la  congrégation  , qui 
font  compofées  quelquefois  d'un  feul  ou  de  deux  religieux  , les 
revenus  des  commanderies  les  plus  voifines  ; l’on  voit  encore 
dans  cet  ordre  des  cures , ou  prieurés- cures,  pour  raifon  defquel- 
les  fut  rendue  la  déclaration  du  mois  de  mars  1734  , dont  nous 
avons  parlé  lbus  le  mot  Paroiÿ'e. 

Au  furplus  , les  bénéfices  de  cet  ordre  font  tellement  affeftés 
iux  religieux  de  l’ordre  même , que  les  chanoines  des  autres  con- 
grégations de  St.  Auguftin  ne  peuvent  les  impétrer  : ainfi  jugé 
par  arrêt  du  grand  confeil  , du  10  février  1753  , contre  un  cha- 
noine régulier  de  la  Chancellade  , efpece  de  congrégation  for- 
mée fur  le  modèle  de  la  congrégation  de  Ste.  Geneviève.  Cette 
dernière  fe  plaignoit  dans  ces  conteftations  où  elle  refùfoit  la 
qualité  de  chanoines  aux  religieux  de  fâint  Antoine  & de  Sainte 
€roix , que  ne  trouvant  dans  ces  congrégations  aucun  bénéfice  à 
impétrer  pour  eux  , c’étoit  blelTer  la  loi  équitable  de  réciprocité 
que  de  foumettre  leurs  bénéfices  à l’impétration  de  ces  religieux , 
qui  n’ayant  rien  à donner  , ne  dévoient  rieq  prendre. 

Par  un  autre  arrêt  du  grand  confeil,  du  14  mai  1720,  il  a 
été  jugé  qu’encore  que  les  commanderies  de  l’ordre  du  St.  Elprit 
de  Montpellier  , fbient  des  titres  perpétuels , 8c  de*  bénéfices  non 
révocables  par  le  grand  maître,  ni  par  les  autres  fupérieurs  ma- 
jeurs , elles  ne  peuvent  être  conférées  en  commende  ni  à d’au- 
tres , qu'aux  religieux  profès  du  même  ordre. 

Dans  l'ordre  de  la  Ste.  Trinité,  il  y a des  miniftreries  8c  des 
bénéfices  (impies.  Les  miniftreries  font  de  deux  fortes  ; les  unes 
qu’on  peut  appeler  conventuelles , aêiu , Sc  les  autres  conventuel- 
les habiiu. 

* Les  premières  font  celles  des  maifons  où  il  y a des  religieux  ; 

les  autres  s’entendent  des  maifons  où  il  n’y  a point  aftuellement 
de  religieux  , mais  où  il  y en  a eu  autrefois.  Les  miniftreries 
conventuelles  aclu  étoient  anciennement  éleftives , ce  qui  faifoit 
douter  qu’elles  ne  fuflènt  comprifes  dans  l’abrogation  des  élec- 
tions par  le  concordat.  Les  religieux  de  cet  ordre  ont  obtenu  de 
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François  I & de  François  II  des  déclarations  qui  ont  levé  ce  doute , 
en  y rétabliflànt  les  élections  ; mais  l’effet  de  ce  rétabliffement  s’eft 
borné  à mettre  les  miniftreries  à l'abri  des  commendes  ; car  elles 
font  devenues  prefque  toutes  collatives  à la  difpofition  du  géné- 
ral , à qui  appartient  aufli  la  difpofition  des  miniftreries  conven- 
tuelles habitu , 8c  de  tous  les  bénéfices  fimples  de  l’ordre , tels  que 
les  prieurés  &c  autres. 

Pour  polKder  ces  demieres  , il  fuffit  d’être  religieux  de  l’or- 
dre ; de  fimples  féculiers  peuvent  même  en  être  valablement  pour- 
vus , en  prenant  l’habit  de  profeflion. 

Mais  à l’égard  des  miniftreries  de  l’ordre  , conventuelles  aftu 
ou  habitu , il  faut  être  prêtre  pour  les  pofféder.  On  a cru  pen- 
dant long-temps  que  tous  les  bénéfices  de  cet  ordre  font  affran- 
chis de  la  prévention  de  la  cour  de  Rome  par  un  privilège  parti- 
culier-, ôc il  paroît  en  effet  avoir  été  jugé  par  divers  arrêts,  8c  en- 
tr’autres  par  celui  du  mois  de  février  1735  , rendu  par  le  grand 
conièii  au  profit  de  frere  Jean- Jacques  Chevalet  de  la  Magde- 
leine , religieux  Mathurin  , contre  frere  Jean  - François  Roux  , 
religieux  de  la  congrégation  réformée  du  même  ordre. 

Mais  ces  arrêts  8c  les  titres  mêmes  de  l’exemption , ayant  été 
examinés  de  plus  près  dans  une  caufê  élevée  fur  la  poffellïon  du 
prieuré  de  Limon  dépendant  de  l’ordre  de  la  Trinité  , 8c  fitué 
dans  ie  diocèfe  de  Vienne , entre  Frere  Jean- Jacques  Bonn , cha- 
noine régulier  de  l’ordre  de  St.  Antoine  , pourvu  en  la  vice-léga- 
tion d'Avignon , fur  le  décès  de  fon  frere  Houdry , Mathurin  , der- 
nier titulaire  de  ce  prieuré  8c  frere  Honoré  Gaivoard  , religieux 
réformé  de  l’ordre  de  la  fainte  Trinité , collataire  du  général  dudit 
ordre  , on  a reconnu  que  l’afl'ranchilTcment  de  la  prévention  n’é- 
toit  pas  bien  clairement  établi  en  faveur  de  cet  ordre  * mais  on 
a eu  quelque  raifon  de  le  penfer  ainfi , parce  que  le  tiers  des  re- 
venus de  toutes  les  miniftreries  conventuelles  ou  non  conventuel- 
les de  l’ordre  , étant , par  leur  fondation  ou  par  les  conftitutions , 
affrété  à la  rédemption  des  captifs,  ces  miniftreries,  ou  prieurés, 
ne  peuvent  être  poffédés  que  par  des  religieux  de  la  congréga- 
tion ; 8c  c’eft  fur  quoi  , plutôt  que  par  aucun  autre  motif,  qu’on 
a toujours  jugé  le  poflèffoire  de  ces  fortes  de  bénéfices  en  faveur 
de  ces  religieux.  Le  frere  Gaivoard  , pour  qui  plaidoit  M d’Au- 
rial , ( aujourd’hui  ) avocat  général , fut  aufli  maintenu  par  arrêt 
du  premier  feptembre  1756.  Traité  des  commend.tom.  3 , p.  358.  ( 
Quant  à la  miniftrerie  générale  de  l’ordre  des  Mathurins  , l’é-  ' 
lcâion  en  a été  conièrvée  comme  à l’un  des  cfaefs-d’ordre.  Voyei 
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Nomination  royale  Trinitaires  : voy.  auffi  le  mot  Paroijfe  pour 
les  cures. 

La  congrégation  des  chanoines  réguliers  de  St.  Ruf,  avoit  ob- 
tenu le  3 juillet  1738  , des  lettres  patentes  qui  contiennent  une 
réformation  générale  touchant  la  conventualité  5c  la  poflèlfion 
des  bénéfices  ; mais  par  d’autres  lettres  patentes  ces  religieux  ont 
été  fécularifés , 5c  leurs  bénéfices  unis  à l’ordre  des  chevaliers  du 
Mont-Carmel  Sc  de  St.  Lazare.  Cette  union  ayant  fait  quelque 
peine  au  clergé  , on  a pris  d’autres  arrangements,  St  la  féculari- 
fation  tenant , on  a appliqué  les  biens  à des  décrets  pris  félon  la 
difpofition  de  chaque  évéque  diocéfain  , fous  l’approbation  de  la 
commiflion  des  réguliers  8c  l’autorifation  de  la  majefté.  Voyez 
Monajlere. 

Les  chanoines  réguliers  de  St.  Viâor  à Paris , n’étant  point  ré- 
duits en  congrégation  , ont  des  réglés  toutes  particulières  pour 
leurs  bénéfices.  V.  Amovible , Gradué , Paroijfe. 

§.  z.  Changement  dans  l’état  des  bénéfices  réguliers. 
Quant  à la  fécondé  queftion  , il  eft  certain  que  les  bénéfices 
peuvent  changer  d’état  par  la  prefcription.  Boniface  VIII  nous 
Penfeigne  dans  le  chapitre  cité  fous  le  mot  Etat , cap.  5 , cum 
de  beneficiis  de  prab.  in  6°.  mais  la  difficulté  eft  de  lavoir  le  temps 
Çt  les  aftes  néceflaires  pour  former  cette  prefcription  , dont  l’eft’et 
eft  de  changer  l’état  d’un  bénéfice  féculier  en  régulier,  & vitijfim. 

Le  même  pape  établit  dans  ledit  chapitre,  qu’un  féculier  peut 
valablement  être  pourvu  d’un  bénéfice  qui  aura  été  poflëdé  fans 
trouble  par  un  ou  plufieurs  titulaires  féculiers , pendant  l’efpace 
de  temps  requis  pour  la  prefcription  , c’cft-à-dire  , pendant  qua- 
rante ans , quand  même  il  feroit  conftant  qu’avant  ce  temps-là  le 
bénéfice  avoit  été  poficdé  par  des  religieux  , etiamfi  ante  vel  pojl 
religio/î  quandoque  minijlraverint  in  eodem.  Il  en  eft  de  même, 
ajoute  le  pape , d’un  prieuré  poffédé  par  des  religieux  juxta  pree- 
miffum  modum. 

Cette  décifion  a été  adoptée  par  les  canoniftes  , qui  l’ont  quel-  _ 
quefois  confondue  avec  la  décifion  des  textes  cités  fous  le  mot 
Etat , Ielquels  regardent  la  prefcription  du  droit  des  collateurs  Sc 
patrons } d’où  vient  cette  variété  de  fentiments  qui  rend  ordinai- 
rement incertaines  les  conteftarions  qui  s’élèvent  fur  cette  matière. 

Les  uns  cftiment  que  quarante  ansfuffifent  pour  opérer  le  chan- 
gement d’état  d'un  bénéfice  , foit  féculier  , foit  régulier. 

Les  autres  demandent  de  plus  un  titre  ou  au  moins  une  poflefc 
fion  immémoriale  , fi  le  bénéfice  eft  régulier. 
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Enfin , d’autres  prétendent  qu’il  faut  la  même  prelcription  pour 
ce  changement , que  pour  l’acquifuion  du  droit  de  collation  5c 
de  patronage. 

Notre  jurifprudcnce  foumiroit  peut-être  des  arrêts  dont  cha- 
cune de  ces  opinions  pourrait  s'autori/èr  : voici  donc  ce  qui  nous 
paraît  le  plus  conforme  aux  maximes  du  royaume  , 5c  qui  nous 
eft  appris  par  les  auteurs  qui  en  font  bien  inftruits. 

Régulièrement  tout  bénéfice  eccléfiaftique  eft  réputé  fêculier  , 
quand  il  ne  paraît  pas  qu’il  /bit  régulier  : Clan,  i , de  fup.  Ere. 
Garcias  , de  benefic.  part.  7.  cap.  10.  Guimier,  in  pragm.  de  collât. 

item  placuit , verb.  Regularibus.  Rebuffe,  in  prax.  tit.  regul.  benef. 
& in  concord.  de  collât.  §.  volumus  , verb.  Regularia  , in  traS.  de 
nomin.  qu.  !$  , n.  2 6 , 203.  Corraf.  pan.  1 , cap.  n.  6 , Fla- 
min.  de  refignat.  lib.  4 , q.  5.  Navar.  conf.  3 , de  preeb.  Mém.  du 
Clergé , tom.  1 2 , pa^.  769. 

Il  fuit  de  ce  principe  , que  les  religieux  qui  nient  la  fécularité 
d’un  bénéfice  , doivent  en  prouver  la  régularité  , omis  probatio - • 
ni  s eit  incumbit  ; 8t  fi  leur  preuve  n’eft  pas  claire  , on  décide 
dans  le  doute  en  faveur  des  féculicrs;  cette  réglé  eft  enfeignée 
par  prefque  tous  les  auteurs  ; mais  on  fait  à cet  égard  une  dit 
tin&ion  qui  n’a  , ce  femble , rien  que  d’équitable. 

Dans  le  doute  un  bénéfice  eft  réputé  féoulier,  parce  qu’ea 
remontant  à l’origine  des  bénéfices  en  général,  ils  étoient  tous  de 
cette  qualité  ; fi  donc  il  en  eft  dont  l’origine  ne  foit  certain^ 
ment  point  telle  , la  préemption  doit  ceflèr  , 8c  la  faveur  ap- 
partenir aux  réguliers  ; la  conféquence  eft  néceffaire.  Or  du 
nombre  de  ces  bénéfices  qui  ne  font  pas  féculiers , font  prêt 
que  tous  les  prieurés , ainfi  que  nous  l’obfèrvons  fous  ce  mot. 
Et  toutefois  Boniface  VIII  a parlé  de  prieuré  dans  Ibn  texte , à 
l'égard  des  poflefleurs  réguliers , tandis  qu’il  emploie  le  mot  bé- 
néfice en  parlant  de  la  prefeription  des  féculiers.  Ce  qui  n’eft 
pas  bien  concluant  pour  ce  principe  , fur  lequel  on  pourrait  ob- 
ferver  encore  que  les  prieurés  formés  de  la  feétion  des  cures  quoi- 
qti’originairement  poffédés  par  des  religieux  , ne  font  pas  pour 
cela  réguliers;  cette  qualité  ne  devant  être  donnée  qu’aux  prieu- 
rés  conventuels  aclu  ou  habita.  V.  Prieuré.  Dumoulin , in  public. 
n.  440.  Duperrai,  de  la  Cap.  liï.  7 , ch.  7,  n.  19,  20  Moy. 
can.  tom.  I , chap.  18 , 23,  24,  25  , V.  Biens  d'églife , Prieuré , 
Office  claujlral , 8cc.  Voici  néanmoins  ce  qui  paraît  être  le  plus 
fuivi  dans  la  jurifprudence.  * ' 

2°.  Dons  le  doute , la  faveur  doit  être  pour  le  féculler  qui 
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révendique  un  bénéfice , du  genre  de  ceux  qui  font  féculiers  par 
leur  origine,  parce  que  le  retour  à l’état  primitif  efl  toujours  fa- 
vorable. 

i°.  La  pofièffion  de  quarante  ans  avec  une  feule  collation  , doit 
fuffire  pour  faire  déclarer  le  bénéfice  féculier,  lorfque  d’aillcur* 
toutes  chofes  font  égales  , 8c  que  le  dernier  état  du  bénéfice  efl 
pour  la  fécularité. 

3°.  La  poiTeffion  de  quarante  ans  ne  fuffiroit  pas  à un  régu. 
lier  dans  ce  même  cas , parce  qu’avant  la  préfomption  contraire, 
il  lui  faudrait  en  outre  des  titres  , ou  une  pofièffion  fi  longue  8c  1! 
confiante,  qu’elle  en  faflè  préfumer. 

4°.  Si  le  bénéfice  dont  l’état  efl  conteflé , eil  du  nombre  de 
ceux  que  leur  nature  fait  préfumer  régulier , la  faveur  du  retour 
au  premier  état  fera  pour  le  religieux  , & quarante  ans  de  pof- 
feffion lui  fuffiront  alors , quand  même  le  bénéfice  aurait  été 
poiTédé  pendant  un  efpace  intermédiaire  par  des  féculiers  en 
> titre. 

5°.  Dans  ce  dernier  cas  un  féculier  n’auroit  befoin  que  d’une 
poiTeffion  de  quarante  ans  comme  le  régulier , pour  les  privi- 
lèges de  la  fécularité  en  matière  de  bénéfices  deflinés  tous  ori- 
> ginairement  pour  les  clercs  féculiers , 8c  contraires  à l’efprit  St 
à l’état  monaflique. 

6°.  Dans  tous  ces  cas  la  pofièffion  ne  peut  produire  fon  effet , 
quand  elle  a été  accompagnée  de  la  mauvaife  foi,  ou  qu’on 
prouve  une  ufurpation  manifcfle , ou  qu’elle  n’a  été  que  pré- 
caire  -8c  non  en  titre , ou  enfin  quand  elle  efl  contraire  à la 
fondation  Sc  au  premier  état  bien  prouvé  du  bénéfice. 

7°.  11  a été  jugé  qu’un  bénéfice  de  collation  laïque  peut  éga- 
lement perdre  fon  état  par  la  poffeffion  de  quarante  ans  , lorf- 
que cette  pofièffion  efl  accompagnée  de  trois  collations.  Le 
même  arrêt  qui  fut  rendu  au  grand  confeil,  le  3 mars  1753  , a 
jugé  qu’il  n’efl  pas  néceflbire  de  rapporter  ces  collations , St  qu’il 
fitifit  de  juflificr  qu’elles  ont  exiflé  avec  effet. 

8°.  II a été  encore  jugé  en  ce  tribuua! , le  1 juin  1734 , qu’une 
cure  poflédée  par  des  chanoines  réguliers  de  l’ordre  de  Prémon- 
tré , efl  régulière  par  la  poffeffion  qu’ils  en  ont  eu , quoique  le 
titre  primitif  de  fa  donation  fe  foit  perdu , 8c  qu'au  défaut  de 
ce  titre  primitif,  il  fuffit  de  prouver  l’état  régulier  de  cette  cure 
par  quelque  titre , qui  indique  qu’elle  appartient  à l’ordre  de 
Prémontré  , 8c  que  dès-lors  elle  efl  devenue  imprefcriptible , ftlon 
les  privüeges  de  cet  ordre.  11  y a là-defiùs  un  arrêt  tout  récent. 
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rendu  fur  les  concluions  de  M.  l’Avocat  général  de  Potnereu , le 
2 i janvier  1761  ; celui-ci  confirme  encore  ce  privilège  d’impref- 
criptibilité  pour  les  curés  de  cet  ordre  ; mais  voici  comment  en 
raifonnok  M.  l’avocat  général  ; ce  court  extrait  s’appliquera  à 
ce  que  nous  venons  de  dire  des  autres  corps  religieux  , ainli  qu’à 
la  matière  du  mot  Paroijfe.  a A notre  égard  , difoit  l’illuftre  ma- 
giflrat  dans  Ces  concluions , vous  connoiflez  , meilleurs , les  mo- 
tifs , qui , dans  les  douzième  & treizième  lieclcs  , firent  donner 
tant  de  cures  aux  chanoines  réguliers  de  l’ordre  de  S.  Auguftin, 
& particuliérement  à ceux  de  la  congrégation  de  Prémontré  i le 
clergé  féculier  languifloit  dans  une  ignorance  profonde  * la  doc- 
trine & la  piété  fembloient  reléguées  dans  les  cloîtres,  & les 
évéques  Ce  vfrent  obligés  d’y  chercher  des  minières  pour  deffbr- 
vir  les  autels  , & inftruire  les  peuples  confiés  à leurs  foins  3 
entre  tous  les  ordres  religieux  , celui  des  chanoines  réguliers  de 
St.  Augultin  parut  le  plus  propre  à être  appelé  à ces  fonctions; 
deftinés  par  leurs  inftittits  à tous  les  devoirs  de  l’ordre  hiérar- 
chique , iis  jôignoient  la  cléricature  à la  vie  religieuiè  ; & le 
zeie  avec  lequel  ils  répondoient  à la  confiance  des  prélats  qui  le* 
avoient  appelés , en  engagea  un  grand  nombre  à les  attirer  dans 
leurs  diocifes  par  l’affrétation  de  plulieurs  cures. 

Ces  cures  furent  l’unique  patrimoine  de  la  plupart  de  leurs  mat- 
ions , & cette  coofidération  jointe  à celle  des  fruits  que  produi- 
foient  leurs  travaux  apoftoliques , leur  en  fit  aflitrer  la  jouiflanco 
par  les  fouverains  pontifes  ; les  mêmes  raifons  ne  militent  plus 
aujourd’hui  pour  faire  donner  des  cures  à des  réguliers  -,  un  jour 
plus  pur  pour  nous  luit , St  le  clergé  féculier  fournit  afîez  de 
fujets  pour  remplir  des  places  qui  lui  font  naturellement  affrétées , 
8t  doivent  être  regardées  comme  fon  patrimoine  ; mais  les  an- 
ciennes poflelïïons  des  chanoines  réguliers  doivent  être  refpec- 
tées,  & ce  feroit  trop  mal  reconnoltre  les  fervices  qu'ils  ont  ren- 
dus à l’églife , que  de  les  priver  des  moyens  de  lui  en  rendre  en- 
core : on  ne  contelle  pas  aujourd’hui  précifément  l’imprefcrip- 
tibilité  de  l’état  des  cures  affrétées  aux  Prémontrés  ; mais  fi  les 
reftriftions  qu’on  prétend  y apporter  avoient  lieu  , ce  privilège 
feroit  confidérablement  diminué.  Pour  prouver  que  iorïque  cet 
cures  ont  une  fois  été  portedées  pardes  féculiers  , les  Prémontrés 
ne  peuvent  y nommer  leurs  religieux , que  lorfque  le  bénéfice" 
eft  vacant  par  mort , ou  démiflion  * on  fe  fonde  fur  ce  partage  de 
la  bulle  donnée  en  13 10  , par  Clément  V : Eccltjia*  autem  par a- 
eiialis  (r  yicsdtu  vtftêt  hujufmodi  conftrrt  peuritis  ftcuùnku 
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pcrfonit , poj 7 quarum  olitum  feu  refignationem  licite  vcftris  conféra - 
tur  canonicis  : le  mot  Réfignation , a-t-on  dit , doit  s’entendre  de 
la  démiflion  pure  8c  fïmple  , 8c  non  de  la  réfignation  en  faveur , 
inconnue  du  temps  de  Clément  V,  dont  on  fuppofe  que  dans 
Je  cas  de  la  réfignation  en  faveur , faite  par  le  féculier  titulaire , 
les  chanoines  Prémontrés  ne  peuvent  y nommer  un  religieux  : 
mais , meilleurs  , pour  détruire  cette  fuppofition  , 8c  le  convain- 
cre que  le  pape  a étendu  le  privilège  à tous  les  genres  de  va- 
cances poffibles , il  fuftit  de  rapprocher  de  ce  partage  les  termes 
qui  le  précèdent , 8c  ceux  qui  le  luivent  : Impctrationem  ecclefiarum 

6 vicariarum  ad  vtftram  collationem  fpeclantem  à nobis  & nojlris  fuc- 
ccJJ'oritus , per  fecularcs perfonas  fitri  inhibemus.  Voilà  les  réfignations 
en  faveur,  les  impétrations  en  cour  de  Rome  prévues  : le  pape  Ce 
lie  les  mains , ainfi  qu’à  Tes  fuccerteurs  : il  défend  aux  féculicrs 
ifimpétrer  les  bénéfices  qui  font  à la  collation  des  Prémontres  ; 8c 
en  permettant  aux  chanoines  réguliers  de  donner  leurs  cures  à des 
féculiers  , 8c  d’y  liibftituer  enfuite  des  religieux  de  leur  ordre  , il 
ajoute  , loties  & quart  do  videbitur  expedire , toutes  les  fois  8c  quand 
il  paroîtra  convenable.  Le  privilège  n’eft  donc  point  reftreint  à 
deux  feuls  genres  de  vacances;  il  les  comprend  toutes.  » Voy. 
ce  qui  en  eft  des  cures  de  Malte , fous  les  mots  Malte , Cupiens. 

L’on  voit  fous  le  mot  Femme  , fi  un  titre  de  bénéfice  féminin 
dans  fon  origine , peut  devenir  mafeulin  par  la  force  de  la  portèf- 
fion.  Trait,  des  collât,  tom.  7 , part,  j , ch.  6.  Trait,  des  béné- 
fices, tom.  1 , q.  1 , fett.  3.  p.  39.  Journal  des  audiences,  tom. 

7 , liv.  1 , ch.  66.  Duperrai , in  Concord,  tom.  1 , q.  45  , cap.  3 , 
de  cauf.  poff.  J.  G. 

L’on  voit  ailleurs , verb.  Commende  , que  l’ordinaire  peut  con- 
férer les  bénéfices  réguliers  à des  féculiers , quand  il  ne  fe  pré- 
lènte  point  de  religieux  pour  les  remplir  in  iefcéht  regularium  ; ce 
qu’il  eft  très-néceflàire  de  marquer  pour  conferver  l’état  des  bé- 
néfices. C’eft  une  exception  à la  réglé  regul.  regul.  qui  en  a en- 
core deux  autres , ravoir  , la  commende  , 8c  la  profelfion  cum 
voto  profitendi.  V.  Cupiens. 

C’eft  une  maxime , que  les  gradués  doivent  pofleder  en  titre 
les  bénéfices  auxquels  ils  peuvent  prétendre  en  vertu  de  leurs  de- 
grés. M.  du  Clergé  , tom.  10,  p.  s*8.  V.  Gradue. 

* 

Nous  n’arons  aucune  obièrration  à faire  fiir  la  matière  de  ce- 

mot  , 
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mot , que  nous  ayons  traité  félon  qu’elle  l’exigeoit  d’une  manier* 
particulière  à la  France. 

RÉGULIER.  V.  Religieux. 

RÉHABILITATION,  rehabilitare  , c’cft-à-dire , rendre  habile. 
On  applique  ordinairement  ce  mot  à l’état  d’une  perfonne  que 
l’on  remet  dans  (es  droits  St  honneur  qu’il  avoir  perdus  : l’on  s’en 
fert  encore  eu  parlant  d'un  mariage  nul  , que  l’on  rend  yalide. 
C’eft  dans  ces  deux  acceptions  que  nous  le  prenons  ici. 

i°.  Pour  ce  qui  eft  de  la  réhabilitation  d’un  infâme  ou  d’un 
condamné , voyez  Infamie , Ab/olution  , Refait.  Ii  y a encore  des 
réhabilitations  pour  les  ordres  8t  les  bénéfices , ce  qui  fe  rapporte 
plutôt  à la  matière  des  difpcnfes  St  des  irrégularités.  V.  Di/penfe , 
Irrégularité , Intrus  , Simonie  , Sic.  Duperrai , Moy.  can.  tom.  3 , 
chap.  39. 

i°.  Réhabiliter  un  mariage,  c’eft  rendre  bon  8t  valide  un  ma- 
riage qui  étoit  nul , 8t  qui  néanmoins  avoit  été  contraélé  ou  de 
bonne  foi  ou  de  mauvaife  foi  par  les  parties.  Il  y a , dit  l'auteur 
des  confér.  de  Paris , tom.  z , liv.  1 , conter.  6,  5.  1 , quatre 
moyens  pour  remédier  à la  nullité  d’un  mariage.  t°.  La  réhabi- 
litation. z°.  La  caflûtion.  30.  Une  vie  de  frere  St  fœur.  40.  L’é- 
loignement des  parties.  Nous  ne  parlons  ici  que  du  premier  de 
ces  moyens.  V.  Séparation. 

On  peut  réhabiliter  un  mariage  nul , dans  tous  les  cas  où  la 
nullité  n’eft  point  de  droit  naturel  ou  divin  ; on  le  peut  même 
fans  difpenfe,  quand  la  nullité  ne  provient  point  d'un  empêche- 
ment que  l’églife  feule  peut  lever , comme  la  parenté.  Ainfi  quand 
le  mariage  eft  nul  par  défaut  de  confcntement,  ou  à caufe  d’une 
erreur  quant  à la  perfonne  , on  n’a  pas  beibin  de  difpenfe  ; il 
fliffit  que  les  parties  confentent  librement  8t  avec  connoiflancc  à 
fe  prendre  pour  mari  St  femme.  On  n’eft  pas  même  obligé  de 
recourir  aux  difpcnfes  de  l’églife  , fi  ce  n’eft  pour  les  bans , 
quand  on  réhabilite  devant  le  propre  curé  , un  mariage  béni  par 
un  prêtre  qui  n’avoit  pas  les  pouvoirs. 

Quand  la  nullité  du  mariage  eft  publique  , la  réhabilitation  doit 
fe  faire  en  face  de  l’églife.  C’eft  le  ftyle  des  difpcnfes  qu’on  ob- 
tient à Rome  pour  cela  ; elles  portent  que  J’officiai  vérifiera  Se 
fulminera  les  brefs  ou  bulles  qui  permettent  aux  parties  qui  fe 
font  mariées  avec  des  empêchements  dirimants  publics,  de  réha- 
biliter leur  mariage;  après  quoi  la  célébration  s’en  fera  de  nou- 
veau à l’églife  en  préfence  du  propre  curé  St  des  témoins.  En 
conféquence , l’aâe  de  la  célébration  du  mariage  eft  écrit  de 
Tome  VI.  F 
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nouveau  fur  les  regtftres  du  curé  , avec  mention  expreflê  de  la 
diipenfe  obtenue  en  cour  de  Rome. 

Quand  au  contraire  un  mariage  contra&é  en  face  de  l’églife  fe 
trouve  nul  à caufe  d’un  empêchement  dirimant  fecret , il  n’eft 
pas  néccflâire  de  célébrer  une  fécondé  fois  le  mariage  d'une  ma- 
nière publique  & folemnelle  ; les  parties  en  ce  cas , après  avoir 
obtenu  difpenfe  ou  de  Rome  à la  pénitencerie  , ou  de  l’évéque  , 
n’ont  qu’à  fe  donner  l’une  à l’autre  un  nouveau  confentcment. 
On  a prétendu  même  que  ce  nouveau  confentement  n'étoit  pas 
néedfaire  ; mais  on  a décidé  le  contraire  à la  pénitencerie  de 
Rome  ; Si  Navarre  dit  qu’on  doit  le  prêter  même  à la  perfonne 
qui  ignore  l’empêchement , après  le  lui  avoir  appris  prudemment 
d’une  maniéré  générale.  Nav.  de  jponf.  conf.  4 , n.  14.  La  raifon 
pourquoi  on  n’exige  pas  une  fécondé  célébration  folemnelle  de 
mariage  quand  l’empêchement  eft  fecret , c’cft  que  la  première  a 
fuffi  pour  le  faire  palfer  pour  valide  dans  le  for  extérieur , Si  que 
rien  n’ayant  détrompé  le  public  de  cette  idée  , on  ne  doit  pas 
lui  donner  connoifl’ance  d’un  mal  auquel  on  peut  remédier  légi- 
timement à fon  infçu.  Il  y a néanmoins  des  diocèfes  où  l’on 
exige  la  préfence  du  curé , mais  fans  témoins  S c fans  cérémo- 
nies. Confér.  de  Paris,  loc.  cii.  Mém.  du  Clergé  , tom.  5 , pag. 
764 , 111S.  Régulièrement  on  doit  obliger  les  perfonnes  qui  le 
font  mariées  avec  de  tels  empêchements  , de  réhabiliter  leur 
mariage  ; mais  le  promoteur  le  peut-il  requérir  d’office  I Voy. 
OppoJition. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Metz,  du  14  feptembre  1718, or- 
donne que  les  parties  dont  le  mariage  a befoin  de  réhabilitation  , 
feront  tenues  par  provifion  , & nonobftant  l’appel  , de  vivre  fé- 
parées  de  corps  Si  de  biens. 

RÉINCIDENCE.  V.  Abfolution. 

RÉITÉRATION.  Il  eft  des  Incréments  qu’on  ne  fauroit  réi- 
térer fans  pécher  grièvement  ; tels  font  ceux  qui  impriment  ca- 
raâerc.  Voici  à ce  fujet  le  decret  du  concile  de  Trente  : « Si 
quelqu’un  dit  que  par  les  trois  facrements  du  baptême  , de  la 
confirmation  81  de  l’ordre,  il  ne  s’imprime  point  dans  I’ame  de 
caraûere  , c’eft-à-dire,  une  certaine  marque  fpiritùelle  & ineffa- 
çable , d'où  vient  que  ces  facrements  ne  peuvent  être  réitérés  : 
qu’il  foit  anathème.  » 

5.  1.  Réitération  , Prise  de  Possession.  V.  PoJfeJJîon. 

$.  1.  Réitération  , Grades.  V.  G-adués. 

RELAPS.  On  donne  ce  nom  en  général  à quiconque  cil  tombé 
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deux  fois  dans  le  même  crime  ; mais  il  s’applique  particuliére- 
ment en  matière  de  religion , à ceux  qui  ont  changé  deux  fois 
d’état , ou  qui  lont  tombés  de  nouveau  dans  l’cri  eur  d’où  ils 
étoient  fortis  ; £*<  à ce  fujet , voici  la  diljpolition  textuelle  de 
la  déclaration  du  zo  juin  1665  , dont  l’art.  1 1 de  l’édit  de  1685  , 
rapporté  fous  le  mot  Proujlant  ordonne  l’exécution. 

LOUIS  , &c.  Voulons  & nous  plaît  , que  fi  aucuns  de  nos 
fujets  de  la  religion  prétendue  réformée  , qui  en  auroient  une 
fois  fait  l’abjuration  pour  prendre  & profelter  la  religion  catho- 
lique , apoflolique  & romaine  , y renoncent  & retournent  à 
ladite  religion  prétendue  réformée  , ou  qui  étant  engagés  dàni 
les  ordres  lacrés  de  l’églife  , ou  liés  par  des  vœux  à des  mai- 
fons  religieutes , quittent  la  religion  catholique  pour  la  prétendue 
réformée  , foit  à deffein  de  fe  marier  , ou  pour  quelque  autre 
caule  ou  confidération  que  ce  loit  , foient  bannis  à perpétuité 
de  notre  royaume  , pays  & terres  de  notre  obéilLnce  , fans 
que  ladite  peine  de  banniflement  puiüe  être  cernée  commina- 
toire , ains  ordonnons  à ceux  de  nos  fujets  8c  officiers  qu’il 
appartiendra  , d’y  procéder  avec  toute  l’exaéiitude  8t  la  (évérité 
poffible  fur  les  réquifitions  qui  leur  en  feront  faites  par  nos 
procureurs  généraux  , ou  leurs  fubftituts.  Si  donnons  , &c.  Joi- 
gnez à la  leÔure  de  cette  déclaration  , celle  des  articles  9 & 10 
de  la  déclaration  de  1714  « rapportés  fous  le  mot  Proujlant  j 
voyez  auffi  l’article  cité  de  l’édit  de  1685  , qui  porte  en  fa  con- 
clufion  , qu’on  ne  pourra  ni  troubler  , ni  empêcher  les  protef- 
tants  demeurés  dans  le  royaume  , en  attendant  qutl  plaife  à Dieu 
les  éclairer , fous  prétexte  de  la  religion  prétendue  réformée , 
lorfqu’ils  n’en  feront  aucun  exercice  public  par  alTemblées  ou 
autrement.  De  là  on  a conclu  avec  fondement  , que  les  peines 
prononcées  contre  les  relaps  , n’ont  aucunement  lieu  contre  les 
iîmples  proteftants , mais  feulement  contre  ceux  qui  abufant  de 
la  grâce  de  leur  converfion  , retournent  à l’erreur  qu’ils  avoient 
eu  le  bonheur  de  rcconnoitre  & d’abjurer.  C’eft  fur  cene  diftinc- 
tion  qu’ont  été  rendus  divers  arrêts  pour  & contre  la  mémoire 
ou  la  perfonne  de  certains  proteftants,  vivants  ou  décédés  dans 
le  royaume.  Voy.  Proujlant,  Inquijilion,  Apojlajie  , Sépulture. 

î 

Les  canonises  difent  qu’on  peut  tenir  principalement  pour  re  < 
laps,  un  homme  qui  fe  trouve  dans  l’un  de  ces  deux  cas  : i°.  S’il 
eft  revenu  à l’héréfie  qu’il  avoit  une  fois  abjurée.  C.  ad  abolm- 
dam , de  hteretk.  a°.  Si  étant  foupçonné  violemment  d’héiéfic  , 
il  y retombe  évidemment  après  s’êtrc  purgé  des  foupçons.  C.  accu- 
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finis , de  hctretic.  in  6°.  Ces  décrétales  renvoient  de  tels  relaps  ait 
bras  féculier  , & leur  refufent  toute  audience.  V.  Inquifttion , & 
le  tit.  4 dit  liv.  4 des  Inftit.  du  droit  canon. 

RELIGIEUSE,  Monialis , eft  une  fille  ou  veuve  qui  a fait 
vœu  de  vivre  fuivant  une  des  réglés  monaftiques  approuvées  par 
l’églife. 

5.  1.  Religieuse®  , Origine.  L’origine  des  religieufes  n’eft  pas 
differente  de  celle  des  religieux.  A l’imitation  de  ceux-ci , la 
foeur  de  S.  Bafiie  , & principalement  fainte  Schoiaftique  , la 
foeur  de  St.  Benoît,  fondèrent  des  communautés  de  filles,  dont 
l’état  n’etoit  cependant  point  encore  tel  que  nous  le  voyons , foit 
par  rapport  aux  vœux  , foit  par  rapport  à la  clôture  ; car  dans 
ces  premiers  temps , les  vierges , même  confacrécs  folemnclle- 
ment  par  l'évêque , ne  laiffoient  pas  de  vivre  dans  les  maifons 
particulières.  Dans  la  fuite , les  religieufes  ont  fuivi  la  police  & 
le  gouvernement  des  religieux  dont  elles  ont  embraffé  la  réglé , 
autant  que  la  diverfité  du  fexe  leur  a permis.  Les  principales 
différences  font  la  clôture  , Sc  la  ncceflité  d'être  gouvernées  par 
des  hommes. 

M.  le  préfident  Hcnault  , en  fon  abrégé  de  l’hiffoire  de  Fran- 
ce , année  1311  , fait  ces  obfervations  remarquables  touchant 
l’ancien  état  des  religieufes  en  France  : « On  voit  , dit-il  « 
par  des  lettres  patentes  , données  par  Philippe  le  long  , l’an 
1317,  un  ufage  qui  paroît  bien  fingulicr  : on  donnoit  alors  le 
voile  de  religion  à des  filles  de  l'âge  de  huit  ans , Sc  peut-être 
plutôt  ; quoiqu’on  ne  leur  donnât  pas  la  bénédiâion  folemnelle , 
& qu’elles  ne  prononçaffent  pas  des  vœux  ; il  femble  cependant 
que  fi  après  cette  cérémonie  elles  fortoient  du  cloître  pour  Ce 
marier  , il  leur  falloir  des  lettres  de  légitimation  pour  leurs  en- 
fants , afin  de  les  rendre  habiles  à fuccéder  ; ce  qui  fait  croire 
qu’ils  auroient  été  traités  comme  bâtards  Cms  ces  lettres.  ( Re- 
giffre  53  du  tréfor  des  Chartres  , piece  190.  ) Un  fait  bien  dif- 
férent , c’eft  que  plus  de  deux  cents  ans  auparavant  , ver*  l’an 
1109  , St.  Hugues  , abbé  de  Cluny  , dans  une  fupplique  pour 
fes  fucceffeurs  , où  il  leur  recommande  l’abbaye  de  filles  de  Mar- 
cigny  qu’il  avoit  fondée  , leur  enjoint  de  ne  point  fouffrir  qu’on 
y reçoive  aucun  fujet  au-deffous  de  l’âge  de  vingt  ans  , faifant 
de  cette  injonélion  un  point  irrévocable  , comme  étant  ap- 
puyée de  l’autorité  de  toute  l’églife.  On  ne  doit  pas  non  plus , 


A_  _ . __ 


Digitized  by  Google 


REL  • 8ç 

par  rapport  aux  religieulcs  , omettre  un  uûge  qui  remonte 
jufqu’au  douzième  fiecie  ; on  exigeoit  d’elles  qu’elles  apprif- 
fènt  la  langue  latine  , qui  avoit  celfé  d’étre  vulgaire  : cet  ufa- 
gc  dura  jufqu’au  quatorzième  fieele  , 8t  n’auroit  jamais  dû 
finir.  » 

$.  z.  Religieuses  , Clôture.  La  matière  de  cet  article  Ce 
rapporte  à ces  quatre  chefs  , dont  il  eft  parlé  fous  le  mot  Clô- 
ture : i°.  L’obligation  des  religieufes  d’être  cloîtrées.  z°.  Le  droit 
des  évêques  de  vilïter  la  clôture  des  couvents  des  religieufes  , 
de  celles  même  qui  fe  prétendent  exemptes  de  leur  jurifdi&ion. 
30.  Les  permiffions  St  les  caufes  néceflhires  aux  religieufes 
pour  fortir  de  leurs  monafteres.  40.  En  quels  cas  St  par 
quelle  autorité  les  perfonnes  féculieres  peuvent  y entrer  ? Voy. 
la  réponfe  du  cardinal  Bellarmin  à St.  François  de  Sales  fur 
la  clôture  des  filles  St  veuves  de  la  Vifitation  , liv.  1 , 
ép.  13. 

§.  z.  Religieuses  , Supérieure  , Temporel.  Les  rejigieu- 
fes  , avons-nous-dit  , different  des  religieux  , en  ce  qu’elles  ne 
peuvent  être  gouvernées  que  par  des  hommes  j cela  doit  s’en- 
tendre pour  le  fplrituel  St  pour  toutes  les  fondions  qui  font 
interdites  aux  femmes.  V.  Femme.  Car  pour  ce  qui  regarde  là 
difeipline  intérieure  du  cloître  , la  fupérieure  y exerce  une  au- 
torité à peu  près  femblable  à celle  qui  eff  accordée  en  géné- 
ral aux  Supérieurs  des  religieux.  Ce  principe  eft  établi  fous  le 
mot  abbeffe  , où  l’on  trouve  les  réglements  du  concile  de  Trente 
St  les  ufiiges  du  royaume  , touchant  l’éleftion  des  abbeffes  St 
fupérieures  des  religieulcs  , les  qualités  requifes  pour  être  élevé 
à cette  charge  , 8c  les  devoirs  St  obligations  de  celles  qui  y 
font  parvenues.  Nous  remarquerons  ici  que  les  canons  exhortent 
les  évêques  , 8t  leur  font  un  devoir  de  veiller  fur  le  temporel 
des  religieufes  , ce  qui  fc  rapporte  à la  maniéré  de  faire  les 
baux  des  terres  & autres  dépendances  , à l’emploi  des  revenus  , 
à l’examen  des  comptes  Sc  à la  fûreté  pour  la  confervation  des 
deniers.  St.  Charles  a donné  des  réglés  très  fages  fur  tous  ces 
articles  dans  le  premier  concile  de  Milan  en  1565  , & le  qua- 
trième en  1576.  Mém.  du  Clergé  , tom.  4 , p.  194s  ; Sc  fuiv. 
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Un  des  articles  du  réglement  dreffé  par  le  procureur  général 
roi  au  parlement  de  Provence  , concernant  l’adminiffratioH 
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temporelle  du  monaftere  de  S.  Barthelemi  d’Aix  , 8c  homologué 
audit  parlement  le  16  novembre  1618  , porte  : que  la  prieuré 
entrant  en  charge  fera  tenue  de  prendre  par  bon  inventaire  , tou* 
les  livres  S c papiers  appartenants  au  monaftere  , qu’elle  remet, 
ira  dans  les  archives  du  dépôt , fans  qu’elle  en  puiflè  difpofer  fans 
le  fu  & Je  confentement  de  trois  religieufes  des  anciennes  , l'une 
defquellcs  fera  celle  qui  fortira  de  charge  de  prieure  ; lefquelles 
fois  auront  chacune  une  clef  différente  des  archives.  Suivant  un 
autre  article  du  réglement  , ladite  prieure  ne  pourra  faire  aucun 
contrat  d’importance  fans  le  fu  8c  confentement  de  toutes  les  reli- 
gienfes  profeffes  ou  de  la  plus  grande  partie.  M.  du  Clergé  , tom. 
4 , pag.  1939. 

Piufieurs  arrêts  ont  reconnu  le  droit  attribué  aux  évêques  par 
l’art  7 du  réglement  des  réguliers , rapporté  fous  le  mot  Exemp. 
tion  , touchant  le  temporel  des  religieulès.  L’arrêt  du  parlement 
de  Paris  , du  9 décembre  1690  , ordonne  que  les  réglements 
faits  par  l’évêque  de  Meaux  pour  l’adminiftration  du  temporel  de 
l’abbaye  de  Jouarre  , feront  homologués  felon  leur  forme  8c 
teneur.  L’arrêt  de  la  cour  des  grands  jours  , féante  à Clermont , 
du  30  ottobre  1665  , oblige  les  religieufes  de  repréfenter  les 
comptes  de  recette  8c  de  dépenfe  pardevant  l’évêque  diocéfain 
ou  fon  grand  vicaire  , lorfqu’elles  en  feront  requifes.  Mém.  du 
Clergé  , tom.  4 , pag.  1308  8c  fuiv....  1337  ••••  l J 1 J • M.  l’ar- 
chevêque d’Aix  n'a  pas  omis  cet  article  dans  le  ûge  réglement 
qu’il  a fait  pour  les  religieufes  de  fon  diocèfe  , le  zo  mars  1739 , 
il  eft  le  t8me.  dont  voici  la  teneur.  « Quoique  ce  qui  regarde 
l’adminiftration  des  biens  8c  revenus  appartenants  aux  commu. 
nautés  de  religieufes  , ne  puiffe  point  entrer  en  comparailbn 
avec  ce  qui  concerne  la  piété  , la  ferveur  8c  la  régularité  qui 
doivent  régner  dans  ces  feintes  retraites  ; le  foin  du  temporel  eft 
cependant  un  devoir  qu’il  n’eft  pas  permis  de  négliger.  Les  fupé- 
rieures  font  obligées  de  veiller  à ce  que  les  biens  de  leurs  com- 
munautés foient  régis  , 8c  ménagés  avec  une  fege  8c  convena- 
ble économie  , non  pour  accumuler  des  richeflcs  vaines  Sc  mé- 
prifables  ; mais  dans  la  vue  de  mettre  leurs  maifons  en  état  de 
fublifter , 8c  de  fe  fouienir.  Mais  comme  des  filles  renfermée* 
dans  un  cloître  , n’étant  point  â portée  de  tout  fevoir  , encore 
moins  de  tout  faire  par  elles-mêmes  , fe  trouvent  dans  la  né- 
ceffité  de  s’en  rapporter  fur  bien  des  chofes  à des  perfonnes  étran- 
gères , quelquefois  ou  peu  intelligentes  , ou  peu  attentives  , 
peut-être  même  peu  fidclles  i il  eft  à craindre  que  le  temporel 
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des  monafteres  ne  tombe  peu  à peu  dans  un  grand  dérange- 
ment.  Pour  prévenir  un  pareil  inconvénient  , nous  ordonnons 
aux  fupérieures  8c  autres  religieufes  qu’il  appartiendra  , de  tenir 
prêt  tous  les  ans  , un  état  de  tout  le  temporel  de  leut  s maifons  , 
& un  compte  exaft  de  toute  la  recette  8c  de  toute  la  dépenlê 
de  l’année  entière  , pour  être  repréfentés  , examinés  8c  art  étés 
par  tel  député  de  notre  part  que  nous  jugerons  à propos  de  nom- 
mer pour  cet  effet.  Défendons  en  même  temps  à toutes  fupérieu- 
rcs  , diferetes , confeilleres  , économes , 8c  autres  religieufes  , de 
éâire  aucune  dépenfê  confidérable  , telles  que  font , achat  de  mai- 
ions  , ou  autres  fonds  , conftruftions  de  bâtiment  , réparations 
importantes , 8c  autres  dépenfes  femblables , fans  avoir  auparavant 
obtenu  notre  permiffion  expreffe.  » 

L’aflêmblée  générale  de  158s  , régla  que  l’on  comprendroit 
dans  la  taxe  extraordinaire  pour  l’impofltion  d’un  million  d’or  , 
les  moniales  ou  les  religieufes.  Mém.  du  Clergé  , tom.  8 , pag. 
1881. 

§.  3.  Religieuses  , Exemptions.  II  y a plulîeurs  monafte- 
res  de  filles  , qui  , à raifbn  de  la  réglé  qu’elles  profelfent  , ont 
participé  â l’exemption  des  ordres  religieux  où  l’on  fuit  la  même 
réglé  , 8c  fe  trouvent  fous  l’autorité  des  fupérieures  defdits  or- 
dres. Le  concile  de  Trente  n’a  point  changé  cet  ufage  , il  l’a  plu- 
tôt confirmé  en  ces  termes  : « Les  monafteres  des  religieufes 
qui  font  immédiatement  fournis  au  fâint  fiege  apoftolique  , fous 
le  nom  même  des  chapitres  de  fâint  Pierre  , ou  de  faint  Jean  , 
ou  de  quelqu’autrc  nom  qu’on  les  appelle  , feront  gouvernés 
par  les  évêques  , comme  délégués  du  même  fâint  fiege  , non- 
obflant  toutes  chofes  contraires  ; 8c  pour  ceux  qui  feront  régis 
par  des  députés  des  chapitres  généraux  , ou  par  d’autres  régu- 
liers , ils  feront  iaifles  à leur  foin  8c  à leur  conduite.  » SeJ}'.  15  , 
de  regul.  cap.  9. 

$ 

Il  faut  voir  les  principes  établis  fout  le  mot  Exemption  , tou- 
chant la  matière  de  cet  article.  Voyez  aufTi  le  mot  Evêque  par  rap- 
port à la  délégation  du  fâint  fiege  dont  il  y efl  parlé. 

S.  4.  Religieuses  , leurs  différents  ordres  et  leurs 
différentes  REGLES.  V.  les  mots  Ordres  de  Religieux  , Réglés 
d’ Ordre. 

%.  5.  Religieuses  , Novices  , Profession.  Les  réglés  géné- 
rales établies  pour  le  noviciat  8c  la  profeffion  religieufe  , regar- 
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dent  les  religieufes  comme  les  religieux  ; il  n’y  a à cet  égard  au- 
cune différence  , ainfi  qu’on  peut  le  remarquer  fous  les  mots 
Novice  , Profejjlon.  Mais  pour  certaines  confidérations  , on  a 
établi  des  réglés  particulières  touchant  la  profeffion  religieute 
des  filles. 

D’abord  on  soit  fous  le  mot  Réclamation  , le  réglement  du 
concile  de  Trente  , qui  défend  de  mettre  obftacle  i la  vocation 
des  religieufes.  Autrefois  , avant  quelles  fulfent  toutes  réduites 
en  communauté  8c  cloîtrées , l’évêque  avoit  exclufivement  le  droit 
de  les  conlàcrer  8c  de  leur  donner  le  voile  , ce  qui  ne  différoit 
pas  de  la  profeffion  qui  fe  fait  aujourd’hui  avec  les  folemnités 
preferites.  Un  concile  de  Paris  , tenu  en  819  , réferve  expref- 
fément  à l’évêque  , le  droit  de  donner  le  voile  aux  veuves  8c  aux 
vierges  qui  le  confacrem  à Dieu  ; 8c  condamne  trois  abus  qui  s’é- 
toient  gliflës  de  fon  temps  : i°.  L’entreprifc  de  quelques  prêtres 
qui , fans  avoir  confulté  l’évêque  , donnoient  le  voile  aux  veuves 
8c  confacroient  à Dieu  les  vierges.  20.  Celle  de  quelques  femmes 
qui  s’impofoient  le  voile.  30.  Celle  de  quelques  abbeffes  8c  rcligieu- 
fes  qui  s’attribuoient  cette  autorité  , à l’égard  des  veuves  8c  des 
vierges  qui  vouloient  fe  retirer  du  monde.  Mém.  du  Clergé  , tom. 
4 . Pag.  1777  . 1778  » 1 779- 

Le  concile  de  Trente  a confirmé  expreffément  ce  droit  des  évê- 
ques , en  rendant  néceffiûre  l’examen  des  filles  qui  veulent  en- 
trer en  religion.  Voici  comme  parle  à ce  fujet  ce  faint  concile  , 
conformément  aux  c.  puellœ  , c.  peut  10  , <j.  1 , c.  puella  , 20  , 
q.  2 , c.  fin  32  , q.  2.  « Le  St.  concile  de  Trente  voulant  pour- 
voir à la  liberté  de  la  profeffion  des  vierges  qui  doivent  être  con- 
iàcrées  à Dieu  , établit  8c  ordonne  qu’une  fille  qui  voudra  pren- 
dre l’habit  , ayant  plus  de  douze  ans  , ne  le  prendra  point , Sc 
8c  que  ni  elle  enfuite  , ni  telle  autre  que  ce  foit , ne  fera  point 
profeffion  , qu’auparavant  l’évêque  , ou  s’il  eft  abfent  ou  empê- 
ché , fon  vicaire  général  ou  quelqu’autre  par  eux  commis  , 8c 
à leurs  dépens  , n’ait  fbigneufement  examiné  la  volonté  de  la 
fille  , fi  elle  n'a  point  été  contrainte  ou  féduite  , 8c  fi  elle  fait 
bien  ce  qu’elle  fait  ; Sc  après  que  l’on  aura  reconnu  Ion  pieux 
defir  8c  que  fa  volonté  eft  libre  , enfemble  qu’elle  a les  qua- 
lités 8c  les  conditions  requifes  , conformément  à l’ordre  8c  à la 
réglé  du  monaftere  , Sc  enfin  que  la  maifbn  lui  eft  propre  8c  con- 
venable , il  lui  fera  permis  de  faire  librement  fit  profeffion  j 8t 
afin  que  l’évêque  n’en  puiffe  ignorer  le  temps  , fera  tenue  la  fis- 
périeure  du  monaftere  , de  l’en  avertir  un  mois  auparavant  fie  fl 
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elle  manque  à Je  faire  , elle  fera  interdite  de  la  fon&ion  de  là 
charge  , aufli  long  temps  qu’il  plaira  à l’évêque.  » ScJ]'.  15  , cap. 
l-J  , de  regul. 

Tous  les  conciles  provinciaux  le  font  conformés  à ce  réglement. 
Celui  de  Cambrai  en  1586  , en  l'interprétant , déclare  qu’il  faut 
l’entendre  des  monafteres  même  exempts.  Mém.  du  Clergé , tom. 
4 , pag.  1617  & fuiv.  1777  St  fuiv.  Van-Elpen  , part.  1 , tit. 
25  , chap.  5. 

ç 

L’art.  34  du  réglement  des  réguliers  qu’il  faut  voir  fous  le  mot 
Exemption  , eft  conforme  à l’art.  28  de  l’ord.  de  Blois,  8c  a été 
confirmé  en  dernier  lieu  par  l’art.  1 de  la  décl.  du  10  février 
1741  , dont  voici  la  teneur  : « Aucunes  filles  ou  veuves  ne  pour* 
ront  être  admifes  à la  prolèflion  8c  à i’émiffion  des  vœux  folem- 
nels , même  dans  les  monafteres  exempts , fans  avoir  été  aupa- 
ravant examinées  par  les  évêques  diocéfains , ou  par  des  perfonnes 
commifes  de  leur  part  , fur  la  vocation  defdites  filles  ou  veuves. 
Faifons  très  exprelfes  inhibitions  8c  défenlcs  à tous  fupérieurs  ou 
fupérieures  , de  quelque  monaftere  que  ce  puiiTe  être  , d’en  ad- 
mettre aucune  à la  profeftion , fans  qu’il  ait  été  procédé  audit  exa- 
men. »>  Cet  article  ne  parle  , comme  l’ordon.  de  Blois  , que  de 
l’examen  à la  profeftion  , mais  il  s’en  écarte  8c  s’accorde  avec  le 
concile  de  Trente  , en  ce  qu’il  ne  parle , pour  faire  cet  examen  , 
des  fupérieurs  réguliers. 

Les  religieux  8c  religiculès  ne  peuvent  recevoir  les  enfants  mi- 
neurs fans  le  contentement  de  leurs  peres  8c  meres.  On  rap- 
porte à ce  fujet  divers  arrêts  qui  n’ont  en  vue  que  d’empêcher  la 
féduétion  de  la  part  des  religieux  , Sc  nullement  de  rendre  les  pe- 
res 8c  meres  arbitres  de  l’état  de  leurs  enfants.  C’eft-à-dire  , que 
fi  après  les  épreuves  8c  les  examens  convenables  , le  poftulant 
periifte  dans  là  vocation  , on  ne  s’arrête  pas  aux  plaintes  des 
parents  , 8c  on  l’admet  à la  prife  d’habit  ou  à la  profeftion. 
Recueil  de  Jurifprud.  can.  vert.  Novice  , feft.  4 , n.  5.  Toumet , 
leu.  M , chap.  57  , Fevret  , lit.  2 , chap.  1 , n.  14.  Voyez  Ré- 
clamation. 

5.  6.  Religieuses  , Dot.  Nous  avons  traité  la  matière  des 
dots  8c  donations  des  religieufes  fous  les  mots  Dot , Novice  , Ré- 
clamation. 

$.  7.  Religieuses  , Discipline  , Visite.  Le  premier  çoncile 
de  Milan  en  1565  , explique  avec  étendue  ce  qui  regarde  la 
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conduite  des  religieufes , leurs  emplois  , St  ce  qui  concerne  leur 
gouvernement  fpirituei.  Mém.  du  Clergé  , tom.  4,p.  1796  jufq. 
1828. 

La  fréquentation  des  parloirs  des  religieufes  eft  expreflement 
défendue  , St  les  évêques  doivent  y veiller , comme  à un  abus 
qui  bleflè  l’efprit  des  réglements  touchant  la  clôture.  Le  chap. 
Monaflcria  , de  vit.  & honcfl.  Cleric.  veut  qu’on  punifie  les  ecclé- 
fiaftiques  de  fufpcnfe  , St  les  laïques  d’excommunication  , lorfque, 
contre  les  défenfes  de  l’évêque  , ils  continuent  leur  fréquenta- 
tion. Cette  décrétale  a été  appliquée  aux  religieux  que  la  congré- 
gation des  cardinaux  a déclarés  privés  ipjo  j'acio  , de  voix  aftivé 
£t  paflive  , par  les  vifites  des  religieufes  , per  accejjum  ad  monajie- 
*ia  , fans  permiffion  de  qui  de  droit.  Barbofa  , de  jur.  ecclejîajlic. 
fjp.  44  , n.  15}. 

Les  proches  parents  ne  iont  point  compris  dans  ces  défenfes  , 
liid.  n.  171. 

Le  m4rne  auteur  établit  que  les  religieufes  ne  doivent  point  ad- 
mettre des  penfionnaires  dans  leurs  monaftems , qu’avec  la  per- 
million  de  la  feinte  congrégation  , 8c  fous  certaines  conditions  : 
comme  que  la  réception  de  ces  penfionnaires  fe  falTe  capitulaire- 
ment , ou  que  du  moins  on  ait  égard  à l’oppofition  des  religieufes 
qui  ne  les  voudroient  pas. 

Que  le  monaftere  foit  dans  l’iifage  d’en  recevoir  , 8c  qu'elles  y 
foient  gardées  aciu  rttineat  : qu'il"  y ait  un  quartier  affefté  aux 
penfionnaires  pour  le  dormir  8c  pour  le  manger  , où  les  profef- 
fes  8c  les  novices  ne  foient  point  mêlées  ; qu’elles  foient  au-defiits 
de  fept  ans  , Sc  au-deflous  de  vingt- cinq  : qu’elles  n’excedcnt 
jamais  le  nombre  permis  ; que  les  penfionnaires  entrent  feules  , 
vêtues  modeftement  : 8c  qu’étant  une  fois  entrées  8c  admifes  dans 
le  monaftere  , elles  obfervent  la  clôture , 8c  qu’elles  y payent  d’a- 
vance les  frais  de  leur  entretien  8c  éducation  : 8c  qu’enfin  étant 
une  fois  forties  du  monaftere  , elles  n’y  rentrent  plus  fans  la  permit 
fîon  des  fupérieurs.  Barbofa  s’étend  enfuite  fur  la  dilcipline  inté- 
rieure 8c  les  mœurs  des  religieufes  , qui  doivent  faire  l’objet  prin- 
cipal des  vifites  de  l’évêque. 

f 

On  ne  reconnoît  point  en  France  l’autorité  de  la  congrégation 
des  cardinaux  ; c’eft  aux  évêques  à veiller  fiir  la  dilcipline  des 
monafteres  des  filles , 8c  à ordonner  à ce  fujet  ce  qu’ils  jugent 
à propos.  L’on  voit  Jôus  le  mot  CUturt  , qu’il  a été  jugé  que 
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les  juges  fécul iers  ne  peuvent  contraindre  les  communautés  de  re- 
ligieufes , de  recevoir  parmi  elles  une  fille  ou  une  veuve  , fans  la 
permiflion  de  l’ordinaire.  Voyez  les  difpofitions  de  l’art.  10  de 
i’ordonn.  d’Orléans  , Sc  de  l'art,  jo  de  l’ordoiîn.  de  Blois , fous 
le  mot  Monaftere.  M.  du  Clergé  , loc.  cit.  V.  auffi  Viflte  , Inccjie. 
M.  l’Archevêque  d’Aix  dans  le  réglement  dont  il  a été  déjà  parlé  , 
a fuiv.  Sc  même  renchéri  fur  les  réglés  propofées  par  les  cano- 
nises , touchant  les  penfionnaires  des  couvents.  Il  ordonne  en 
l’art.  19  , qu’on  n’en  reçoive  point  fans  fa  permiflion  expreflè  , 
au-deifous  de  l’âge  de  fix  ans , 8c  au-dcfïiis  de  quinze  ; qu’on  ne 
reçoive  fur-tout  aucune  femme  mariée  ou  veuve  , fans  la  pennif- 
iion  exprefle  dudit  prélat.  L’art.  13  parle  du  parloir; mais  dans  des 
termes , qui  méritent  d’avoir  place  ici , 8c  bien  mieux  dans  l’efprit 
des  religieufes. 

« C’eft  dans  la  retraite  Sc  le  filencc  que  l’ame  s’élève  à Dieu. 
Une  religieufe  pour  peu  qu’elle  ait  de  zele  pour  fa  perfeftion  , 
Sc  qu’elle  loit  attentive  fur  elle-même , s’apperçoit  aifément , que 
Jorfqu’elie  s’ell  livrée  à quelque  diffipation  inutile  , elle  ne  re- 
tourne aux  lâints  exercices  de  fon  état  , qu’avec  une  confcicnce 
agitée  8c  un  cœur  delTéché.  Le  parloir  eft  fouvent  une  occafïon 
à cette  diflïpation  fi  funefle.  Une  religieufe  y perd  quelquefois 
dans  l’efpace  de  quelques  heures  , tout  cet  efprit  intérieur  qui  efl 
fi  néceiïàire  â fon  état , Sc  qu’elle  avoit  acquis  par  le  travail  de 
plufieurs  années.  C’efl  pourquoi  nous  exhortons  au  nom  du 
Seigneur  toutes  religieufes  d’éviter  les  parloirs  autant  qu’il  leur 
fera  pofîible  , 8c  de  n’y  demeurer  qu’autant  que  la  nécelfité  , 
la  charité  , ou  une  bienféance  indifpenfable  le  demandera.  » Voy. 
ce  qui  eft  dit  des  arrêts  de  réglements  , contre  ceux  qui  han- 
tent mal-à-propos  les  parloir*  des  monafteres  de  filles  , fous  1* 
mot  Clôture. 

§.  8.  Religieuses  , Translation.  Nous  n’entendons  point 
parler  ici  de  la  fortic  des  religieufes  qui  doivent  rentrer  dans 
leurs  monafteres  ; cette  matière  eft  traitée  fous  le  mot  Clôture. 
U ne  s’agit  que  de  la  tranflation  des  religieufes  d’un  monaftere  • 
qui , foit  pour  caufe  de  pauvreté  , foit  pour  d’autres  raifons  * 
ne  doit  pas  fubfifter.  Il  eft  parlé  fous  le  mot  Tranflation  , de  la 
tranflation  perfonneile  d’une  religieufe  , de  fon  couvent  dans  un 
autre. 

Nous  rappelons  Ibus  le  mot  Clôture  , le  décret  du  concile  de 
Trente  , in  cap.  5 , feflf.  ï $,  de  regul.  qui  ordonne  la  tranflation 
des  monafteres^de  filles , fitués  à la  campagne  ou  hors  les  mur» 
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des  villes  , félon  que  l'évêque  le  jugera  expédient.  Le  concile  de 
Milan  , en  1 565  , fit  un  autre  réglement  par  lequel  il  cil  dit , que 
les  monafteres  pauvres  où  il  n’y  a pas  fuffiiàmment  de  revenus 
pour  douze  religieufes  , doivent  être  fupprimés , 8c  les  religieufes 
transférées  avec  leurs  revenus  , dans  d’autres  plus  anciens.  Mém. 
du  Clergé  , tom.  4 , pag.  1 799. 

On  a décidé  que  les  religieufes  peuvent  être  transférées  , de 
leurs  couvents  dans  d’autres , par  leur  évêque , quand  elles  croient 
11e  pouvoir  pas  faire  leur  falut  dans  le  couvent  où  elles  ont  fait 
profellion  ; 8c  ce  couvent  eft  alors  obligé  de  leur  payer  la  penfion 
qui  eft  ordonnée  par  l’êvêque.  Mém.  du  Clergé  , tom.  6 , pag. 
635. 

* 

Conformément  au  décret  du  concile  de  Trente  , 8c  aux  conci- 
les provinciaux  du  royaume  qui  l’ont  renouvelé  , l’édit  de  1606  , 
art.  4 , enjoint  aux  évêques  8c  aux  chefs-d’ordre  , de  pourvoir  à 
la  tranllatioii  8c  union  des  monafteres  de  religieufes  .fitués  ès  lieux 
champêtres  Sc  mal  afliirés  , en  autres  couvents  du  même  ordre 
ès  villes  , le  plus  commodément  que  faire  fe  pourra.  M.  du  Cler- 
gé , tom.  4 , pag.  1845  , 1948. 

L’art.  34  du  réglement  fpirituel  de  la  chambre  eccléfiaftique 
porte  , qu’il  y aura  au  moins  fept  religieufes  en  chaque  monafte- 
re  ; 8c  s’il  s’en  trouve  à la  campagne  ou  dans  les  villes  , qui , par 
faute  de  revenu  , n’aient  8c  ne  puiffent  avoir  ledit  nombre  , les 
évêques  pourvoiront  que  ces  religieufes  Sc  le  revenu  foient  trans- 
férés en  quelqu’autre  monaftere  plus  grand  qui  foit  dans  les  villes , 
8c  de  même  ordre  s’il  fe  peut , appelés  les  fupérieurs  du  monat 
terc  transféré  , 8c  de  celui  auquel  devra  le  faire  la  tranflation.  M. 
du  Clergé  , tom.  4 , pag.  1829  ; tom.  z , pag.  735  8c  fuiv.  Boni- 
face  , tom.  3 , liv.  7 , tit.  16. 

C’eft  fur  ces  principes  qu’on  a établi  dans  le  royaume  une 
commiffion  pour  pourvoir  à la  fuppreffion  ou  tranflation  des 
monafteres  de  filles  qui  fe  trouvent  dans  quelqu’un  de  ces  cas. 
On  prend  ordinairement  la  voie  de  l’union  des  biens  du  monaf- 
tere fupprimé  à celui  où  les  religieufes  font  transférées  , afin 
que  là  où  le  trouve  la  charge  , fe  rencontre  auffi  le  profit.  11  fe 
fait  en  cette  occafion  une  aflèz  longue  procédure  , dont  la  com- 
miffion a jugé  à propos  de  drelfer  8c  faire  imprimer  une  formule 
pour  obvier  aux  appels  comme  d’abus.  On  charge  de  fon  exé- 
cution lesa  évêques  diocéfains  , fur  qui  d’ailleurs  on  fe  repofe  , 
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lbit  pour  les  caulès  de  fupprellion  des  monaftélts  , Ibit  pour 
le  choix  de  ceux  auxquels  fe  doivent  faire  dans  le  même  dio- 
cèfe  , la  tranflation  des  religieufes  8c  l’union  de  leurs  biens. 
L’évêque  en  conféquencc  établit  un  économe  à la  régie  de  ces 
biens  qu’on  doit  unir  ; il  nomme  un  commiffaire  gradué  pour 
prendre  les  informations  Sc  faire  tous  les  aftes  prefcrits  pour  la 
procédure.  Dans  ces  aftes  fe  trouvent  l’état  du  monaftere  qui  va 
s’éteindre  , l’inventaire  de  fes  biens  , meubles  Sc  revenus , l’âge 
de  chaque  religieulè  , la  penfion  qui  leur  eft  aflîgnée  pour  leur 
entretien  8c  qui  doit  être  payée  par  l’économe  , qu’on  lailïè  fub- 
fifter  même  après  l’union  , en  rendant  annuellement  compte  de  là 
geftion  à l’évêque  ou  à Ion  official  ou  à tout  autre  le  repréfcntanr. 
On  fait  une  pareille  information  , mais  beaucoup  moins  étendue 
touchant  le  monaftere  qui  doit  recevoir  les  religieufes  transférées. 
Après  quoi  l’évêque  , de  concert  avec  la  commifiion  , rend  fon 
décret  de  fupprellion  8c  d’union  du  monaftere  dont  il  s’agit.  Le 
roi  autorife  enfuite  ce  décret  par  des  lettres  patentes  qu’on  en- 
regiftre  au  parlement.  Voyez  cette  même  formule  de  procé- 
dure dans  la  nouvelle  édition  du  Notaire  apoftolique  de  M. 
Brunet. 

Tout  cela  fe  fait  fans  prefque  aucune  difficulté  , quand  fes 
religieufes  dont  on  fnpprime  le  monaftere  , Sc  celles  qui  doi- 
vent les  recevoir  ne  s'oppofent  point  à la  tranflation.  Mais  s’il 
arrivoit  , comme  la  chofe  n’eft  pas  fans  exemple  , que  toutes 
filfent  leurs  efforts  pour  l’empêcher  , ou  que  du  moins  , foit  pat 
la  crainte  d’un  dérangement  de  difcipline  , foit  parce  que  le  mo- 
naftere , qu’on  fupprime  , eft  trop  pauvre  pour  en  faire  fouhaiter 
ou  fouffrir  l’union,  les  dernieres  ne  vouluffent  des  autres  ; l’évêque 
auroit  bien  befoin  dans  ce  cas , de  toute  fa  prudence.  Car  la  tranf- 
lation une  fois  réfoltte  8c  publiée  , il  ne  faut  plus  guère  fe  pro- 
mettre d’obfervance  régulière  , ni  même  de  fubordination  , dans  le 
monaftere  dont  les  religieulès  ne  font  plus  occupées  que  de  leur 
migration. 

D’autre  part , fi  le  monaftere  eft  pauvre  , les  parents  fe  laffent 
de  nourir  leurs  filles  après  les  avoir  dotées.  Us  veulent  encore 
moins  s’en  charger  auprès  d’eux  , parce  qu’indépendamment  des 
raifons  de  bienféance  , fi  elles  font  jeunes , iis  n’ont  plus  d’établir 
lëment  à leur  offrir  dans  le  monde  ; fi  elles  Ibnt  vieilles , la  religion 
leur  doit , pour  ainfi  parler  , les  invalides. 

Dans  ces  circonftances  on  emploieroit  infailliblement  l’autorité, 
& avec  d’autant  plus  de  juftice  , que  la  réfiftance  des  religieufes 
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a,nfi  ««  main  fecourabie  h leurs  fœurs  , bleflerOîl 
LdT  JnCe  qu’elles  doivent  à leur  Payeur  , de  même  le  pré- 
nrat'  COm,mun  de  charité  qu’on  ferait  furpris  de  ne  pas  voir 
iquer  des  filles  , qui  fe  font  géncreufement  foumifes  par 

oes  vœux  folcmnels  , à tous  les  confeils  de  l’évangile.  V.  Sécu- 
larifalion.  ° 

Religieuses  , Confesseur.  Les  confelîèurs  des  religieu- 

fèlo  nt  » 1 j?1^*  *>ar  *es  ^v®qucs  » ou  Par  les  Supérieurs  réguliers 
n qu  elles  font  ou  ne  font  pas  exemptes  ; mais  tous  doivent 
. C^.V01r  . commilïion  Sc  approbation  de  l’évêque  diocéfain.  C’eft 
vo'  l^°‘lll0n  de  iart>  35  du  réglement  des  réguliers,  qu’il  faut 
r .Ir  lous  le  m°t  Exemption  , & qui  n’a  rien  de  contraire  au  décret 
îuivant  du  concile  de  Trente.  S<£'.  1 5 , cap.  10  , de  reg.  « Les 
v qnes  8t  autres  fupérieurs  des  maifons  religieufes  , auront  un 
in  particulier  , que  dans  la  conftitution  defdites  religieufes  el- 
es  foient  averties  de  fe  confeflèr  &c  recevoir  la  très-lâime  eucha- 
riftie  au  moins  tous  les  mois , afin  que  munies  de  cette  fauve-garde 
falutaire  , elles  puilfent  furmonter  courageufement  toutes  les  atta- 
ques du  démon. 

u Outre  le  Confeflèur  ordinaire  , l’évêque  ou  les  autres  fupé- 
rieurs en  préfenteront  deux  ou  trois  fois  l’année  un  autre  ex- 
traordinaire pour  entendre  les  confellions  de  toutes  les  reli- 
gieufes. 

» Quant  à ce  qui  eft  de  garder  le  très-fàint  Incrément  dans 
le  chœur  du  dedans  , ou  l’enclos  du  monaftere  , au  lieu  de  le 
mettre  dans  l’églife  publique  du  dehors  , le  faint  concile  le  dé- 
fend nonobftant  quelque  induit  , ou  privilège  que  ce  foit.  » 

S.  Charles  a fait  de  beaux  réglements  fur  le  choix  8c  la  con- 
duite des  confelîèurs  des  religieufes  , dans  fon  premier  concile  de 
Milan.  M.  DucalTe  les  a rappelés  en  fon  Traité  de  la  Jurifdiâion 
eccléfiaftiq.  part,  i , chap.  7 , fedt.  1.  Mém.  du  Clergé , tom.  6 , 
pag.  1 6 1 p>...  x S 1 o....  1888. 

$ 

On  voit  fous  les  mots  Approbation  , Prédication  , Pénitence.  La 
teneur  des  ordonnances , touchant  la  nécefiité  de  l’approbation 
des  évêques , pour  confeflèr  Sc  prêcher  dans  leurs  diocèfcs  ; cette 
nécefiité  eft  encore  plus  grande  quand  il  s’agit  de  confeflèr  des 
religieufes,  8c  même  de  leur  prêcher  ; cet  article  n’eft  jamais  cenfé 
compris  dans  les  lettres  d’app;  obation  , fi  elles  ne  le  difent  expref- 
fément.  Voy,  Pénitence.  C’eft-là  une  pratique  générale  dans  le 
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royaume  ; 8e  ce  qu’en  a ordonné  M.  l’archevêque  «TAix  , dans  le 
même  réglement , peut  prel'quc  fervir  de  réglé  , ou  tout  au  moins 
de  modèle  dont  on  ne  s’écarte  guere  dans  les  autres  diocèfes.  Art. 
14.  » Les  fupérieurcs  ne  permettront  point  qu’aucune  religieulè 
fe  confefle  , ni  communique  de  fa  confidence  avec  quelque  prêtre , 
foit  féculier  foit  régulier  , ailleurs  que  dans  le  confelfional , lï 
ce  n’eil  que  par  nécellité  , ou  par  quelque  raifon  très-impor- 
tante , elles  lulTent  obligées  de  permettre  que  ce  fût  au  parloir  , 
auquel  cas  les  volets  ou  chaflis  dont  il  a été  fjit  mention  ci- 
dcltits  dans  l’art.  1 1 , demeureront  fermés. 

Art.  15.  Nous  défendons  à toutes  religieufes  de  fe  confelîèr  à 
aucun  prêtre  , foit  féculier  , foit  régulier  , fi  elles  ne  font  allu- 
rées qu’il  a notre  approbation  exprellê  pour  entendre  les  confeA 
fions  des  religieufes  dans  notre  diocèfe.  Déclarons  que  le  pouvoir 
d’entendre  les  confellions  des  religieufes  , n’eft  point  compris 
dans  l’approbation  pour  entendre  les  confellions  des  fidcles  , à 
moins  qu’il  n’y  foit  nommément  exprimé  : n’entendons  toutefois 
que  les  religieufes  puilTènt  s’adrclTer  à leur  gré , 8t  indiftinfte- 
ment  pour  lë  confefler  à tel  prêtre  féculier  ou  régulier  qu’elles 
voudroient  choifir  parmi  ceux  qui  font  approuvés  exp  Tellement 
pour  les  entendre.  Chaque  communauté  ayant  un  confcflèur  or- 
dinaire , c’eft  à lui  que  les  religieufes  doivent  communément  s’a- 
drellèr  ; la  multiplicité  des  confeiîeurs  donnant  lieu  allez  fouvent, 
ainli  que  l’expérience  l’a  fait  connoîtrc , à des  inconvénients  con- 
fidérables  ; mais  elles  pourront  quatre  fois  dans  l’année  s’adrefler 
pour  le  confelîèr  à des  confellèurs  exprelTément  approuvés  de 
nous  pour  entendre  les  contenions  des  religieufes.  Enjoignons 
pour  cet  effet  à chaque  lupéricure  de  procurer  à toute  là  com- 
munauté quatre  fois  de  l’année  , quatre  ou  cinq  confeiîeurs  ex- 
traordinaires, à l’un  dcfquels  voulons  que  toutes  les  religieufes  à 
leur  choix , foient  tenues  de  fe  préfenter  , foit  pour  fe  confelîèr  , 
foit  au  moins  pour  lui  demander  là  bénédiftion.  Permettons  en 
même-temps  à chaque  fupérieure  d’accorder  quelquefois  des  con- 
fcflèurs  extraordinaires  aux  religieufes  particulières , qu’elle  faura 
en  avoir  un  véritable  befoin.  Déclarons  néanmoins  que  les  fupé- 
rieures  ne  doivent  pas  avoir  trop  fouvent  cette  condelcendance  ; 
8c  que  fi  elles  fe  rendoiont  trop  faciles  fur  ce  point , nous  nous 
croirions  obligés  pour  prévenir  les  inconvénients  qui  naîtroient 
d’une  trop  grande  complaifance  de  leur  pa<-t , de  reftreindre  la 
permiflionque  nous  leur  donnons  à cçt  égard. 

Art.  t6.  Défendons  à toutes  fupérieures  des  monaftercs  de  rc- 
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ligieufes  de  permettre  qu’aucun  prédicateur  , (bit  féculier  , loir 
régulier  , prêche  dans  leurs  églifes  , chapelles  ou  parloirs  , fi 
elles  ne  font  bien  alliirées  qu’il  eft  approuvé  de  nous  pour  prê- 
cher. Déclarons  que  ce  feroit  contrevenir  à notre  détente  , fi  pour 
l’éluder , on  permettoit  feulement  à un  prêtre  ou  autre  , foit  fé- 
culier, foit  régulier,  de  débiter  à la  grille  du  chœur,  dans  quel- 
que parloir  ou  ailleurs , un  fimple  difeours  en  forme  d’homélie  t 
de  conférence  ou  d’entretien  , fous  prétexte  que  celui  qui  par- 
leroit  ainfi  , ou  n’auroit  point  été  revêtu  d’un  iurplis  , ou  n’au- 
roit  paru  qu’avec  fon  habit  ordinaire  , ou  enfin 'n’auroit  fait  que 
lire  à voix  haute  8t  intelligible  un  lcrmon  ou  difeours  tel  qu’on 
vient  de  le  défigner,  8c  que  lui  ou  quelqu’autre  auioit  compofé. 

RELIGIEUX.  Un  religieux  eft  une  perfonne  qui  a fait  les  trois 
vœux  de  pauvreté , chaftcté  8c  obéifiance  dans  une  religion  approu- 
vée. Cap.  cum  ad  monafierium  , de  fiat,  tnonac.  c.  unie,  de  loto, 
in  6°.  Le  nom  de  religieux  reçoit  dans  l’ufage  une  lignification 
fort  étendue  ; 8c  on  l’applique  indiftinCtement  aux  moines  8c  aux 
mendiants  ; quoique  , à parler  proprement , les  moines  different 
des  religieux  mendiants  , en  ce  que  les  premiers  poffedent  des 
biens  , 8c  que  leur  état  ne  compatit  pas  avec  les  fondions  exté- 
rieures du  miniftere.  V.  Moine.  Mais  depuis  long-temps  cette  diA 
tinftion  n’cft  point  exactement  gardée  : Verum  hodit  monachorum 
appellatione  indefinili  veniunt  omnes  religiofi  cujufcumquc  generis. 
Cap.  quod  Dei  timorem  de  fiat,  régula?.  Sous  le  nom  de  moine  on 
comprend  tous  les  religieux  en  général  ; tout  comme  par  reli- 
gieux ou  réguliers , on  comprend  aufii  les  moines.  Mais  malgré 
cette  corruption  des  termes  que  l’iifage  femble  autorilër,  il  fera 
toujours  utile  , foit  pour  l’intelligence  des  canons  , foit  pour  la 
clarté  8c  l’ordre  des  idées  , de  ne  pas  confondre  les  religieux 
Bénédidins  avec  les  mendiants  , 8c  ceux-ci  avec  les  chanoines 
réguliers  de  St.  Augultin  ; c’elt  auflî  pour  éviter  ce  mélange  que 
nous  avons  parié  des  religieux  en  général , dans  l’ordre  que  l’on 
voit  Ibus  les  mots  Moine  , Réglés.  Comme  la  matière  de  ce  mot 
eft  fort  étendue  , on  la  voit  traitée  fous  pluficurs  autres  auxquels 
nous  allons  renvoyer. 

§.  i.  Religieux  , Origine.  Voyez  Moine. 

$.  2.  Ordres  de  Religieux  , Réglés.  V.  Monafiere  , Ordres  y 
Réglés. 

5.3.  Religieux,  Monastère,  Etablissement.  Voyez  Mo- 
nafiere. 

§.  4.  Religieux  , Supérieur.  V,  Abbé  , Supérieur. 
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* 5.  5.  Religieux  , Réforme.  Voyez  Monajlcre. 

5.  6.  Religieux,  Exemption,  Privilège.  Voyez  Exemption, 
Privilège  , ParoiJ Je. 

§.  7.  Religieux  , Ordination.  V.  Ordres. 

$.  8.  Religieux  , Novice  , Profession.  Voyez  Novice  t 
ProfeJJion. 

$.  9.  Religieux,  Vœux,  Réclamation.  Voyez  Vau , Ré- 
clamation. 

§.  10.  Religieux,  Confession,  Prédication.  Voyez  Appro. 
talion  , Prédication. 

$.ii.  Religieux  , Translation.  V.  Tranjlation. 

§.  12.  Religieux,  Pécule  , Dépouille  , Legs.  V.  Pécule, 
Succejfion  , Legs. 

§.  13.  Religieux,  Abpel  comme  d’arus.  V.  Abus. 

$.  14.  Religieux,  Gradués.  V.  Degré  , Faculté  , Gradué. 

$.  15.  Religieux  , Quete.  V.  Quête,  Oblation. 

§.  16.  Religieux  , Sépulture.  Voyez  ParoiJJ'e  , Quarte  cano- 
nique, Sépulture. 

. §.  17.  Religieux  , Chapitre  , Visite.  V.  Vifitt , Chapitre. 

§.  18.  Religieux  , Action  , Testament.  Voyez  Action  , 
Succejfion,  Tejlament,  Témoin. 

§.  19.  Religieux,  Obédience.  Voyez  Obédience,  Obéi Q once , 
BanniJJement. 

- $.  20.  Religieux  , Convers.  V.  Convers. 

5.  2 l Religieux  , Acquisitions.  V.  Acquijition  , Etablijfe - 
ment.  Dot,  Legs. 

§.  21.  Religieux  , Préséance  , Procession.  V.  Préféance , 

Proceffton. 

. $.  23.  Religieux  , Bénéfices.  La  matière  de  cet  article  eft 
importante  Sc  l'e  trouve  aulü  traitée  avec  attention  Ibus  les  mots 
Regularia  regularibus  , &c.  Mendiants  , Offices  claujlraux  , Prieu- 
rés , Abbayes  , Commende  , ParoiJJ'e  , Jéfuite  , Doctrinaire , &c. 
Nous  n’ajouterons  rien  à ce  qui  eft  dit  fous  ces  differents  mots 
des  bénéfices  réguliers  , & des  réglés  établies  pour  les  provifions 
& poflèffion  d’iceuxde  la  part  des  religieux  même  mendiants.  Du- 
perrai , Moy.  can.  tom.  1 , ch.  18  , 23  , 24  , 25. 

4.  24.  Religieux,  Sécularisation.  V.  Sécularifation. 

5.  25.  Religieux  , Obligations,  Vie  et  Mœurs.  U fcmble 
qu’après  rémilfion  des  trois  vœux  folemnels  , on  n'ait  plus  rien 
à prcfcnre  aux  religieux  fur  les  obligations  morales  de  leur  état, 
Sc  encore  moins  après  les  réglements  particuliers  •.  de  chaque 
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ordre  Chopin  , Monafi‘tc..lib.  i , chap.  i , n.  i , z.  Cependant 
les  canons  ont  établi,  à leur  égard  , des  réglés  générales  de  con- 
duite , qui  rendent  leur  contravention  encore  plus  reprchenfiblé. 

Il  faut  d’abord  obfènfer  que  tout  ce  qui  a été  ordonné  tou- 
chant les  vie  8c  mœurs  des  clercs  féculicrs  , in  tit.  m cleric.  vel 
monach.  s’applique  à foniori  , aux  religieux  à qui  il  eft  encore  plus 
expreIFément  défendu  de  chaflèr  , Clem.  in  agro  , §.  porro  , de 

flat.  monach. 

De  s’adonner  à des  jeux  profanes  ; c.  l , ne  Cltr.  tse. 

De  porter  des  armes  ; difl.  Clem.  in  agro.  §.  Quia  vtro. 

De  biffer  entrer  dans  leur  monaftere  d’autres  femmes  que  des 
reines  ou  princefl'es  8t  les  dames  de  leur  fuite.  Voyez  Clôture. 

De  fortir  8c  vaguer  fans  licence  des  fupérieurs  ; c.  qui  vtro , 
c.  quidam , 16  , *.  x.  Clem.  ne  in  agro.  §.  Quia  veto.  Voyez  Obi. 

dienee.  . 

D’exercer  des  offices  publics  ; c.  monochi , io , q.  z ; c.  mono, 
ehi  ; e.  1 , de  pojiulando.  Clem.  rtligtofus  de  fiat,  monachor.  Voyez 

Avocat , Promoteur.  ' 

De  faire  profeffion  de  médecin  ou  de  chirurgien , Ii  ce  n elt 

dans  un  cas  de  nécdlité  ou  de. charité  ; cap.  tua  not  de  homic. 

D’être  tuteurs  ou  exécuteurs  teftamentaires  5 c.  fin.  difi.  06; 
C.  2 , e.  ult.de  tefiam.  in  6°.  Clem.  unie . eod.  tit.  - 

De  cautionner  ; c.  penult.  de  fidej. 

De  prendre  des  grades  en  droit  ou  en  médecine  ; c.  non  magno - 
Itéré  e.  fuper  fpecula  ne  cleric.  vel  monach.  Voyez  Droit  civil. 

De  poffeder  quoi  que  ce  foit  en  propre.  Voyez  Pécule,  Suecefi 

/ion  , Acquifitioti.  ■ 

De  choifir  leur  fépulture  , à moins  qu’ns  ne  fuffent  extremé- 
ment  éloignés  de  leurs  monafteres.  Olof.  vert.  Sepulturam  , in  c. 

fin.  de  fepult.  in  6°.  _ 

De  quitter  l’habit  de  leur  Ordre;  V.  Apofiafie  ; fous  peine  d ex- 
communication ip/o  jure  , prononcée  parle  chap.  ut  ptncalofa  ne 
cleric  vel  monach.  in  6°.  contre  ceux  qui  contreviennent  témérai- 
rement à cette  défenfe  , temerariè.  Ce  terme  a donné  lieu  à plu- 
fleurs  exceptions  , parmi  lefquelfes  on  ne  comprend  ptnm  le  cas 
où  un  religieux  cacheroit  Ion  habit  umquemem  pour  n’étre  point 
connu  ; ut  vivat  tanquam  lakut.  On  a damé  fi  le  religieux,  fait 
évûque , encouroit  cette  excommunication  , quand  il  ne  portoit 
point  l’habit  de  l'on  ordre;  mais  orra  décidé  que  non,  parce  que  bien 
mie  cet  évêdue  foit  toujours  obligé -de  porter  quelque  marque  de 
fon  habit  de  religion,  la  décrétale  de  Boniface  VIII  n’entend  parler 
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que  des  religieux  aftreint*  à toutes  les  rigueurs  de  h réglé  fous 
l’autorité  d’un  fupérieur  régulier  , Sc  non  de  ceux  que  répilco- 
pat  a fccularifés.  V.  a-apris  ; V.  aulïi  le  réglement  du  concile  de 
Trente , rapporté  fous  le  mot  Réclamation. 

11  eft  encore  défendu  aux  religieux  fous  peine  d’excommunica- 
tion , de  fe  rendre  à la  cour  des  princes  fans  pernvftion  de  leurs 
fupérieurs.  Çlem.  in  agro  de  Jlat.  monach. 

La  même  peine  leur  eft  impofée  , quand  ils  uftirpent  les  dix- 
mes , ou  qu’ils  en  empêchent  le  paiement  par  des  voies  illicites , 
Clcni.  l.  de  decim.  Clem.  cupientes  de  partit.  V.  Dixmet  , S ovales. 

Les  religieux  doivent  obéir  à leurs  fupérieurs  , & on  ne  doit 
pas  écouter  facilement  les  plaintes  qu’ils  font  ù ce  lüjet , c.  cum  in 
tccltfiis  de  major.  6r  obed.  c.  cum  ad  monajlerium  de  Jlat.  monach.  c. 
reprehenjtbilis , c.  de  priore  de  appellat.  c.  licet  de  offic.  ordin.  V. 
Obéijfance. 

Ils  doivent  garder  le  filcnce  dans  le  cloître  à certaines  heu- 
' res  ; e.  cum  ad  monaflerium  de  fiat,  monach. 

Ils  doivent  s’abftenir  de  la  viande  autant  qu’ils  peuvent  : c. 
carnes  de  confec.  dijl. 

Ils  doivent  enfin  obferver  exactement  la  réglé  & les  ftattits 
particuliers  de  leur  ordre;  c.  jufia  ù feq.  16  , <\.  t ; c.  rccolcittcs 
de  Jlat.  monach.  c.  cum  ad  monajler.  de  Jlat.  monach.  c.  extit.  de 
verb.  Jignif. 

S 

Il  n’y  a rien  que  de  conforme  à la  bonne  difeipline  dans  tout 
ce  qu’on  vient  de  lire , Voyez  cependant  les  obfervations  particu- 
lières qui  fe  trouvent  fous  les  mots  cités , 6c  les  preuves  &c  com- 
ment. de  l’art.  34  des  libertés. 

5.  16.  Religieux  , Délit  , Procédure.  L’on  vient  de  voir 
que  les  religieux  doivent  l’obéiflânce  à leurs  fupérieurs; on  trouve 
ce  principe  encore  mieux  établi  ailleurs.  V.  Obéijfance  , Abbé.  L’oa 
voit  encore  fous  le  mot  Exemption  , que  cette  obéiflûnee  ne  dé- 
charge pas  les  religieux  de  celle  qu’ils  doivent  à leur  évêque  ; 
mais  l’on  demande  , par  qui  ils  doivent  être  jugés  quand  ils  fe 
rendent  coupables  de  quelque  délit , 6c  quelle  eft  la  forme  de  pro- 
cédure qu’on  obfervc  à leur  égard?  Ces  deux  queftions  le  trouvent 
rélblues  lous  le  mot  Ojfictal , in  fin.  Voyez  aulïi  Abbé , Excommu- 
nication, Peines. 

3.  17.  Religieux  , Cardinal.  Voyez  Cardinal. 

j.  s 8.  Religieux  , Eveque  , Curé.  Le  fameux  canon  Sta- 
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tuium,  18  , q.  r , J.  G.  décide  que  la  promotion  d’un  religieux  a 
l’épifcopat  le  délivre  du  joug  de  la  réglé  monaftique  , & qu’il 
eft  rendu  dès  ce  jour  habile  à fuccéder  aux  liens , comme  ceux-ci 
peuvent  réciproquement  lui  fuccéder.  Abfolvitur  enim  , dit  la 
Glolè  , ab  obedientia  cum  fit  de  filio  pater.  C’eft  une  queflion 
parmi  les  théologiens  , dans  laquelle  nous  n'entrerons  point , li 
le  religieux  , fait  évêque  , n’eft  pas  toujours  obligé  au  for  inté- 
rieur de  pratiquer  ce  qui  eff  de  l’ellènce  des  vœux  ? La  glolè  du 
chap.  de  monachis  , 1 6,  q.  I , dit  : Si  monachus  tranfit  ad  epifeo- 
patum  , ex  toto  abfolvitur  à jurifdiclione  abbatis.  L’auteur  de  cette 
glofe  paroit  en  dire  autant  des  religieux  faits  curés , dans  des  pa- 
roilfes  où  l’abbé  n'a  aucun  droit  ; mais  cela  ne  s’entend  que  de 
l’exemption  de  l’autorité  de  l’abbé , pour  devenir  fournis  à celle  de 
l’évêque  dans  les  fondions  du  miniftere  : Non  débet  regere  ecclejiam 
Jecundùm  ofjicium  monachale.  Car , quoiqu’un  religieux  curé  puiffe 
donner  entre- vifs  par  forme  d’adminiftration , s’il  meurt  religieux, 
il  demeure  fournis  à l’obéiilànce  envers  fon  fupérieur  ; tout  ce 
qu’il  acquiert , il  l’acquiert  au  profit  du  monaflere  dans  lequel  il 
a fait  profellion  , Sc  non  à celui  dont  dépend  le  bénéfice.  Voyez 
Paroijfe  , Succeffion. 

. On  cite  différentes  épîtres  des  papes  qui  exhortent  les  religieux 
faits  évêques  , d’allier  les  pratiques  de  la  vie  religieufe  avec  les 
fondions  fublimes  de  l’épifcopat. 

$ 

Les  religieux  , faits  curés  dans  quelque  paroilfe  que  ce  foit , 
ne  font  point  réputés  en  France  fécularifés  ; quoiqu’ils  foient  en- 
tièrement dans  la  dépendance  de  l'évêque  , pour  ce  qui  concerne 
les  paroiffes.  Voyez  Paroijfe.  Mais  il  en  eft  autrement  des  reli- 
gieux évêques.  On  les  tient  pour  fécularifés  par  leur  promotion 
à l’épifcopat , en  telle  forte  que  , fuivant  la  jurifprudence  du 
royaume  , leurs  parents  leur  fuccedent  , quoiqu’ils  ne  puiifent 
pas  eux-mêmes  fuccéder  à leurs  parents.  Ils  peuvent  cependant 
difpofer  de  leurs  épargnes  par  ades  entre-vifs  Sc  même  par  tefta- 
ment  : ainfi  jugé  par  le  célébré  arrêt  de  1585.  Louer,  lett.  E , 
fom.  4.  Chopin  , de  Jacr.  polit,  tit.  ult.  n.  1 4.  Bardet , tom.  z , 
liv.  7 , chap.  12.  Ricard  , des  donat.  part.  1 , n.  320.  Mém.  du 
Clergé,  tom.  2 , pag.  274  S:  fuiv.  Par  un  effet  de  la  fécularilà- 
tion,  le  religieux  évêque  peut  être  valablement  pourvu  en  com- 
mende  d’un  bénéfice  régulier  : ainfi  jugé  en  1698  , en  faveur 
de  M.  l’évêque  du  Bcllai.  Par  la  même  railôn  il  ne  peut  poffé- 
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der  les  bénéfices  féculiers  qft’en  titre , 8c  les  bénéfices  réguliers 
qu’en  commende;  en  forte  que  fi  ce  religieux  étoit  pourvu  d'un 
bénéfice  régulier  en  titre , avant  fa  promotion  , il  ne  pourrait  le 
conferver  après  qu’en  commende  ; 8c  quand  après  la  mort  du  pré- 
lat , on  ne  juftifieroit  pas  qu’il  eût  obtenu  de  nouvelles  provifions, 
cependant  le  bénéfice  n’en  ferait  pas  moins  réputé  avoir  vaqué  en 
commende.  Ainfi  jugé  au  grand  confeil  par  un  arrêt  du  1 5 février 
1745  , fur  les  conciufions  de  M.  l’avocat  général  de  Tourny  , rap- 
porté par  M.  Piales  en  fon  traité  des  commcndcs  , tom.  2 , chap. 
3.  Ce  magiftrat  oblèrvoit  dans  fon  plaidoyer  , que  quoique  le 
cérémonial  des  évêques  publié  par  les  papes  Clément  VIII  Sc  In- 
nocent X , enjoigne  aux  évêques  qui  ont  été  tirés  de  l’état  mo- 
naftique  , de  porter  un  habit  de  la  couleur  de  celui  qu’ils  por- 
toicnt  dans  le  cloître  , on  fuit  en  France  l’arrêté  de  l’aflemblée 
du  clergé  de  1665  , qui  ordonna  que  tous  les  prélats , fans  ex- 
ception ni  diftin&ion , iraient  en  habit  violet  faluer  le  roi , même 
ceux  qui  avoient  été  tirés  des  ordres  réguliers.  Mém.  du  Clergé , 
tom.  2 , pag.  292.  V.  Habit.  Il  faut  voir  le  rapport  d’agence  en 
1750,  touchant  la  fêcularifation  d’un  religieux  fait  évêque  , au 
fujet  de  la  promotion  de  M.  le  Blanc  , chanoine  de  S.  Viâor  de 
Paris , à l’cvêché  de  Sarlat. 

RELIGION , RELIGIONNAIRE.  Religion  eft  un  terme  qui  a 
différentes  applications.  Les  théologiens  entendent  par  le  feul 
mot  de  religion  , une  vertu  annexée  à la  juftice  8t  qui  preferit 
le  culte  dû  à Dieu.  La  religion  chrétienne  eft  la  religion  feule 
véritable  ; Jefus-Chrift  lui-même  en  eft  l’auteur. 

La  religion  prétendue  réformée  eft  celle  des  proteftants  , qu’on 
appelle  aufli  Religionnaires.  Par  arrêt  du  confeil  privé,  du  25 
janvier  i66t  , il  fût  défendu  à ceux  de  la  religion  prétendue 
réformée .,  de  nommer  Orthodoxe  ladite  religion , & de  lui 
donner  autre  qualité  que  celle  de  Prétendue  reformée  ; il  leur  fut 
aufli  défendu  par  d’autres  arrêts  de  donner  à leurs  miniftres  le 
nom  de  pafteurs  de  réglife  recueillie  ou  réformée.  Mém.  du  Cler- 
gé, tom.  1 , pag.  1398,  1446.  Nous  avons  rapporté  fous  le 
mot  Profitant , le  fameux  édit  de  1685  » qui  révoque  celui  de 
Nantes , fans  omettre  de  parler  des  édits  8c  déclarations  qui  l’ont 
ou  précédé  ou  fuivi;  on  y voit  tout  au  long  la  déclaration  du 
14  mai  1724. 

RELIQUES.  On  appelle  ainfi  ce  qui  nous  refte  d’un  faint , Sc 
qu’on  garde  avec  refpeft  pour  honorer  fa  mémoire  , Reliquiæ 
SanHorum  ejfa.  L’on  voit  fous  le  mot  Image , le  décret  du  con- 
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cile  de  Trente , où  la  doârinc  de  l’églifè  eft  enfeignée  touchant 
la  vénération  des  reliques.  Le  chap.  eo  de  reliq.  détend  de  les  ven- 
dre , & d’en  expo  fer  de  nouvelles  qui  ne  font  point  autorilees 
par  le  pape  ; 8c  enjoint  aux  évêques  de  ne  permettre  cette  cx- 
pofition  qu’uprès  avoir  reconnu  par  les  marques  légitimes  l’ap- 
probation du  faint  fiege  ; c’eft  en  conféquence  que , lorfqu’on 
obtient  de  Rome  quelque  relique , il  fe  fait  par  l’évêque  ou  par 
quelqu’un  qu’il  commet , un  procès  verbal  de  vilite  & de  véri- 
fication , fans  lequel  on  ne  fauroit  s’en  fervir.  M.  Brunet  rap- 
porte la  formule  de  ces  a êtes  en  fon  Not.  apoftol.  liv.  4 , chap. 
4 , ainft  que  la  formule  d’un  aâe  de  donation  de  reliques  , 8c 
de  la  plainte  que  l’on  doit  former  dans  le  cas  d’un  enlèvement 
de  reliques.  Le  droit  des  évêques  eft  à cet  égard  inconteftable. 
Voy.  l’art.  10  du  réglement  des  réguliers. 

Par  arrêt  du  confeil  d’état,  du  16  mai  1693,  il  fut  jugé  que 
les  chapitres  , même  exempts  , n’ont  pas  le  droit  de  faire  porter 
proccflionnellemcnt  leurs  reliques  8c  châtiés , fans  l’ordre  fpécial 
de  l’évêque , dans  les  occafions  de  néceflité  publique , ni  autres. 
Mém.  du  Clergé  , tom.  6 , p.  1 1 1 7...  1 424  8c  fuiv.  V.  l’article 
1 du  réglement  rapporté  fous  le  mot  ParoijJ'e.  Sur  la  queftion 
de  favoir , fi  l'évêque  peut  feul  ordonner  les  tranflations  des  re- 
liques , on  tient  communément  qu’il  ne  le  peut  fans  le  confen- 
tement  de  ton  chapitre , fi  les  reliques  font  dans  l’églife  cathé- 
drale. Fagnap  , in  c.  cum  tx  eo  de  vener.  Saint.  Simon  fiir  Du- 
bois , tom.  , , p.  195. 

REMONTRANCE.  Les  parlements  qui  trouvent  des  incon- 
véukn.ts  dans  l’exécution  des  édits  ou  lettres  patentes  du  roi, 
qui  leur  font  adrefi'és  pour  être  enregiftrés,  font  aujourd’hui 
dans  J’ufqgc  de  faire  au  roi  de  très-humbles  remontrances  , plu- 
tôt que  d’y  appofer  des  modifications.  V.  Enregijlrement , Ordon- 
nance , Parlement. 

RENONCIATION.  Nous  expliquons  la  nature , la  forme  8c 
les  effets  -de  la  renonciation  en  matière  de  bénéfices  fous  les  mots 
DémiJJion  , Rejîgnation  , Répudiation. 

RENTES.  Nous  n’avons  à parler  ici  que  des  rentes  obituai- 
res  , & de  celles  qui  .regardent  le  clergé  en  corps. 

i°.  On  appelle  rentes  obituaires , celles  qui  fe  paient  à l’églifè 
à raifon  de  quelque  ob-t  ou  fondation  ; 8c  l’on  demande  fi  elles 
font  prefcriptibles , 8c  dt  combien  d’années  on  en  peut  deman- 
der les  arrérages  1 

La  première  de  ces  queiîons  fe  trouve  réfolue  fous  le  mot 
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Frtferipthn.  t'hypothéqué  de  ces  rentes  eft  perpétuelle  & fuit  le 
fonds  donne  entre  toutes  les  mains  , félon  la  forme  de  la  fon- 
dation ou  donation.  Ibid.  V.  Acquifttien. 

Sur  l’autre  queftion  , les  auteurs  font  partagés.  Il  a été  jugé 
au  parlement  d’Aixque  les  arrérages  de  rentes  obituaires  pour 
dire  des  méfiés  à perpétuité  , ne  peuvent  être  demandés  .que  de 
cinq  ans , non  plus  que  les  rentes  conôituées  à prix  d’argent , 
félon  l’ordonnance  de  Louis  XII;  eû  qui  eft  conforme  à l'opL- 
nion  de  Chopin,  de  polit.  Itb.  y , lù.  6 , n.  14.  Bonif.  tOm.  1 , 
liv.  3,  cix.  5.-  r.  1 t r.;ii  j-rc  » .. 

M.  d’OIive  en  Ces  queft.  liv.  chap.  6 , tient  que  les  rentes 
obintaires  font  imprescriptibles  , .aufli  bien  que  les  arrérages  dont 
on  peut  toujours  demander  qii  moins  39  ou  19  ans.  Defpeifles, 
tom.  1 , pag.  716  , ancienne  «dit  Dautsur  des  loi*  ccciéf.  en 
dit  autant.  L/on  pourront  concilier  ccs  contradictions  par  la  dif- 
tinftion  des  rentes  conftituécs  à prix  d’argent , d’âvec  les  établit 
fements  de  rentes  fans  ftipulatiôrr  de  prix  principal.  Chopin 
eftime  que  la  condition  de  l’égüfe  n’uft  pas  meilleure  que  celle 
des  leculiers  , à l’égard  des  restes, <cûnftiiuces  à prix  d’argent. 
Au  furplus  lorfque  l’obit  n’a  pas  été  acquitté  , les  arrérages  qui 
en  font  dus  ne  fo  paient  pas  au  titulaire  , ou  au  noitveau  cha- 
pelain , mais  font  appliqués  aux  réparations  de  la  chapelle,  ou 
à l’achat  d’ornements  pour  le  fervice  divin.  Dcfpeidês  , lac.  cit. 
pag.  10».  V.  Service.  t 

1,’art  *0  de  l’édit  1606  porte:  « Voulant  confèrver  le  domaine 
de  l’égidê , 8c  0 ni  pêcher  qu’il  ne  l'oit  aliéné  , avons  ordonné  8c 
ordonnons  que  les  eedéfiaftiques  ne  pourront  être  contraints  à 
foud'rir  le  ras  bat  des  rentes  foncières  , dépendantes  de  leurs  béné- 
fices t 8t  pour  le  regard  des  rentes  conformées  à prix  d’argent , le 
rachat  ne  s'en  pourra  faire  que , appelé  le  patron  ou  ceilateur 
du  bénéfice , duquel,  dépend  ladite  rente  , à Ce  que  les  dçmers 
du  rachat  fuient  employés,  à l’augmentation  du  revenu  du  même 
bénéfice.,  non  au  profit  particulier  du  titulaire  ou  ailleurs,  » V. 
Acquif.tion.  Conûilt.  de  Decormis,  tom.  1 , col.  17 1, 

D’après  cette  loi , te  fuccefièur  d’un  bénéficier  , qui  a reçu  le 
fonds  d’une  rente  annuelle  ùns  le  remplacer  , peut  attaquer  à 
fon  choix,  ou  Je  payeur  lui-même  ou  lès  reprefemants , ouïes 
héritiers  du  bénéficier  aliénateur.  Ceux-ci  font  garants  Sc  du 
payeur  6c  dut  foccoflèur  au  bénéfice  ; mais  doivent-ils  payer  des 
arrérages  en  pareil  cas  ! La  queftion  nous  a été  propoféc  , &i 
nous  avons  répondu  que  fi  par  ce  rembouriqncnt  lç  lèrvice  ou 
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l*obit  n’a  point  été  acquitté,  tes  arrérages  en  fbnt  dûs  de  cinq  ans 
ou  de  29 , félon  la  nature  de  la  rente  au  profit  du  bénéficier  même 
ou  de  fon  églife.  Mais  fi  ce  payement  n’a  point  intérelTéia  fonda- 
tion , ni  fon  fervice , les  héritiers  du  bénéficier  ne  doivent  au- 
cuns arrérages,  par  la  ration  qu’ils  ne  peuvent  être  dûs  depuis 
la  mort  du  bénéficier  qui: a aliéné  la  fomme  capitale,  & dès 
cette  époque  ils  peuvent  alléguer  de  leur  chef  la  bonne  foi  qui 
fait  les  fruits  liens  juiqu’à  kr  demeure  judiciaire.  : 

2°.  L’on  voit  fous  le  mot  D»cirfe(\  l’origine  des  rentes  affignées 
fur  le  clergé.  Le  roi  a ordonné  différentes  fois  la  recherche  de 
l’origine  de  ces  rentes,  & fc*  vérification  'de  la  recette  8c  des 
débits  clairs  des  payeurs  de  ces  - rentes.  On  peut  voir  tous  les 
rapports  qui  ont  été  faits  en  coniéquence , les  ordonnances,  ar- 
rêts 8c  autres  pièces  qui  cohcernent  les  rentes  affignées  ftir  le 
clergé  , dans  les  Mém.  du  Clergé  , tom.  8 , pag.  1015  juiques 
1470  8c  fuiv.  V.  Subvention  , Taxe. 

RENVOI,  Nous  entendons  Ici  par  . ce  mot  l’ordonnance  du 
juge  laïque , par  laquelle  il  renvoie  au  juge,  d’églilè  , ou  une 
caufe  civile  entre  eccléfiaftiques , ou  lé  procès  d'un  clerc  accu- 
le, foit  de  délit  commun  dont  il  ne  doit  point  connoîrre  , foit 
d’un  délit  privilégié  dont  la  procédure  doit  être  faite  avec  l’offi- 
cial conformément  aux  réglés  établies  fous  le  mot  Procédure. 

Pour  les  matières  civiles , on  voit  fous  |c  mot  Afoon  , 8c  fous 
quelques  autres  de  l’ouvrage  , les  diftinâions  ; 8c  les  exceptions 
qui  fe  font  pour  régler  la  compétence  des  juges  d’églife  , 8c  les 
cas  où  ils  peuvent  révendiquer  les  caufes  des  clercs  qu’on  ne 
traite  pas  devant  eux.  Il  y a eu  des  officiaux  qui  ont  fait  déten- 
tes fous  des  peines  /pirituèlles , de  procéder  ailleurs  que  dans  leur 
fiege  , quoique  le  juge  royal  fût  faifi  de  la  caufe;  mais  de  telles 
défenfes  ont  éié  déclarées  abufives.  Les  cours  féculieres  ne  lait 
fent  point  d’autre  liberté  aux  juges  d’églilè  , que  de  foire  réven- 
diquer les  caufes  qu’ils  eftiment  être  do  leur  compétence  ; 8t  ftir 
le  déni  de  renvoi , ils  doivent  le  pourvoir  au  parlement , foit  par 
appel  fimpler- foit  par  appel  comme  d’abus.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  7 s pag.  385  , Au  refte,  le  juge  d’églife  ne  connoît  jamais 
en  Normandie  de  la  clameur  de  Haro , quand  même  elle  lèroit 
interjetée  par  un  eccléfiaftique  contre  un  autre  eccléfiaftique. 
Ibid.  p.  386.  . . 

A l’égard  des  matières  criminelles,  on  diftingue  deux  fortes  de 
renvoi , ainfi  que  deux  fortes  de  délit.  Lorlque  les  eccléfiaftiques 
ce  font  coupables  que  de  crimes  qui  font  regardés  dans  l’ufoge 
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comme  délits  communs , le  renvoi  fc  fait  exadement  dans  toutes 
les  cours  du  royaume;  mais  lorfque  le  délit  fe  trouve  privilégié, 
alors  le  renvoi  n’a  lieu  que  dans  la  forme  qu’on  voit  fous  le  mot 
Procédure , & ne  fe  tait  même  point  par  certaines  cours , comme 
ilelt  dit  tous  le  mot  Délit.  Mém.  du  Clergé,  tom.  7,  p.  399 
& fuiv.  V.  Viearut.  II  y a auffi  certains  cas  ou  certains  crimes  , 
pour  raiibn  dcfquels  le  renvoi  n’a  pas  lieu  , parce  que  les  clercs 
accufés  ont  perdu  leur  privilège.  Voy.  fur  cette  matière  les  mots 
Délit  , Privilège , Procédure. 

Mais  l*on  demande  fi  lorfque  le  clerc  accufé , n’cft  dans  aucun 
de  ces  cas  exceptés,  le  juge  féculier  n’elt  point  obligé  d’avertir 
l’acctifé , ou  d’appeler  l’officiai , afin  que  la  procédure  fe  fafle 
conjointement  dans  la  forme  preferite  par  les  ordonnances;  plu- 
Iteurs  difent  que  non,  St  que  c’cllou  à l’accufé  lui- même  , ou 
au  promoteur  à requérir  le  renvoi  ; fur  le  fondement  que  de  droit 
naturel  St  commun , les  juges  royaux  font  competents  pour  con- 
noirre  de  toutes  les  caufes  qui  regardent  les  fujets  du  roi  ; St 
que  fi  quelques-uns  d’entr’eux  , comme  les  eccléliaftiques , ont 
été  favorifés  de  privilèges , ils  doivent  au  moins  en  réclamer 
l’cxercice  : cette  raiibn  cil  pareillement  alléguée  dans  le  cas  d’une 
ccnteftjtion  fur  la  compétence,  6c  nous  l’avons  rappelée  fous 
les  mots  Official,  Appel.  Elle  peut  aulli  s’appliquer  avec  fonde- 
ment dans  les  caufes  purement  civiles  où  la  préfomption  cft  de 
plus  contre  le  clerc,  par  la  nature  même  de  l’aftion  où  il  entre 
du  temporel  étranger  à fon  état  ; mais  à l’égard  du  privilège  clé- 
rical en  matière  criminelle,  où  il  s’agit  de  la  perfonne  même  des 
minifircs  de  J.  C. , le  clergé  en  a joui  comme  par  infpiration  dans 
tous  les  états  catholiques,  du  moment  où  la  religion  chrétienne 
y a été  reçue;  ce  qui  a fait  dire  à M.  le  Pr.  de  Lamoignon,  que 
ce  privilège  femble  comme  attaché  à l’autel  : je  ferois  donc  de 
l’avis  de  M.  d’Héricourt , St  pluficurs  autres , qui  foutiennent  que 
ce  privilège  tel  qu'il  e(l  établi  dans  le  royaume  , fait  partie  du 
droit,  pubbe  , auquel  il  n'ell  pas  permis  aux  particuliers  de  déro- 
ger : fi  donc  un  accufé  ne  demande  pas  fon  renvoi , St  que  l’offi- 
cial ne  foit  inftruit  du  cas  qui  le  rend  nécelfaire , il  cft  du  devoir 
du  juge  royal  de  l’en  avifer  ; la  pratique  oppolée  a excité  les 
plaintes  du  Clergé  aflémblé  en  1760  , 8t  voici  dans  quels  ter- 
mes : « Le  privilège  des  eccléfiaftiques , d’être  jugés  par  les  juges 
d’égiiiê , djns  les  caulês  criminelles , n’ell  point  un  privilège  per- 
fonncl  St  particulier  ; il  eil  accordé  à tout  l’ordre  cccléfialli- 
que , pour  le  re/pecl  que  l'on  porte  à Dieu  , & à Jon  églije  , diloit 
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M.  l'avocat  général  Lcbut , & il  en  concluoir , qu'il  n'itoit  point 
nu  pouvoir  dtt  particuliers  d'y  renoncer  , non  plus  qu’aux  loix  pu- 
bliques. Ce  privilège  reconnu  , Sire  , par  tous  les  rois  vos  prédé- 
ce.'icurs , fe  trouve  établi  dans  leurs  plus  anciennes  ordonnances  , 
connues  fous  le  nom  de  capitulaires , & dans  celles  qui  les  ont 
fuivies , d'avoir  toujours  été  rcfpeâé  par  vos  cours  , dans  lef- 
quelles  , félon  le  témoignage  d’un  célébré  magiftrat  du  parle- , 
ment  de  Paris  , le  renvoi  s'obferve  religitu/tmcni  , & Je  doit  jaire 
bien  qu'il  ne  foit  point  demandé  par  l'accufi  , & encore  qu'il  y voulut 
renoncer  , parce  que  c'efl  un  privilège  donné  à la  qualité  & au  minif- 
tere  , & non  à la  perfonne. 

« Ces  principes  univerfellement  avoués  alors , 8c  qui  for- 
moient  une  jurifprudençe  générale  8t  uniforme , furent  confi- 
eras encore  par  l'article  38  de  l’édit  de  J695.  Cette  derniereloi 
qui  fait  la  réglé  de  la  jurifprudençe  8c  des  jugements  en  cette 
matière,  exprime,  en  termes  fi  généraux  St  fi  abfolus,  la  nc- 
cefiïté  de  l’inftruâion  mixte  , dans  les  accuûtions  des  cas  qu’on 
appelle  privilégiés , qu’elle  fuffit  pour  exclure  entièrement  la  nou- 
velle prétention  de  quelques  tribunaux  , de  n’accorder  le  renvoi 
des  eccléfiaftiques  accules  des  cas  privilégiés , au  juge  d’égiiiè , 
que  lorlque  le  renvoi  elt  demandé  par  l’acculé , ou  par  le  promo- 
teur : diftinftion  réprouvée  par  les  ordonnances , qui  n’en  ont 
fait  aucune , &c  qui  pouvoiew  feules  en  faire  avec  autorité. 

« La  connoiffance  des  cas  qu’on  appelle  privilégiés , n'eft  at- 
tribuée aux  juges  , à qui  votre  majefié  confie  une  partie  de  fon 
autorité,  que  parae  que  l’é-:life  n'ayant  que  des  peines  canoni- 
ques , inlUffifantes  pour  la  punition  des  grandi  crimes  , il  ell  né- 
cfcflûtrè  que  vos  cours  & vos  autres  juges  puifiênt  impolèr  des 
pe'ûMK  proportionnées  aux  délits  : mais:  le  eus  ‘privilégié  eft  en 
même  temps  délit  commun  , dont  la  connoilfance  ne  peut  être 
interdite  au  juge  d’égüfe,  qui  ne  celle  pas  d’en  être  le  juge  na- 
turel. G’eft  de  lù  que  naît  la  néceflité  de  l’mftniûion  mixte  , 
prefërife  par  les  ordonnances  dans  tous  les  cas  , 8t  fans  diftinc- 
rion  de  renvoi , demandé  ou  non,  comme  auffi  de  deux  jugements 
rendus,  l’un  par  le  juge  d’églift  pour  la  correéhon  des  mœurs,  8c 
le  maintien  de  l’ordre  6c  de  la  difeipline  eccléfiaftique  , Ec  l’autre 
par  le  juge  royal , pour  la  punition  de  Pinfraftion  des  loix  civi- 
les. Cependant  ce  privilège  de  l'eccléfiaftique , d’être  renvoyé 
devant  lôn  juge  , quand  il  cft  pourfuivi  criminellement  , & qui  lui 
appartient  de  toute  ancienneté  , comme  s’en  explique  M.  le  Prêtre  , 
qui  le  réfère  à un  commandement  exprès  de  Dieu  ; ce  privilège 
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clérical  , obfcrvé  par  tout  le  monde  où  il  y a dtt  était  catholiques  , 

& dont  Pu/jge  général  femble  comme  attaché  a l'autel  , félon  l’ex- 
prellion  de  M»  le  préiidcnt  de  Lamoignon  lors  de  la  conférence 
l'ur  l’ordonnance  de  1670,  qui  a été  aecordé  ou  reconnu  par  les 
empereurs  , pre/que  auffitôt  qu’ils  ont  embrajfé  la  religion  chrétienne , 
qui  ejl  confirmé  par  une  pofiefiion  de  plus  de  I JOO  ans , que  nos  rois 
même  ont  trouvé  établi  dans  les  Gaules  , lorsqu'ils  les  ont  conqui- 
Jes  , & auquel  ils  n'ont  fanait  voulu  déroger  ; ce  privilège  eft  atta- 
qué depuis  quelque  temps  , ou  du  moins  éludé , par  la  diftinc- 
hon  arbitraire  St  inconnue  dans  les  ordonnances  , du  renvoi  re- 
quis ou  non  requis,  imaginé  par  de  nouveaux  auteurs  , qui  s’é- 
cartant des  anciens  &vrais  principes  ont  eflayé  de  faire  regarder 
ce  privilège  clérical , qui  eft  donné  à tout  l’ordre  , St  qui  l’inté- 
rclfe  fl  cflèntiellement , comme  un  privilège  particulier  &c  perfon- 
nel , auquel  Faccufé  peut  renoncer. 

« C’eft  une  fuite  , Sire , des  cntreprilês  multipliées  que  ce 
fiecle  a vu  naître  contre  la  jurifdt&ion  de  Féglifc  8t  contre  fes 
ntimftres  ; fes  nouvelles  maximes  adoptées  par  quelques  tribu- 
naux , commencent  à introduire  une  nouvelle  jurifprudericô , auflî 
contraire  à l’ancienne,  qu’elle  l'eft  aux  ordonnances,  de  n’or-- 
donner  le  renvoi  au  juge  d’égltfc  de  l’ecdçliaftique  aedtiffe  de 
cas  privilégié , que  lorfquc  ce  renvoi  eft  demandé  par  l’accufe  ou 
le  promoteur  , tk  dont  l’autorité  feule  de  votre  majefté  peut  ar- 
rêter le  cours.  : 

« Le  clergé  de  votre  royaume  efpere , Sire  t de  la  juftice , de 
la  religion  de  votre  majefté , 6c  de  la  protection  qu’elle  a pro- 
mife  aux  mlniftres  des*  autels,  qu’elle  voudra  bien  , par  une  dé- 
claration envoyée  û tous  fes  parlements  pour  y être  enregiftrée , 
ordonner  l’exécution  de  l’article  38  de  l’édit  de  1695  , (bit  que 
le  renvoi  fbit  demandé  par  l accufé  -ou  le  promoteur  , fbit  qu’il 
ne  le  fbit  pas.»  . ...  0.  ■ . us  .rr;.. 

La  propofition  mérite  un  examen  firieux  , & le  roi  y apportera 
toute  l'attention  qu'elle  demande. 

La  même  plainte  a été  renouvelée  par  Faflcmbiéc  du  clergé 
en  1765.  La  reponfe  du  roi  a été  cette  fois  plus  ablblue  Sc  né-1 
gativc.  V.  JuiifJiclion.  ....  - u: ivî  . 

Quant  au  renvoi  dos  clercs  ou  réguliers  exempts,  on  fait 
les  diftin étions  qui  fa  trouvent  fbus  le  mot  Official , in  fin.  des 
fupéricurs  exempts  qui  ont  jurifdiaion  comme  épifcopalc , d’avec 
Jas  autres  qui  ne  font  pas,  V.  les  Mém.  du  Clergé , rom.  7 / 
P*  *5.»  » 799  > 800  •••  «34-  • - - *5 
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Voyez  ce  qui  e/l  dit  de  la  forme  du  renvoi  quand  il  a lieu , 
fous  le  mot  Procédure. 

RÉPARATIONS.  Les  réparations  & les  dépenfes  nécertaires 
pour  l’entretien  des  églifes  ont  toujours  fait  l’objet  d’une  atten- 
tion particulière.  L’on  voit  fous  le  mot  Biens  d'églife , que  par 
l’ancien  partage  des  revenus  des  églifes  , il  y en  avoit  une  por- 
tion de/linée  aux  réparations  & à l’entretien  de  l’églife.  L’érec- 
tion des  bénéfices  dans  la  fuite  des  temps  n’a  rien  changé  à 
cette  difcipline;  & au  lieu  qu’autrefois  c’étoit  la  fabrique  ou 
l’économe  de  chaque  églife  qui  étoit  chargé  du  foin  des  répara- 
tions , ce /ont  aujourd'hui  les  bénéficiers  eux-mémes,  parce  qu’ils 
jouilfent  des  revenus  ; Qutcumque  ccclcfiajhcum  bénéficiant  habent  , 
omnmo  adjuvent , ad  tecla  ecclefi*  refiauranda  , vel  ipfas  eedefias 
emendandas.  Cap.  I.  de  ecclefi  adific.  vel  reparandis.  Sur  quoi  la 
glofè  dit , cujus  efl  emolumentum  ibi  débit  ejje  onus  , 8c  en  un  autre 
endroit  des  décrétales,  in  c.  ex  litteric , verb.  obligata  de  pignori- 
bus  : Omnia  bona  prxlati  funt  obligata  ecclefi*  pro  mala  adminiftra- 
tione  : & fie  potefi  agere  ecclefia  contra  tertium  pofitfforem  , ficut  agit 
mulier  pro  dote  , & non  tradas  oblivioni  banc  GloJJ'am  , nam  militât 
argumentant  à partiale  rationis:  Ecclefia  enim  aquiparatur  minoré  ; 
ergo  ficut,  bona  tutoris  funt  tacitb  obligata  pupille  , ita  & bona  pret- 
lati  ecclefi*.  : 

Le  concile  de  Trente  fait  un  devoir  aux  évêques,  dans  leurs 
vifites  dés  églifes , de  pourvoir  par  les  voies  de  droit  qu'ils  juge- 
ront convenables,  à ce  que  les  chofes  qui  auront  befoin  de  ré- 
paration, foient  réparées.  Sejf.  7.  de  ref.  cap.  8.  Le  même  con- 
cile a fait  , in  fefif.  x 1 , cap.  7 , de  ref.  foit  pour  la  rééducation 
Si,  le  rétabJiilêment  des  églifes  ruinées , foit.  pour  leur  tranfladon  , 

le  règlement  qui  fuit:  J.  

. « Comme  ou  doit  auffi  avoir  un  très-grand  foin  que  lescho-- 
fes  qui  ont  été  confacrées  au  fervice  de  Dieu  ne  viennent  point , 
par  l'injure  du  temps  ,.  à fortir  de  ce  pieux  ufage  , 8c  à échap- 
per de  la  mémoire  des  hommes  ; les  évêques  mêmes  , comme 
délégués  du  fiege  apostolique  , pourront  transférer  les  bénéfices 
fimples,  ceux  même  de  droit  de  patronage,  des  églifes  qui  le 
trouveront  ruinées  par  le  temps , ou  autrement , Si  qui  par  la 
pauvreté  ne  pourront  être  rétablies  dans  les  églifes  met  es  , ou 
autres  des  mêmes  lieux  , ou  du  voifinage  , qu’ils  jugeront  à 
propos , en  y appelant  ceux  qui  y ont  intérêt  ; fie  ériger  dans 
Iefdites  églifes , des  autels , ou  des  chapelles  , fous  les  mêmes 
titres  8t  invocation  ; ou  les  transférer  à des  autels  ou  chapelles 
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déjà  érigées  ; avec  tous  les  émoluments  8t  revenus,  8c  les  mê- 
mes charges  aufli  des  premières  églifes.  A l’égard  des  églifes  pa- 
roifïïales  qui  fe  trouveront  ainfi  ruinées , encore  qu’elles  fulTent 
de  droit  de  patronage  ; ils  auront  loin  qu’elles  foient  refaites  8c 
rétablies , des  fruits  8c  revenus  , quels  qu’ils  puilTent  être,  qui  ap- 
partiendront , de  quelque  manière  que  ce  fbit , auxdites  églifes  ; 
^ & s’ils  ne  font  pas  fuffifants , ils  s’obligeront  par  toutes  fortes 
de  voies  dues  Sc  raifonnables , les  patrons  8c  tous  autres  qui 
tirent  quelque  chofe  du  revenu  defdites  églifes  , de  contribuer  à 
leur  réparation  ; 8c  à leur  défaut , ils  s’adre fieront  même  aux 
paroifliens , fans  égard  à appellation , exemption , ou  oppofition 
quelconque  ; que  s’ils  fe  trouvent  tous  dans  une  trop  grande  pau- 
vreté , elles  feront  transférées  dans  les  églifes  meres , ou  dans  les 
plus  prochaines  , avec  pouvoir  8<  faculté  de  convertir  tant  lef- 
dites  paroiffes , que  les  autres  églifes  ruinées  à des  ufages  pro- 
fanes , pourvu  qu’ils  ne  foient  pas  fordides  , en  y laiifant  pour- 
tant une  croix  dreflfée  ».  Mém.  du  Clergé,  tom.  7 , pag.  7* 
& fuiv. 

L’on  voit  fous  le  mot  Prefcription  , comment  un  lieu  làcré  peut 
devenir  profane. 

Pour  avoir  une  jufte  idée  de  la  jurifprttdence  du  royaume  tou- 
chant les  réparations  des  églifes  ou  bénéfices , il  faut  diftinguer  : 
i°.  Quels  font  les  bénéficiers  obligés  aux  réparations  1 i°.  Jufqu'à 
quelle  fomme  iis  y font  tenus.  30.  Quelles  font  les  efpeces  de 
réparations  dont  ils  font  tenus  ? 4°  Quelle  hypotheque  a l’églife 
fur  les  biens  du  bénéficier  1 50.  Quels  juges  font  compétents  de 
connoître  des  conteftations  pour  raifon  des  réparations  des  égli- 
fes 8c  autres  lieux  dépendants  des  bénéfices  ? 6°.  Enfin  qui  font 
ceux  qui  ont  a&ion  pour  les  réparations  en  cas  de  négligence 
de  la  part  des  titulaires , 8c  quelle  procédure  ils  doivent  obferver? 
7°.  Enfin  quelles  font  les  différentes  efpeces  de  réparations 
fous  la  divifion  ordinaire  de  réparations  foncières , ufufruiticres 
Sc  locatives  ? 

Peckius , auteur  Allemand , a fait  un  traité  dt  tccltfiis  repa- 
randis  ac  rtficiendis,  oit  il  comprend  parmi  ceux  qui  font  tenus 
des  réparations  des  églifes , généralement  tous  ceux  qui  leur 
caufent  du  dommage  , tant  les  laïques  que  les  eccléfiaftiques  ; 8c 
. il  établit  en  conféquence  en  40  quellions,  de  très  bons  princi- 
pes auxquels  on  doit  recourir  au  befoin  dans  les  difficultés  que 
. peut  préfenter  notre  jurifprudence  en  cette  matière  , l’une  des 
plus  intérefFantes  en  pratique,  nous  étant  bornés  à parler  ici  des 
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bénéficiers  & eecléfiaftiques  , par  rapport  aux  réparations  des 
biens  d’églife.  Nous  commencerons , i°.  par  les  archevêques  , 
évêques  & autres  prélats  qui  font  tenus  des  réparations  pour  les 
biens  dépendants  de  leurs  évêchés  ou  prélatures.  Confult.  d’Héri- 
court , tom.  1 , conf.  i.  V.  Econome. 

Les  chapitres , pour  ration  des  biens  qui  dépendent  de  leurs 
bénéfices.  Mais  pour  les  réparations  du  corps  des  églifts  cathé- 
drales , où  l'évéque  8c  les  chanoines  ont  des  fondions  commu- 
nes , la  réglé  générale  eft  qu’elles  fe  fartent  aux  frais  communs 
de  l’évêque  8c  du  chapitre  ; cependant  quelques  jurilconfuhcs  ont 
prétendu  fur  le  fondement  de  divers  canons  8c  de  l’ordonnance 
même  de  Charles  VI,  de  l’an  1385  , que  les  évêques  idnt  fouis 
obligés  aux  réparations  des  cgiiiês  cathédrales,  fi  l’on  n’y  a 
pourvu  par  des  fonds  particuliers  qui  ont  diminué  leur  menfe  : 
ceux-là  difènt  que  lévêque  eft  tenu  de  droit  par  là  qualité  en- 
vers fon  églife  , comme  un  mari  envers  fon  epoufe  de  lui  four- 
nir les  habits  8c  les  ornements  néceflàires  , parce  qu'il  jouit  de 
fon  bien  ; mais  comme  ce  bien  n’cft  pas  tout  entre  les  mains  des 
évêques , Sc  qu’on  en  failbit  autrefois  quatre  portions  , ainfi  qu’il 
eft  dit  fous  les  mots  Biens  d Eglife  , on  a vu  rendre  des  arrêts , qui 
ont  réglé  la  quotité  de  la  contribution  des  évêques , en  pareil  cas  , 
au  quart , fuivant  la  réglé  de  ces  anciens  partages.  On  devroit 
ce  femble  fixer  plutôt  cette  quotité  au  tiers , comme  ont  fait  le 
concile  d’Orléans , fous  Clovis  l’an  5 1 1 , 8c  l’ordonnance  de  Char- 
les VI , mais  il  eft  rare  qu’on  fait  au  cas  d’arbitrer  cette  fixation , 
parce  qu’il  eft  prefquc  ordinaire  qu’il  y ait  dans  les  églifos  ca- 
thédrales , ou  des  fabriques  dont  les  biens  font  chargés  de  ces  ré- 
parations , ou  des  concordats  , ou  des  ulbges  anciens  qui  font 
loi  : au  furplus  , les  palais  épifeopaux  , 8c  les  bâtiments  qui  an 
dépendent  doivent  être  réparés  aux  frais  des  fouis  évêques  ; ainfi 
jugé  par  arrêt  du  18  août  1700  , contre  M.  d’Acquin  évêque  de 
Fréjus.  S’il  s’agi  flint  cependant  de  quelque  démolition  de  tour  , 
ou  autre  partie  confidérable  du  palais  , dont  la  réédification  fût 
trop  forte  pour  un  ufufruitier , le  prélat  titulaire  imploreroit  avec 
fondement , 8c  avec  lùccès  les  focours  du  clergé  ou  des  écono- 
mats. Peckius,  loc.  eu.  cap.  10. 

Les  collégiales  font  à la  charge  des  chanoines , 8c  chacun  de 
ceux-ci  eft  tenu  én  fon  particulier  des  réparations  locatives  de 
leurs  maifons  canoniales.  V,  Maijon  canoniale*  • ' 

A l’égard  des  bénéfices  fimptes , c’eft  le  titulaire  qui  en  eft 
chargé.  Peckius  , cap.  23,  >4,  e no  « 
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Quünt  aux  abbayes , foit  régulières , /bit  en  commende  , tes 
réparations  fe  prennent  fur  le  tiers  des  revenus  qu’on  appelle 
le  tiers-lot,  quand  il  y a un  partage.  V.  Biens  J’Eglife.  Ce  qiir 
n’empêche  pas  que  l’abbé  Sc  les  religieux  ne  foient  tenus  folidai- 
rcment  de  toutes  les  réparations. 

Enfin  , pour  ce  qui  regarde  les  cures  ou  paroides , il  faut  dif- 
tingucr  le  presbytère  , c’eft-à-dire  , le  logement  du  curé  , d’avec 
régli/è  paroilîiale.  L’on  voit  fous  le  mot  Logement  , à la  charge 
de  qui  fe  trouvent  les  réparations  du  presbytère,  & comment 
on  doit  les  taire  ; comment  même  les  paroiffiens  doivent  procé- 
der pour  parvenir  à la  contribution. 

On  voit  auffi  fous  le  mot  Dixmes  , qui  (bnt  ceux  qui  contri- 
buent aux  réparations  des  églifes  paroiiïïalcs;  nous  remarquerons 
ici  touchant  le  réglement  du  concile  de  Trente  , que  tous  les 
habitants  Ibnt  tenus  de  contribuer  non-feulement  pour  la  réédi- 
fication d’une  églife  , mais  auffi  pour  la  conftruâion  d’une  nou- 
velle jugée  néceflaire  , & demandée  par  le  plus  grand  nombrt 
d’habitants  : ainfi  jugé.  Tournet , lettr.  R , chap.  14a.  Mais  à cet 
égard  , V.  ce  que  nous  avons  dit  fous  le  mot  ParoiJJe , en  parlant 
des  fuccur/àles  ; V.  auffi  Translation , Chaur , Clocher , Cintetkrt  ^ 
Sacrijlie  , Nef,  Logement. 

II.  Les  canons  qui  ont  fournis  les  bénéficiers  aux  réparations 
de  leurs  églifes  ou  bénéfices  , leur  ont  toujours  réfervé  leut 
entretien  , &c  n’ont  deftiné  qu’une  portion  des  fruits  , aux  répa- 
rations. On  a fuivi  en  France  à cet  égard  la  difpofition  d'utl 
ancien  concile  d’Orléans , tenu  fous  le  roi  Clovis  en  5 1 5 , oi’t  il 
eft  dit  : Jujlum  efj'e  definimus  , ut  tertia  pars  fruchtum  reparationi- 
tus  ecclejiarum  & eedificiorum  expendatur.  L’art.  13  de  l’édit  dé 
1695  , quem  vide  , vtri.  Jurifdiclion  , a fixé  auffi  cette  portion 
des  fruits  au  tiers  : ce  qüi  s’entend  , toutes  charges  déduites* 
En  /ôrtc  que  tout  bénéficier  eft  obligé  d’employer  de  fon  vivant 
le  tiers  des  revenus  du  bénéfice  aux  réparations  qui  /ont  à fai- 
re ; mais  fi  agiflânt  ■,  en  bon  pere  de  famille  , il  veillé  telle- 
ment à l’entretien  des  bâtiments  , que  les  réparations  ne  con- 
fcmment  pas  le  tiers  entier  de  chaque  année  ; ou  que  négligeant 
de  les  faire  , il  ne  foit  point  pourlllivi  , l’excédant  de  la  dé*, 
penfe  eft  à foa  profit.  Et  s’il  ftirvient  dan9  la  Alite  , (bit  par  né-> 
gligence  ou  par  cas  fortuit  , des  réparations  à faire  qui  excédent 
le  tiers  , ou  que  le  procureur  du  roi  fe  réveillant  , veuille  l’o-t 
bliger  de  faire  les  réparations  qu’il  a négligées  , l’art.  13  de 
J’édit  de  1693  nç  l’oblige  pas  de  rapporter  tes  portions  dés  ani 
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nés  précédentes  deftinées  aux  réparations.  L’ordonnance  fuppofe 
que  le  bénéficier  , après  ion  entretien  & celui  du  bénéfice  , a rc- 
pandu  chaque  année  ce  qui  lui  reftoit  dans  le  fein  des  pauvres  ; 
elle  permet  feulement  au  procureur  du  roi  de  faifir  le  tiers  des  rc- 
venus  à échoir.  Et  comme  il  faut  fouvent  plufieurs  années  pour 
faire  un  fonds  , pour  les  réparations  , les  arrêts  permettent  au 
procureur  du  roi  de  faire  des  emprunts  &c  d’y  hypothéquer  le  tiers 
des  revenus  jufqu’à  concurrence.  Recueil  de  Jurûprud.  can.  verb. 
Réparations  , fe£h  3 , n,  2. 

L’auteur  de  cet  ouvrage  dont  nous  venons  de  rapporter  les 
décifions  en  ce  fécond  article  , s’eft  fondé  fur  l’opinion  des  an. 
ciens  auteurs  qui  s’étoient  fondés  eux-mêmes  fur  des  anciens  ar- 
rêts dont  l’art.  23  de  l’cdit  de  1665  paroît  en  avoir  fait  comme 
une  réglé  , preferite  d’ailleurs  par  l’ordonnance  de  Charies  VII , 
de  l’an  1385  ; mais  l’auteur  du  nouveau  traité  des  réparations  , 
tom.  1 , ch.  18  , s’appuyant  fur  des  arrêts  contraires  , & d’un 
temps  plus  moderne  , a établi  que  la  réglé  du  tiers  des  revenus 
dans  les  failles  qu'on  étoit  obligé  de  faire  pour  des  réparations, 
n’étoit  pas  ablôlue  où  taxative  ; que  dans  l’efprit  des  canons , 
& même  des  ordonnances  citées  , ou  pouvoit  faifir  également 
la  moitié  des  revenus , même  la  totalité  fi  le  cas  le  requiert:  cela , 
dit-il , dépend  entièrement  des  circonftances , 8c  quelles  qu’elles 
foient , ajoute-t-il , on  ne  doit  en  venir  à des  emprunts  qu’à  l'ex- 
trémité ,àcaufe  des  inconvénients  qu’ils  entraînent  pour  le  rem- 
bourfement  du  fonds  ou  le  payement  des  intérêts  de  la  part  des 
fuccefleurs  qui  ne  doivent  pas  être  grevés  de  la  faute  d'au- 
trui ; enfin , que  la  feule  réglé  à fuivre  en  ces  occafions  , c’cft 
la  néccilité  des  réparations  plus  ou  moins  grande  , fur  laquelle 
on  doit  mefurer  le  taux  de  la  faille  , en  obfervant  dans  tous 
les  cas  de  lailfer  au  titulaire  de  quoi  s’entretenir  deduBo  ne  egeat. 
Les  arrêts  nouveaux  dont  cet  auteur  s'appuie  , 8c  dont  il  déve- 
loppe les  motifs  , ont  de  quoi  faire  donocr  la  préférence  à fon 
avis  fur  le  précédent  ; mais  fur  la  qtieftion  du  tiers  des  revenus 
pour  les  failles  , on  trouve  cet  auteur  peu  d’accord  avec  lui-mê- 
me dans  les  chap.  18  8c  20  ; i’eft-il  aulîi  avec  l’ufage  ? On  ne 
voit  communément  faifir  ni  le  tiers  ni  le  quart  , 8c  le  tout  eft 
renvoyé  aux  héritiers  que  le  fucceifeur  au  bénéfice  a intérêt  de 
remuer.  Il  eft  parié  ci-aprcs  du  devoir  des  officiers  royaux  à cet 
égard. 

III.  Les  gueres  civiles  de  la  religion  donnèrent  lieu  dans  le  fei- 
xieme  fieele  à des  defordres  dont  les  eccléfiaftiqucs  fe  reflentirent 

long-temps. 
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long- temps.  On  diftingtioit  autrefois  à cette  occafion  deux  fortes 
de  réparations  à faire  dans  un  bénéfice  : la  reconftruftion  entier» 
de  ce  qui  eft  détruit  , &c  l’entretien  de  ce  qui  exifte. 

Le  roi  Charles  IX  , par  dilférentes  déclarations  ne  fournit  les 
bénéficiers  qu’aux  réparations  de  Ja  fécondé  forte  ; mais  comme 
ces  réglements  ne  peuvent  recevoir  d’application  depuis  plus  de 
cent  ans  , que  tous  ces  troubles  ont  celle  , les  bénéficiers  ne 
peuvent  plus  s’en  prévaloir  , & ils  font  obligés  à préfent  non- 
feulement  aux  réparations  des  bâtiments  qui  fiibfiftent , mais  encore 
à la  reconftru&ion  de  ceux  qui  font  ruinés , félon  qu  il  eft  nécef- 
faire  , utile  ou  inutile  de  les  rétablir  ; ce  qui  fe  règle  fur  un  rap- 
port d'experts. 

Quand  la  reconftruôion  eft  nécelfaire  ou  utile  , de  quelque 
caufe  que  procédé  la  ruine  , le  bénéficier  eft  obligé  d’employer 
le  tiers  de  fes  revenus  à cette  reconftruüion.  Il  ne  lui  ferviroit  de 
rien  d’alléguer  que  les  bâtiments  étoient  ruinés  long-temps  avant 
lui.  On  lui  répondroit  qu’il  a dû  pourfuivre  fon  prédéceflèur  ou 
lès  héritiers.  S’il  ne  l’a  pas  fait  , ou  s’il  ne  l’a  pas  fait  comme  il 
faut  , il  eft  obligé  en  fon  nom  pour  le  tout , fauf  fon  recours 
contre  ceux  qu’il  devoit  pourfuivre.  S’il  a fait  des  pourfuites , & 
qu’il  ait  conftaté  la  fucceflion  de  fon  prédéceffeur  infolvable 
fon  héritier  eft  tenu  feulement  de  rapporter  le  tiers  des  jouif- 
l’ances  perçues  par  le  titulaire  , lefquelles  il  ?uroit  dû  employer  de 
fon  temps  aux  réparations  que  fon  prédcccflèur  infolvable  avoit 
lailfé  à faire. 

Quand  la  rcconftruÛion  eft  jugée  inutile  , les  arrêts  en  dé- 
chargent  les  bénéficiers  pour  ne  pas  priver  les  pauvres  de  leur  fu- 
perflu. 

On  eftime  inutile  la  reconftruftion  de  tout  Ce  qui  n’aroit 
été  bâti  que  pour  le  plaifir  ; mais  quelque  inutiles  que  foient  les 
bâtiments , quand  il  eft  prouvé  que  le  titulaire  les  a fait  abattre  , 
o*  a profité  des  démolitions  , alors  on  n’en  ordonne  pas  la  ré- 
conftruftion  qui  feroit  à charge  à l’églife  , mais  on  condamne 
l’héritier  en  des  dommages  St  intérêts  , dont  on  ordonne  l’em- 
ploi au  profit  de  l’églile.  Il  en  eft  de  même  des  dégradations 
irréparables. 

Sur  le  même  principe  on  peut  pourfuivre  un  héritier  en  dom- 
mages Sc  intérêts , pour  les  pertes  qu’un  bénéficier  auroit  faites: 
de  fes  droits  par  fa  propre  faute.  Mais  fi  ce  bénéficier  a agi  eti[ 
bon  pere  de  ÊuniJle  , qu’on  ne  voie  point  dans  fa  conduite  ce. 
qu’on  appelle  craJJ'a  St  fupina  négligent ia  qu a dolo  ttquipuratur  ï 
Tome  VI.  ' H 
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Il  n'eft  pas  refponfable  d’avoir  laiflé  perdre  quelques  droirs  par 
prefcription  ou  autrement.  Recueil  de  Jurifp.  can.  loc.  cit.  feft. 
7.  Au  furplus  , on  n’oblcrve  pas  à cet  egard  la  réciprocité  en- 
vers l’héritier.  Celui-ci  n’auroit  point  de  recours  contre  l’églife 
pour  frais  laits  par  ie  défunt  titulaire  ,-foit  pour  avoir  foutemi 
des  procès  pour  les  droits  de  Ion  églilè  , ou  pour  avoir  retiré 
des  biens  aliénés  , ou  pour  avoir  fait  des  conftru&ions  de  bâti- 
ments auxquels  il  n’étoit  point  obligé  , parce  qu’il  eff  ccnle  avoir 
été  dédommagé  par  la  jouiflânee  des  fruits  , & avoir  agi  ou  bâtî 
anima  dunandt. 

On  a propofé  la  qtieftion  de  favoir  , fi  le  fucceflêur  à une 
prélature  eft  en  droit  d’exiger  un  renouvellement  de  terrier  aux 
dépens  de  Ibn  prédéccflèur  qui  n’en  a point  fait  faire  ? on  a ré- 
pondu en  confultation  , le  18  février  1767  , pour  l’ancien  arche- 
vêque d’Embrun  , que  n’y  ayant  aucune  loi  qui  exige  cette  prati- 
que , qui  peut  d’ailleurs  n’étre  pas  néceflàire  d’un  long  intervalle 
de  temps  à un  autre  , on  ne  peut  en  faire  article  de  réparation  ou 
de  rcmbouiTemcnt  contre  le  précédent  titulaire. 

On  a fait  aufii  une  qtieftion  de  favoir  , fi  un  bénéficier  qui  a 
commencé  un  édifice  dans  les  biens  de  fon  bénéfice  , eft  obligé 
ou  fes  héritiers  de  le  continuer  , 5c  il  a été  décidé  que  non  , par 
plufieurs  raifons  rapportées  par  l’auteur  du  traité  des  réparations , 
tom.  1 , chap.  1 6.  Cet  auteur  a traité  aufii  lesdécifions  que  nous 
venons  d’expofer  fur  cet  article  dans  les  chap.  28  , 29  & fuiv.  8c 
il  a fait  à ce  fujet  des  diftinftions  8c  des  raifonnements  que  l'on  ne 
doit  pas  toujours  prçndre  pour  des  réglés  , quoique  d’ailleurs 
très-propres  à éclaircir  les  principes  fur  cette  matière.  Il  obfcrve 
à propos  que  quand  un  bénéficier  le  trouve  dans  le  cas  de  faire 
quelque  démolition  néceflàire  ou  utile  dans  les  bâtiments  de  Ion 
bénéfice  , il  doit,  pour  ne  s’expofer  à aucune  recherche  , obtenir 
à cet  effet  tin  arrêt  fin-  rapport  d’experts  8c  avec  l’adhérence  de 
MM.  les  gens  du  roi.'  Il  obfcrve  encore  que  n’étant  plus  aujour- 
d’hui dans  le  cas  des  ordonnances  du  roi  Charles  IX  , à caulê  du 
long  efpace  de  temps  qui  s’eft  écoulé  depuis  les  troubles  dont 
elles  parlent  , on  ne  doit  point  par  conféquent  les  fuivre  tou- 
jours , quand  il  s’agit  de  reconftruire  certains  bâtiments  détruits 
par  accident  ou  même  par  vétufté  , comme  une  mailbn  abbatiale , 
prieurale , 8tc.  que  d’autre  part  , on  ne  doit  pas  toujours  ordonner 
la  teconftruftion  dès  bâtiments  d’ailleurs  utiles  , quand  elle  jet- 
teroir  dans  de  trop  grands  fritfs  , ou  que  lâ  deftru&ion  n’eft 
point  arrivée  par  la  négligence  du  bénéficié;-  ; enfin , qu’en  cer- 
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tains  cas  , tels  que  ceux  qui  autorifent  les  emprunts , la  coupe 
des  bois  de  haute  futaie , peut  fervir  aux  frais  de  ces  reconftruc- 
tions  , enyobfervant  les  formalités  requifes.  Toutes  ces  décidons 
font  à peu  près  conformes  à la  doftrine  de  Peckius  , qui  après 
avoir  mis  en  queftion  , fi  celui  qui  efl  tenu  des  réparations  eft 
obligé  à la  réédiScarion  , décide  que  non  à la  rigueur  ; mais 
que  fuivant  l’ufage  , les  ftatuts  ou  les  fjcultés  de  l’églife  don:  il 
s’agit , le  contraire  peut  ou  doit  être  fuivi.  Il  établit  aufii  cap. 
8 , qu’on  n’eft  tenu  de  rien  pour  les  dommages  qui  ont  été  cau- 
fés  aux  bâtiments  ou  aux  biens  d'une  églife  dans  un  cas  de  guer- 
re , ou  d’autre  nécefllté  publique , 8c  qu’en  pareil  cas  on  peut  faire 
fervir  les  égli/ès  même  à fa  défenfe  ; ce  qui  eft  conforme  aux  or- 
donnances de  Charles  IX  5c  à la  pratique  du  Clergé  de  France  à 
l’égard  des  eglifes  fpoliées  qu’il  exempte  de  toute  contribution  aux 
impofitions  eccléfiaftiques.  V.  Décimes  , Taxe. 

Au  refte  , il  n'eft  pas  nécelïàire  d’avoir  le  confentement  de 
l’évêque  pour  la  réparation  ou  même  la  réédification  d'une  églilè 
comme  pour  fa  première  conft;  uftion  , pourvu  qu’on  ne  change 
rien  au  premier  établilfement.  Peckius  , loc.  cit.  cap.  33.  Régu- 
lièrement qui  eft  tenu  des  réparations  d’une  églife  , eft  tenu  aulïï 
de  réparer  fes  ornements.  Peckius  , cap.  n. 

IV.  On  fuit  en  France  la  décifion  du  chap.  ex  Tmeris , dont 
nous  avons  rapporté  ci  deflus  les  termes.  L’églife  a hypotheque 
fur  tous  les  biens  du  bénéficier  , du  jour  de  là  prife  de  poflèA 
lion  du  bénéfice  , foit  que  cette  prife  de  poJTdfion  ait  été  accom- 
pagnée de  la  jouillTance  des  fruits  , foit  que  le  titulaire  n’ait  pris 
qu’une  poifeluon  civile  ad  conjervaiionem  juris  , parce  que  , s’il  eft 
maintenu  dans  la  fuite  , les  fruits  lui  font  dûs  du  jour  de  cette 
prile  de  polîellion.  Cette  hypotheque  de  l’églife  a lieu  même  pour 
les  réparations  furvenues  long- temps  après  la  prife  de  pofTeiTion  , 
contre  les-  créanciers  intermédiaires.  Les  fermages , rentes , fruits, 
meubles  8c  uftcnfiles  fervants  à exploiter  les  fermes  du  bénéfice  , 
font  également  fujets  a cette  hypotheque  , fauf  en  ce  cas  le  priv:* 
Jegc  des  vendeurs  i mais  il  n’en  eft  pas  de  même  des  autres  meubles 
meublants  du  bénéficier , qui  le  trouvent  dans  les  mailons  dépen- 
dantes de  bénéfice.  L’cglifc  ne  rient  fur  ces  derniers  meubles  , 
que  par  contribution  au  fou  la  livre,  -, 

Quant  aux  biens  particuliers  du  bénéficier , au  défaut  des  au- 
tres , l’eglilc  a aûion  contre  les  héritiers  qui  en  font  tenus  , 
comme  d’une  dette  de  la  fucceflion  purement  8c  Amplement  , 
félon  la  forme  de  leur  addition  Ou  acception  de  l’hérédité.  Le 
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procureur  du  roi  ne  peut  faire  faifir  les  revenus  de  ces  biens  qui 
ne  font  affeftés  qu’à  l’hypothcque  de  l’églife  après  la  mort  du  ti- 
tulaire. Lorfqu’un  même  titulaire  a plufieurs  bénéfices , le  premier 
dont  il  a pris  pofl'eflion  conferve  fon  hypotheque  entière  , 8c  épuilê 
la  fucccflion  des  immeubles  par  (bn  hypotheque  antérieure  , 8c 
chacun  exerce  fon  privilège  tel  qu’il  lui  appartient  fur  certains 
meubles  ; fauf  la  contribution  fur  le  prix  des  autres.  Jurifp.  can. 
loc.  cit.  feft.  4. 

C’cft  aujourd’hui  la  jurifpnidence  confiante  , tant  du  parle- 
ment , que  du  grand  confeil  que  le  décret  (bit  forcé , foit  volon. 
taire  , purge  l’hypotheque  de  l’églife  , comme  celle  des  mi- 
neurs. Les  arrêts  font  à cet  égard  conformes  à l’an.  13  de 
l’ord.  du  mois  de  feptembre  1551.  Traité  des  répar.  tom.  1 , 
ch.  8.  ' 

C’eft  encore  une  maxime  aflurée  dans  la  jurifprudence  que  les 
réparations  , charges  ciauftralcs  8c  autres  réelles  du  bénéfice  , 
doivent  être  acquittés  par  préférence  à toutes  les  dettes  contrac- 
tées par  le  titulaire  , même  à la  penfion  réfervée  par  un  ancien 
titulaire  ; ibid.  chap.  9.  Peckitts  , car.  18  , n.  5.  On  peut  égale- 
ment faire  faifir  le  tiers  de  cette  penfion  pour  les  réparations , ibid. 
chap.  10;  mais  un  titulaire  ne  pourroit  offrir  pour  les  réparations 
zous  les  revenus  du  bénéfice  au  préjudice  de  la  penfion  dont  il 
feroit  légitimement  chargé  , ch.  2 1. 

Peckius , loc.  cit.  a traité  , cap.  5 , la  queftion  de  favoir , fi 
Phypotheque  de  l’églilé  fur  les  biens  de  celui  qui  l’a  lefée  eft 
préférable  à celle  de  la  femme  pour  fa  dot , 8c  il  tient  l’affirma- 
tive , lorfque  la  léfion  a précédé  le  mariage  ; il  dit  aufii  cap.  21, 
que  la  penfion  eft  exempte  , fi  elle  a été  réfervée  avec  la  claufe 
de  franchife  , ce  qui  pourroit  être  fuivi  dans  notre  jurifpruden- 
ce , ne  s'agiffant  pas  là  du  fait  du  prince  comme  au  cas  des 
décimes. 

Il  eft  bon  encore  d’obfcrvcr  que  les  pourvus  d’un  bénéfice  dont 
ils  ne  confervent  pas  la  polfdfion  pailïble  , ne  font  tenus  d’aucunes 
réparations  ; mais  ceux  qui  en  font  évincés  par  leur  faute  , ou 
après  en  avoir  joui  , ou  après  les  avoir  eux-mêmes  dégradés , en 
font  tenus  ; ibid.  ch.  12  , 13. 

V.  Il  n’y  a que  les  juges  royaux  des  lieux  où  les  bénéfices 
font  fitués  , qui  puiflênt  connoître  des  réparations  des  bénéfi- 
ces ; 8c  l’art.  23  de  l’édit  de  1695  , en  confirmant  cette  ma- 
xime autrefois  douteufe  8c  contcftée  , a décidé  nettement  que 
ces  juges  royaux  n’étoient  point  ces  premiers  juges , qu’on  ap- 
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pelle  en  certains  pays  , châtelains  , prévôts  , viguiers  » encore 
moins  des  juges  de  feigneurs  , mais  les  baillis  8c  fcnéchaux.  L’é- 
dit réferve  feulement  aux  feules  cours  de  parlement , la  connoif- 
fance  des  réparations  concernant  les  évêchés.  Chopin  , monajlie. 
lit.  z , tit.  1.  ' •' "J  1 .. 

Louis  XIV  , par  fa  déclaration  du  18  février  1661  , enjoignit 
aux  évêques  , 8 1 en  cas  d’empêchement  à leurs  vicaires  géné- 
raux , de  vifiter  les  roaifons  .presbytérales  8c  églifes  de  leurs  dio- 
cèfes  , St  de  pourvoir  , les  officiers  des  lieux  appelés  , à ce  - 
qU'elles  fuiïênt  duement  réparées  , & qu’il  y eût  des  presbytères 
bâtis  de  neuf  dans  les  lieux  où  il  D*y  en  avoit.  pas  auparavant  ; 
8c  que  lès  ordonnances  pour  raifon  de  ce  , rendues  par  les  évê- 
ques, leurs  géa  rds  vicaires  8c  officiaux  , feroient  exécutées  non- 
obftanf  oppoiltiôn  ou  appellation  , 8c  fans  préjudice  d’içclles.  L’ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  d’enregiftrement  , du  18  juillet  1664  , 
porte  que  lefdites  lettres  feront  exécutées  félon  leur  forme  Sc  te- 
neur fors  néanmoins  qu’en  cas  de  conteftation  fur  l’exécution 
d’icelles , la  connoiffimcc  en  appartiendra  aux  juges  royaux  des 
lieux.  Méffi.  dii  Clergé  , tom.  3 , pag.  515. 

Dans'  les  pays  où  le  concile  de  Trente  eil  reçu  , les  évêques 
ont  plus  de  poùvoir  en  ces  matières  , qu’en  France.  V.  Trente. 

Quant  au  droit  des  Intendants  fur  les  réparations  des  patoiflès  , 
V.Vogimtiti.  . ’* 

■’Léi' juges  royaux  trouvent  la  réglé  de  leur  devoir  en  maticre 
dé  réparations  aux  biens  8c  bâtiments  dépendants  des  bénéfices  , 
dans  fart.  1 1 dé  l’édit  de  1695'  V conforme  à de  plus  anciennes 
ordonnances  , telles  que  çellês  dç  Charles  VI  , de  l’an  1385  ; 
d’OrléatW  , art.  ji  ; de  Blois',  art. , s 2 ; de  Melun  , art.  3 4. 

Ces  brtfQhharices  ne  leur  permettent  ni  ne  leur'  défendent  de 
prendre  lés  épicés" pour  les  vifites  qu’ils  font  dans  le  cas  de  faire 
aU  befoitt  /nVlèTlieux  ; mais  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , du 
15  juillet  1632  ^ en  fit  un  cas  de  concuffion  , aux  officiers  du 
bmlffir^é' àé  .'Ôiinon  , pour  les  vifites  ordonnées  fur  la  réquifition 
du  procbiçHr  dû  roi.  Il  y auroit  de  l’inconvénient,  que  ces  offi- 
ciers ne  nritUf^ttafTent  ces  vifites  ou  ne  les  fiflenr  que  par  intérêt , 
s’ils  étoient  payés  de  toutes  celles  qu’il  leur  plaïroit  d’ordonner  ; 
mais  d’autre  part , il  y a à craindre  que  les  ordonnances  citées  , 
foientmal  exécutées  par  des  officiers  qui  font  obligés  d’agir  & mê- 
me d’aller  St  venir  fans  honoraires.  Peckius , loc.  cît.  cap.  8 , a 
mfs  en  queftion  s’ils  ne  doivent  pas  être  punis  pour  leur  négli- 
gence ; mais  on  n’en  a pas  d’exemple  parmi  nous  , 8c  une  pa- 
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reille  négligence  ne  fêroit  punie  en  France  que  quand  elle  feroft 
dans  le  cara&erc  du  dol  ; comme  fi  on  avoir  lômmé  en  vain  le  ma- 
giftrat  de  s’oppoler  ù des  déprédations  notoires.  Au  furplus , ils  ne 
peuvent  non  plus  faire  féquelirer  les  revenus  ou  deniers  faifis  en 
leurs  propres  mains.  La  faifie  ne  peut  avoir  lieu  qu’elle  n'ait  été 
ordonnée  par  le  juge  , 8c  que  le  bénéficier  n’ait  été  préalable- 
ment mis  en  demeure' par  quelqu’afte.  Traité  des  répar.  tom.  t , 
chap.  17. 

6°.  Du  vivant  des  bénéficiers  , c’eft  aux  officiaux  royaux  à' veil- 
ler qu’ils  fafTertt  le»  réparations  nécelîâires  j les  ordonnances  font 
exprefles  à ce  fujet.  L’art,  3 l' dé  celle  d’Orléans  enjoint  aux 
juges  8c  procureurs  du  roi  , de  faire  faifir  8c  régir  fous  lu 
main  du  rbi , le  revenu  des  bénéfices  non  defiervis  , Sc  faire  pro- 
cès verbaux  des  ruines  8c  démolitions  , qu’ils  renverront  à l’ar- 
chevéque  ou  évêque  diocéfain.  L’ordonnance  de  Blois  ,, art. ,52  , 
ordonne  aux  officiers  du  roi  de  tenir  la  main  p l’exécution  de  ce 
qui  fera  ordonné  par  les  évêques  dans  leurs  vifites  pour  les  répa- 
rations. 

Les  arr.'ii  8c  25  de  l’édit  de  1695  , qu’il  faut  lire  fous  ic 
mot  Jurifdiclion  , ont  renouvelé  8c  confirmé  ces  anciennes  ordon- 
nances , 8c  il  en  réfulte  que  les  procureurs  du  roi  ne  doivent 
faire  faifir  à leur  requête  , les  revenus  des  bénéficiers  , pour  les 
caufcs  exprimées  dans  Icfdits  articles , qu’après  avoir  obtenu  per- 
miffion  8c  ordonnance  des  juges  , 8<  après  avoir  fait  aux  bénéfi- 
ciers les  fommations  requîtes.  Ils  ne  doivent  point  faire  mettre- 
les  deniers  ou  rentes  faifies  entre  leurs  mains  , mpis  requérir 
qu’on  les  depofe  en  celles  du  receveur  du  domaine  du  roi  , 
ou  d’un  notable  bourgeois  , qui  en  demeurera  dépofitaire  de 
jufticé,  Il  efl  même  de  réglé  , que  quand  les  vifites  des  Ijeux 
font  faites  par  le  juge  , à la  requête  du  procureur  du  roi 
ces  officiers  ni  autres  ne  doivent  prendre  aucun  falaire  pour  leur* 
vacations.  . ' 

Quand  le  titulaire  efl  mort  , les  perfonnes  qui  pçuvçnf  avoir 
intérêt , & par  conféquent  aftion  pour  faire  faire  les  réparations , r( 
font  : le  fuccefl'eur  au  bénéfice,  {'économe,  l’héritier  du  prédé- 
ceflfeur  8c  le  procureur  du  roi. 

Le  fucceffcur  a cette  adjion  , parce  qu’il  devient  chargé  de 
faire  les  réparations , du  moins  jufqu’au  tiers  des  revenus  du  bé- 
néfice ; faut’  fon  recours  contre  fon  predécefleur  , ou  les  héritiers 
qui  les  Iaiflênt  à faire,  Ainfi  dorénavant , il  fera  tenu  de  toutes 
le;  réparations , même  de  celles  qui  feront  arrivées  ayant  lui.  Si 
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le  bénéficier  étoit  régulier  , la  quoie-morte , à qui  qu’elle  appar- 
tienne , répond  des  réparations.  V.  SucccQion. 

Mais  l’on  demande  , fi  un  réfignataire  peut  intenter  aftioa 
contre  Ion  réfignani  pour  caufe  des  réparations  ? 

Nonobftant  toute  raifon  d’ingratitude  , l’on  doit  tenir  qu’il  le 
peut , parce  qu’il  en  rélulteroit  Ibuvent  du  dommage  pour  l’églife. 
Une  réfignation  faite  à condition  d'être  déchargé  des  réparations  , 
feroit  fimoniaque.  Un  réfignant  qui  veut  le  mettre  à l’abri  de 
toutes  les  recherches  , doit  donc  faire  conftater  l'ctat  des  lieux  , 
£t  les  réparations  qui  font  à faire  lcrs  de  fa  réfignation  : un  héri- 
tier doit  en  faire  autant. 

On  tient  ordinairement  que  le  nouveau  pourvu  eü  obligé  d’a- 
gir dans  l’année  de  la  paifible  poll'efiion  , ou  popr  le  plus  tard 
dans  les  trois  années  du  décès  du  dernier  titulaire.  Recueil  de  ju- 
rifpr.  loc.  cit.  feft.  5.  Mais  s’il  y avoit  un  procès-verbal  du  temps 
voifin  de  la  vacance  , qui  conftatût  l'état  des  réparations  conve- 
nues ou  vérifiées , en  préfénee  des  parties  intércfiecs , l’aftion  de  < 
recherche  contre  le  précédent  titulaire  , ou  fes  héritiers  , ne  le 
preferiroit  alors  que  par  40  ans  , comme  aulli  s’il  y avoit  eu  des 
pourfuites  faites  légitimement  , ou  qu’il  s’agît  de  l’intérêt  même 
de  l’églilè , fauf  en  ce  cas  le  recours  de  divers  titulaires  , cha- 
cun en  droit  loi  contre  leurs  fuccefiéurs. 

Par  le  moyen  de  cçs  dernieres  exceptions , la  prefçriptiop 
triennale  dont  il  vient  d’être  parlé  n’a  rien  que  de  raifonnable.  On 
n’argumente  pas  en  matières  eccléfiaftiques  de  toutes  les  réglés  du 
droit  civil  faites  uniquement  pour  les  matières  profanes.  L’auteur 
du  nouveau  traité  des  réparations , toni,  1 , ch.  6 , eft  encore  ici 
conuaire  à Popi  tidh  du  commun  dçs  auteurs.  H prétend  que 
cette  aftion  ne  fe  preferit  que  comme  toutes  les  antres , par  l’o£ 
pace  de  trente  ans  , il  dit  qu’aucune  loi  n’a  décidé  le  contraire» 
& que  l’on  doit  fuivre  à cet  égard  le  droit  commun  i mais  le 
décret  de  pacijicis  inféré  dans  la  pragmatique  St  le  concordat , 
peut  être  confidéré  en  cette  matière  comme  une  loi , St  d’autant 
plus  favorable  en  notre  queftion  , qu’elle  Iqrviroit  à mettre  la  paix 
jion-feulement  parmi  les  eccléfiafliques , mais  auffi  dans  les  fa- 
milles , où  ces  demandes  en  réparations  mettent  le  plus  fouventle 
trouble  St  la  ruine  ; outre  que  les  délais  font  toujours  contraires 
à l’équité  ou  à la  jufticc  des  jugements  dans  ces  cas  de  répara- 
tions -,  d’où  vient  que  lorfque  l’état  des  lieux  a été  confhué  par 
quelque  verbal  ou  rapport , on  eftime  que  l'aftion a été  proro- 
gée, foit  parce  que  la  preferiptigq  a été  par  là  interrompue , foir 
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à caufe  des  moyens  que  l’on  s’eft  procuré  pour  juger  avec  con- 
noiffance  de  caull*  ; enfin  , fi  trois  ans  fuffifent  pour  mettre  un  ti- 
tulaire à l’abri  des  recherches  pour  Ton  titre  même , à fortiori  pour 
les  effets  de  fa  jouiffance  qui  ne  tombe  que  fur  le  temporel  ; au 
furplus , le  même  verbal  ferviroit  à la  décharge  de  la  folidité  s’il 
avoir  été  fait  du  vivant  du  titulaire  , fur  quoi  il  faut  voir  le  même 
auteur  , chap.  ij  , ofi.il  combat  l’opinion  de  ceux  qui  eftiment 
qu’il  y a une  aftion  folidaire  à exercer  pour  les  réparations  con- 
tre les  titulaires  fucceffifs , comme  contre  l’abbé  ik  les  religieux , 
malgré  tous  leurs  partages.  Cette  opinion  a cependant  des  arrêt* 
pour  elle. 

L’économe  a l’aftion  des  réparations  pour  les  bénéfices  fu jets 
l’économat  , il  eft  pendant  la  vacance  loco  patrisfamthas.  Voyez 
la  matière  du  mot  Econome,  &c  notamment  les  art.  10  8c  1 1 de 
J’cdit  de  1 69 1 ; l’art.  1 de  l’arrêt  du  confeil , du  1 décembre  174t. 
fêrvant  de  réglement  pour  la  régie  des  économats , porte  que  les 
économes  ne  pourront  faire  procéder  à la  vifite  dont  il  eft  icf 
queftion  , ni  en  faire  dreflèr  aucuns  procès-verbaux  , fans  y être 
préalablement  autorifés  par  les  ordres  que  fa  majefté  leur  fera 
remettre  à cet  effet  ; 8c  que  lorfqu’il  leur  fera  permis  d’y  faire  pro- 
> céder  , ils  feront  comprendre  dans  les  procès-verbaux  toutes  les 
réparations  dont  les  fucceffions  peuvent  être  tenues , conformé*, 
ment  â l’art.  10  de  l’édit  du  mois  de  décembre  1691  , portant 
création  d’offices  d’économes  féqueftres. 

Par  arrêt  du  confeil , du  10  feptembre  1734  , il  a été  fait 
défenfes  à tous  officiers  de  jüftices  royales , de  requérir  ni  d’affif. 
ter  aux  procès-verbaux  des  vifites  d’experts  des  églilès , mailbns  ; 
fermés  8c  bâtiments  dépendants  des  archevêchés  , évêchés , abba- 
yes 8c  autres  bénéfices  confiftoriaux  vacants  , â la  nomination  du 
roi , fans  en  être  requis  par  écrit  par  l’une  ou  l’autre  partie , au- 
tre que  l’économe  , à peine  de  nullité  Sc  de  tous  dépens  , dom- 
mages 8c  intérêts , & de  la  reftitution  des  frais  8c  vacations  qu’ils 
auront  exigés.  V.  le  mémoire  rapporté  fous  le  mot  Econome. 

Quant  au  procureur  du  roi , fon  aftion  eft  toujours  inconteC 
table  fuivant  les  autorités  dont  il  eft  parlé  dans  le  nombre  pré- 
cédent. 

L’aftion  en  réparation  fe  dirige  , ou  contre  le  précédent  titu- 
laire après  fa  démiflion,  réfignation  ou  permutation  , ou  contre  fe* 
héritiers  s’il  eft  décédé  ; fk  l’on  a vu  ci-deffus , comment  ces  hé- 
ritiers en  lônt  tenus.  ' J 

Quant  à ia  procédure  qu’on  doit  obferver  en  cet  occafions  pour 
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mettre  les  chofes  en  réglé  , on  a vu  Ibus  le  mot  Rtgularia  rtgu- 
laribus , Sec.  ce  que  l’édit  de  1719  impofe  aux  l'ubftituts  des  pro- 
cureurs généraux , touchant  les  réparations  des  bénéfices  dont  les 
religieux  de  la  congrégation  de  St.  Maur , 8c  autres  l'ont  pourvus. 

Celle  des  perfonnes , qui  veut  agir  préfente  requêre  au  juge, 
par  laquelle  il  demande  permiflion  de  faire  afligner  devant  lui  les 
héritiers  de  fon  prédécelfeur , enfemble  fon  exécuteur  tcllamen- 
taire  8c  fes  fermiers  Sc  débiteurs  , pour  , à l’égard  defdits  héri- 
tiers , fe  voir  condamner  à faire  faire  toutes  les  réparations  né- 
ceflàires  au  bénéfice , moulins,  fermes  en  dépendants  -,  8c  à l’égard 
de  l’exécuteur , être  préfent  audit  procès-verbal  qui  fera  fait  def 
dites  réparations , repréfenter  l’inventaire  , 8c  remettre  tous  les 
titres  du  bénéfice  qu’il  peut  avoir  en  fa  pofi'effion  ; 8c  les  fer- 
miers 8c  débiteurs  pour  vider  leurs  mains  de  ce  qu'ils  peuvent 
devoir , à l’eflêt  d’être  employé  auxdites  réparations  ; 8c  cepen- 
dant ordonner  que  par  experts  , dont  les  parties  conviendront 
devant  ledit  juge  , ou  celui  qui  fera  commis  , linon  qui  lcront  .. 
pris  8c  nommés  d’office  , lefquels  experts  fe  tranfporteront  feuls 
fur  les  lieux  , 8c  drelTeront  , parties  prél'entes  ou  duement  ap- 
pelées , procès-verbal  de  l’état  des  réparations  qui  feront  à faire 
audit  bénéfice  8c  lieux  en  dépendants,  le  tout  article  par  article  ; 
marqueront  les  caufes  des  ruines , l’utilité  ou  l’inutilité  des  répa- 
rations 8c  reconftruftions , diftingueront  celles  de  vétufté  8c  de 
cas  fortuit , 8c  eftimeront  à quel  prix  iefditcs  réparations  peuvent 
monter;  pour,  le  tout  vu  8c  rapporté  pardevant  le  juge  8c  com- 
muniqué au  procoreur  du  roi , être  ordonné  ce  que  de  raifon  ; 
comme  aulîi  de  permettre  de  faifir  tout  ce  qui  le  t.ouveraétre 
dû  à la  fuccelTion  du  défunt  titulaire  , élifant  domicile  à cetefier,' 
fiiivant  l’ordonnance.  Si  la  iiiccefiion  cil  abandonnée,  J» procé- 
dure fe  fait  avec  un  curateur  ; fi  c’cft  un  régulier  , avec  1e  lltc- 
ccilèur  à la  quote- morte.  Il  intervient , îiir  les  conduisons  des 
gens  du  roi,  fenrenceou  arrêt  conforme  à la  requête. 

Si  le  titulaire  le  pourvoit  au  parlement  quant  il  s'agit  d’evé- 
ché  , ou  au  grand  confeil , en  cas  d’attribution  , il  doit  y obtenir 
un  arrêt  fur  fa  requête  3c  fur  ies  conclufions  de  M.  le  procureur 
général , par  lequel  il  fera  ordonné  que  les  lieux  dépendants  du- 
dit évêché,  de  l’abbaye  ou  autre  bénéfice,  feront  vifités  en  préfcnce 
du  prédécellèur  ou  de  fes  héritiers , ou  iceux  duement  appelés,  par 
les  experts  , dont  les  parties  conviendront  pardevant  le  juge-royal 
qui  fera  commis , finon  par  lui  nommés  d'offices.  . ; .. 

. li  y a deux  fortes  d’experts  qui  iônt  commis  pour  ces  vifités  : 
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les  experts  eccléfiaftiques  qui  vifitent  8c  font  leur  rapport  des  ta- 
bernacles , linges , livres  Sc  ornements  , ce  qui  eft  du  reflbrt  de 
Içur  connoilfance  : 8c  les  experts  laïques , pour  faire  leur  rapport 
an  fujct  des  réparations. 

Après  la  confeâion  du  procès  verbal  ou  rapport , fi  l'héritier 
acquiefce  , il  doit  faire  faire  les  réparations  ; s’il  contefte  les  arti- 
cles, 8c  prétend  devoir  être  déchargé  ,.  cela  forme  une  inflance 
qui  Ce  pourfuit  , 8c  fur  laquelle  on  fait  droit  fur  les  articles  con- 
leftés.  Après  quoi , étant  réglé  que  les  réparations  doivent  être 
faites  , on  ordonne  qu’elles  le  feront  fur  dévis  au  rabais , ou  au- 
trement. L’héritier  n’eft  déchargé  qu’après  avoir  fait  recevoir  les 
réparations  en  juilice  , quand  elles  font  faites  : à quoi  il  ne  par- 
vient qu’après  un  autre  rapport  de  vérification. 

Si  l’héritier  tranfige  , s’il  s’accommode  avec  le  fucceflcur  fan* 
qu’il  rapporte  une  décharge  juridique  , il  relie  toujours  obligé 
envers  l’ëglife  , qui  ne  peut  fouffrir  des  conventions  particulière* 
fouvent  frauduleufes , 8c  qu'on  préfume  toujours  telles  quand  le 
fucceilèur  garde  le  fiience  Sc  que  les  héritiers  ne  rapportent  au- 
cune valable  décharge , ou  qu’un  fêul  procès  verbal  de  vifite.  Que 
fi  le  nouveau  titulaire  , bien  loin  de  s’accommoder  , ne  vouloit 
point  s’en  tenir  à la  décharge  £c  à la  procédure  qui  l'a  précédée , 
il  obtiendrait  une  ordonnance  qui  lui  accorderait  de  faire  pro- 
céder à une  nouvelle  vifite  ; mais  il  en  avanceroit  les  frais , qui 
du  relie  font  toujours  à la  charge  du  comptable.  Jurifprud.  can. 
dem.  lèft.  n.  14,  in  fin. 

VIL  Enfin  , pour  achever  d’éclaircir  cette  matière  dans  les  ailes 
de  pratique  où  l’on  a befoin  de  règles  plus  fcnfiblcs  , on  doit 
çonnoître  les  différentes  eipcces  de  réparations  ibus  la  divifion  de 
foncières,  ufîifruiticres  8c  locatives  ; 8c  à cet  égard  nous  ne  pou- 
vons que  renvoyer  aux  inltruüions  que  nous  ont  données  les  maî- 
tres de  Part  ; il  feroit  trop  long  de  nous  en  occuper  ici  : voye» 
le  livre  de  Defgodcts , intitulé  Us  Loix  des  Bâtiments  , 8c  annoncé 
par  le  fieur  Goupy  , architecte  expert  bourgeois.  C'ell  là  que  le* 
auteurs  comme  les  jurifconfultes , puifent  pour  le  détail  Sc  la  vé- 
rification des  réparations  en  fait  8c  en  cfpeces , (ans  s’arrêter  tou- 
jours à ce  que  cet  auteur  ou  fes  annotateurs  ont  établi  ou  avancé 
fur  le  droit  8c  la  jurifprudeuce  en  cette  matière. 

J.  1.  Réparations,  aliénation.  V.  Aliénation. 

$.  1.  Réparations,  commende.  V.  Induit.  , r 

5.  3.  Réparations  , patronage.  V.  Patron. 

REPLETION  , cil  l’état  d’un  gradué  qui  ayant  un  bénéfice 
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fûffiûnr  pour  fon  entretien  , ne  peut  plus  en  requérir  d’autres,  en 
vertu  de  Ce  s grades  : on  dit  alors  que  fbn  droit  eft  rempli.  Ce  qui 
s’applique  également  à un  indultaire  & à un  brévetaire  dans  les 
termes  qu’on  peut  voir  fous  les  mots  Brevet , Induit.  Nous  ne  par- 
lerons ici  que  des  gradués , à qui  le  mot  de  replétion  8c  ce  qu’il 
lignifie  s’applique  plus  généralement. 

L’on  voit  fous  le  mot  Gradués , que  les  lettres  de  nomination 
que  les  univerfiiés  accordent  aux  gradués  doivent  exprimer  non- 
leulemcnt  les  bénéfices  que  pofl'ede  celui  à qui  clics  font  accor- 
dées , mais  même  leur  véritable  valeur.  Cette  formalité  a pour- 
objet  de  ne  point  accumuler  les  bénéfices  for  la  tête  d’un  feul 
titulaire  ; car  l’intention  de  l’églifc  a été  , en  aHurant  aux  gra- 
dués le  tiers  des  bénéfices , non  de  leur  fournir  de  quoi  vivre  dans 
le  luxe  , mais  de  leur  procurer  feulement  une  honnête  lubfiftance; 
&i  afin  que  la  cupidité  ne  trouvât  pas  le  moyen  d’abufer  de  cette 
foveur  , on  a exigé  l’expreflion  dont  il  a été  parlé  , pour  qu’on 
pût  juger  fi  le  gradué  qui  requiert  un  bénéfice  en  vertu  de  fes 
grades  , en  a véritablement  befoin.  Cette  exprefiion  regarde  les 
bénéfices  que  pofl'ede  le  gradué  , 8c  leur  valeur. 

L’/ai  voit  fous  le  même  mot  Gradués , quels  font  ces  bénéfi- 
ces dont  il  eft  néceflâire  que  les  lettres  de  nomination  fartent 
mention  , fous  peine  de  nullité.  Nous  n’ufcrons  à cet  égard  d’au- 
cune répétition  : nous  ne.  parlerons  ici  que  de  cette  valeur  dont  il 
réiirttc  la  replétion  du  droit  des  gradués.  1 

Le  concordat  dit  au  titre  de  Collât.  $.  9.  volumus  : « Si  quel- 
qu’un dcfilits  qualifiés  gradués  fimplcs , ou  nommés  au  temps  de 
la  vacance  du  bénéfiçe  , dans*  les  mois  à eux  aifcôés , pofiéde 
deux  prébendes  dans  de*  églilcs  cathédrales  ou  métropolitaines, 
ou  collégiales  , ou  une  dignité  ou  une  prébende  , ou  autres  béné- 
fices dcfqucls  enfemble  , ou  duquel  les  fruits  8c  revenus  aillent  à 
la  Jbmme  de  deux  cents  florins  d’or  de  la  chambre  : au  temps  de 
la  réfidencc  8c  en  afliftant  aux  offices  , il  ne  peut  point  requé- 
rir ou  obtenir  le  bénéfice  , en  vertu  de  les  grades  ou  de  ladite . 
nomination.  » 

On  a difputé  long-temps  pour  favoir  la  jufte  évaluation  de  ces 
deux  cents  florins , félon  notre  monnoie  ; l’on  peut  voir  ce  qui  eft 
dit  à cefujet  fous  le  mot  Monnoie.  ' 

L’art.  30  de  l’édit  de  1606. , porte  : « Que  les  gradués  ayant 1 
été  pourvus  de  bénéfices  en  vertu  de  leur  degré  , favoir,  le  fécu«J 
lier  de  quatre  cents  livres  de  rente  8c  revenu  annuel  , 8c  les  régu-  ' 
K’rJ.  4U.  bwçfiçe  quelque  revenu  que  çc  foit , ne  lecont  rece-  ’ 
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vables  ci-après  â requérir  autres  bénéfices  en  venu  de  leur  de- 
gré , s’ils  ne  montrent  qu’ils  ont  été  évincés  par  jugement  con- 
tradiftoirement  donné , fans  fraude  ni  coliufion  ; 5c  où  , pour  rai- 
fon  defdits  bénéfices  , lefdits  gradués  auraient  compofé  & reçu 
quelque  récompenfe , elle  leur  tiendra  lieu  de  replétion  , fans 
confidérer  la  valeur  S t le  revenu  du  bénéfice.  » 

Cet  édit  ne  parle  que  des  bénéfices  obtenus  en  vertu  des  degrés, 
& non  de  ceux  obtenus  d’ailleurs.  Le  parlement  y a fuppléé , en 
jugeant  que  les  bénéfices  dont  un  gradué  a été  pourvu  , foit 
avant  qu’il  eût  obtenu  fes  degrés , foit  depuis  , mais  non  en  vertu 
de  lès  grades  , ne  le  remplilfent  qu’autant  qu’ils  lui  rapportent 
un  revenu  annuel  de  fix  cents  livres.  Notre  écu  , dit-on  , n’avoit 
pas  autrefois  plus  de  valeur  que  le  florin  &c  le  ducat , réduit  par 
la  réglé  de  chancellerie  à la  livre  tournois  3 ayant  augmenté  de- 
puis, mais  fans  celfer  d’avoir  la  môme  valeur  intrinftque',  on  a 
conclu  qu’il  fàlloit  entendre  le  florin  dé  la  chambre  dont  parle 
le  concordat  , dans  le  fens  le  plus  avantageux.  Louet , iett.  (*  ,* 
£bm.  1.  Tournet , lett.  G , chap.  13.  Mais,  quoi  qu’il  en  puiflTe 
être  cnçore  à cet  égard  , le  grand  confeiJ , où  l’édit  de  1606  n’a 
point  été  enregiflré  , ne  met  point  de  différence  entre  les  béné- 
fices dont  un  gradué  a été  pourvu  jure  libero , & ceux  qu’i!  a ob- 
tenus en  vertu  de  lès  degrés  ; il  juge  que  tout  bénéfice  de  quatre 
cents  livres  de  revenu  eft  fuffifant  pour  remplir  un  gradué  fé- 
culier.  Arrêt  du  17  avril  1 740  . au  fujet  d’un  canonicat  de  Lan-* 
grès.  Rapport  de  l’agence  en  1 740.  Mémoires  du  Clergé  ; tofn. 
10,  pag.  415.-. i'W 

: La  fomme  requifë  pour  remplir  un  gradué  , doit  être  exempté 
& déduite  de  toutes  Jes  charges  ordinaires  fur  quoi  l’otl  deman-'1 
de , fi  la  contribution  au  paiement  des  dons  gratuits  , eft  une 
charge  de,  cette  nature  ? L’auteur  des  Mémoires  du  clergé  le  pré- 
tend ainfi  j mais  Gir  le  pied  que  fe  paient  aujourd’hui  les  dons 
gratuits  du  clergé , ils  ne  doivent  plus  être  confédérés  comme  char- 
ges extraordinaires.  On  cite  à ce  fujet  divers  arrêts.  Duperrai  , fur 
le  concord.  tom.  1 , q.  43.  Mém.  du  Clergé  , tom.  10,  pag.  428. 
Traité  de  l’Expeft.  tom.  3 , pag.  453. 

Les  obits  fit  , fondations  font  compris  dans  l’eftimation  de  fa 
fbmme  néceffaire  pour  remplir  le  gradué  , mais  non  le  menu  ca-  ' 
fuel.  Duperrai , Lûc.  cit.  q.  41.  L’auteur  du  recueil  de  jurifprua. 
can.  vert.  Gradués , Replétion  , n.  5 , rapporte  un  arrêt  du  grand 
confeil  , du  29  août  1729 , qui  a jugé'qüeles  novales  de  là  cure 
de  Frontignao  » ca  Languedoc  , ne-  dévoient  point  entrer  dons 
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I’eftimation  de  la  valeur  des  revenus  de  ce  bénéfice  pour  la  replé- 
lion.  V.  Navales. 

A l'égard  des  diflributions  qui  Ce  paient  aux  chanoines , elles 
doivent  entrer  dans  la  même  eftimation  , li  l’on  ne  confùlte  que 
les  ternies  du  concordat , rapportés  ci-detlus , ( qui  obfervc  la  réfi- 
dencc  6C  affilie  à tous  les  offices , temporc  rejidentict , & horis  dwt- 
nis  ir.terejjendo  ; ) mais  comme  on  diftingue  différentes  fortes  de 
diflributions , on  a douté  fi  celles  qu’on  appelle  manuelles  doi- 
vent  auffi  entrer  dans  l’ellimation  de  la  valeur  des  gradués  pour 
la  replétiondes  gradués I L’on  fe  décide  pour  l’affirmative,  parce 
qu’indépendamment  du  texte  de  la  loi , ces 'dillributions  forment 
par  elles-mêmes  un  revenu  certain  qui  ne  devient  cafuél  que  par 
la  faute  du  bénéficier.  Voy.  cependant  l’arrêt  rapporté  fous  le 
mot  Penfion.  Journ.  des  aud.  Arrêt  du  1 5 janvier  i66z.  Além. 
du  Clergé  , tom.  10,  p.  426. 

On  établit , comme  autant  de  maximes  autorises  par  la  juri£ 
prudence  des  arrêts , i°.  que  la  replétion  ell  le  plus  grand  vice 
qu’on  puiffe  oppofer  à un  gradué  ; qu'en  conféquence  un  non- 
gradué  , pourvu  même  de  deux  bénéfices  incompatibles  , peut 
s’en  prévaloir. 

a°.  Que  fur  le  fondement  de  l’art,  rapporté  de  l’édit  de  1606,' 
quand  les  gradués  ont  une  fois  requis  un  bénéfice  de  400  liv.  en 
vetfu  de  leurs  degrés , ils  font  réputés,  remplis , s’ils  ne  fe  font 
ou  maintenir  , ou  évincer  contradiéloirement  , fans  fraude  ni 
collufion  ; quoique  Rebuffe  foutienne  qu’il  ne  fuffit  pas  qu’un  gra- 
dué ait  requis  , mais  qu’il  efl  néceilàirc  qu’il  ait  obtenu  des  pro- 
filions. , . 1 

30.  Que  li  les  gradués  qui  ont  requis  , fe  défillent  oucompo- 
fent  avec  leurs  compétiteurs , moyennant  penfion  ou  autre  récom- 
penfe  , la  replétion  peut  leur  être  valablement  oppolee  , quand 
d’ailleurs  le  bénéfice  fur  lequel  on  a compofé , ne  feroit  pas  fuffi- 
fimt  pour  remplir  un  gradué. 

4°.  Que  comme  l’édit  de  1606  ,n’a  voulu  qu’empêcher  que  les 
bénéfices  ne  demeuraffent  incertains , ftc  obvier  aux  fraudes  , & 
nullement  obliger  les  gradués  à foutenir  de  mauvaifes  caufes  , 
lorfque  le  défilement  paroît  avoir  été  fait  de  bonne  foi  Sc  feule-  • 
ment  à caufe  de  la  fupériorfté  & de  l’évidence  des  droits  de  l’ad- 
verfaire  , il  ne  fauroit  produire  l'exception  delà  replétion.  ‘ 

5°.  Que  la  replétion  a lieu  même  contre  celui  qui  s’efl  démis 
d’un  bénéfice  de  40a  liv.  qu’il  avoit  obtenu  en  vertu  de  lès  gra- 
des i mais  non  contre  ceux  qui  ayant  obtenu  depuis  leur  nomina.  ’ 
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lion  des  bénéfices  par  une  autre  voie  qu’ils  prouvent  fuffilammertf  * 
les  ont  réfignés  avant  1j  vacance  du  bénéfice  qu’iis  requièrent. 

6J.  Que  s’il  eft  permis  aux  gradués  de  laiîîèr  , comme  l’on  dit, 
dormir  leurs  degrés , les  ordinaires  grevés  d’expeflatives  peuvent 
aulîi  s'en  libérer  en  conférant  aux  expeflants  un  bénéfice  de  va- 
leur fuffifantepour  les  remplir.  Sur  quoi  l’on  obferve  qu’il  faut  que 
le  bénéfice  vaille  400  liv.  St  qu’il  ait  vaqué  dans  un  mois  affeflé 
aux  gradués , autrement  le  refus  du  gradué  ne  le  remplit  point. 
V.  Répudiation. 

70.  Que  l’excédent  de  400  liv.  St  des  6co  liv.  pour  peu  confi- 
dérable  qu’il  foit  , eft  fuffifant  pour  la  replétion,  St  que  les  gra- 
dués réguliers  qui  ont  obtenu  un  bénéfice  en  vertu  de  leurs  de- 
grés , de  fi  petit  revenu  qu’il  puirte  être , font  remplis. 

8°.  Que  les  bénéfices  fitués  hors  du  royaume  , ne  remplirent 
point , ni  les  principalitcs  St  chapellenies  de  college  , ni  les  béné- 
fices à la  pleine  collation  du  roi  ou  de  feigneurs  particuliers , ni 
enfin  les  penfions  à l’égard  des  leculiers  , à moins  qu’elles  ne 
fuflënt  le  fruit  d'une  rranfuflion  in  vim  gradûs  , ou  qu’elles  r.e 
tinAënt  lieu  delà  dotation  d’un  tirre  eccléfiaftique.  On  trouve  tou- 
tes cesdécifions  dans  le  Recueil  de  Jurifprud.  can.  loc.  cit.  Traité 
de  l’Expeflative , tom.  3 , part.  3 , ch.  15  , 17  , 18,  29.  Mém. 
du  Clergé,  tom.  10  , pag.  426....  430  8t  fuiv.  521.  Loixeccl. 
part.  2 , ch.  8.  Louet , Dumoulin  , de  infium.  n.  134.  Dcfin.  ^lu 
Droit  canoniq.  verb,  Gradués.  Rebuffe  , in  coru.  lit.  de  Coll.  §.  vo- 
lumus. 

REPRÉSENTATION  , eft  un  afle  en  matière  de  bénéfices , 
qui  a lieu  dans  les  diocèlès  où  les  panons  ne  préfentent  pas  im- 
médiatement à l’évêque  , mais  à l'archidiacre.  Celui  ci  en  con- 
féquertcc  repréfente  à l’évêque  , le  requérant  de  recevoir  la 
prélèntation  St  la  repréfentalion , St  d’accorder  à l’impétrant  les 
lettres  de  collation  8t  provifions  nccelTaires  pour  (ê  mettre  en  pof- 
feffion  du  bénéfice  auquel  il  a été  préfenté.  On  voit  une  formule 
de  ces  a fies  de  reprélêntation  lotis  le  mot  Préfentation. 

RÉPUDIATION.  On  appelle  ainfi  en  matière  de  bénéfices , 
I'afte  de  renonciation  à une  collation  ou  refignation  de  la  part 
d’un  collataire  ou  réfîgnataire  qui  ne  veut  pas  l’accepter.  Voici 
une  formule  de  ces  afles  de  répudiation  ou  renonciation  , dont  il 
eft  parlé  fous  les  mots  Acceptation , Prévention,  Refignation. 

«Pardevant,  Stc.  eft  comparu  dilcrete  perfonne  N.  lequel  a dit 
8t  expofé  que  le...  ou  qu’environ  le  mois....  il  hii  a été  réfigne  ou 
conféré  par  N.  le  prieuré-cure  de  N.  diocèfe  de  N.  que  néanmoins 
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pour  certaines  juftcs  caufès  à ce  le  mouvant , a ledit  fleur  com- 
parant déclaré  qu’il  n’entend  accepter  ladite  réfignation  & ccflion , 
confcnrant  comme  il  confent  par  ces  préfentes , que  ledit  N.  jouiflè 
ou  difpofe  dudit  prieuré-cure  de  N.  ainfi  qu’il  avifera  , 8c  comme 
il  pouvoir  faire  avant  ladite  réfignation  ou  collation  que  deifus , 
dont  il  nous  a requis  a&e  pour  lui  fervir  8c  valoir  en  temps  8c 
lieu  , ainfi  que  de  railon.  Fait  8t  pafle , 8tc.  » 

C’eftun  grand  principe  en  matière  de  répudiation  de  bénéfice, 
que  la  collation  étant  faite  à un  abfenr  qui  n’cn  veut  point,  il  né 
s’opère  pas  un  nouveau  genre  de  vacance  par  ce  refus  ; cùm  enim 
Mac  répudiant}  non  fit  gtnus  vacandi  , fed  remotio  objlaculi.  Molin  , 
de  verijïm.  n.  96  , de  infirmis  , n.  12,  & ibi.  Louet  , Duperrai , 
Moy.  can.  tom.  1 , chap.  29,  n.  15  , 16,  17.  X.  Acceptation. 

Les  aftes  de  répudiation  de  bénéfice  doivent  être  faits  par  un 
notaire  royal  apolîolique,  Scinfinués  fuivant  les  édits  de  1691. 
V.  Notaire , Injinuation  , Révocation.  Ils  doivent  être  lignifiés  au 
collateur  , qui  dès-lors  conféré  de  nouveau  fur  le' même  8c  pre- 
mier genre  de  vacance  ; que  fi  le  collatairc  ne  fe  mettoit  point  en 
devoir  de  faire  cet  afte  de  répudiation  , le  collateur  feroit  tenu 
dans  les  fix  mois  de  fa  collation  de  le  faire  expliquer  , comme 
nous  le  dilbns  fous  le  mot  Acceptation  ; 8c  fi  c’étoit  une  collation 
faite  à quelque  expeftant  par  un  collateur  qui  eût  voulu  fe  libé- 
rer Je  l'expettative  ; dans  ce  cas,  la  répudiation  du  collataire  ou 
fon  refus  exprimé  au  bas  de  l’afte  de  lignification  à lui  faite  par 
un  notaire  delà  collation  , opérerait  une  fécondé  vacance  par  elle- 
même  , attendu  que  dan3  l’intention  du  collateur  8c  fuivant  la 
teneur  de  fa  première  provifion  , il  a entendu  le  remplir  de  lb« 
expe&ative,  8c  cette  replétion  réelle  ou  expeftative  fait  difparoître 
la  première  vacance.  C’eft  l’obfervation  de  M.  de  St.  Valier,  en 
Ibn  traité  de  l’induit , tom.  3 , pag.  232  , ainfi  décidé  en  con- 
fultation. 

RÉQUISITION.  Nous  ne  prenons  ici  ce  mot  que  dans  le  fcns 
de  l’aéte  que  fait  un  expeftant  auprès  d’un  patron  ou  collateur , 
à qui  en  vertu  de  fon  expeftative  , il  demande  des  provifions  d’un 
bénéfice  qui  vient  de  vaquer  ; 8c  comme  nous  ne  parlons  dans  cet 
ouvrage  que  des  expeântives  que  le  concile  de  Trente  n’a  point 
abrogées  parmi  nous , ainfi  que  nous  I’obfervons  fous  le  moi  Man- 
dai , tit.  de  collât,  injiit.  jur.  can.  lib.  1 7 , nous  ne  parlerons  aulfi 
fous  ce  mor  que  de  la  réquiütion  des  gradués  brévetaires  8c  in- 
dultaires,  dont  nous  établifibns  les  droits  in  loco  débita  ; 8c  voici 
à cet  égard  les  maximes  dont  on  ne  s’écarte  point  en  pratique. 
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5.  if  Réquisition  des  Gradués.  C’cft  une  réglé  générale  qi« 
les  gradués  nommés , & tous  autres  expeitants  qui  veulent  lier 
les  mains  aux  patrons  & aux  collateurs  , font  tenus  de  requérir 
dans  les  fix  mois  ( du  jour  de  la  vacance,  ) les  bénéfices  qui  leur 
font  atfeélés.  Faute  par  eux  d’avoir  fait  cette  réquifition  , ils 
font  déchus  de  leur  droit,  & la  provifion  accordée  par  le  colla- 
leur  ordinaire  devient  irrévocable  ; car  il  cft  de  maxime  qu'un 
collateur  n’efl  pas  abfolumcntobligc  d’attendre  la  réquifition  d’un 
expeét.mt  qui  a notifié  fon  expeftative  , pour  conférer  le  bénéfice 
à un  non  gradué  , ou  à un  gradué  moins  ancien.  Cette  collation 
devient  feulement  caduque  par  la  réquifition  de  l’cxpeâant  dan» 
les  fix  mois.  Concord,  tu.  5 , §.  ttneamurque  j.  Dumoulin  , de  in- 
firm.  n.  8.  Louet,  ibid.  441. 

i°.  Les  gradués  limplcs  n’ont  point  de  réitération  à faire , ni 
même  de  réquifition  , lors  de  la  vacance  dans  les  mois  de  faveur  y 
parce  que  c’eft  à l’évêque  à choifir  qui  bon  hii  lëmble  d’entre 
ceux  qui  lui  ont  fait  lignifier  une  fois  leurs  lettres.  Mais  il  faut 
que  cette  lignification  ait  été  valablement  faite  avant  la  vacance. 
Il  faut  auflï  que  l’évêque  à qui , dans  les  mois  de  faveur } on  ne 
fait  aucune  réquifition,  laillânt  la  collation  à fon  choix  & à là 
confidence , conféré  nécelîàirement  à un  gradué  duement  qualifié 
fimpie , ou  nommé  dans  les  fix  mois  : s’il  conféré  à un  autre  , ou 
à un  gradué  non  duement  qualifié  , l'opinion  commune  des  doc- 
teurs , dit  Perard  Callel  fur  les  défin.  can.  vab.  Gradué , n.  1 $ » 
cil  que  le  collateur  étant  dans  ce  cas  déchu  du  droit  de  gratifica- 
tion , le  bénéfice  demeure  alluré  aux  gradués  , fuivant  , l’anti- 
quité Scia  prérogative  de  leurs  degrés , fins  dillinguerdans  cette 
occafion  les  gradués  fimples  des  gradués  nommés. L’on  n’a  égard, 
ajoute  l’auteur  cité,  qu’à  l’ancienneté  du  degré.  Dumoulin  n’ell 
pas  ici  de  l’avis  de  Perard  Callel , ik  prétend  que  dans  ce  même 
cas  le  bénéfice  n’ell  pas  dû  au  plus  ancien  gradué  , mais  au  plus 
diligent , qui  a le  premier  requis  le  bénéfice.  M.  Louet  a luivi 
cette  derniere  opinion  in  reg.  de  inf.  n.  451.  Sur  quoi  Vaillant  a 
Éàit  la  note  lilivante  : Pt  axis  ejl  ma gni  conjilü  , quod  tune  béné- 
ficiant debetur  anùquwn  , quia  fit  reditus  ad  jus  commune  ; quia 
antiquités  bénéficia  confierebantur  per  patronum  antiqttiori  graduato  , 
& jus  gratificationis  rejpicit  commodum  Jolius  collatoris  , quo  cef- 
fante  jus  graduatorum  debet  Jpeclari  , fecundùm  quod  antiquiori  de- 
betur beneficium  vacant. 

A en  croire  Dunoyer  , dernier  annotateur  des  définitions  cano- 
niques , la  pratique  du  grand  confeil  , dont  pailc  Vaillant  , ell 
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commune  aux  parlements  ; mais  un  arrêt  tout  récent  , rendu 
le  7 avril  1 764  , en  la  grand’chambre  du  parlement  de  Paris  , 
au  rapport  de  M.  l’Abbé  Lenoir , a jugé  en  faveur  du  fietir  de 
Lanazeule  , pourvu  d’un  canonicat  de  Langres  , que  la  préfé- 
rence eft  due  au  plus  diligent  de  tous  les  gradués  qui  l'e  trouvent 
en  concours  pour  un  bénéfice  dont  le  collateur  a gratifié  un  non 
gradué  : il  femble  en  effet  qu’on  doit  favoir  quelque  gré  à celui 
dont  l’attention  ou  la  diligence  a empêché  les  effets  d’une  col- 
lation irrégulière  , dont  perfonne  n’auroit  peut-être  jamais  décou- 
vert le  vice.  Bibl.  can,  tom.  1 , p.  656.  Mém.  du  Clergé , tom.  10 , 
pag.  295. 

Il  a été  décidé  en  confultation  , qu’un  collateur  ayant  conféré 
fur  une  réquilition  vicieufe  , pouvoir  valablement  conférer  à un 
non  gradué  , in  defellu  graduatorum  qualificatorum  , 8t  que  dans 
le  même  cas , l’impétration  pouvoit  avoir  lieu  dans  les  trois  ans, 
après  Iefquels  le  premier  pourvu  ne  pourroit  plus  être  inquiété. 
V.  PoJJeJJiun  triennale. 

3°.  Le  collateur  eft  déchu  de  fîm  droit  , comme  On  vient 
de  le  voir  , quand  il  conféré  à un  non  gradué  dans  le  mois  de 
faveur  , mais  il  n’en  eft  pas  de  même  quand  il  conféré  à un 
gradué  mal  qualifié  dans  un  mois  de  rigueur  : il  peut  , dans 
ce  dernier  cas  , conférer,  à un  autre  , parce  que  fa  première 
collation  étant  forcée  , la  fécondé  fe  fait  à un  autre  titre  ; &.  par- 
tant il  n’y  a point  de  variation  , fuivant  les  principes  établis  fous 
le  mot  Variation , quem  vide.  M.  du  Clergé,  t.  10  , p.  491...  1782. 

40.  Quand  le  bénéfice  eft  en  patronage  , c’eft  au  patron 
que  la  requifition  doit  être  faite  ; St  en  ce  cas  lï  le  patron  re- 
quis accorde  au  gradué  fes  lettres  de  préfentation  en  bonne  for- 
me , tout  eft  accompli  de  là  part  ; c’eft  au  préfenté  à faire  les 
pourfuites  néceffaires  ; c’eft- à dire  , à notifier  au  collateur  cet 
ade  de  préfentation  , dans  les  mêmes  fix  mois  de  la  vacance  ; 
faute  de  quoi  il  eft  déchu  de  fon  droit.  Si  le  patron  refufe  fes 
lettres  de  préfentation  au  gradué  , cet  expedant  peut  St  doit 
même  , du  jour  du  refus  , 8t  dans  les  fix  mois  de  ce  jour  , 
fe  pourvoir  au  fupérieur  ; c’cft-à-dire  , au  collateur  ordinaire 
pour  en  obtenir  des  provilîons  plcno  jure  , par  une  efpece  de 
dévolution  qui  fe  fait  alors  du  patron  au  collateur.  Mém.  du 
Clergé  , toin.  10,  pag.  482  , tom.  ix  , pag.  692  & fuiv.  tom. 
6 , p.  1135. 

5°.  Il  eft  établi  ailleurs  , verb.  Degrés  , Replction  , que  les  gra- 
dués peuvent  ne  point  faire  ufage  de  leurs  lettres  de  nomination  J 
Terne  VI % i 
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mais  auffi  , comme  leur  expeftarive  c/l  une  dette  à la  charge  de« 
collateurs , ceux-ci  peuvent  4’en  libérer  8c  leur  conférer  , ou  du 

moins  leur  offrir  fans  fraude  , à cet  effet , un  bénéfice  vacant  dans 
leurs  mois.  V.  RcpUtion.  Sur  le  meme  principe  , une  fois  que  le  - 
gradué  a requis  le  bénéfice  , il  ne  peut  plus  le  refufer  fins  être  ré- 
puté rempli.  Ibid.  Clem.  cum  ti , de  concejf.  preeb. 

6°.  C’e/l  une  réglé  ( que  l’on  ne  devrait  pas  , ce  ftmble , ré- 
voquer en  doute  , ) que  dans  le  concours  de  deux  gradués  , 
dont  l’un  plus  ancien  n’auroit  point  notifié  Tes  lettres  avant  la 
vacance  du  bénéfice  ; 8c  l'autre  moins  ancien  l’aurait  fait , celui- 
ci  doit  l’emporter.  Les  arrêts  que  l’on  cite  pour  établir  qu’un 
gradué  peut  requérir  un  bénéfice  qui  vaquoit  déjà  avant  là  no. 
tification  , ont  été  fendus  en  faveur  des  gradués  , contre  des 
obituaircs  ou  des  collataircs  de  l’ordinaire  , St  non  contre  d’au- 
très  gradués  duement  qualifiés  8t  infinués  fuivant le  concordat: 
Semel  ante  vacationcm  beneficii.  Duperrai  ne  veut  point  qu’en  au- 
cun cas  le  gradué  puiffe  requérir  un  bénéfice  avant  la  premiers 
Lignification  de  fes  grades  ; il  dit  l’avoir  fait  juger  ainfî.  Obferr. 
fur  le  concordat , pag.  229.  Il  en  a fait  auffi  un  fujet  de  criti- 
que fur  les  Loix  eccléf.  de  M.  d’Héricourt  qui  e/l  de  l’avis  coa. 
traire  , fuivi  con/lamment  dans  la  jurifprudence  du  grand  con- 
feil.  Il  femble  qu’un  gradué  qui  requiert  un  bénéfice  aéluellement 
vacant,  en  donnant  copie  en  forme  de'  fes  titres  , fatisfait  à la  loi 
du  concordat  qui  ne  demande  que  cette  notification  & la  vacan- 
ce  , quand  même  il  ne  fe  ferait  point  de  réitération  dans  un  carâ- 
me  , de  collât.  §.  teneantur.  Traité  des  gradués , tom.  2 , ch.  22. 
Diftion.  des  arrêts , verb.  Notifications.  Recueil  de  jurifprud.  can. 
verb.  Gradués  , Réquifition  , r.  6. 

7°.  L’on  voit  fous  le  mot  Prévention  , les  effets  que  produit  la 
réquifition  contre  les  préventionnaires. 

8°.  La  réquifition  doit  être  faite  par  le  gradué  en  perfonne  , 
ou  par  un  procureur  clerc  ou  laïque  fondé  de  procuration  fpé. 
ciale.  Mém.  du  Clergé  , tom.  10  , p.  292.  Voici  les  formules  des 
aftes  pour  les  réquifitious.  On  y remarquera  toutes  les  expreflions 

néceffaires. 

; 

Réquifition  d'un  bénéfice  pour  un  gradué. 

« Eu  préfence  des  confeillers  du  roi  notaires  au  châtelet  dt 
Paris  , vénérable  8t  doéte  perjbnne  meffire  N.  prêtre  , maître-, 
ès-arts  , 8c  licencié  en  droit  canon  de  l’univerfité  de  Paris  » 
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gradué  nommé  par  ladite  univerfité  , duement  qualifié  , inli- 
nué  8c  réitéré  le  carême  dernier  , fur  l’abbaye  de  faint  Germain- 
des- Prés  : ordre  de  faint  Benoit  , diocèfe  de  Paris  , s' cil  avec 
eux  retiré  pardevers  le  feigneur  abbé  de  ladite  Abbaye  , en  fon 
palais  abbatial  , fis  , 8cc.  où  étant  8c  parlant  à la  perfonne  du- 
dit feigneur  abbé  , ledit  melïire  N.  en  ladite  qualité  de  gradué  , 
a très-humblement  requis  8c  fupplié  ledit  feigneur  abbé  , de  le 
nommer  8c  préfenter  au  prieuré  de  N.  comme  ayant  vaqué  au 
mois  de  janvier  précédent  affefté  aux  gradués  nommés  , par  le 

décès  de dernier  titulaire  8c  poffelfeur  d'icelui , 8c  lui  en  faire 

expédier  lettres  de  nomination  8c  préfentation  à ce  néceflaires 
pour  s’en  faire  pourvoir  , 8c  a répondu  ledit  feigneur  abbé , en 
demandant  au  requérant  s’il  avoit  en  main  l’extrait  mortuaire  en 
bonne  forme  du  décès  du  précédent  titulaire  , lequel  extrait  le 
fieur  requérant  n'ayant  point  alors , ledit  feigneur  abbé  a répondu 
qu’il  n’avoit  point  de  préfentation  à faire  ûns  avoir  vu  ledit  ex- 
trait , 8c  que  torique  le  fieur  requérant  lui  auroit  exhibé  , il  fe- 
roit  ce  qu’il  verroit  être  pour  le  mieux  ; qu’il  n’empêchoit  point 
au  refie  qu’il  eût  a fie  de  fa  réquifition  , quoiqu’il  ne  jugeât  pas  à 
propos  de  ligner  la  préfente  réponfe  , dont  8c  de  tout  ce  que  deC 
fus  ledit  melïire  N.  a requis  afte  , en  perfiftant  en  ladite  ré- 
quifition , 8c  lui  a été  oftroyé  le  préfent  par  lefdits  notaires  , 
pour  lui  fervir  8c  valoir  ce  que  de  raiibn.  Fait  8c  pâlie  à Paris  , 

dans  le  fuldit  palais  abbatial  , l’an  .....  8c  la 8c  ont 

ledit  melïire  N.  8c  lefdits  notaires  ligné  , tant  en  la  minute  qu’en 
la  copie  lailTée  audit  feigneur  abbé  , parlant  à la  perfonne  d’un  va- 
let de  chambre  dudit  feigneur , lequel  n’a  voulu  dire  fon  nom  , de 
ce  interpelé  , 8cc. 


Procuration  pour  requérir. 

« L’an  mil le jour  du  mois  de  juillet  avant  mi- 

di , pardevant  les  confeillers  du  roi  , notaires  au  châtelet  de  Pa- 
ris , eft  comparu  melïire  N.  prêtre  du  diocèfe  de  Paris  , dofteur 
de  Sorbone  , gradué  nommé  , , duement  infinué  , 8c  réitéré  fur 
le  prieuré  de  faint  Martin  des-Champs  , de  l’ordre  de  feint  Be- 
noit , diocèfe  fufdit  de  Paris  , demeurant  en  cette  ville  , au  col- 
lege d’Harcourt , paroiflê  faint  Hilaire  , lequel  volontairement  a 
fait  8c  conftitué  par  ces  préfentes  fon  procureur  général  8c  fpé- 
cial , maître  N.  auquel  il  donne  pouvoir  8c  puilfance  de  , pour  lui 
en  fon  nom  , comparoir  , 8c  fa  perfonne  repréfenter  pardevant 
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les  prieur  religieux  St  couvent  dudit  prieuré  de  faint  Martin- 
des-Champs , ordre  de  faint  Benoît , &c  diocèfe  fufdit  , à l’effet 
de  les  très-humblement  fupplier  de  lui  accorder  audit  nom  les 
lettres  de  prélèntation  , nomination  , collation  St  provifion  de  la 
cure  N.  vacante  par  le  décès  du  fieur  N.  dernier  titulaire  8c  pai- 
fible  poflèfleur  d’icelle  , décédé  dans  le  préfent  mois  de  juillet , 
cftëftc  aux  gradués  de  rigueur  ; St  en  cas  de  refus  ou  délai  , 
faire  toutes  réquifitions  , proteftations  8c  autres  aftes  néceffaircs , 
en  vertu  dcfdites  lettres  de  nomination  , prélèntation  , collation 
8c  provifion  qui  feront  accordées  , foit  par  lefdits  prieur  , reli- 
gieux St  couvent , foit  par  autre  lupérieur  , ayant  à ce  pouvoir  St 
puiffance  canonique  ; prendre  pofTeffion  corporelle  réelle  St  ac- 
tuelle de  ladite  cure  fondée  8c  defleçvie  , comme  dit  ell  , fes 
droits  8c  appartenances  quelconques  , en  obfervant  les  cérémo- 
nies en  tel  cas  requifes  Sc  accoutumées  , 8c  généralement  faire 
pour  8 1 au  nom  dudit  fieur  conffituant  , en  vertu  de  la  procura- 
tion , tout  ce  qu’il  feroit  St  pourroit  faire  , fi  préfent  en  fa  per- 
fonne  y étoit  , promettant  , 8tc.  dont  , 8tc.  Ce  fut  fait  8c 
pafië  , Sec. 


Réquijùion  faite  par  un  Procureur. 

« En  préfence  des  notaires  Ibuflignés  , 8cc.  le  fieur  S.  bour- 
geois de  Paris , y demeurant  rue  de  Bievre  , paroiflè  de  feint 
Etienne  du  Mont  , fondé  de  la  procuration  fpéciale  de  M.  N. 
prêtre  du  diocèfe  de  Laon  , bachelier  en  théologie  de  la  faculté 
de  Paris , gradué  nommé  8c  duement  infinué  8c  réitéré  fur  l’ar- 
chevêché 8c  chapitre  de  l’églife  de  Paris , demeurant  à Laon  , 
né....  paroiife....  pafi'ée  ladite  procuration  pardevant....  annexée 
aux  prefemes  , s’eft  tranlporté  pardevant  monfeigneur  l’illuf- 
trillîme  8c  révérendifllme  archevêque  de  Paris  , en  fon  palais  ar- 
chiépifcopal , où  étant , 8c  parlant  à fa  perfonne  , 8c  lui  ayant  ex- 
hibé la  fufdite  procuration  , au  nom  St  comme  procureur  dudit 
maître  N.  l’a  très  humblement  requis  8c  lupplié  vouloir  accorder 
audit  maître  N.  en  ladite  qualité  de  gradué  nommé  , la  cure  de 
Pantin  , vacante  par  le  décès  de  Maître  N.  dernier  titulaire  8c  pai- 
fible  pofleflèur  , arrivé  le....  du  préfent  mois  de  juillet , affeftéaux 
gradués  nommés , lequel  feigneur  archevêque  a répondu  qu’il  étoit 
difpofé  à pourvoir  le  requérant  de  ladite  cure  , lorfque  , conformé- 
ment aux  feints  décrets  8c  aux  ordonnances  , il  fe  feroit  préfenté 
en  perfonne  pour  fubir  l’examen  , St  qu’il  auroit  été  jugé  capable 
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d’adminiftrer  dignement  ladite  cure.  Fait  8c  paflë  à1  Paris  au  pa- 
lais archiépilcopal  , Scc. 

5.  2.  Réquisition  des  Indultaires.  L’on  doit  appliquer  une 
grande  partie  de  ce  qui  vient  d’être  dit  aux  réquifitions  des  bre- 
vetâmes 8c  indultaires.  Nous  avons  affez  parlé  de  celles  qui  in- 
téreflent  ces  derniers  fous  le  mot  Induit  , où  nous  renvoyons  le 
lefteur.  Nous  allons  dire  quelque  chofe  des  réquifitions  des  bre- 
vetâmes. 

§.  3.  Réquisition  des  Brevetaires.  Après  les  écIairciUe- 
ments  que  l’on  trouve  fous  le  mot  Brevet , touchant  les  droits  des 
brevetaires , nous  n’avons  qu'à  expofer  ici  une  lignification  du  bre- 
vet de  ferment  de  fidélité  ; une  réquifition  8c  quelques  remarques 
fur  la  forme  des  provifions  que  les  collateurs  doivent  accorder  aux 
brevetaires  de  joyeux  avènement  , joyeufe  entrée  ou  de  ferment 
de  fidélité.  Mais  voyez  auparavant  ce  qui  eft  dit  de  l’exécution 
des  brevets  , fous  le  mot  Brevet. 

Signification  ou  notification  d’un  brevet  de  ferment  de  fidélité. 

« L’an  mil  , 8cc.  en  la  préfence  Sc  compagnie  des  , 8cc.  le 
(icur  N.  procureur  fondé  de  procuration  fpéciale  de  N.  palfée 
pardevant  N.  le....  s’eft  tranfporté  pardevant  mefiire  N.  par  la 
grâce  de  Dieu  8c  du  faint  fiege  apoftolique , évêque  de  N.  où 
étant  8c  parlant  à fa  perfonne  ( fi  c’cft  à Paris  ) trouvée  en  l’hô. 
tel  de....  Il  lui  a exhibé  , montré  8c  duement  lignifié  certaines 
lettres  patentes  de  don  8c  collation  faites  par  le  roi  audit  N.  de  la 
première  chanoinie  qui  viendra  à vaquer  dans  l’églife  cathédrale 
de  N.  due  à fa  majefté  , à caufe  du  ferment  de  fidélité  que  le- 
feigneur  , évêque  de  Siez  , eft  tenu  de  lui  rendre  pour  raifon 
dudit  évêché  , ainfi  qu’il  eft  plus  amplement  déclaré  par  lef- 
dites  lettres  patentes  données  à Paris  le....  8c  du  régne  du  roi  no- 
tre Sire  le....  lignées  Louis  , 8c  plus  bas  par  le  roi  N.  8c  fcé- 
lées  du  grand  fccau  de  cire  jaune  , à ce  qu’il  n’en  prétende 
caufe  d’ignorance;  8c  qu’il  lui  plaife  , en  exécution  defdites  let- 
tres de  don  , pourvoir  , 8c  faire  remettre  8c.  inftaller  ledit  maî- 
tre N.  en  polîèflion  de  la  première  chanoinie  qui  viendra  à va- 
quer en  ladite  églife  cathédrale  , fuivant  8c  au  defir  defdites  let- 
tres , cnfemble  du  préfent  afte  de  lignification  d’icelles , parlant 
que  delfus  laiflë  copie  , dont  ledit  fieur  N.  procureur  a requis , 
afte.  Fait  8c  pafie  au  palais  ou  en  l’hôtel  dudit  feigneur  évêque 
de  N.  Scc. 
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L’on  voit  par  cette  formule  qu’on  ne  lignifie  au  coüateur  que 
les  lettres  patentes , Sc  non  le  brevet.  Il  a été  jugé  par  arrêt  du 
grand  confêil , du  14  février  1759  , qu’il  n’y  a que  les  lettres  pa- 
tentes qui  grèvent  la  prélature  , 8c  que  de  deux  brevetaires  , au 
même  titre  , celui  qui  a obtenu  8c  lignifiée  des  lettres  patentes  , 
eft  préférable  à celui  qui  n’a  lignifié  qu’un  (impie  brevet , quoique 
beaucoup  plus  ancien. 

Rcquijîtion  d’un  canonicat  vacant  pour  un  Brevetairc. 

« En  la  préfence  8c  compagnie  de  N.  ayant  le  don  8c  nomina- 
tion faits  par  le  roi  de  la  première  chanoinic  qui  viendroit  à va- 
quer dans  l'on  églife  collégiale  de  ...  due  à fa  majellé  , à caulê 
de  fon  joyeux  avènement  à la  couronne  , ou  du  ferment  de  fidé- 
lité , 8cc.  ainli  qu’il  appert  par  les  lettres  patentes  du  roi , don- 
nées le...  ducment  notifiées  8c  inlinuées , s’eft  tranfporté  par  de- 
vers , 8cc.  où  étant  Sc  parlant  à N.  très- humblement  requis  8c 
fupplic  ledit  N.  vouloir  lui  accorder  fcs  lettres  de  provifions  Sc 
collation  des  canonicat  8c  prébende  que  poiledoit  en  ladite  églife 
N.  lequel , 8cc.  » 

Les  lettres  de  provifions  qui  s’expédient  aux  brevetaires , n’ac- 
quittent leur  expettative  qu’autant  qu’elles  énoncent  expreffé- 
ment  l’intention  de  l’acquitter  ; ce  qui  s’exprime  en  ces  ter- 
mes : Tibi  per  C hrijlianijjimum  Regem  ad  primos  canonicatum  & 
prabendam  pro  jucundo  fuo  ad  regnum  adventu  , OU  prctflito  à no- 
bis  , ou  à bona  memoria  pradecejjore  nojlro  debito  fidelitatis  facra- 
mento  ; ou  enfin  fi  c’cft  pour  un  droit  de  joyeufe  entrée  , pro 
jucundo  in  noflram  cathedralem  ecctefiam  fuet  majejîatis  ingrcJJ'u  no- 
minato  , &c. 

$.4.  Réquisition  , Formalités.  Afres  de  réquifition  ou  de 
procuration  pour  réfigner  , doivent  être  infinués  8c  fe  font  par 
le  miniftere  des  notaires  apoftoliques  qui  doivent  écrire  8c  rap- 
porter fidèlement  les  réponfes  ou  les  refus  des  collateurs  , pour 
agir  en  conféquence.  V.  Infinuation  , Notaire  , Vifa  , Gradués  , 
Induit. 

Mais  obfervons  ici  que  le  notaire  qui  fait  ces  aftes  , ou  qui 
les  reçoit  , ne  doit  point  être  lui-même  le  greffier  qui  les  infi- 
nue  : nous  l’avons  déjà  dit  fous  le  mot  Infinuation  : ajoutons 
que  le  gradué  qui  a manqué  de  faire  infinuer  fes  lettres  de 
degré  , leur  notification  Sc  réitémion  dans  le  mois  prefcrit  par 
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Fart.  18  de  l'édit  de  1691  , fous  peine  de  nullité  , ne  peut  va- 
lablement réparer  ce  defaut  , avant  ou  après  fa  réquifition  que 
contre  un  pourvu  de  cour  de  Rome  , à titre  de  prévention  ou  de 
dévolut  , St  nullement  au  préjudice  d’un  gradué  nommé  , moins 
ancien  St  mieux  en  réglé  , ainfi  que  du  pourvu  par  le  patron  ou 
eol’ateur  ordinaire.  C’eft  ce  qu’établit  M.  Piales  en  fon  traité  des 
gradués  , tom.  2 , ch.  2 4 , per  tôt. 

RESCRITS.  Nous  ne  prenons  ici  ce  mot  que  dans  la  ligni- 
fication générale  des  lettres  apoftoliques  qui  émanent  de  Rome  , 
fous  quelle  forme  qu’elles  foient  expédiées  , St  de  quelque  ma- 
tière dont  elles  traitent  : Refcripta  quafi  reâè  J ’cripta  ad  obfervantiam 
juris . 

Dans  l’ufjge , on  les  prend  pour  des  réponfes  du  pape  fur  papier  : 
Refcripta  bit  fc-iptj.  Cette  fécondé  écriture  s’entend  ordinairement 
de  la  conceflion  fur  la  flippliqtie  ou  demande. 

On  n’appelle  point  du  nom  de  referit  les  concevons  des  infé- 
rieurs au  pape.  C.  olim  de  refeript. 

$.  1.  Nature  et  Forme  des  Resckitsejî  g Étroit  al.  Quoi- 
que fous  le  nom  de  referits  , on  comprenne  généralement  toutes  . 
l'es  différentes  fortes  d'expéditions  qiti  fe  font  üt  Rome , on  les  dis- 
tingue par  rapport  à leur  nature  en  referits  de  juftice  , St  en  ref- 
erits de  grâce  : on  y ajoute  les  referits  communs  ou  mixtes  qui 
participent  de  la  nature  des  deux  précédents. 

Le  referit  de  juftice  cft  celui  qui  • tend  à l’adminiftranon  de  la 
juftice  : Quando  concejfa  continent  juflum  & honeflum  & jus  com- 
mune. Cette  forts  de  referit  a lieu  régulièrement  pour  la  dc- 
cifion  de  quelques  procès  , ou  d’une  chofe  dont  la  contcftation 
doit  être  portée  au  faint  fiege.  Dans  ce  cas  , le  pape  nomme  de» 
juges  délégués , Ik  letir  commet  la  décifion  ou  le  jugement  de  l'af- 
faire en  queftion  , par  un-  afte  qu’on  appelle  avec  raifon  referit 
de  juftice  : s’agiffant  de  faire  rendre  h juftice  à ceux  qui  la  de- 
mandent. Cap.  fci/citatus  ; cap.  paftoralis  ; cap.fupcr  litterir  de  ref- 
cript.  V.  Délégué. 

Le  referit  de  grâce  eft  , lorfque  le  pape  donne*  8c  accordé 
quelque  chofe  par  fa  pure  libéralité.  On  l’appelle  félon  la*  na- 
ture Sx  l’objet  de  fes  difpofitions  , privilège , indulgence  , difpen- 
lë,  exemption , grâce  ou  bénéfice.  C.  gratta  de  refeript.  c.  Ji  gra* 
tiosi  eod.  in  6°. 

Le  refcrir  mixte  eft  celui  qui  n'eft  proprement'  ni  de  jnftice  ni 
de  grâce,  mais  participe  à la  nature  de  ces  deux  referits.  Tel* 
font  les  referits  pour  les  dilpenfes  de  mariage  , pc/at  les  réclama- 
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tions  de  vœux,  pour  les  fécularifations  ; ces  relents  font  de  grâce 
dans  leur  principe.  Mais  comme  ils  ne  peuvent  être  exécutés  de 
p/jm , fans  une  procédure , qui  tient  du  contentieux  8t  de  l’ad- 
miniftration  de  la  juftice , on  peut  dire  aufli  qu’ils  lont  de  jufticej 
Si  de  là  le  re  m de  mixte. 

Certains  canonises  appellent  encore  referits  commun»  ceux 
cjui  font  accordés  à un  eccléfiaftiquc  par  le  pape  d’un  côté , 
pour  raifen  du  fpirituel , & de  l’autre  par  fon  fouverain  pour  le 
temporel  ; de  cette  cfpece  feroient  les  referits  du  pape  pour  la 
légitimation  des  bâtards,  pour  la  réhabilitation  des  criminels  ou 
infâmes,  pour  l’annobliflèment  a d eÿ’eêiuin  beneficii , pour  la  na- 
turalifation  des  clercs  étrangers. 

$ 

Dans  ces  derniers  cas , le  pape  ne  donne  jamais  â des  François 
qu’une  capacité  pour  les  fon&ions  fpirituelles  , fans  que  l’impé- 
trant puifle  ufer  du  referit  , foit  pour  fuccéder  , ou  pour  pofleder 
des  charges , ou  pour  déroger  aux  ftatuts  des  chapitres  duement 
patentés , ou  pour  jouir  des  droits  de  ^gnicole , Sec.  s’il  n’obtient 
aufti  la  même  grâce  du  roi.  Art  zo  , 2 1 des  lib.  preuv.  &c  com- 
ment. 

On  a marqué  plufieurs  différences  entre  le  referit  de  juftice  8c 
le  referit  de  grâce.  Nous  rappellerons  ici  les  principales. 

i°.  La  fubreption  même  par  ignorance  annulle  le  referit  de 
grâce  Sc  tout  ce  qui  s’enfuit  & n’annulle  point  le  referit  de 
juftice  , parce  que  ce  dernier  ne  donne  aucun  droit  qui  puiflê  nuire 
au  tiers.  C.  cum  nojlrts  de  concejf.  p:<zb.  Rebuif.  in  prax.  lit.  dtjfer. 
inter  refeript.  &c. 

z0.  La  grâce  fubreptice  eft  nulle  , quand  même  I’adverfaire 
de  l’impétrant  confentiroit  à fon  exécution  ; parce  qu’il  n’eft  pas 
au  pouvoir  des  particuliers,  de  téparer  une  omilfion  fans  laquelle 
le  pape  n’eût  pas  accorde  la  grâce.  D’ailleurs , s’il  s’agit  d’un  bé- 
néfice , il  faut  à l’impétrant  un  titre  eccléfiaftique  , ab  habente 
poujlatem , c.  cum  olim , de  re  judic.  Mais  dans  les  referits  de 
juftice  ou  mixtes,  où  il  ne  s’agit  que  de  l’intérêt  particulier  de 
ceux  qui  plaident , ils  peuvent  fans  difficulté  convenir  8c  tranfïger 
entr’eux.  C.Ji  diügerti  de  for.  comp.  leg,  pen.  cod.  de  paeï. 

2°.  Le  referit  mixte  en  général  eft  annullé  par  la  fubreption  , 
parce  qu’il  contient  toujours  quelque  grâce  ou  privilège  ; mais 
on  doit  excepter  le  cas  où  il  ne  s’agiroit  que  de  la  fubreption 
d’une  difpofition  particulière  de  quelque  ftatut.  Ce  qui  ne  fauroit 


Digitized  by  Googl 


R E S 137 

avoir  lieu  aux  refcrits  de  grâce  où  tout  eft  de  droit  étroit.  C. 
Quami  is  de  prab.  in  6°. 

4°.  La  fignature  de  grâce  eft  lignée  par  le  pape  par  fiat , ou 
quand  c'eft  le  vice- chancelier  qui  ligne  par  conc^fium-,  la  ligna- 
turc  de  jufticc  n’cft  lignée  que  par  le  mot  placei. 

’ 5°.  Le  refcrit  de  grâce  peut  être  impétré  par  un  tiers  fans 
mandement  fpécial , même  par  un  laïque  ; c.  accèdent  de  prxb.  à 
la  différence  des  refcrits  de  jufticc , qui  ne  peuvent  être  deman- 
dés par  autres  que  par  les  parties  mêmes  , fans  pouvoir  fpécial. 
C.  nonnulli , %.Junl , & alu  de  reficript. 

Rebuffe  obfervc  que  cette  différence  n’eft  point  oblêrvée  dans 
le  royaume. 

6°.  Les  refcrits  de  grâce  doivent  faire  mention  des  privilèges 
auxquels  ils  font  contraires  ; fans  quoi  les  privilégiés  n’en  ûu- 
roient  fouffrir  du  préjudice.  Cap.  confiitutus  de  referip.  Il  en  eft  au- 
trement des  refcrits  de  jufticc  , qui  ne  laiffent  pas  d’être  valables, 
quoiqu’il  n’y  foit  fait  aucune  mention  du  privilège  de  la  partie 
adverfe , à moins  que  ce  privilège  ne  fournît  une  exception  dila- 
toire , ou  ne  dut  fervir  de  réglé  à la  teneur  du  refcrit.  C.  cùm  or- 
dinem  de  reficript.  , 

7°.  Au  refcrit  de  grâce  eft  attaché  un  cordon  ou  lacs  de  foie  : 
aux  refcrits  de  juftice  pend  un  cordon  de  chanvre  plombé.  C. 
licet  ad  regimen  , &c.  cap.  quant  gravi  de  crim.  fiai/. 

8°.  On  obtient  plus  difficilement  les  refcrits  de  grâce  que  les 
refcrits  de  juftice.  Les  premiers  font  plutôt  préfumés  faux.  C.  ad 
fialfano'um  de  crim.  fiai/.  V.  Faux. 

p".  Les  refcrits  de  grâce  partent  fans  contradiftion , mais  non 
fins  exatnen  ; au  lieu  que  les  refcrits  de  juftice  ne  font  point 
examinés , mais  feulement  contredits.  C.  Apofiolicet  35  , q.  9.  not. 
in  c.  ad  audientiam  I , de  re/cipt.  Glofi.  in  extravag.  fedts  apoflo- 
lica  in  verb.  jujhliam  , de  offic.  deleg. 

i,o°.  Les  lettres  de  juftice  ne  font  adreffées  qu'à  des  dignités 
ou  des  chanoines  de  cathédrale.  C.  fiatutum  de  reficript.  in  6°.  Au 
lieu  que  les  refcrits  de  grâce  font  adrefles  à ceux-là  même  à 
qui  ils  font  accordés,  mais  l’exécution  en  eft  toujours  commifè 
à des  dignités.  Rebuff.  loc.  ch.  n.  28  & fieq.  Moiin  , in  cap.  ab 
amnis  de  vit.  & honefi.  cler.  V.  Dignité. 

1 1°.  Dans  les  rclcrits  in  forma  paupemm  , qu’on  appelle  de 
juftice  , on  doit  faire  mention  de  l’état  des  bien*  de  l’impétrant: 
ficela  dans  les  refcrits  de  grâce.  Cap.  tuis  ; cap.  epificopus  ; cap.  non 
/Liai  de  pretb.  cap.  pofiulat.  de  reficript. 
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1 2’.  Les  refcrits  de  grâce,  comme  ftifpeéls  d’ambition , doirent 
être  accordés  & interprétés  étroitement , 6c  non  point  les  refcrits 
de  juilice.  Cap.  quamvis  de  prab.  in  6a. 

1 3°.  Les  refcrits  de  grâce  , rebus  adhuc  intégrés  , n’expirent 
point  par  ia  mort  de  celui  qui  les  a accordés,  comme  les  refcrits 
de  juilice.  C.  fi  eut  de  pretb.  in  6°.  c.  gratum  ; c.  relatum  de  offre, 
deieg. 

140.  Un  laïque  ne  peut  impétrer  pour  lui  des  refcrits  de  grâce, 
parce  qu’il  cil  incapable  de  bénéfices  ; mais  il  peut  obtenir  des 
refcrits  de  juilice  ou  mixtes.  C.  cum  à Deo  de  refeript.  c.  nonnulli , 
§.  fin.  de  refiript. 

1 5®.  Dans  les  relents  de  g-ace,  on  inféré  la  claufe  des  nonobf- 
tances,  8c  non  dans  lés  refcrits  de  juilice;  on  la  soit  cependant 
quelquefois  dans  les  uns  Sc  dans  les  autres. 

1 <3°.  Les  lettres  de  grâce  font  perpétuelles , les  lettres  de 
juilice  ne  fervent  que  pour  un  an.  Cap.  fi  autem  ; cap.  pltrumque 
de  tefeipr.  L . faifio  cad.  de  diverf.  refeript. 

1 7°.  Les  refcrits  de  juilice  n’attribuent  aucun  nouveau  droit, 
ils  n'ont  pour  objet  que  de  commettre  la  connoiflance  ou  le  ju- 
gement du  droit  qui  eil  acquis , au  lieu  que  les  refcrits  de  grâce 
donnent  droit  à la  chofe,  même  avant  la  vacance  delà  part  du 
pape.  Rebttff.  loc.  c'a.  n.  44. 

18*.  La  confirmation  faite  par  le  pape,  de  la  réfêrve  du  lé- 
gat , ou  delà  réception  d’un  chanoine  , s’expédie  par  lettres  gra- 
cicufcs;  au  lieu  que  quand  la  confirmation  eil'  commife  par  le 
pape , on  fe  fert  de  lettres  de  juilice  , parce  qu’étant  faite  en  ce 
cas  en  la  forme  commune,  clic  n’attiibue  aucuu  nouveau  droit , 
ni  ne  valide  l’ancien.  C.  1.  de  confi-m.  ut  il. 

19°.  On  n’enregifl  c point  les  refcrits  de  juilice,  comme  les 
refcrits  de  grâce.  * 

20“.  L’omiflion  d’une  exception  pérejtiuJoire  ne  peut  être  op- 
pôféc  d FeU'et  de  retarder  les  refcrits  de  juilice;  ficus  à l’égard 
des  refcrits  de  grâce.  C.  cum  o-dinem  de  refeript.  c.  î .de  litis  conteft. 

1 1°.  Les  refcrits  de  grâce  expirent  plus  difficilement  que  les 
refcrits  de  juilice.  Félin,  in  c.  eapitulum  de  refeript. 

22°.  Pour  l’etfet  des  refcrits  de  juilice  , on  confidere  le  temps 
qu’ils  ont  été  préfentés  ; parce  que  ce  n’eil  que  du  jour  de  la 
préientation  que  le  juge  délégué  eil  fondé  en  jurifdi&ion.  C.  ut 
debitus  de  appel.  A l’égara  des  refcrits  de  grâce  , où  il  n’y  a point 
de  condition  , on  confidere  le  temps  de  leur  date.  C.  tant  te  dr 
refeript.  c.  itbt  ; c.  duobus  de  refeript.  in  Ô°. 
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2 30.  Dans  les  refcrits  de  juftice,  on  infere  la  claufe  fi  prtcts 
veritate  nitantur  , ou  elle  y eft  toujours  fous-entendue.  C.  de  refi 
cript.  Cette  claufe  n’eft  point  néce  flaire  dans  les  refcrits  de  grâce  , 
quoique  ce  foit  allez  l’ufage  de  l’y  inférer  , ou  celle-ci  vocatit 
vocandis  ; la  forme  fous  laquelle  l’expédition  fe  fait , décide  de 
cette  rétification.  La  foixantc-unieme  réglé  de  chancellerie  porte: 
Item  , qubd  in  litteris  fuper  bcneficiis , per  confiitutionem  execrabilit 
vacantibus  , ponatur  claufula  , fi  ila  tfi  , fimiliter  de  quibu/cumque 
narrons  informationem  fjSi  requirentibus. 

En  matière  de  referits,  le  droit  canon  décide:  i°.  Que  le 
dernier  referit  où  il  n’eft  pas  fait  mention  du  précédent , ne  fait 
rien  perdre  à celui-ci  de  fa  valeur.  C.  ex  parte  de  ojfic.  & potefi.  jud . 
deleg.  c.  cceterum  de  re/cript. 

i°.  Celui  qui  obtient  deux  refcrits  pour  le  même  fujet , fan* 
faire  mention  du  premier  dans  le  fécond  , eft  privé  de  1’eflet  de 
l’un  St  de  l’autre.  C.  ex  tenore  de  refeript.  Que  fi  le  fécond  parle 
du  premier  , celui-ci  doit  être  exhibé , fans  quoi  le  fécond  eft 
nul.  C.  ex  infinuatione  eod.  Mais  il  n’eft  pas  néceflàire  de  faire 
mention  du  premier  referit , fi  le  fùjet  eft  diflérent  ; fi  le  pre- 
mier referit  eft  refté  inconnu  fans  fignification  ; fi  le  premier  n’é- 
tant que  général , le  fécond  eft  fpéeial , generali  en'tm  per  fpe - 
date  derogatur  ; fi  enfin  le  premier  éroit  fürannc  , quand  le  fécond 
3 été  impétré.  Doci.  in  cap.  catterum. 

j°.  Le  fécond  referit  en  révoquant  le  premier , ne  détruit  rien 
de  ce  qui  a été  légitimement  fait  pour  l'on  exécution.  Cap.  cau- 
fam , §.  nos  volumus  eod.  De  deux  refcrits  fur  le  même  fujet  &c 
à deux  différentes  pcrfbnnes  , celui  qui  eft  plutôt  prélcnté  , rem- 
porte. Cap.  cepitulum  eod.  c.  duo  bu  s de  refeript.  in  6°. 

4°.  C’eft  une  grande  réglé  en  matière  de  refcrits  , qu'on  doit 
faire  rapporter  tout  ce  qu’ils  contiennent  J ce  qui  en  fait  le  prin- 
cipal objet.  Robuftc,  lot.  cit.  in  fin. 

Quant  à la  forme  des  referits  , elle  eft  différente  félon  la  dif- 
ferente nature  des  catrfes  qui  en  font  la  matière.  Noirs  remar- 
querons en  générai  qu’on  expédie  à Rome  les  referits  ou  lettres 
apoftoliques  par  bulles  , brefs  ou  fignaturcs.  L’on  voit  fous  cha- 
cun de  ces  mots  la  forme  de  ces  trois  fortes  d’expéditions  , 8ï 
fon  voit  auffi  dans  qticf  cas  elles  ont  lieu.  U y a enfuirc  de  cer- 
taines expéditions  particulières . dont  if  eft  parlé  dans  le  cours 
de  l’ouvrage  fous  les  mots  de  rapport , tefr  font  les  mandats , 
les  expéditions  for  nouvelle  grâce  dont  ri  eft  parlé  fous  Je  mot 
Réformation  , les  referits  in  forma  pauperua  , peur.  Je  t mitre  , ta- 
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tioni  eongruit , fi  neutri  , &c.  A l’égard  des  claufes  qu’on  infère ,' 
le  nombre  en  lêroit  prefque  infini , à les  rappeler  dans  le  détail  ; 
il  fuffit  de  connoître  les  principales , telles  que  les  nonobftances 
dérogatoires , motu  proprio , fi  ita  ejl , &c,  8c  de  lire  ce  qiic  nous 
dirons  à ce  fujet  fous  les  mots  Bulles , Claufes  , Motu  proprio  , 
Dérogatoire, 

S 

Nous  n’avons  rien  de  plus  particulier  à obferver  fur  la  ma- 
tière de  cet  article  que  ce  que  l’on  voit  fous  l’aftérifque  du  5. 
fuivant  , 8c  fous  les  mots  cites.  Nous  remarquerons  ici , que 
quoique  régulièrement  les  provifions  qu'on  accorde  à Rome  pour 
les  bénéfices  ordinaires  de  France,  8c  fur  des  dates  retenues  par 
des  François  , foient  de  purs  refcrits  de  grâce  dans  le  fens  des 
principes  que  nous  venons  d’établir , à raifon  de  ce  que  le  pape 
ne  peut  les  refufcr  , on  peut  les  confidérer  comme  des  refcrits 
de  juftice.  Mém.  du  Clergé  , tom.  1 2 , p.  930  Sc  fuiv.  V.  Préven- 
tion , Réfignation. 

§.  2.  Rescrits,  Autorité  , Exécution.  Il  n’eft  point  de 
refcrit  qui  n’ait  fon  adreflfe  , 8c  où  le  pape  ne  commette  quel- 
qu’un pour  fon  exécution.  Celui  à qui  l’exécution  eft  commifê , 
s’appelle  en  termes  de  chancellerie  Exécuteur. 

Les  canonifles  nous  apprennent  qu’on  diftingue  à Rome  deux 
fortes  d'exécuteurs  de  refcrits , le  fimple  8c  le  mixte,  mer  us  6r 
mixtus. 

Le  premier  eft  celui  à qui  le  pape  commet  une  commifEon  qui 
doit  être  exécutée  de  piano  fans  information , fans  contradic- 
tion : ubi  nullus  prorsus  adefl  contradiclor  ; tels  font  les  refcrits  in 
forma  gratiofd. 

Quand  il  y a des  informations  à prendre , des  contradifteurs 
à combattre  ou  à appeler  , l’exécuteur  eft  mixte,  parce  que  là 
commiiïïon  participe  alors  du  gracieux  8c  du  contentieux.  Tels 
font  les  brefs  de  difpenfe  , les  provifions  in  forma  dignum  dans 
les  pays  d’obédience  ; 8c  enfin  , tous  les  refcrits  où  font  expri- 
mées ou  fous-cntendues  les  claufes  vocatis  vocandis , fi  ita  ejl , 
iummodo  non  fit  alteri  quxptum,  &c.  fine  prajudicio  juris  ttrtii. 

Dans  les  refcrits  adreflës  aux  exécuteurs  fimples  , font  les 
claufes  remota  appellatione  , contradiclores  compefcendo  , 6»  amoto 
txinde  quolibet  illicito  detentore. 

Ce  qui  donnant  quelquefois  lieu  à des  conteftations , fait  que 
l’exécuteur  devient  mixte  , quoiqu’il  n’ait  d’abord  procédé  que 
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comme  exécuteur  (impie  ; mais  De  Rofa  qui  a fait  un  traité  ex 
profeJJo  de  executoribus  litter.  apoflol.  obferve  d’après  Barbolâ  3c 
d’autres , que , fi  ces  contradictions  ou  oppofitions  qui  font  fur- 
venues  dans  l’exécution  d’un  refcrit  de  grâce , comme  en  ma- 
tière bénéficiai  , forment  une  férieufe  contention  , l’exécuteur 
doit  en  remettre  le  jugement  à l’ordinaire  , conformément  au 
décret  du  concile  de  Trente,  rapporté  ici  fous  le  mot  Jurif- 
diclion  , 2c  qui  ordonne  que  toutes  les  caufes  , même  bénéficiâtes , 
jêront  traitées  en  première  inftance  devant  l’ordinaire,  à moins 
que  le  pape  , dans  un  cas  de  befoin  , en  eût  commis  la  connoif- 
fance  à quelqu’autre  par  un  mandement  fpécial. 

L’auteur  cité , & les  autres  ultramontains  font  à ce  fujet  des 
diftinttions,  dont  le  détail  pourroit  paroître  ici  inutile,  parce 
qu’elles  n’ont  pour  objet  qu’une  pratique  étrangère  ou  contraire 
à nos  ulâges;  mais  le  plan  de  notre  ouvrage  nous  oblige  d’en 
donner  au  moins  quelque  idée , pour  achever  d’éclaircir  les  princi- 
pes établis  fous  le  mot  Forme. 

Le  mandement  fpécial  dont  il  vient  d’étre  parlé,  s’interprète, 
difent  ces  auteurs  , en  tel  fens  , que  l’exécuteur  eft  cenfé  l’avoir; 
i°.  lorfque  le  relcrit  porte  d’obferver  dans  fon  exécution  les  for- 
mes juridiques. 

x°.  Lorsqu'il  eft  (igné  de  la  propre  main  du  pape  : Quia  ex 
appofuione  manus  fanclijjimi , cenfetur  avocat  a caufa  ab  otdinario . 

}°.  Si  le  refcrit  regarde  des  bénéfices  réfervés , Grégoire  XIII 
a décidé  que  l’exécution  pouvoit  en  être  commilè  à tout  autre 
qu’à  l’ordinaire , quoique  les  conteftations  qui  furviennent  dans 
l’exécution , doivent  être  portées  devant  ce  dernier. 

4®.  Quand  le  refcrit  de  grâce  bénéficiai  ne  touche  point  aux 
droits  &i  réferves  du  pape , la  connoiflance  des  conteftations  qu’il 
occafionne  , n’appartient  qu’à  l’ordinaire  en  première  inftance  , 
fi,  comme  il  a été  dit,  étant  adrefle  à d’autres,  il  n’eft  pas 
ligné  du  pape  même , ou  ne  contient  pas  une  attribution  fpé- 
ciale  ou  équipollcnte  , de  pourvoir  à l’exécuteur  qui  y eft  commis. 

5°.  Les  referits  en  forme  gracieufe  s’exécutent  de  piano  , &c 
peuvent  être  adreftës  à tel  exécuteur  qu’il  plaît  au  pape  de  choi,. 
fir , lequel  eft  dans  ce  cas  exécuteur  pur  2t  (impie. 

<5*.  Les  relcrits  in  forma  dignum  font  toujours  adreffés  à l’or- 
dinaire. C’eft  même  une  réglé  invariable  de  la  chancellerie  , que 
quand  le  pape  ne  fait  pas  aftuellement  la  grâce  par  lui-même  , 
mais  qu’il  en  commet  la  conceflîon  ou  même  l'exécution  , l’adrelfe 
du  refcrit  fe  fait  toujours  à l’ordinaire , &l  s’il  eft  fufpeét , à l’évi- 
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que  plus  proche  voifin , ce  qui  toutefois  n’a  lieu  que  très-diffici- 
lement, parce  que  les  mêmes  raifons  qui  font  adreffèr  toujours 
les  refcrits  à l’oidinaire  , empêchent  de  les  adreffèr  fans  de  très- 
grandes  railons  à d’autres.  Generaliter  notis  , quod  femper  quan  do 
papa  non  factt  gratiam  , ftd  faciendam  commiuit , feu  pro  ilia  fa- 
cienda  dat  mandatum  , ftmper  ordinariis  locorum  commiuit , fivi  hoc 
facial  per  littéral  fub  plumbo  , ut  in  materiit  beneficialibus  , fivi 
per  brève  cum  annula  pifcatoris  in  aliis  materiit  , quia  cum  ipfe 
notitiam  non  habeat , de  expojitis  committere  arquant  efl  ac  nectffa- 
rium  ordinariis  locorum  , qui  plénum  cogitationem  & certitudinem 
habere  debent , ne  contingat  ut  grattât  concedantur  indignis  , & con- 
tra mentem  papa  , cujus  intentio  ejl  limitais  : & hic  fiylus  isicon- 
cujfi  fervatur. 

Quand  le  pape  adreflè  lès  refcrits  aux  cardinaux  ou  évêques , 
Il  les  qualifie  freres  t'venerabili  fratri  nojlro.  Mais  dans  les  adret 
les  particulières  à des  cardinaux  qui  ne  font  poim  évêques , il 
ne  leur  donne  que  la  qualité  de  fils  , dïlecio  filio,  ainfi  qu’à  toutes 
les  autres  perfonnes , foit  clercs , prêtres , religieux , religieu/ès  ; 
ou  laïques , princes  ou  princeffès  ; il  y,  a feulement  de  plus  à 
l’égard  des  rois  ou  reines  , les  mots  cari/fimo  ou  carijftma  in 
Chrijlo  filia  : à l’égard  des  religieulès , diUHa  in  Chrifio  filia. 

Quand  le  pape  défigne  dans  le  refcrit  l’exécuteur  parfon  pro- 
pre nom  , en  parlant  de  fa  dignité  s’il  en  a , l'exécution  ne  paflê 
point  aux  fucceflèurs  ou  à d’autres  par  lübdélégation.  L'exécu- 
teur eft  obligé  de  remplir  fa  commiffion  par  lui-même  , quia  tune 
videtur  papam  eiegijj'e  tnduflriam  & fidem  perfona.  C’eft  la  difpofi- 
tion  expreflë  de  la  48e.  réglé  de  chancellerie , conforme  au  chap. 

fin.  $.  it  autem  de  oÿic.  jur.  deleg. 

Item  , voluit  , flatuit  tir  o'dinavil  , qubd  quotiefeumque  per  Jigna - 
turam  fuam  , vel  de  ejus  mandato  faclam , fuper  exequendis  aliqui - 
bus  , cùm  adjutione  proprii  nominis  vel  dignitatis  cujufvis  judex 
datur  , litterce  defuper  txpediantu'  , cum  txpreffiont  quàd  idem 
judex  eececutionem  faciat  per  feipfum.  Les  canoniftes  décident  que 
l’on  n’eft  point  au  cas  de  cette  réglé  par  la  claufe  , fuper  quo 
con/cientiam  tuam  oneramus.  Amydenius , de  flyl,  Dataria  , cap.  5 , 
j.  4 , n.  ios.  Garcias  , part.  6 , cap.  2 , 5.  1 , à n.  97  ad  n.  106. 

Rcfte  à obferver  d’après  Corradus , in  Prax.  difpenf.  lit.  3 , cap. 
t , n.  j 1 6-  jtq.  que  la  narrative  , tant  néceflaire  qu’elle  foit , ne 
conclut  rien  pour  les  effets  de  la  grâce  ; c’eft  l’intention  du  pape, 
& elle  foule  qui  les  fixe  & les  réglé.  On  la  connolt  par  les  clau- 
ses dont  la  grâce  eft  accompagnée , & principalement  par  les  ter- 
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mes  de  la  conclufion  dans  les  rcrcrits  , ce  qu’on  appelle  fa  partie 
difpoiitive.  Unie  [jtpiJJimc  videmus  in  propojito  plura  ptli  in  Juppli- 
eatione  quel  pofieà  ’efiringuntur  in  calce  tpfius  , <S*  in  fine  ctauju- 
lantur  ,five  fécond  a partis  fupplicationis  preediti  : tir  omnes  Jciunt 
periti  curiales  , quod  iota  vis  fupplicationis  confifiii  in  illius  conclu - 
fione  , ac  vertis  difpofitivis , juxtà  dicium.  Innoc.  in  c.  fuper  ütte- 
lis  de  refeript.  Ubi  non  quod  concluditur  atiendi  débit  , etiam  quoi 
narrativa  fuerit  , quanturneumque  généra  lis.  Abb.  in  C3p.  CX  parte 
de  for.  compet.  z , notab. Roman,  conf.  123,  vel  quod  dicta  clan- 
fula  refiriûiia  fit  appofita  , fine  in  principio  , fix  e in  fine  , cùm 
fuis  confie t de  mente  papal  , qui  voluit  toiam  g'atiam  rtfiringi  per 
claufulam  fupradiclam  : bine  efi  quod  quoties  p'Jifentantur  fimiles  fup - 
plicationes  ,five  juflitiam  , five  gratiam  commentes  cum  vartis  clau- 
fiulis  contentis  in  tis  , tune  fignatura  ad  dit  alias  claufulas  ,fecundum 
quas  , vu//  régi  toiam  gratiam  , quafi  dicat  papa  , fiat  quidquid  velis  ; 
vola  tamen  confédéré  ea  in  hoc  modo  , videlicet  cum  his  limitation! J 
bus , Cec.  Rot.  decifi.  676 , n.  5 , lih.  3 , p.  3 , diverfi.  & alias. 

On  n’excepte  de  cette  réglé  que  le  cas  où  le  pape  parle  lui- 
même  dans  la  partie  narrative  d’un  fait  qui  lui  eft  propre  , ou  de 
toute  autre  façon  à faire  connoître  que  fa  volonté  eft  d’accor- 
der ce  qu'on  lui  demande  , nonobftant  les  claufes  inférées  par  les 
officiers  dans  la  partie  difpolitire  , ce  qui  eft  allez  rare.  Ibid. 

$ 

Pour  bien  connoître  Pautorité  8t  la  forme  de  l’exécution  des 
referits  apoftoîiques  dans  ce  royaume , il  faut  diftinguer  : i°. 
Ceux  qui  regardent  la  foi , Sc  qu’on  appelle  dogmatiques , 8 1 ceux 
qui  ne  regardent  que  la  difeipline.  i°.  Ceux  qui  émanent  dp  pape 
même , 8c  les  décrets  de  Pinquilition  , de  la  pénitencerie  , 8c  des 
différentes  congrégations  de  cardinaux.  3°.  Les  relfcrits  pour  les 
bénéfices  , les  privilèges  , difpenfes  , Sc  autres  grâces  pures  ou 
mixtes , 8c  les  referits  de  juftice  pour  le  jugement  des  procès. 

I.  Touchant  les  referits  de  la  première  forte  , nous  n’avons  rien 
à ajouter  à ce  qui  eft  dit  fous  les  mots  Canons  , Abus. 

II.  L’on  voit  fous  les  mots  Congrégation  , Pénitencerie  , que  l’on 
ne  reconnoît  en  France  qu’une  feule  autorité  à Rome,  qui  eft  celle 
du  pape  , 8c  que  les  décrets  des  différents  tribunaux  qui  y font 
établis , ne  produifent  par  eux-mêmes  aucun  effet  au  for  exté- 
rieur. V.  la  forme  des  brefs  de  pénitencerie  , toujours  néceffaire 
pour  le  for  intérieur  fous  le  mot  Pénitencerie. 
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III.  Quant  à la  troifîeme  forte  de  refaits  , il  faut  dillinguer 
les  induits  aftifs  qui  font  accordés  à nos  rois  pour  la  nomination 
des  bénéfices  confiftoriaux  , ou  certains  autres  induits  accordés  à 
des  particuliers  , pour  conférer  aufli  des  bénéfices , les  provifions 
pour  les  bénéfices  ordinaires  & les  difpenfes  & autres  grâces. 

Nos  rois  font  dans  i’ufage  d’accepter  les  induits  par  lettres  pa- 
tentes. V.  Induit.  A l’égard  des  autres  induits , V.  le  même  mot. 

L’on  voit  fous  le  mot  Canon , les  défenfes  qui  font  faites  aux 
évêques , de  mettre  aucun  décret  ou  conftitution  de  Rome,  à exé- 
cution fans  déclaration  ou  lettres  patentes  du  roi  duement  vé- 
rifiées. 

Ces  défenfes  ne  s’appliquoient  point  ci-devant  aux  referits  ex- 
pédiés à Rome  pour  l’intérêt  ou  les  affaires  des  particuliers  ; il  n’y 
avoit  que  quelques  provinces,  du  nombre  de  celles  que  l’on  appelle 
pays  d’ufage,  où  il  falloit  néceffairement  des  lettres  d’attache  ou 
d’annexe  avant  l’exécution  de  toute  forte  de  referits  publics , ou 
privés  indiftinftement.  Le  parlement  de  Paris , dans  le  reflbrt  du- 
quel cette  pratique  n’avoit  pas  lieu  , l’y  introduifit  par  un  arrêt 
du  26  février  1768,  qui  donna  lieu  à quelques  difficultés  dans 
fon  exécution  , elle  fin  même  furfîfe  par  des  lettres  patentes  du 
roi  du  18  janvier  1771 , mais  la  matière  plus  approfondie  dans  le 
conlèil  du  roi  où  l’on  rapporta  l’avis  du  clergé , la  majefté  a pu- 
blié la  déclaration  fuivante. 

'Déclaration  du  roi , concernant  Ici  tulles  , brefs , referits  & autres 
expéditions  venant  de  cour  de  Rome.  Donnée  à Verfailles  le  8 
mars  1771.  Regiflrée  en  parlement  le  30  defdits  mois  & an. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : 
À tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  ; Salut.  Par  nos  let- 
tres patentes  du  18  janvier  dernier  , nous  avons  furfis  à l’exécu- 
tion de  l’arrêt  de  notre  parlement  du  16  février  1768  , en  ce 
qu’il  faitr. inhibition  & défenfes  à tous  archevêques  , évêques  , 
officiaux  & autres  , comme  auffi  à toutes  perfonnes  de  quelque 
qualité  & condition  qu’elles  foient , de  recevoir  , faire  lire  , 

Eublier  & imprimer , ni  autrement  mettre  à exécution  aucunes 
ulles  , brefs  , referits  , décrets  , mandats  , provifions  , figna- 
tures  fervant  de  provifions , & autres  expéditions  venant  de  cour 
de  Rome  , même  ne  concernant  que  les  particuliers  , à l’excep- 
tion néanmoins  des  brefs  de  pénitencerie  pour  le  for  intérieur 
feulement , fans  avoir  été  préfentés  à la  cour  , vus  & vifités  par 
icelle , à peine  de  nullité  defdites  expéditions  & de  tout  ce  qui 
s’en  feroit  enfuivi  , & ce  jufqua  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
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par  nous  ordonné , & qu’il  en  fait  ufé  à l'avenir  , à cet  égard , 
comme  il  en  a été  ufé  avant  ledit  arrêt  : Et  voulant  aujourd’hui 
expliquer  nos  intentions  , après  nous  être  fait  rendre  compte  en 
notre  confeil  des  représentations  de  la  derniere  alTemblée  du 
clergé  , nous  avons  cru  qu'en  maintenant  l’exécution  des  loix  , 
maximes  & ut’ages  de  notre  royaume  , qui  ne  permettent  pas 
pas  de  publier  en  icelui , ni  exécuter  aucunes  bulles  , brefs  , rel- 
ents , co.iûiiutions  , décrets  , & autres  expéditions  de  cour  da 
Rom;  , fans  qu’elles  aient  été  revêtues  de  nos  lettres  patentes 
regubé.s  en  nos  cours  de  parlement  , ou  vues  & exami- 
nées par  icelles  , il  étoit  de  notre  fagefle  d'en  excepter  les 
bulles  , brefs  & autres  expéditions  de  cour  de  Rome  , qui  con- 
cernent le  for  intérieur  feulement  , mêmes  les  difpenfes  de 
mariages.  A ces  caufes , & autres  à ce  nous  mouvant  , de  l’avis 
de  notre  confeil , fit  de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiffancc 
& autorité  royale  , nous  avons  dit  , déclaré  & ordonne  ; & par 
ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , difons  , déclarons  & or- 
donnons , voulons  & nous  plaie  : Qu'aucunes  bulles  , brefs , 

referits  , conffirutions  , décrets  & autres  expéditions  de  cour  de 
Rome  , ne  puilLnc  êtie  publiés  ou  exécutés  dans  nos  états  , 
Uns  être  revêtus  d;  nos  lettres  patentes  enregiffrées  en  nos 
cours  ; & en  ce  qui  touche  les  provifions  de  bénéfices  6c 
autres  expéditions  concernant  les  particuliers  , voulons  qu’elles 
ne  puiffent  être  exécutées  fans  avoir  été  vues  fit  vifitées  par 
nos  cours  de  pa  binent  , fans  frais  , fi  ce  n’elt  ceux  du  greffe  . 
que  nous  avons  fîtes  à quatre  livres  feulement  : Voulons  qu’il 
en  foit  ufé  d;  la  même  maniéré  pour  l’enregiftrement  des  let- 
tres parentes  qui  feront  obtenues  en  exécution  de  l’édit  du  mois 
de  novembre  1719,  Sc  que  les  frais  d’expéditions  de  l'arrêt  d’en- 
regiftrement  d’icelles  , qui  fe:a  délivré  à l'impétrant  , ne  puiffent 
excéder  ladite  fomme  d;  quatre  livres.  Exceptons  néanmoins  da 
ladite  vilite,  toutes  bulles,  biefs  ou  induits  concernant  le  for  in- 
térieur feulement  , même  les  difpenfes  de  mariages  , toutes  lef- 

Juelles  expéditions  pourront  être  exécutées  fans  lettres  patentes 
manées  de  nous  , ou  Vija  préalable  de  nos  cours  de  parle-, 
ment  ; fans  préjudice  des  appels  comme  d’abus  qui  pourroient 
en  être  interjetés  , 6 1 fur  lelquels  il  fera  flatué  en  la  manière 
accoutumée.  Exhortons  les  archevêques  6 1 évêques  , & néan- 
moins leur  enjoignons  de  nous  avenir  des  claufes  contraires  aux 
loix  , maximes  & ufages  de  notre  royaume  , qui  pourroient  être 
inférées  auxdites  difpenfes  de  mariage  ; n’entendons  au  furplua 
‘rien  innover  à ce  qui  fe  pratique  dans  nos  provinces  de  Flandre 
s & d'Artois.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  fie  féaux 
oonfeillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à Paris , que 
ces  préfentes  il»  aient  à faire  lire , publier  fit  enregiffrer  , fie  la 
contenu  en  icelles , garder , obferver  & exécuter  félon  fa  forma 
Tome  VI.  K 
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& teneur:  car  tel  eft  notre  plaiftr  5 en  témoin  4e  quoi  nous  avoirs 
fait  mettre  notre  fcel  à celdites  préfentes.  Donné  à Verfailles  le 
huitième  iour  du  mois  de  mars  , l’an  de  grâce  mil  iept  cent 
foixante- douze , & de  notre  régné  le  cinquante-léptieme.  Signé 
LOUIS  Et  plus  bat , par  le  roi  , Signé  Phelypeaux.  Et  fcellé 
•du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regiflrée , oui , ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi,  pour 
être  exécutée  félon  fa  forme  4*  teneur  ; 5*  copies  collationnées  d'i- 
celle envoyées  aux  bailliages , fé né chauffée  s & autres  fieges  du  ref- 
fort  , pour  y être  lue  , publiée  & regiflrée  : . enjoint  aux  ji-bf 
tutus  du  procureur  général  du  roi  d’y  tenir  la  main  , 6*  d’en  certifier 
la  cour  dans  le  mois  ; comme  auffi  copies  collationnées  de  ladite 
déclaration  envoyées  aux  confiais  fupérieurs  , pour  y être  pareille- 
ment lue , publiée  6*  regifirée  , conformément  à l'édit  du  mois  de 
février  :\yj,i  , fuivant  l'arrêt  de  et  jour.  A Paris,  en  parlement , 
toutes  les  chambres  afftmblées  , le  trente  mars  mil /tpi  cent  foixatuc- 
douqc.  .Signé  , te  J AT. 

Nout  obfcrvons  fous  le  mot  Abus  , que  quand  1!  fc  trouve  de 
l’abus  dans  un  reffcrit  du  pape  , par  refpefl  pour  là  ftinteté  , on 
n’appelle  pas  comme  d’abus  du  reicrit  meme , mais  de  Ibn  exécu- 
tion ou  fulmination.  Fevrct , liv.  1 , chap.  a , n.  1 5 ; liv.  2.  chap. 
1 . n.  3. 

I.es  difpenfcs  8c  autres  grâces  qu’on  peut  confidérer  comme  des 
referits  mixtes , font  toujours  adreifés  aux  officiaux.  V.  Difpen/e. 

Les  proviftons  de  bénéfices  font  commilès  aux  évéques  & aux 
grands-vicaires.  Voyez  Vifâ.  Mais  les  expéditions  en  forme  gra- 
cieufe  font  adreflces  à celui-là  même  qui  les  obtient , ainfi  que 
les  relcrjts  d’exemption  ou  de  privilège.  Le  pape  nomme  en  ce 
cas  des  exécuteurs  particuliers  , pour  l’exécution  ou  la  conferva- 
tion  de  la  grâce  accordée. 

L’on  tient  en  France  qu’il  n’appartient  qu’à  l’évêque  d'exécuter 
les  referits  de  Rome  adreffis  à 1 ordinaire , comme  jubilé  , 8cc. 
Mém.  du  Clergé,  tom.<5-,  p.  523....  553....  tom.  7,  pages  222 
Êc  fuir.  -,  - s • 

RÉSERVE.  Nous  prenons  ici  ce  mot  en  deux  fèns  : t°.  Pour 
la  réferve  que  le  fait  le  titulaire  d'un  bénéfice  en  le  réfignant. 
20.  Pour  ces  réierves  apoftoliques  , par  le  moyen  defquelles  la 
d.fpofition  de  certains  bénéfices  à vaquer  appartiennent  au  pape  , 
exclufîvemrnt  à tout  autre  coilateur. 

1.  Réserves  , Résignation.  On  tr5uve  la  matière  de  cct 
article  traitée  tous  les  mots  Penfeon  , Réjignation. 
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$.  î.  Réserves  Apostoliques.  Les  rcferves  apoftoliques,  tel- 
les que  nous  les  avons  définies,  ne  font  qu’une  fuite  des  mandats , 
dont  on  voit  l’origine  fous  le  mot  Mandat.  Une  fois  que  les  col- 
latcurs  ordinaires  furent  fournis  aux  grâces  expcôativcs  par  let- 
tres exécutoriales , rien  ne  s’oppofa  plus  à l’établilfcment  des  ré- 
ferves,  parce  que  c’ell  à peu-près  la  même  choie  que  d’obligerun 
collateur  de  conférer  à une  perfonnc  , tel  bénéfice  qui  viendra  à 
vaquer  ; ou  le  rélèrver  à foi  le  loin  de  cette  collation.  La  diffé- 
rence n’eft  fenfiblc  que  quand  , au  lieu  d’un  mandat  ou  d’une 
réferve  fpéciale  de  tel  & tel  bénéfice  en  particulier  , on  fe  rélèrva 
la  collation  d’un  certain  nombre  de  bénéfices  en  général , ou  de 
tous  généralement  en  certains  cas , comme  fit  Clément  IV  pour 
la  première  fois.  Ce  pape,  qui  fut  élevé  au  pontificat  l’an  1265  , 
après  avoir  établi  d’une  manière  très-exprefiè  , que  la  dilpofition 
de  tous  les  bénéfices  appartient  au  pape  , lui  rélèrva  tous  les  bé- 
néfices qui  viendraient  à vaque  en  cour  de  Rome.  Licèt  ccclejia. 
rum  perjonatuum  , dignitatum  , aliorumque  bencficiorum  tcclefiafïicc - 
rum  ptenaria  difpojitio  ad  Romanum  nofeatur  pontificem  pertinerc  , 
ita  tjuod  non  foliim  ipfa  , cum  vacant , pou  fi  de  /we  con ferre , verùm 
etiam  jus  in  ipfis  tribuere  vacaturis  collationem  ; tamen  eccleliarum 
perfonaïuum  , dignitatum  & beneficiorum  apud  fedem  apojlollcam  va- 
cantium  , fpecialiùs  cwteris  critiqua  confucludo  Romanis  pontijicibus 
rejervavit.  Cap.  1 , de  prtebend.  in  6°. 

Cette  réferve  déplut  aux  collateurs  ; on  la  reftreignit  à un  mois 
dans  le  concile  général  de  Lyon  , tenu  l’an  1174  , d’oi’i  a été 
tiré  le  chap .Jiatutum  eod.  tu.  in  6°.  C’eft-à-dire  , que  ce  concile 
ordonna  , que  fi  le  pape  ne  conférait  pas  les  bénéfices  vacants 
in  curia  , dans  le  mois  de  la  vacance  , les  collateurs  ordinaires 
pourraient  les  conférer. 

Bonifacc  VIII  & Clément  V renouvelèrent  cette  réferve  abfo- 
lue  des  bénéfices  vacants  in  curia.  Extrav.  comm.  c.  Fiat  1 , c.  3 , 
de  prxbend. 

Le  pape  Jean  XXII  pouffa  les  ebofes  plus  avant  par  fa  conf- 
ritution  Execrabilis , dont  il  cft  parlé  fous  le  mot  Incompatibilité. 

Il  fe  rélèrva  la  collation  de  tous  les  bénéfices  dont  feraient  obli- 
gés de  fë  démettre  ceux  qui  feraient  pourvus  d’autres  bénéfice* 
incompatibles. 

Benoît  XII , fuccefTeur  de  Jean  XXII  , autorifé  par  tous  ce* 
exemples , finguliérement  par  la  doftrine  de  Clément  IV  dans  la 
décrétale  rapportée  , fe  rélèrva , in  cap.  ad  regimen.  1 1.  de  pnxb. 
in  extrav.  commun,  non-fèulcment  la  provifion  de  tous  les  béné- 
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fices  qui  vaqueraient  in  curia  , mais  aufli  de  tous  ceux  qui  vieriJ 
droient  à vaquer  par  la  privation  des  bénéficiers , ou  par  leur 
tranflation  à d'autres  bénéfices  ; de  tous  ceux  qui  (broient  remis 
entre  les  mains  du  pape  , de  tous  les  bénéfices  des  cardinaux  , 
légats , nonces , trélbriers  des  terres  de  l’églife  romaine,  St  des 
clercs  qui  allant  à Rome  pour  affaires , mourraient , (bit  en  al- 
lant , ou  en  revenant , ou  à environ  deux  journées  de  cette  cour  : 
& enfin  de  tous  les  bénéfices  qui  vaqueraient  à caufe  que  leur 
poflèfleur  en  aurait  reçu  quelqu’autre. 

Cette  néferve  extraordinaire  de  Benoît  XII  qui  eut  lieu  d’abord 
en  France  , parce  que  les  papes  de  ce  temps-là  étoient  François 
& réfidoient  à Avignon  , fe  fortifia  pendant  le  grand  fchifme 
d’occident.  Le  concile  de  Confiance  n’y  put  remédier.  Martin  V 
déclara  feulement  les  collateurs  exempts  des  expeôativesou  man- 
dats pendant  quatre  mois  ; d’où  vient  la  réglé  de  menfibus , dont 
il  cft  parlé  fous  le  mot  Alternative. 

Cette  réglé  ne  contenta  pas  les  collateurs , parce  qu’elle  ne 
les  délivrait  point  du  joug  exorbitant  des  mandats  & réferves  ; on 
les  abolit  donc  au  concile  de  Bâle  dans  les  termes  les  plus  précis  : 
Jpjas  omnes  rejervaliones  tam  generales  quam  fpeciales  , Jive  parti- 
cul  are  s , de  ' quibufcumque  ecclcfiis  & beneficiis  , quibus  tam  per 
e’.eclionem  , quam  collationem  , aut  aliam  difpojitionem  , provideri 
folet , Jive  per  extravagantes  ad  regimen  , 8t  execrabilis  , Jive  per 
régulas  cancellariat  , aut  alias  apoflolicas  conjlitutiones  introduc- 
tas  , hac  fancia  Jynodus  abolet  , Jlatuens  ut  de  ceeterà  nequaquam 
fiant  : refervationibus  in  corpore  juris  exprefsè  claufis , & his  quas 
in  terris  romance  eeclejice  ratione  direfli  Jeu  utilis  dominii  médiat £ 
vel  immédiate  JubjeClis  , fieri  contigerit  dumtaxat  exceptis.  Sejf, 
23  , cap.  6. 

Ce  réglement  n’ayant  jamais  été  adopté  à Rome  , Pufiige  des 
réferves  s’y  efi  toujours  confervé  ; on  n’y  a exempté  que  les 
réferves  fpeciales  & mentales , les  mandats  8c  autres  grâces,  con- 
cernant les  bénéfices  à vaquer  ad  vacatura  , abolis  expreffement 
par  le  décret  du  concile  de  Trente  rapporté  fous  le  mot  Mandat. 

Ne  croyant  pas  qu’il  y ait  contravention  à ce  concile  , ni  à au- 
cun autre , par  la  rélêrvation  du  pape  des  proviûons  des  bénéfi- 
ces , quand  ils  feront  vacants  : cum  per  hoc  non  inducitur  votant 
captandx  mortis. 

Or  , fans  entrer  ici  fur  cette  matière  dans  un  détail  qui  nous 
efi  étranger  , il  nous  fuflira  de  rapporter  les  neuf  premières  ré- 
glés de  chancellerie  , où  i’on  voit  clairement  les  bénéfices  dont 
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on  prétend  à Rome  que  la  difpoiîtion  appartient  privativement  au 
pape  , quand  ils  viennent  à vaquer  , autrement  que  par  réfigna- 
tion  , pour  deux  raifons  principales  : 1".  Parce  que  le  pape  eil 
comme  ordinaire  des  ordinaires , le  maître  de  toutes  les  églifes  , 
de  tous  les  bénéfices  du  monde  chrétien.  20.  Par  un  principe  de 
bien  public  , pour  éviter  d’une  part  les  abus  & les  fimonies  des 
éleftions  & collations  ; & de  l’autre  , pour  avoir  le  moyen  de 
donner  aux  ecclélïaftiques  pauvres  une  fubfiftance  honnête  , & 
aux  perfonne*  de  mérite  ou  d’une  haute  naiflànce  , les  bénéfices 
dont  les  fondions  11’en  demandent  pas  d’autres.  C’eft  ce  qui  le 
trouve  exprimé  dans  la  9e.  règle , & rappelé  par  Simoneta  , en 
fon  traité  des  réièrves,  q.  3.  C.  1 , deprivil.  in  6°. 

Ce  canonifte  dit  qu’Alexandre  VI  fut  le  premier  auteur  des  ré- 
fervations  mentales , condamnées  par  le  concile  de  Trente.  Il  y a , 
dit-il , trois  fortes  de  réièrves,  celles  dont  on  vient  déparier,  les 
générales  & les  fpécialcs. 

Les  premières  font  telles , quand  le  pape  marque  dans  une 
bulle  ou  bref  qu’il  veut  difpolër  d’un  tel  bénéfice  en  faveur  d’une 
perfonne  qu’il  ne  nomme  point.  On  dit  auifi  qu’un  bénéfice  eft  ré- 
fervé  au  pape  d’une  manière  tacite  , par  la  voie  de  l’affeâation , 
a ff écho  ne.  V.  Affectation* 

Les  réferves  générales  font  ainfi  appelées  ; ou  parce  qu’elles  t 
s’étendent  fur  tous  les  bénéfices  d’un  tel  pays  , ou  parce  qu’elles 
font  établies  par  unedifpofitlon  générale  qui  fait  le  droit  commun. 

Quant  aux  réièrves  fpéciales  , elles  font  telles  , foit  à eau  le  du 
lieu  du  bénéfice  , ou  de  la  perfonne  particulière  en  faveur  de  qui 
elle  eft  faite. 

Celles-ci , difent  les  canonises  , font  odieufes , (1  elles  ne  font 
accordées  par  le  pape  , motu  propria . Il  en  eft  autrement  de.-  ré- 
ièrves générales  établies  par  les  deux  motifs  exprimes; c’eft <iulîi 
de  ces  demieres  prifes  dans  le  dernier  fens , ( que  le  concile  de 
Trente  paroît,  n’avoir  point  abolis  ) dont  il  s’agit  uniquement 
dans  les  neuf  premières  réglés  de  la  chancellerie. 

C’eft  encore  la  méthode  de  plufieurs  canoniftes  de  diftinguer 
quatre  fortes  de  réferves , rcfpeftivement  aux  lieux  , aux  perfon- 
nes , au  bénéfice  6c  au  temps  , ratione  loci  , ptrjonte  , beneficii  & 

ttmporis. 

La  première  de  ces  réferves  , ratione  loci  , comprend  particu- 
liérement les  bénéfices  vacants  in  curia  ; c’eft  la  feule  réferve  qu’on 
appelle  in  corport  juris  claufa  , parce  qu’elle  fe  trouve  dans  l'an- 
cien livre  des  décrétales.  Les  autres  ne  font  établies  que  par  les 
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extravagantes  & par  les  réglés  de  chancellerie.  Voyez  Vacant 
in  curia. 

La  lèconde  rélèrve , ratione  pcr/on tt , regarde  les  perfonnes  de 
qui  le  pape  s’eft  voulu  rcferver  les  bénéfices , comme  de  fes  fa- 
miliers &c  de  ceux  des  cardinaux , &c  autres  officiers  de  cour  de 
Rome  , qui  le  trouveroient  abfents  de  ladite  cour. 

La  troifieme , ratione  qualitatis  bentficii.  Lorlque  les  bénéfices 
font  fi  importants , que  foit  pour  éviter  les  brigues  ou  les  abus 
de  l’éleftion  , foit  pour  ne  les  conférer  qu’à  des  gens  d’un  mérite 
distingué  , le  pape  a voulu  s’en  réferver  la  collation. 

La  quatrième  rélèrve  , ratione  temporù  , lè  rapporte  à la  réglé 
des  mois.  V.  Alternative. 

R E G 0 L A L 
Refervationes  generales  & fpedaies. 

In  primis  fecit  eafdem  refervationes , quæ  in  conjlitutione  fil.  record. 
JScncdicli  papa  XII  qux  incipit  ad  regimen  , continentur  , & illas 
innovavii  , ac  locum  habere  volait , enam  Ji  officiales  in  eadem  conf- 
titutione  expreffi , apofloliex  fedis  officiales  ante  obitum  eorunt  eff'e 
dcjicrint  quoad  bénéficia  qux  tempore  quo  officiales  erant  , obtine- 
bant.  Déclarons  nihilominùs  , bénéficia  qux  dittx  fedis  officiales  , 
qui  ratione  officiorum  fuorum  hujufmodi  tjufd.  fedis  notarii  erant , 
etiam  dimiffis  ipfis  officiis  , & quandocumque  affecuti  fuerint , fub 
hujufmodi  refervationibus  comprekendi.  Ac  rtfervavit  bénéficia  qtue 
per  conflitutionem  , pue  me.  Joannis  papa  XXII  qux  incipit , Exe- 
crabilis  , vacant , vel  vacare  contigerit.  Quam  conflitutionem  , & 
Tcfervatiancm  S.  S.  tàm  ad  bénéficia  obtenta,  qttàm  ad  alia  quxeum- 
que  , de  quibus  ordinarii  , collatores  contra  concilii  Tridentini  dé- 
créta dijpofuerunt  , & déponent  in  futurum  , extendit  6>  ampliavit. 
Et  ta  etiam  bénéficia  difpofitioni  fuse  rtfervxirit  , de  quibus  per 
diélos  ordinarios  , aut  alios  collatores  contra  ejufdem  concilii  decre- 
torum  formant  difpofuum  fuerit. 

Cette  première  réglé  a pour  objet:  i".  la  réferve  déjà  faite  par 
le  pape  Jean  XXII  dans  l’extravagante  ad  regimen  , dont  nous 
avons  parlé  ci-devant , à quoi  la  réglé  ajoute , que  cette  rélcrve 
aura  lieu  fur  les  bénéfices  des  officiers  du  pape , quand  même 
ceux-ci  feraient  décédés  hors  du  lèrvice  du  pape , pourvu  qu’ils 
n’aient  obtenu  leurs  bénéfices  qu’à  railon  de  leur  office  auprès  du 
fiege  apoftolique. 
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2*.  La  même  réglé  contient  encore  la  réferve  du  même  pape 
Jean  XXII  en  l’extravagante  « xccrabilit , dont  on  voit  les  dilpo- 
fitions  fous  Je  mot  Incompatibilité. 

j".  Enfin  , cette  réglé  réferve  au  pape  la  collation  de  tous  les; 
bénéfices  conférés  contre  la  teneur  des  décrets  du  concile  de 
Trente,  ce  qui  eft  une  forte  de  réferve  fpécialc  , parce  qu’elle 
n’a  lieu  que  dans  ces  cas  particuliers.  t°.  Si  un  bénéfice  à charge 
d'ames , eft  donné  à quelqu’un  qui  n’ait  pas  atteint  l’âge  de  vingt, 
cinq  ans  , contre  le  décret  du  concile»  in  cap.  3 , fejj.  7 , de  te* 
for.  i°.  Si  les  bénéfices  qui  exigent  dans  ceux  qui  en  font  pour- 
vus , certains  ordres  ou  certaines  qualités  particulières,  font  con- 
férés à ceux  qui  n’ont  point  ces  ordres  ou  ces  qualités  , contre 
le  décret  du  concile  , in  cap.  4 il  , de  refor.  30.  Si  un  bé- 
néfice , même  {impie  , eft  conféré  à celui  qui  n'a  pas  la  tonfure 
à l’âge  de  1 4 ans , contre  le  décret  du  concile  , in  cap.  6 , feff. 
*3  .de  refor. 

40.  Si  les  offices  ou  dignités  qu’on  appelle  de  {cholaftrie  , font 
conférés  â des  gens  qui  ne  foient  point  gradués , contre  le  décret 
du  concile  , in  cap.  1 8.  verf.  de  catterà.  feff,  23  , de  rtf. 

5°.  Si  un  bénéfice-cure  eft  conféré  à celui  qui  n’a  pas  atteint 
l’âge  de  15  ans  , Sx  n’a  pas  la  fcience  néeeffiiirc  pour  en  remplie 
les  fondions  , ou  fi  l'archidiaconat  eft  conféré  à quiconque  n’eft 
pas  gradué  ; ou  fi  une  dignité  , un  canonicat , ou  autre  bénéfice  «> 
qui  demandent  dans  les  chapitres  un  certain  ordre , font  conférée 
à uneperfonne  qui  n’ait  pas  au  moins  l’âgo  pour  pouvoir  rece- 
voir cet  ordre  dans  l’année  de  la  provifion  , contre  le  décret  du 
concile  , in  cap.  1 1 , feff.  24 , de  rtf. 

6 °.  Si  la  prébende  de  pénitencerie  eft  conférée  à quelqu’un  qui 
ne  fcit  pas  maître , ou  doûeur,  ou  licencié  en  théologie,  ou  en 
droit  canon  , St  âgé  de  quarante  ans , contre  le  décret  du  concile» 
in  cap.  8 , feff.  24,  de  rtf. 

7°.  Si  Ton  conféré  â un  bâtard  un  bénéfice  dans  une  égliJê  où 
fon  perc  poilède  actuellement,  ou  a pofiedé quelque  bénéfice ec- 
cléfiaftique  , contre  le  décret  du  concile  , in  cap.  15  , feff.  25, 
de  rtf. 
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Recula  II. 

Extenlio  refervationis  beneficiorum  per  alTecutionem  pacificam 
vacaturorum. 

htm i , ne  de  bénéficia  eedefiafiieit , prtefertim  curam  animamm 
habentibus  , feu  alias  ptrfonalem  refidentiam  requirentibus  , dum  pro 
tempore  vacant  apofiolica  aucloritate  provifi  Jeu  providendi  , ante 
illorum  ajjecutiontm  alia  cum  eifdem  incompatibilia  bénéficia  eccle- 
fiafiica  per  eos  tune  obtenta  , in  fraudent  refervationis  fut  refignent 
feu  dimittant.  V oluit  , decrevit  6>  declaravit  , quàd  fi  in  pofierùm  , 
quibufvis  perfonis  de  aliquibus  beneficiis  ecclefiaflicis  tune  vacanti-, 
bus  , feu  vacaturis  , per  Janctitatem  fuam  , aut  ejus  auSoritate  pro- 
videri  ipfofque  provifos  Jeu  providendos , intrà  vacationis  & pravifio- 
nis  , Jeu  afjecutionis  to'um  beneficiorum  tempora  , quacumquc  alia 
cum  illis  incompatibilia  bénéficia  ecclefiaflica  fecularia  , vel  quo - 
rumvis  ordinum  , ac  etiam  hofpitalium  regularia  per  eos  tune  ob- 
tenta , nulla  fpeeiali  & exprejfa  de  eijdem  in  provifionibus  pradiciis  ' 

facia  meniione , fimplieiter  vel  caufa  permutationis  , ac  alias  quo  - 
modolibet , five  in  fanclitatis  fua  vel  alterius  Romani  Pont,  pro  tem- 
pore exifientis  , aut  legatorum  , vel  nunciorum  diclee  fedis  , five  ordi- 
nariorum , vel  aliomm  collatorum  quorumeumque  manibus  refignare 
feu  dimittere , aut  juribus  fibi  in  illis  vel  ad  ilia  tompetentibus  ce- 
dere  contigerit  , omnes  & fingula  conceffiones  , collationes  , provi- 
fiones  , Gr  quetvis  alite  difpofitiones  de  beneficiis  Jeu  juribus  fie  refi- 
gnandis , dimittendis  , & cedendis  pro  tempore  facicnda  , cùm  inde 
fecutis  quibufeumqut  , caffa  & irrita  , nulliufque  roboris  vel  mo- 
snenti  exifiant  , net  cuiquam  fuffragentur , fed  bénéficia  & jura  ut 
prafertur  refignata  , dimiffa  Sr  cejja  eo  ipfo  vacent  , & vacare  , ac 
fub  rcfcrvationc  pradicla , quant  S.  S.  etiam  quo  ad  hoc  extendit , 

& ampliavit  compnhcnja  cenfeantur.  lia  quod  de  iltis  per  alium 
tjuAm  eamdem  S,  S.  vel  pro  tempore  exifientem  Romanum  pontificem 
rwllattnus  difponi  poffu  , in  omnibus  & per  omnia  , ptrinde  ac  fi 
per  pacificam  affecutioncm  beneficiorum  aliorum  hujufmodi  veri  Sr 
tcalitcr  vacaviffcnt,  Deccrntns  irrifum , Grc.  aiuntari. 

Cette  réglé  n’efl:  proprement  qu'une  extenlîon  ou  une  expli- 
cation de  la  précédente  au  chef  de  la  rélérve  en  la  conilitution 
cxecrabilis.  Elle  veut  que  lï  entre  le  temps  de  la  vacance  6c  celui 
de  la  provi/ioa  , le  pourvu  s’efi  démis  de  quelque  bénéfice  in* 
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compatible  arec  celui  dont  il  eft  pourvu,  & qu’il  n’en  foit pas 
lait  mention  dans  les  provifions  du  nouveau  bénéfice  qu’il  reçoit , 
la  réferre  des  bénéfices  incompatibles  ainfi  réfignés  , en  foit  ac- 
quife  au  pape.  Cette  réglé  , qui  a pour  auteur  le  pape  Grégoire 
XV,  avoit  déjà  été  publiée  par  PaulV,  l’an  1609,  par  une  cont 
titution  , incip.  Sancltfiimus  in  Chnfio  Pater  , que  Garcias  rap- 
porte tout  au  long  en  fon  traité  des  bénéfices , part.  Il , chap. 
5)  fl. 

Régula  III. 

Refervatio  cathedralium  ecdeliarum  , 8c  monafleriorum  , ae 
de  temporc  vacationis  epifcopatuum  vacaturorum  beneficio- 
rum. 

Item  , refervavit  generaliter  omnet  ecclefias  pat'iarchales  , prima - 
lia  ht  , archiepijcopales  , epifcopales  , nec  non  omnia  monafleria  vi- 
rorum  , valorem  annuum  ducentorum  florenorum  auri  commuai  efiima- 
tione  excedentia  , aune  quomodocumque  vacantia  , & in  pojlerùm 
vacante. 1.  Et  volu't , qubd  excejfut  hujufmodi  in  litteris  exprimatur. 
Ac  etiam  re/ervjvit  dignttates  & bénéficia  omnia  , ad  collationem  , 
tlechonem  , & quameumque  aliam  difpofitionem  patriarcharum  , pré. 
matuum  , archiepifcoporum  , epifeopotum  , abbatum  , ac  aliorum 
quorumeumque  collatorum  & collat'icum  , fecularium  Se  regularium  , 
ejuomodolibet  ( non  tamen  ad  collationem  cum  alio  , vel  aliis  , aut 
etiam  ad  alteriut  pra/entationem  , vel  eledionem  pertinentia  ) quee 
pojl  illorum  obitum  , aut  ecclefia'um  , <eu  monafteria’um  , vel  alia - 
rum  dignitatum  fuarum  dimijfionem  ,feu  amiffionem  , vel  privationem , 
feu  tranflationem  ,vel  allât  quomodocumque  vacaverint , ufque  ad pro- 
vifionem  fuccejforum  ad  eafJem  ecclefias  , aut  monafieua  , vel  digni- 
tates  apoflolica  auéhoritate  faciendam  , & aâeptam  ab  eifdem  fuccejfo- 
ribus  pacificam  illorum  pofitjfionem  quomodocumque  vacaverint  , & 
vacabunt  in  futurum. 

Par  cette  réglé  , le  pape  ft  ré  ferre  la  difpofition  de  trois  for- 
tes de  bénéfices  : 1°.  des  églifes  patriarchalcs , appelées  au/fi  pri- 
matiales , in  cap.  1 , dift.  99  ; des  églifes  archiépilcop  aies  8c  épif- 
copales  , dont  l’éleâion  appartenoit  de  droit  comm  un  au  cha- 
pitre 8c  aux  chanoines.  Cap.  cum.  tcclejia  fi  trina  3 , de  cauf,  pof. 
& prop. 

2°.  Des  mpnafteres  , c'cfl-à  dire  , fui  vaut  l’imerpr  dation  de 
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Mandûfj  , in  reg.  16  , q.  3 , n.  9 , verf.  advertam  tamen  ; des  ab- 
bayes d’hommes , St  non  de  filles  , qui  ont  jurifdiftion  comme 
épifcopale. 

3°.  De  tous  les  bénéfices  qui  viennent  à vaquer  après  la  mort 
des  évêques  St  de  tous  autres  coliateurs  inférieurs  jufqu’à  la  paifi- 
ble  poiTeflion  de  leurs  fuccellcurs  ; en  forte  que  tous  les  bénéfices 
vacants  dans  cet  intervalle  , tombent  dans  la  réièrve  du  pape , Sc 
leur  collation  n’appartient  point  aux  fucceifeurs  , comme  autre» 
fois.  Glof.  in  cap.  cum  olim  14 , de  major.  & obed.  Mais  cette  réièrve 
ne  s’étend  point  aux  bénéfices  dont  la  collation  n’appartient  pas 
aux  coliateurs  défunts  d’une  maniéré  libre  , &c  dépend  de  l’élec- 
tion ou  préfentation  de  queiqu’autre.  Gon^al.  fuper  Reg.  8.  Glof.. 
45  > io. 

1 

Recula  IV. 

Refervatio  dignitatum  , nec  non  fuorum  , St  S.  R.  E.  cardina- 

Jium  familiarium  , beneficiorum. 

Item  , rtfcrvavit  générait  ter  difpofitioni  fuit  omntt  dignitates  ma- 
jores , pofl  pontificales  , in  cathedralibus  , etiam  metropolitanis , & 
patriarçhalibus  , nec  non  valorem  decem  fiortnorum  auri  commun i 
efiimatione  excederaes  , principales  , in  collegiatis  ecclefiis.  Referva- 
vit  etiam  prioratus  , preepofituras  , prapofitalus  , ac  allas  dtgni ta- 
ies conventuales  , Gr  ptreeptorias  generales  ordinum  quorumeumque 
( fed  non  militiarum.  ) Ac  quxcumqut  bénéficia  , qux  fui  , etiam 
dum  cardinalatus  fungebatur  honore  etifitntes  , ac  S.  R.  E.  viven- 
iium  nunc  , & qui  erunt  fuo  tempore  cardinalium  , familiarts  con- 
finai commen/ales  obtinent  , & in  pofierùm  obtinebunt  , cor um  f ami- 
liant  ate  durante  , ac  in  quibus  , feu  ad  quee  jus  eis  competit  , aut 
compttitrit  , etiam  fi  ab  ipfa  familiaritate  per  obitum  cardinalium 
torumdem  , vel  alias  recefferint.  Déclarons , dignitates  , quet  in  cathe- 
dralibus etiam  metropolitanis  , pofi  pontificales  non  majores  exifiunt , 
quœ  ex  apojlolieæ  fedis  indulgentia  , vel  ordinaria  aucloritate  , aut 
confuetudine  pretferipta  , vel  aliàs  quovis  modo  , in  collegiatis  tccle- 
fiis  principalem praeminentiam  habere  nofeuntur  ,fub  refervatione prit-: 
diBa  comprehendi  debere.  •• 

Cette  quatrième  réglé  réièrve  : i°,  les  premières  dignités  après 
celles  des  évêques  , 8t  qui  fe  diftinguent  non  par  la  dénomma, 
lion  , mais  par  les  prérogatives  fie  la  coutume , qui  font  difie- 
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rentes  dans  les  divers  pays  , fuivant  les  dédiions  de  la  Rote 
fk  la  Glofê  , in  cap.  de  liberatione  4.  verb.  eleclionis  , de  ofji. 
cio  legati  , in  6°.  Mais  quelle  qu’elle  Toit  , il  faut  , au  terme 
de  la  réglé  , que  leurs  revenus  excédent  la  valeur  de  10  florins 
d’or  commun. 

i°.  Les  principales  dignités  dans  les  collégiales , ce  qui  s’entend 
communément  des  premières  qui  font  dans  ces  églifès , ou  même 
fuivant  les  derniers  termes  de  la  réglé  , d’une  dignité  étrangers 
qui  auroit  cette  prérogative. 

3°.  Cette  réglé  réièrve  encore  au  pape  les  dignités  principa- 
les des  monafteres  qui  ne  font  point  régis  par  des  abbés , mais 
feulement  par  des  prieurs  &c  autres  prépofés  , qui  ne  font 
point  révocables  , ce  qui  (igniiîe  proprement  les  prieurés  ; la 
précédente  réglé  ayant  déjà  rcfcrvé  les  abbayes , celle-ci  ex- 
cepte les  dignités  ou  prieurés  , des  ordres , militaires  , comme 
de  St.  Jacques  de  Spata  , de  Calatrava  , èc  de  faint  Jean  do 
JérufaJem. 

4°.  Les  bénéfices  des  familiers  8c  commenfâux  du  pape  ou 
des  cardinaux  , quand  ils  les  ont  obtenus  pendant  le  temps  de 
leur  familiarité  ou  fervice  , quelque  court  qu’il  ait  été.  Voyez 

F amilitr. 


Recula  V. 

Refervatio  beneficiorum  colleftorum  & fubcolleüorum. 

Ium  , refervavit  generaliter  omnia , & Jingula  bénéficia  ecclefiajlica 
quorumeumque  colleSorum  , & unicorum  in  quacumque  civitate  , vel 
diacefi  , qui  fuo  temporc  officia  exercuerint , fubcolleélorum  fruciuum  , 
& proventuum  caméra  apofiolica  debitorum  , il  la  videlicet  bénéficia 
dumtaxat  , qua  durante  eorum  officio  obtinebant  , & in  quitus  , feu. 
ad  qua  jus  tune  tis  competebat. 

La  cinquième  règle  réferve  les  bénéfices  de  tous  les  colleéleurs 
des  revenus  appartenants  à la  chambre  apoftolique  ; ce  qui  n’eu 
exclut  aucuns  ; quorumeumque.  La  réglé  veut  feulement  que  la  ré- 
ferve n’ait  lieu  , à l’égard  des  fous-colleéfeurs , que  quand  ils  fê- 
ront  feuls  prépofés  à leurs  fondions  dans  une  Ville  ou  dans  ua 
diocèfc  , Cr  unicorum  : 8c  enfin  elle  ordonne  que  la  réglé  s’entende 
des  bénéfices  dont  étoient  pourvus  ces  officiers  , ou  fur  lefques  ils 
Jvoieni  des  droits  pendant  l’exercice  de  ieur  office , durante  eorum 
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ojficio.  C.  folite . 6.  in  fin.  de  maj.  & obtd.  Rot.  decif.  n , depreeb. 
in  antiqu'u. 

Recula  VI. 

Refervatio  beneficiorum  curialium  , dum  curia  transfèrtur. 

Item  , refervavit  omnia  & Jïngula  bénéficia  ecclefiajlica  , quorumeum - 
que  curialium  , quos  dum  curia  Romand  de  loco  ad  locum  transfèrtur, 
tam  fequendo  deceitrt  contigerit  , in  quovis  loco  , quantumeumque 
etiam  à dicta  curia  remoto. 

Cette  règle  réferve  les  bénéfices  de  tous  les  bénéficiers  quel- 
conques qui  meurent  à la  fuite  de  la  cour  de  Rome  , quand 
elle  paiFc  d’un  lieu  à un  autre  ; ce  qui  ayant  fait  douter  que 
dans  ce  cas  on  ne  dût  entendre  par  la  cour  de  Rome  le  lieu 
où  les  affaires  s’expédient  plutôt  qu’au  lieu  où  le  pape  réfide. 
Clément  VIII  a décidé  par  une  conftitution  particulière  que 
cette  réglé  avoit  lieu  pour  les  bénéfices  des  curiaux  décédés , 
tant  en  l’un  que  l’autre  endroit  : in  urbe  , & ubi  ejl  papa . 
L’extra?,  ex  débita  5.  §.  hujufmodi  de  elctl.  5c  le  chap.  praefenti 
34.  S.  fin.  de  prêt  b.  in  6°.  fervent  beaucoup  à l’intelligence  de  cette 
réglé. 

» 

Recula  VIL 

Refervatio  beneficiorum  cubiculariorum  5c  curforum. 

Item  , refervavit  generaliter  idem  D.  N.  papa  difpofitioni  fum  J 
omnia  bénéficia  cubiculariorum  , etiam  honoris  nuncupatorum  , ac  cur- 
forum fuorum.  Déclarons  , in  prctdecejforum  fuorum  romanorum  ponti- 
ficum  canjlitutionibus  & regulis  refervatoriis  beneficiorum  cubiculario- 
rum , etiam  cubicularios  honoris  nuncupatos  , etiam  à die  earum  edi- 
tionis  6e  publicationis  intelligi  & comprehendi  , ac  comprehenfos  fui  fie 
& efie.  Irritum  , Ere.  attentari  décernent. 

Les  officiers  dont  parle  cette  réglé  , peuvent  être  compris  dans 
un  fens  étendu  fous  la  réglé  quatrième  ; mais  parce  qu’ils  mé- 
ritent quelque  diftinôion  , on  a voulu  taire  une  réglé  particulière 
pour  eux.  On  diftingue  à Rome  les  camériers  publics  5c  les  ca- 
mériers  fecrets  : les  premiers  font  ceux  dont  les  fondions  s'e- 
xercent dans  la  chancellerie  , les  autres  font  les  leurs  auprès  de 
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la  perfonne  du  pape.  Leurs  bénéfices  avaient  déjà  été  rélcrvés  par 
une  conftitution  de  Paul  III.  Gardas  , de  bentf.  part.  5 , cap.  1 , 
n.  398. 

Les  couriers  font  des  efpeces  d’huiffiers-clercs  , dont  on  Ce  Ce rt 
à Rome  , pour  intimer  aux  cardinaux  les  conjijloires , les  chapelles , 
8cc.  On  ne  les  confond  pas  avec  d’autres  couriers  inférieurs , qu’on 
appelé  mandatarii.  Conflit,  de  Paul  V. 

Régula  VIII. 

Refervatio  beneficiorum  ecdefiarum  S.  Joann.  Lateranen.  & 5. 

Pétri  , ac  B.  Mariæ  Majoris  de  Urbe  , 8c  Beneficiorum  titulo. 

rum  Cardin,  à Curia  abfentium. 

Item  , refcrvavit  difpofilioni  fu.ee  generaliter  , quofcumquc  canont- 
catus  & protbendas  , ac  dignitates  , perfonatus  , & officia  in  fanBî 
Joannis  Lateranen.  & principis  apojlolorum  , ac  B.  Maria  Majoris 
de  urbe  ecclefiis  , nec  non  ad  collalionem , provijîonem  & prctfentatio- 
nem  , feu  quamv'u  aliam  difpofttionem  S.  R.  E.  cardinalium  à Rom. 
cur.  abfentium  ratione  fuorum  epifcopatuum  , cardinalatus  , ac  ip . 
forum  cardinalium  titulorum  , & diaconiarum  fpeclantia  , quandiu 
abfentia  fua  duraveril  , canonicatus  & præbendas  , dignitates  , perfo- 
natûs  , adminijlrationes , & officia  , ceeteraque  bénéficia  ecclefiafiica  , 
cum  cura  & fine  cura  vacantia  , & in  antea  vacatura  , tàm  in  eadem 
urbe  quàm  in  ecclefiis  civitatibus  , O ditscefibus  diRorum  epifcopa- 
tuum confifientia.  Ac  decrevit  irritum  , &c. 

Les  canoniftes  difent  que  cette  réferve  n’étoit  pas  néceflâire 
puifque  le  pape  . comme  ëvéque  de  Rome  , a la  difpofition  na- 
turelle de  tous  lerbénéfices  qui  font  dans  fa  ville  8c  lbn  diocèfè  ; 
mais  Gonzales  répond  que  cette  précaution  va  audevanr  de  toutes 
les  difficultés  qu’auroient  pu  former  les  archiprêtres  8c  autres  pré- 
lats inférieurs  5 8c  qu’à  l’égard  des  bénéfices  de  la  collation  des 
fix  cardinaux  évéques  , la  réferve  a été  introduite  dans  leur  ab- 
fence  pour  les  porter  à réfider  dans  Rome  , où  leur  préftnce  eft 
néceflâire  au  pape  8c  à toute  i’églifc. 
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, Régula  IX. 

Refcnatio  menjîum  apojiolicorum  , & de  ahtmativa  pro  epifcopii 

rejïdenttbus. 

Cette  neuvième  réglé  eft  rapportée  St  expliquée  très  au  long 
fous  le  mot  Alternative.  Il  y a encore  deux  ou  trois  réglés  qui 
traitent  de  la  même  matière  des  réferves.  La  onzième  en  fait  une 
de  tous  les  bénéfices  qui  fe  trouvoient  affeflés  aux  papes  prédé- 
eeflèurs  , au  temps  de  leur  décès , & de  la  maniéré  expliquée  fou* 
Je  mor  AJfcciation.  Ce  qui  n’eft  qu’un  renouvellement  de  l'extrava- 
gante ad  Romana  14  , de  prabend.  &•  dignit. 

La  quinzième  réglé  porte  révocation  générale  des  facultés  ac- 
cordées par  les  papes  prédécelfcurs , de  conférer  les  bénéfices  ré- 
fervés  ou  aftèélés  au  faim  fiege  , par  quelque  motif  Sc  en  quelque 
forme  qu’elles  aient  été  expédiées  , même  par  le  vicaire  perpétuel 
dcfdits  papes  , dont  les  fondions  d’ailleurs  ne  ce  fleur  point  à leur 
.mort  : cette  réglé  n’excepte  de  fa  difpofition  que  les  cardi- 
naux. . . 

La  rçgle  58  ordonne  que  lï  un  bénéfice  réfervé  , pour  caufe 
<1ï  mariage  , la  réferve  ne  porte  que  fur  la  vacance  même  du 
.mariage  , Sc  qu’elle  p’ait  pas  lieu  , fi  le  mariage  ne  s’en  eft 
point  enfuivi  , à la  diHercirce  de  la  réferve  , par  caufe  d’in- 
compaubiiité  , ou  par  la  profefiion  religieufe  ; dans  lequel  cas 
la  réferve  peut  être  accompagnée  de  la  claufe  vel  aliàs  quo- 
vifmodo. 

, y On  trouve  encore  bien  des  réferves  particulières  dans  les  nou- 
velles cünftitutions  des  papes , telles  que  celles  des  bénéfices  confé- 
. rés  à des  hérétiques  , fehifinatiques  , fimoniaques , violateurs  de 
tèqiieftrcs  , rebelles  , intrus , &c.  Mais  nous  avons  bien  aflTez  parle 
des  plus  générales,  j \ • 


-Notre  pragmatique  , ■&  enfuite  le  concordat | ayant  adopté 
le  decret  du  concile  de  Bâle  , dont  nous  avons  rapporté  la  te- 
neur , il  n’a  plus  été  quefoon  de  réferve  d’aucune  efpece  dans 
le  royaume.  La  feule  trace  qui  en  eft  reliée  , & qui  eft  ré- 
duite à rien  dans  la  pratique  , eft  ia  vacance  in  curia  , qu’on 
peut  dire  avoir  été  exceptée  par  la  claufe  refervationibus  in  cor- 
pore  juris  txprejsè  daups.  Sur  quoi  voyez  le  mot  Vacance.  On 
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peut  y ajouter  , de  créer  chanoines  ad  tff&um  ; ce  qui  eft 
plutôt  une  dilpenfe  volontairement  reçue  , qu’une  ré/èrve.  V. 
Canonicat.  Voyez  auffi  Mandat.  Duperrai  , moy.  can.  tom.  z > 
chap.  8. 

’ Quelques-unes  des  provinces  du  royaume  n’étant  point  encore 
unies  ou  réunies  à la  couronne  , aux  époques  de  la  pragmati- 
que 8t  du  concordat  , ont  été  confervées  dans  leurs  ufages 
particuliers  par  une  permiffion  exp.elTe  du  roi  ; Sc  de-là  vient 
que  fans  être  foumifes  aux  réferves  des  papes  , contenues  dan* 
les  réglés  de  Chancellerie  , dont  nous  venons  de  parler , ou  dans 
d’autres  conftitutions  apoftoliques  , elles  ont  continué  de  fitivre 
l’ancienne  partition  des  mois  dans  la  collation  des  bénéfices  \ ce 
qui  forme  la  neuvième  réglé  , dont  nous  parlons  fous  le  mot 
Alternative.  V.  Roujjillon  , Bretagne  , Franche-Comté  , Lorraine , 
-Flandres  , &c.  Dans  quelques-unes  de  ces  provinces  , l’alterna- 
-tive  a fouffert  bien  des  oppofitions  ; il  faut  voir  à ce  lùjet  les  mé- 
•moires  publiés  dans  la  caufe  de  l’évêque  de  faim  Claude-,  8 c les 
chanoines  de  Ibn  chapitre.  Mém.  du  Clergé  , tom.  11  , pag. 
-1169. 

En  forte  donc  que  les  mandats  8c  les  réferves  ayant  celfë  d’a- 
voir lieu  dans  ce  royaume  , on  n’a  plus  vu  de  François  aller  fol. 
iiciter  auprès  du  pape  d’autres  grâces  en  matière  de  bénéfices  , 
que  celles  qu’il  ne  peut  refufer.  Par  le  moyen  de  i’expedative  des 
gradués , qui  a pourvu  aux  befoins  8c  aux  mérites  des  clercs , on  a 
• ôté  a ceux-ci  la  caufe  de  leurs  plaintes , 8c  aux  papes  à qui  ils  les 
portoient  anciennement  , l’occafion  de  ces  mandats  6c  réferves 
dent  les  maux  font  expofés  dans  les  fameufes  remontrances  du 
parlement  de  Paris  , en  1461.  On  a fait  auffi  de  leur  aboJtttôn 
un  article  de  nos  libertés  54  , dont  il  faut  voir  les  preuves  8c  les 
commentaires.  . • . • '■  » 

Autrefois  nos  rois , à l’imitation  des  papes  , ufoient  quelquefois 
de  réferves  , litr-tout  après  le  concordat  ; mais  outre  le  concile  de 
Trente  , nous  avons  l’ordonnance  de  Blois  qui  en  l’art.  7 'con- 
damne 8c  abolit  cette  pratique.  <;‘ 

RÉSIDENCE.  Selon  la  nature  de  certains  bénéfices  8<  des 
fondions  qui  y font  attachées  , ceux  qui  les  poflèdefit  font 
obligés  de  réfider  dans  le  lieux  où  ils  font  fitués.  Tels  font  les 
évêchés  , les  cures  8c  les  canonicars.  Si  les  bénéfices  n’impo- 
fent  qu’un  fervice  que  les  titulaires  peuvent  acquitter  par  d au- 
tres fur  les  lieux  ou  par  eux-mêmes , par-tout  où  ils  fe  trouvent , 
ils  ne  font  pas  alors  tenus  de  réfider  auprès  des  églifes  8c  de 
' ' ' -1 
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leurs  bénéfices  ; & de  là  vient  la  diÆnftion  des  bénéfice»  doil- 
bics  ou  fujets  à réfidence  , St  des  bénéfices  (impies  ou  non  fujets 
à rélidcncc. 

§.  i.  Ancienne  et  nouvelle  discipline  de  l’Eglise  , 

TOUCHANT  LA  RÉSIDENCE  DES  BÉNÉFICIERS.  La  Habilité  de* 
clercs  , attachés  anciennement  dans  les  cgliiès  où  ils  avoient  été 
placés  par  leur  ordination  , emporroit  néceflâirement  l'obligation 
d’y  réfuter.  Les  canons  des  anciens  conciles  font  exprès  là-deiiu$; 
nous  ne  rapporterons  que  le  feizieme  du  concile  de  Nicée  , après 
avoir  renvoyé  à ceux  qui  fo  voient  fur  la  même  matière  fous  les 
mots  Exeat  , Titre  , S utilité. 

Quicumque  rte  periculosi  neque  timorem  Del  prêt  Oculis  /latentes  , 
nec  ecclefiafiicam  régulant  agnofeentes  dijeeduni  ab  ttcltfia  prtsbyteri , 
nul  dïaeoni  , Vit  quicumque  fub  régula  prorjus  exifiunt  : Hi  nequa- 
quam  dtbent  in  aliam  ecclejiam  recipi  , fed  omnem  neceffitatem  con- 
venu illis  imponi , ut  ad  fuas  parochias  reverrantur  , quàd  fit  non  fit- 
cerint  , oportet  eos  communiant  prisrari.  Si  qui  s autem  ad  alium  per « 
tintntem  audaéler  invadere  , & in  fua  eceltfia  ordinare  tentaverit , non 
confentiente  epifeopo  , à quo  dijeeffit  is  qui  regulæ  mancipatur , ordi . 
natione  hujufmodi  irrita  comprobetur.  Can.  \6. 

L’ancienne  difeipline  que  repréfente  ce  canon  , paroît  s’être 
confcrvée  dans  l’églite  , même  depuis  l’creftion  des  bénéfices , 
dans  leur  ancien  état  , jufqu’à  l’abus  de  la  pluralité  , dont  U eft 
tant  parlé  fous  le  mot  Incompatibilité. 

Les  eccléfiaftiqucs  à qui  les  conciles  de  Latran  défendirent  de 
polféder  en  même  temps  plufieurs  dignités  ouplufieurs  bénéfices, 
cures  St  prébendes  , fe  retranchèrent  fur  les  bénéfices  (impies 
que  ces  nouveaux  réglements  ne  comprenoient  point , St  de  là 
cette  diltinttion , dont  nous  avons  parlé  , St  qui  n’a  pas  de  plus 
ancienne  , ni  peut-être  d’autre  origine  , par  un  cfl'et  de  la  réglé 
inclufio  uni  us , bc.  C’cfi  du  moins  la  remarque  du  perc  Thomaf. 
fin  en  fon  Traité  de  la  Difcipl.  part.  4 , ljv.  2 , chap.  7 1. 

On  prétend  que  l’introduftion  des  bénéfices  réguliers  , qui  fe 
fit , comme  l’on  voit  (bus  le  mot  Offices  clauftraux , contribua 
beaucoup  aufii  à faire  diftinguer  les  bénéfices  incompatibles  ou 
fujets  à réfidence  , d’avec  les  compatibles  St  non  fujets  à réfi- 
dence.  Mais  quoi  qu’il  en  foit , elle  étoit  indubitablement  con- 
nue , lorfque  le  pape  Grégoire  IXécrivoit  in  c.  Cltticos , de  Cler. 
non  refed.  Que  fi  un  clerc , après  avoir  obtenu  un  bénéfice  qui 
demande  réfidence  , pafie  dans  un  autre  diocèfe , pour  y demeu- 
rer fans  la  permiifion  de  l’évêque  du  fieu  du  bénéfice,  U fora 

permis 
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permis  à cet  évêque  de  le  priver  de  fbn  bénéfice , fi  , après  avoir 
été  duement  averti  de  rcfider,  il  ne  le  fait  pas,  n’ayaut  aucune 
excufe  légitime. 

Enfin , cette  dillindion  s’affermit  fi-tôt  dans  la  fuite , qu’elle 
étoit  de  droit  du  temps  même  de  Boniface  VIII.  ThomalL 
lot.  cit.  , 

Les  conciles , jufqu’à  celui  de  Trente  , ont  fjit  des  réglements 
en  conféquence  ; mais  comme  ils  n’ont  rien  de  plus  particulier 
que  ceux  du  concile  de  Trente  même,  nous  nous  bornerons  à 
rapporter  ces  derniers  , en  les  appliquant  à chaque  efpece  de  bé- 
néfices , qui , lelon  la  dilcipliue  prélente  de  l'égalé  , demandent 
réfidence. 

Ces  bénéfices  font  d’abord  tous  ceux  auxquels  eft  attachée  la 
charge  des  âmes  ; Sc  de  ce  nombre  font  les  archevêchés  Si  évê- 
chés , dont  les  prélats  font  chargés  des  âmes  de  tout  le  diocèfê. 

Lés  cures  dont  les  pafteurs  députés  pour  Ibulager  l’évêque  , 
veillent  immédiatement  fur  la  conduite  des  âmes  de  chaque  pa- 
roillè. 

Les  abbayes  St  prieurés  conventuels  Sc  réguliers  , dont  les 
poflèflëurs  font  nommés  prélats  dans  l’églile,  Sc  font  chargés  du 
foin  de  leurs  communautés  ; ( la  commendc  introduite  depuis  , 
n’a  pas  fait  ccll'er  l’obligation  de  réfider  , que  ces  bénéfices  im- 
posaient ; ) mais  V.  Commence. 

Les  premières  dignités  du  chapitre  , dont  les  titulaires  font 
chargés  du  foin  des  âmes  des  chanoines  , ou  quelquefois  feule- 
ment du  bas  chœur , Si  généralement  tous  les  bénéficiers  à charge 
d’ames , qui  font  ceux  dont  les  titulaires  ont  la  direction  des 
âmes , Sc  jurifoidion  au  for  intérieur. 

Les  bénéfices  (impies  ne  font  pas  tous  exempts  de  la  réfidence: 
il  y en  a , qui  encore  qu’ils  n’aienr  ni  charge  d’ames , ni  admi- 
niftration , ni  jurifdidion , y obligent  néanmoins  , comme  les  ca- 
nonicats  inftitucs , pour  réciter  tous  les  jours  publiquement  8c 
en  commun  l’office  divin. 

Ceux-là  Sc  les  précédents  demandent  réfidence  à Uge  , c’eff-à- 
dire , par  leur  nature  ou  par  la  loi. 

Les  autres  la  requièrent  par  la  volonté  des  fondateurs , comme 
les  chapelles , quand  elles  font  fondées  avec  cette  claufe. 

i°.  Pour  ce  qui  concerne  la  réfidence  des  archevêques  Sc  évê- 
ques, elle  a toujours  été  très-expreflément  recommandée  parles 
canoos  dans  tous  les  fieclcs  : tir.  de  cleric.  non  rtfid.  Thomaff  part, 
i , liv.  z , ch.  3 1 ; port,  z , liv.  z , ch.  46  ; part.  3 , liv.  z , ch. 
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eo-  part.  4 , liv.  i , ch.  70.  Mais  elle  étoit  beaucoup  négligée 
au  temps  du  concile  de  Trente  , dont  voici  le  réglement  à l’egard 
des  prélats  fupérieurs.  Sejf.  23  > cap-  1 , de  reform. 

« Etant  commandé,  de  précepte  divin,  à tous  ceux  qui  font 
chargés  du  foin  des  âmes , de  connoître  leurs  brebis , d’offnr 
pour  elles  le  facrifice  , 8c  de  les  repaître  par  la  prédication  de  la 
parole  de  Dieu,  par  l’adminiftration  des  facrements , St  par  l’exem- 
ple de  toutes  fortes  de  bonnes  œuvres  ; comme  aufii  d’avoir  ua 
foin  paternel  des  pauvres,  Sc  de  toutes  les  autres  perfonnes affli- 
gées St  de  s’appliquer  inceflamment  à toutes  les  autres  fonttions 
paftorales;  St  n’étant  pas  poflible  , que  ceux  qui  ne  font  pas  au- 
près  de  leur  troupeau  , St  qui  n’y  veillent  pas  continuellement , 
mais  qui  l’abandonnent  comme  des  mercénaires , puillent  remplir 
toutes  ces  obligations , St  s’en  acquittent  comme  ils  doivent  : le 
Paint  concile  les  avertit , St  les  exiiorte  , que  fe  reflbuvenant  de 
ce  qui  leur  eft  commandé  de  la  part  de  Dieu , Sc  le  rendant 
eux-mêmes  l’exemple  St  le  modelé  de  leur  troupeau,  üs  le  re- 
pailTent  8t  le  conduifent  félon  la  confcience  St  la  vérité.  Et  de 
peur  que  les  chofes  qui  ont  été  ci-devant  faimement  St  utilement 
ordonnées  fous  Paul  III  d’heureufe  mémoire  , touchant  la  réfiden- 
ce  ne  foient  tirées  à des  fens  éloignés  de  l’efprit  du  faint  con- 
cile, comme  fi  en  vertn  de  ce  décret,  il  étoit  permis  d’être ab- 
fent  cinq  mois  de  fuite  St  continus  : le  faint  concile  , fuivant  8c 
conformément  à ce  qui  a déjà  été  ordonné , déclare  que  tous  ceux 
oui , fous  quelque  nom  St  quelque  titre  que  ce  fou  , font  prepo- 
fés  à la  conduite  des  églilès  patriarchales , primatiales , méaru 
politaines  St  cathédrales , quelles  qu’elles  puiflène  être,  quand  ils 
feroient  même  cardinaux  de  la  fainte  églife  romaine , font  tenus 
& obligés  de  réfider  en  perfonnes  dans  leur  églife  St  diocèfe.  Sc 
d’v  fatisfaire  à tous  les  devoirs  de  leurs  charges  , St  qu'ils  ne  s’en 
peuvent  abfenter,  que  pour  les  caufes , 8c  aux  conditions  ci-après. 
Car  , comme  il  arrive  quelquefois  , que  les  devoirs  de  la  chante 
chrétienne,  quelque  preflûnte  néceffité  , l’obeiiTaTCe  qu’on  eft 
obligé  de  rendre , 8c  même  l’utilité  mamfeftc  de  1 églife  ou  de 
l’état  , exige  St  demande  que  quelques-uns  foient  abfents  ; en  ces 
cas  le  même  ûint  concile  ordonne , que  ces  caufes  de  légitime 
abfence  feront  par  écrit  reconnues  pour  telles  par  le  très-faint 
Derc , ou  par  le  métropolitain  ; ou  en  fon  abfence , par  le  plus 
ancien  évêque  fuffragant , qui  fera  fur  les  lieux , auquel  appar- 
tiendra aufii  d’approuver  l’abfence  du  métropolitain  ; fi  ce  n elt 
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iorfquc  ces  abfences  arriveront  à l’occafion  de  quelque  emploi , 
ou  fon&ion  dans  l’état  , attachée  aux  évêchés  mêmes  ; car  ces 
caul'es  étant  notoires  à tout  ie  monde  , Si  les  occafio’ns  furvc- 
nant  quelquefois  inopinément , il  ne  fera  pas  néceflùire  d’en  don- 
ner avis  au  métropolitain  , qui  d’ailleurs  aura  foin  lui-même  de 
juger  avec  le  concile  provincial , des  pcrmifïions  qui  auront  été 
accordées  par  lui , ou  par  ledit  liitlragant  ; & de  prendre  garde 
que  perl'onne  n’abufe  de  cette  liberté  ; Sc  que  ceux  qui  tombe- 
ront en  foute,  foient  punis  des  peines  portées  par  les  canons. 

A l’égard  de  ceux  qui  feront  obligés  de  sabfenrcr  , ils  fe  fou. 
viendront  de  pourvoir  (i  bien  à leur  troupeau  , avant  que  de  le 
quitter  , qu’autant  qu’il  fera  pollible  , il  ne  fouffre  aucun  dom- 
mage de  leur  ablènce.  Mais  parce  que  ceux  qui  ne  font  abfcnts 
que  peu  de  temps,  ne  font  pas  eflimés  comme  être  abfcnts,  dans 
.le  fens. des  anciens  canons,  à caillé  qu’ils  doivent  être  incon- 
tinent de  retour:  le  faint  concile  veut  & entend  que  hors  les  cas 
marqués  cudcfliis , cette  ablènce  n’excede  jamais  chaque  année 
le  temps  de  deux  mois , ou  trois  tout  au  plus , fait  qu’on  les 
compte  de  fuite  , ou  à diverfes  reprifes  ; Si  qu’on  ait  égard  que 
cela  n’arrive  que  pour  quelque  fujet  jufte  Si  raifonnablc  , & pans 
aucun  détriment  du  troupeau,  Kn  quoi  le  faint  concile  le  remet 
à la  confcience  de  ceux  qui  s’abfenteront , efpérant  qu’ils  l’auront 
timorée  , Si  fcidible  à la  piété  & à la  religion  , puifqu’ils  favent 
que  Dieu  pénétré  le  fccret  des  cœurs  , & que  par  le  danger  qu'ils 
courroient  eux-mémes,  ils  font  obligés  de  faire  fon  œuvre  fans 
fraude  ni  dilîimulation.  Il  les  avertit  cependant , Si  les  exhorte 
au  nom  de  Notre-Seigneur , que  fi  leurs  devoirs  épifeopaux  ne  les 
appellent  en  quelqu’autre  lieu  de  leur  diocèfe , ils  ne  s’abfentent 
jamais  de  leur  églilc  cathédrale  , pendant  l’avent  , ni  le  carême 
non  plus  qu’aux  jours  de  la  Nailfonce  Si  de  la  Réfurrcflion  de 
Notre-Seigneur,  de  la  Pentecôte  &c  de  la  fête  du  S.  Sacrement, 
auxquels  jours  particuliérement  les  brebis  doivent  être  repues  5* 
être  récréées  eu  Notre-Seigneur  , de  la  préfence  de  leur  pafteur 

Que  fi  quelqu’un  ( fit  Dieu  veuille  pourtant  que  cela  n’anive 
jamais  ) s’abfcntoit  contre  la  difpofition  du  prélent  décret  , le 
faint  concile  , outre  les  autres  peines  établies  Si  renouvelées  fous 
Paul  III  contre  ceux  qui  ne  réfident  pas , 8c  outre  l’offenfe  du 
péché  mortel  qu’il  encourroit,  déclare  qu’il  n’acquiert  point  la 
Propriété  des  fruits  de  fon  revenu  , échus  pendant  fon  ab/ènee 
& qu’il  ne  peut  retenir  en  fûreté  de  confcience  , fans  qu’il  f0j’t 
bcioin  d’autre  déclaration  que  la  préfente  ; mais  qu’il  cil  obligé 
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de  les  diftribuer  à la  fabrique  des  cglifes , ou  aux  pauvres  du  lieu; 
8c  s’il  y manque  , fon  fupérieur  eccléfiaftique  y tiendra  la  main , 
avec  défcnlc  cxprcfîe  de  faire  , ni  palier  aucun  accord  , ni  com- 
pofition  , qu'on  appelle  en  ces  cas  ordinairement  convention , pour 
les  fruits  mal  perçus .,  par  le  moyen  de  laquelle  tous  lefdits  fruits, 
ou  partie  d’iceux  lui  < feroient  remis,  nonobftant  tous  privilèges 
accordés  à quelque  college , ou  fabrique  que  ce  foit.  » 

Les  réglements  faits  fous  Paul  111  dont  parle  ce  décret , font  à 
la  fixieme  leffion  , cap.  1 & z de  reform.  Le  concile , après  avoir 
repréfenté  en  cet  endroit  la  follicitude  avec  laquelle  le  Saint-Efprit 
oblige  les  évêques  de  gouverner  l’églife  de  Dieu , ne  punit  leur 
abfenccpar  la  privation  de  la  quatrième  partie  des  fruits,  qu’après 
qu’elle  a duré  lîx  mois , 8c  n'ordonne  la  même  peine  qu’apris  fut 
autres  mois  , ce  qui  étoit  fufceptible  de  l’abus  dont  parle  ce  dé- 
cret , 8c  auquel  il  a voulu  obvier.  Mém.  du  Clergé  , tom.  2 , 
pag.  214. 

20.  La  réfidence  cft  également , St  même  plus  expreffément 
enjointe  aux  curés  qu’aux  évêques , par  les  loix  eccléfiaftiqnes  ; 
fans  rappeler  d’autres  autorités  , voici  la  continuation  du  décret 
du  concile  de.  Trente,  qui  regarde  non-feulement  les  curés,  mais 
aufli  tous  ceux  qui  poifedent  des  bénéfices  à charge  d’ames. 

« Déclare  8c  ordonne  le  même  faint  concile,  que  toutes  les 
memes  choies » en  ce  qui  concerne  le  péché , la  perte  des  fruits , 
8c  les  peines  doivept  avoir  lieu  à fégard  des  pafteurs  inférieurs , 
8c  de  tous  autres  qui  polfedent  quelque  bénéfice  eccléfiaftique 
que  ce  foit,  ayant  charge  d’ames  ; en  forte  néanmoins,  que 
lorfqu’il  arrivera  qu’ils  s’abtèriteront  pour  quelque  caufe  dont 
l’évëque  aura  été  informé,  8c  qu’il  aura  approuvée  auparavant, 
iis  foient  obligés  de  mettre  en  leur  place  un  vicaire  capable  , 
approuvé  pour  te!  par  l'ordinaire  même  , auquel  iis  affigneront 
un  falaire  raifonnable  8c  fuffifunt.  Cette  permiffion  d’être  abfent 
leur  fera  donnée  par  écrit  & gratuitement  : 8c  ils  ne  la  pour- 
ront obtenir  que  pour  l’efpace  de  deux  mois  , fi  ce  n’eft  pour 
quelque  occafion  importante. 

» Que  fi  étant  cités  par  ordonnance  à comparoir  , quoique  ce 
ne  fût  pas  periônnellement , ils  fe  rendoient  rebelles  à la  jufti- 
ce  , veut  8c  entend  le  faint  concile , qu’il  foit  permis  aux  ordi- 
naires de  les  contraindre , 1k  procéder  contre  eux , par  cenfu- 
res  eccléfiaftiqucs  , par  fèqueftres  8c  fouftraftion  de  fruits , 8c 
par  autres  voies  de  droit , même  jufqu’à  la  privation  de  leurs  bé- 
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néfices , fans  que  l’exécution  de  la  préfente  ordonnance  puifl'e 
être  fufpendue , par  quelque  privilège  que  ce  foit , permifiion  , 
droit  de  domeftique , ni  exemption , même  à raifon  de  la  qualité 
de  quelque  bénéfice  que  ce  foit , non  plus  que  par  aucun  pafte 
ni  ftatut , quand  il  ferait  confirmé  par  ferment  ou  par  quelque 
autorité  que  ce  puifl'e  être , ni  par  aucune  coutume  , même  de 
temps  immémorial  , laquelle  en  ce  cas  doit  plutôt  être  regardée 
comme  un  abus,  St  fans  égard  à aucunes  appellations,  ni  dé- 
fenfcs  même  de  la  cour  de  Rome  , ou  en  vertu  de  la  conftitution 
d’Eugene.  Enfin  , le  faint  côncile  ordonne  , que  tant  le  préfent 
décret , que  celui  qui  a été  rendu  fous  Paul  III , foit  publié  dans 
les  conciles  provinciaux  St  épilcopaux  ; car  il  fouhaite  extrême- 
ment, que  les  chofcs  qui  regardent  fi  fort  le  devoir  des  pafteurs, 
& le  falut  des  âmes , foient  fouveut  répétées , St  profondément 
gravées  dans  l’cfprit  de  tout  le  monde  , afin  que  moyennant  l’af- 
fiftance  de  Oicu  , elles  ne  puiflent  jamais  être  abolies  à l'avenir 
par  l’injure  des  temps , par  l’oubli  des  hommes , ou  par  le  non- 
ufage.  » 

3°.  Les  abbés  St  autres  prélats  réguliers  font  compris  dans  ce 
réglement , qui , comme  il  y eft  dit  expreflèment , regardé  tous 
les  bénéficiers  ayant  charge  d’ames;  mais  quoique  le  concile  de 
Vienne  eût  déjà  ordonné  la  réfidence  aux  prieurs  réguliers , on 
ne  voit  plus  l’obferrcr  qu’aux  fupérieurs  des  monafteres  réfor- 
més , ou  à ces  prieurs  clauftraux,  fur  qui  les  abbés  commen- 
dataires  le  font  déchargés  des  foins  de  la  régularité.  C’eft  à 
l’évêque  à juger  des  caufes  légitimes  d’abfence,  à l’égard  des  ab- 
bés St  prieurs  non  exempts.  Se]).  6 , cap.  z , de  reform. 

4°.  Quant  aux  chanoines , il  faut  diftinguer  l’abfence  momen- 
tanée du  chœur  ou  des  offices , qui  n’emporte  que  la  privation 
des  diftributions , d’avec  une  longue  abfcnce  , qui  peut  donner 
lieu  à la  privation  des  fruits  , 8c  même  du  bénéfice. 

« Il  ne  fera  permis  de  plus , dit  le  concile  de  Trente  , feff.  14, 
cap.  1 z , de  ref.  en  vertu  d’aucun  ftatut  ou  coutume , à ceux  qui 
poflèdent  dans  lefdites  cathédrales  ou  collégiales , foit  dignités , 
canonicats , prébendes  , ou  portions , d’être  abfcnts  defdites  égli- 
fes  plus  de  trois  mois  chaque  année , fans  préjudice  pourtant  des 
conftitutions  des  égiifes , qui  demandent  un  plus  long  fervice  ; 
autrement  chacun  des  contrevenants  fera  privé  la  première  année 
de  la  moitié  des  fruits  qu’il  aura  fait  fiens , à raifon  même  de  fa 
prébende  6c  de  fa  réfidence.  Que  s’il  retombe  une  fécondé  fois 
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dans  une  pareille  négligence  de  fon  devoir , il  fera  privé  de  tous 
lés  fruits  qu’il  auroit  acquis  cette  année-là  ; tk  s’il  y en  avoit 
qui  peiTévéraflcnt  dans  leur  contumace  , on  procédera  contre 
eux  , fuivant  les  conftitutions  des  faints  canons.  * 

A l'égard  des  diftributions,  ceux  qui  fe  trouveront  aux  heures 
preicritcs , les  recevront  ; 6c  tous  les  autres , fans  collufion  ni 
remife  , en  feront  privés,  fuivant  le  décret  de  Boniface  VIII, 

^ qui  commence  : Con/ueiudinem  , que  le  faint  concile  remet  en 
ufage,  nonobftant  tous  autres  daims  6t  coutumes.  » Voy.  Di/- 
tribut  ion  J. 

On  doit  appliquer , 8c  avec  encore  plus  de  rigueur , ce  ré- 
glement aux  bénéficiers  obliges  à la  réfidencc  par  les  titres  de  la 
fondation.  V.  Service. 

On  a remarqué  que  les  trois  mois  de  vacance  que  donne  le 
concile  , aux  chanoines  pour  gagner  les  gros  fruits , ne  font 
pas  pour  s’abfenter  ad  libitum , Sc  fans  caufc  ; mais  feulement  pour 
le  faire  fans  avoir  belbin  d’obtenir  à cet  effet  la  permiflion  du  fu- 
perieur , 8c  pour  caufc  raifonr.ablc  , jugée  telle  en  leur  conf- 
cience  ; c’eft-à-dire , que  le  concile  ne  leur  donne  pas  trois  mois 
de  vacance,  mais  leur  défend  de  s’abfenter  plus  de  trois  mois  : 
de  forte  que  c’cd  plutôt  une  tolérance , qu’une  permidion.  Van- 
Efpcn  , de  jur.  ecclef.  part,  i , tit.  i , cap.  9 , n.  5.  C’étoit  donc 
bien  aller  contre  l’elprit  de  cette  loi,  que  de  prétendre  y fatif- 
faire  , fous  prétexte  que  chacune  des  abfenccs  n’étoit  jamais  de 
trois  mois  entiers.  Le  concile  de  Bordeaux  en  1614  , condamna 
cet  artifice  , &c  ordonna  que  dans  les  trois  mois , pendant  lefquels 
les  chanoines  peuvent  s’abfenter  fans  encourir  aucune  peine , on 
comprendra  toutes  les  abfcnces  de  l’annce  , quoique  réparées , 6c 
que  l’on  punira  félon  la  rigueur  des  canons , les  violateurs  du 
précepte  de  la  réfidence-.  ThomafT.  part.  4,  liv.  2 , chap.  71. 

50.  Il  y a dans  chaque  chapitre  un  ponâuateur , ou  en  office , 
on  éleâif,  chargé  de  marquer  ceux  qui  n’ont  pas  affilié  aux 
offices  , en  tout  eu  en  partie.  V.  Diflnbutions , Primicitr. 

Quand  i’abfence  cft  confidcrable  , on  procédé  alors  par  mon:-  • 
tions  à l’égard  de  toutes  fortes  de  bénéficiers  obligés  à la  réfi- 
dence. Le  pape  Innocent  III  écrivoit  à l’archevêque  de  Palerme, 
que  ceux  qui  s’abfentent  de  leurs  églifes  pendant  fix  mois , en 
doivent  ctre  privés , lorfqu’après  trois  monitions  canoniques , ils 
ne  font  pas  revenus  pour  les  deflèrvir.  Cap.  1 1 , ex  tuo  de  cleric. 
non  rejidentib.  c.  ex  parte  eod.  Les  canonifles  difent  que  les  moni- 
ttons  doivent  être  faites  de  deux  en  deux  mois , en  forte  qu’aprèi 
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l'expiration  de  Tannée  , le  bénéfice  de  Tabfênt  eft  vacant  & im- 
pétrable  ; tel  eft  le  ftvle  de  la  chancellerie.  Dans  les  provifions 
qui  s’y  accordent  fur  ce  genre  de  vacance  , on  met  cette  claufe  : 
ex  co  quod  fprctis  ordinarii  loci  monitionibus , ab  anno  & ultra  rcfi-  • 
derc  ncgligit.  Ces  termes  font  clairement  entendre  que  la  vacance 
par  défertion  ne  peut  avoir  lieu  , fi  les  monitions  n’ont  pas  été 
faites , 8c  que  c’cft  à l’ordinaire  du  lieu  à les  faire.  C’eft  la  dit 
pofition  des  chap.  8 , io  , du  tit.  de  cleric.  non  rcfii. 

Au  furplus,  les  canoniftes  diftinguent  trois  fortes  de  réfidence: 
la  précife  , la  caufative  8c  la  momentanée. 

La  réfidence  précife  eft  celle  qui  eft  requilc  précifément , fous 
peine  de  la  privation  du  titre  du  bénéfice. 

La  réfidence  caufative  eft  celle  qui  n’eft  requife  que  fous  peine 
de  la  perte  des  fruits. 

Enfin,  la  réfidence  momentanée  s’entend  de  celle  qui  n’eft 
pas  continuelle,  mais  dont  on  peut  s’acquitter  par  intervalle  de 
temps  à autre  : Quandoquc  rcquiritur  continua  refidentia  prscifa  , 
fub  privationc  tituli , quandoquc  rcquiritur  refidentia  non  continua  , 
fed  in  ccrlis  temporibus  , & quandoquc  rcquiritur  refidentia  continua  , 
non  tamen  fimplicitcr  , fed  caufative  , 6*  folùm  refpcclu  privationis 
frucluum  , ita  quod  licct  non  refidendo  privetur  fruHibus  , titulo  ta- 
cr.en  privari  non  poffit.  D.  D.  in  c.  fin.  de  cler.  non  refid.  Navar. 
Conf.  4 , n.  i , cod.  tit.  Ces  mêmes  canoniftes  prétendent  que  la 
vacance  pour  caufe  d’incompatibilité  , n’a  lieu  que  dans  le  pre- 
mier cas. 


Nos  rois  ont  été  dans  tous  les  temps  très-attentifs  à ordonner 
l’exécution  des  canons  qui  preferivent  la  réfidence  aux  bénéficiers 
qtii  y /ont  aflujettis.  Preuv.  de  Lib.  ch.  18.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  3 , pag.  13....  3 36  Sc  fuiv.  On  cite  les  lettres  patentes  du 
roi  Louis  XI , du  8 janvier  1471  , enregiftrées  au  parlement  le  15 
des  mêmes  mois  8c  an,  8c  celles  de  Charles  IX  , du  1 avril  1560, 
art.  5,21,  précédées  de  l’ordonnance  de  Château- Briand , en 
1551,  8c  de  celles  de  Villiers  Cottercft,  du  mois  de  mai  1557. 
I.’art.  14  de  l’ordonnance  de  Blois  porte:  « Seront  tenus  les  ar- 
chevêques 8c  évêques  faire  réfidence  en  leurs  églifes  8c  diocèfes , 
8c  fatisfairc  au  devoir  de  leurs  charges  en  perfonne.  De  laquelle 
réfidence  ils  ne  pourront  être  exeufés  que  pour  caitfcs  juftes  8c 
raifonnablcs  , approuvées  de  droit , qui  feront  certifiées  par  le 
métropolitain  , ou  plus  ancien  évêque  de  la  province  ; autrement, 
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Sc  à faute  de  ce  faire , outre  les  peines  portées  par  les  conciles, 
feront  privés  des  fruits  qui  écherront  pendant  leur  abfence  , les- 
quels feront  faifis  & mis  en  notre  main , pour  être  employés  aux 
. réparations  des  églifes  ruinées , & aumônes  des  pauvres  des  lieux, 
& autres  œuvres  pitoyables.  Et  fur-tout  admoneltons , 8c  néan- 
moins enjoignons  atixdits  prélats , de  fc  trouver  en  leurs  égli- 
fes , au  temps  de  l’Avent  8c  Carême , 8c  l’ctes  de  Noël,  Pâques , 
Pentecôte  , 8c  jour  de  la  Fête  Dieu. 

o A femblable  réGdcnce,  8c  fous  pareilles  peines,  feront  tenus 
les  curé;  8c  tous  autres  ayant  cltarge  d’ames,  fans  fc  pouvoir  ab- 
fenter  que  pour  caufes  Icgùime;  , 8c  dont  la  connoillàncc  en  ap- 
partiendra à l’évéque  diocélàin , duquel  ils  obtiendront  par  écrit 
licence  ou  congé,  qui  leur  fera  gratuitement  accordé  8c  expé- 
dié , 8c  ne  pourra  ladite  licence  , fans  grande  occafion  excéder 
le  temps  8c  efpace  de  deux  mois.  « Cet  article  & retrouve  dans 
les  art.  4 8c  5 de  l’édit  de  Melun  , non  reculâblc  par  les  gens 
d’églife. 

L’art.  1 1 de  l’ordonnance  de  janvier  1629,  porte  : « les  cures 
font  tenus  de  réfider  en  perfonne  fur  les  lieux  nonobftant  la 
proximité  des  villes , 8c  à faute  de  ce  faire  , ordonne  là  majefté 
en  conféquence  de  l’art.  14  de  l’ordonnance  de  Blois,  8c  de 
l’art.  7 de  l’édit  de  Melun , les  fruits  dclüites  cures , être  faiiis 
au  profit  des  hôpitaux  des  lieux  prochains,  pour  autant  de  temps 
qu’ils  auront  manqué  à la  réfidence.  Iis  feront  fommés  à la  re- 
quête des  procureurs  généraux  , ou  de  leurs  fubftituts  , par  ex- 
ploits faits  au  domicile  8c  lieux  dctüits  bénéfices , de  làtisfaire  à 
ladite  rcfidence;  Sc  à faute  de  ce  faire  aftucllcment  dans  un 
mois,  ou  plus , ou  moins  , félon  la  diilance  des  lieux,  fera  pro- 
cédé auxdites  failles.  » 

Sur  les  remontrances  faites  par  l’aflemblée  de  1635  , touchant 
cet  article  , il  fut  modéré  , de  forte  que  l’application  du  revenu 
provenant  defüitcs  fuifies  , fe  feroit  d’abord  à celui  qui  feroit 
établi  par  l’évêque  à deflérvir  la  cure , 8c  puis  à la  fabrique  de 
l’églife , Sc  enfuite  aux  pauvres  Sc  hôpitaux. 

Enfin  , l’art.  1 3 de  l’édit  de  1695,  a confirmé  ou  renouvelé 
ces  anciennes  ordonnances , en  la  maniéré  qu’on  doit  voir  fous 
le  mot  Jurifdiclion.  On  remarquera  particuliérement  deux  cho- 
fes  : i°.  la  maniéré  prudente  8c  modérée  avec  laquelle  les  ma- 
giltrats  8c  procureurs  du  roi  doivent  procéder  en  pareille  ren- 
contre. 20.  La  procédure  particulière  qu’il  faut  lùivre  à l’égard 
des  évêques.  M.  d’Héricourt , en  fon  abrégé  de  la  difeipline  du 
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P.  Thomaffin  , dit , qu’on  a laiflc  la  réfidence  des  évêques  à leur 
confcience  , fans  doute  parce  que  depuis  l’édit  de  1695  ,cet  au- 
teur n’avoit  pas  vu  des  exemples  du  contraire  ; St  il  eft  difficile 
qu’on  en  voie  du  moins  fréquemment , au  moyen  des  précautions 
que  le  même  édit  a prifes , pour  empêcher  qu’ils  ne  devinrent 
publics.  Cependant  comme  cola  n’elt  que  par  égard  pour  la  dig- 
nité rcfpcftable  des  premiers  pafteurs,  St  que  rien  ffcft  plus 
utile , Sc  tant  recommandé  par  les  canons  , que  leur  prélènce 
dans  les  diocèfes  : rien  auffi  n’autorife  à avancer  que  les  ordon- 
nances rapportées  font  tombées  en  déliiétude  pour  eux.  Chacun 
clt  inftruit  du  dernier  ariét  du  parlement  de  Paris,  du....  qui  a 
produit  le  plus  prompt  effet. 

Ces  ordonnances  ne  parlent  point  des  abbés  St  bénéficiers  ré- 
guliers, qu’il  faut  comprendre  fous  la  dénomination  générale  des 
curés  8c  bénéficiers  h charge  d’ames.  V.  Abbé. 

A l’égard  des  commcndataires , voyez  ce  mot  : voyez  auffi 
pour  la  réfidence  des  religieux  bénéficiers , ou  autres , dans  leurs 
monafieres , les  mots  Obédience , Clôture. 

On  rapporte  un  arrêt  du  confeil  d’état , du  1 z décembre  1639  » 
rendu  fur  la  requête  de  l’archevêque  de  Bordeaux  , qui  ordonne 
que  les  curés  de  ce  diocèlè  ne  pourront  s’abiénter,pour  quelque 
occafion  que  ce  Ibit,  fanspermiffion  par  écrit  de  l’archevêque  , 
ou  de  les  grands  vicaires  ; mais  les  caufes  légitimes  de  ces  dit 
penfes  , font  laiflëes  à l’arbitrage  de  l’évêque  , du  refus  duquel 
on  peut  appeler  par  appel  fimpie,  ou  même  comme  d’abus.  Ju- 
rifiprud.  can.  Mém.  du  Clergé  , tom.  3 , p.  189. 

Quant  aux  difpenfes  de  réfider , accordées  par  le  pape  , elles 
font  déclarées  abufives , quand  elles  ne  concourent  pas  avec  la 
difpenlè  du  roi , comme  celles  des  chanoines  de  la  lâinte  cha- 
pelle dont  il  eil  parlé  fous  le  mot  Abfent.  On  voit  fous  le  mot 
Pijlribution , que  les  parlements  déclarent  auffi  abufives  toutes 
les  délibérations  des  chapitres  , tendantes  à étendre  les  vacances 
des  chanoines , ou  à blelîèr  autrement  la  loi  faerée  de  réfidence. 
On  n'en  connoit  auffi  que  d’une  feule  cfpcce  ; St  quelle  que  foit 
la  réfidence  qu’exige  un  bénéfice  , il  eft  dès-lors  incompatible 
avec  un  autre  du  même  genre.  V.  Incompatibilité.  On  ne  fait  donc 
point  en  France  de  diffinêtion  fur  la  nature  de  la  réfidence.  Voy. 
Incompatibilité. 

Au  furplus,  on  fuit  à peu  près  les  règles  preferites  par  les 
décrétales  dans  le  cas  de  non  réfidence  ; il  tant  néceffairemcnt 
des  monitious , Sc  fi  après  ces  raonitions  faites , le  bénéficier  ab- 
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Icnr  ne  paroit  point  dans  le  temps  qui  lui  a été  fixé  , on  pro- 
nonce contre  lui  la  fcntence  de  privation  8c  il  n’y  a plus  de  re- 
tour, à moins  que  l’abfcnt  n’alléguât  une  jufte  caufe  d’abfcnce  ; 
ce  qui  eft  de  la  compétence  du  juge  féculier,  quoique  le  juge 
d’eglife  ait  prononcé  la  privation.  Moy.  can.  tom.  3 , chap.  35, 
3<S  , où  il  eft  établi  que  la  délèrtion  n’eft  point  un  genre  de  va- 
cance , & que  quand  un  titulaire  eft  mort  en  poffelfion  de  fon 
état,  la  feule  énonciation  d’un  crime  ne  peut  être  oppofée  au 
pourvu.  Cependant  il  a été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, du  14  juillet  1699,  cité  par M. d’Héricourt , en  lès  loix  eccléfi 
chap.  des  vacances , n.  25,  que  quand  un  bénéficier  a difparu  fans 
qu’on  fâche  ce  qu’il  eft  devenu , celui  qui  a été  pourvu  du  bé- 
néfice après  l’annce  comme  vacant  par  défertion  doit  être  préféré 
à celui  qui  a obtenu  des  provifions  par  mort  ; la  raifon  eft  , dit 
cet  auteur  , qu’un  abfent  n’eft  réputé  mort  qu’après  cent  ans , 
St  que  la  maintenue  fur  défertion  qui  forme  un  genre  de  vacance 
certain , n’eft  jamais  que  provifoire  ; en  forte  que  dans  ces  der- 
niers principes,  on  eft  bien  pourvu  du  bénéfice  d’un  ablènt  dont 
on  ignore  l’exiftence  , quoique  les  monitions  n’aient  point  précé- 
dé ; mais  à l’égard  du  bénéficier  qui  ne  réfide  point  8 1 dont  on 
lait  la  demeure , il  faut  des  monitions  avant  que  l’on  puifle 
pourvoir  à fon  bénéfice.  Duperrai , ne  fait  point  de  différence 
entre  le  déferteur  8c  le  non  réfident  ; mais  je  crois  qu’il  fe  trom- 
pe ; 8c  pour  le  bien  même  de  l’églifc  , on  doit  autorifer  les  impé- 
trations après  l’année  de  délaiffement  abfolu  , fauf  la  reftituiion  le 
cas  échéant.  Il  eft  vrai  que  fi  les  monitions  ont  été  faites , la  pro- 
vifion  eft  dès-lors  irrévocable  , à moins,  comme  nous  avons  dit, 
que  Tablent  ne  juftifiàt  fon  abfence.  Duperrai , dit  encore  que  ces 
monitions  doivent  fe  faire  au  moins  de  1 5 en  1 5 jours , au  dernier 
domicile  , ou  même  aux  portes  de  l’églife. 

RÉSIGNANT.  On  appelle  aiuli  le  bénéficier  qui  a réfigné  Ibn 
bénéfice. 

RÉSIGNATION.  Par  réfignation  , nous  entendons  ici  un  afte 
par  lequel  un  bénéficier  renonce  à fon  bénéfice  , ou  purement 
8c  Amplement , entre  les  mains  du  fupérieur,  ou  en  faveur  d’une 
perfonne  à qui  il  veut  que  fon  bénéfice  parvienne. 

La  réfignation  pure  8c  fimpie  fe  fait , ou  tacitement , ou  ex- 
preffement  ; nous  parlons  de  ces  deux  fortes  de  réfignation  ou 
renonciation  tacite  ou  exprefiè , fous  le  mot  DèmiJJîon. 

La  réfignation  en  faveur  d’une  certaine  perfonne , le  fait  tou- 
jours d’une  manière  expreflè  ; elle  le  fait  avec  réferve  de  penfion. 
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ou  réciproquement  pour  caufe  de  permutation , ou  enfin  fans  ré- 
ferve  de  penfion  Sc  fans  permutation  de  bénéfices  : c’eft  de  cette 
derniere  efpece  de  réfignation  dont  il  s’agit  uniquement  ici.  Il 
cft  parlé  , & allez  au  long,  des  réfignations  en  faveur  avec  ré- 
ferve  de  penfion  , ou  pour  caufe  de  permutation , fous  les  mots 
Penfion  , Si  per  diligentem  , Permutation. 

Nous  faifons  fous  ce  dernier  mot  une  obfervation  qu’il  n’dl 
pas  inutile  de  répéter , favoir  : que  les  principes  que  nous  allons 
établir  , Sc  ceux  que  l’on  voit  fous  les  mots  cités , font  liés  les 
uns  avec  les  autres , de  telle  forte  qu’on  ne  les  doit  jamais  per- 
dre de  vue  , en  traitant  des  matières  de  réfignation  , foit  pures 
Sc  fimples , foit  en  faveur  ou  pour  caufe  de  permutation.  La  rai- 
lon  efi  qu’il  s’agit  toujours  dans  le  fond  , de  la  renonciation  à un 
bénéfice,  quoique  la  forme  de  cette  renonciation  ne  foit  pas  tou- 
jours la  même. 

On  définit  donc  la  réfignation  en  faveur  , un  afte  par  lequel 
un  titulaire  fc  démet  de  fon  bénéfice  entre  les  mains  du  fupé- 
rietir,  à la  charge  qu’il  le  conférera  à la  perfonne  qu’on  lui  mar- 
que. Il  paroît  clairement  par  cette  définition  , que  la  réfignation 
en  faveur  efi  un  afte  purement  conditionnel , dont  l’effet  dépend 
de  l’accomplifièment  de  la  condition.  D’où  vient  qu’elle  eft  aulïï 
appelée  conditionnelle  , Sc  comme  telle  , définie  ainfi  par  Flami- 
llillS  : Refignatio  conditions  lit  eji  quat  voluntate  fiummi  pontificis  , 
ejufjuc  pennijfione  rtcipil  aliquam  conditionem  vel  modum.  Et  hitc 
refignatio  conditionalis , ajoute  le  même  auteur  , exemplificatur  in 
renunciationilus  quœ  fiunt  in  manibus  papa  in  fiavorem  alicujus  : nam 
ha  dicuntur  conditionalcs.  Ideo  renunciatio  cau/â  permututionts  , 
quia  fit  in  fiavorem , dicitur  conditionalis  , & hujufmodi  refignatio- 
ntm  in  fiavorem  dicunt  do  R.  dici  conditionalem  duplici  rejpeclu  : 
primd , quia  recipit  conditionem  , fit  refignatarius  acccptet  beneficium 
refignatum , ut  quia  efi  abfiens  , aut  alias.  Sccundà , quia  tune  appo- 
nitur  claufula  & non  alias , aliter  nec  alto  modo. 

Flaminius  dit , encore  que  l’on  difiingue  deux  fortes  de  réfig- 
nations, conditionnelle,  ou  en  faveur  : l’une  fimple , Sc  l’autre  qua- 
lifiée. La  première  fe  fait  en  faveur  d’une  telle  perfonne,  fans  au- 
cune rélêrve  de  la  part  du  réfignant  ; l’autre  efi  accompagnée 
d’une  rélêrve  , ou  du  regrès  , ou  d’une  réferve  de  fruits  ou  de 
penfion  : Qualificata  autem  efi  quolies  refien  atur  aliquid  refignar.tiy 
De  refignat.  benefi.  lib.  1 , q.  1.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  1 z , 
pag.  829  Sc  fuiv. 

Comme  la  matière  de  ce  mot  n’offre  rien  de  particulier  ou 


Digitized  by  Google 


i7i  H E S 

d’intéreflant  pour  nous  dans  Jes  ufages  ultramontains  , nous  la 
traiterons  iuivant  la  juriiprudence  du  royaume  8c  la  doftrine  de 
nos  auteurs. 

§.  i.  Origine  des  Résignations  en  Faveur.  C’eft  une 
choie  atteftée  par  tous  les  canoniftcs , que  jufqu’au  quatorzième 
liccle  l’on  n’a  point  connu  les  réfignations  in  favorem , propre- 
ment dites  : d’où  vient , l'uivant  la  remarque  de  Flaminius  , qu’il 
n'cft  parlé  dans  les  décrétales , le  Texte  & les  clémentines , tu. 
de  renunc.  que  des  réfignations  pures  8c  fimples,  c'eft-à-dire,  des 
démiflïons. 

Si  l’on  voit  dans  les  douzième  Sc  treizième  ficelés  des  exenv 
ples  de  bénéficiers  pourvus  à la  recommandation  du  dernier  titu- 
laire , c’étoit  de  la  part  des  collateurs  une  pure  détcrence,  fem- 
blablc  à celle  qu’on  avoir  autrefois  pour  le  choix  ou  la  réfigna- 
tion  que  faiibient  de  leur  fucceilèur , de  faints  évêques,  dont  on 
refpeftoit  les  intentions.  V.  Coadjuteur.  Ou  , comme  l’obferve  le 
pere  Thomallin  , pour  purger  plus  facilement  l’églilè  des  crimes 
de  fimonie  8c  d’incontinence , dont  le  débordement  étoit  prelque 
univerfel  dans  ces  fiecies  ; les  papes  8c  les  évêques  Te  détermi- 
noient  aflêz  ailément  à conférer  les  bénéfices , dont  les  titulaires 
coupables  de  ces  crimes  Te  démettoient  à ceux  qu’ils  proposent, 
pourvu  qu’ils  fufiënt  d'ailleurs  de  bons  fujets.  Traité  de  la  Di£ 
ciplin.  part.  4 , Jiv.  z , ch.  1 7. 

Mais  quoique  tout  cela  ne  gênât  point  la  liberté  des  colla- 
teurs , qui  pouvoient  conférer  valablement  les  bénéfices  â d’au- 
tres , qu’aux  recommandés  ( ainfi  que  le  prouvent  tous  ces  ca- 
nons , qui  défendoient  alors  fi  fortement  aux  eccléfiaftiques  de 
tranfmcttre  , Toit  à leurs  neveux  , Toit  à d’autres  , leurs  bénéfi- 
ces , comme  par  droit  de  fuccefllon  héréditaire  ; ) cette  complai- 
lânce  des  collateurs  préparait  les  voies  à la  réfignation  en  faveur, 
devenue  depuis  fi  commune  , quoique  très-oppofée  à la  pureté 
des  réglés.  Voyez  le  décret  du  concile  de  Trente , rapporté  fous  le 
mot  Regrès. 

On  remarque  que  jufqu’au  milieu  du  feizieme  ficelé  , toute  ré- 
fignation étoit  encore  pure  Sc  fimple  dans  fa  forme.  Dumou- 
lin en  parle  dans  Ton  Commentaire  des  réglés  de  chancellerie  , 
écrit  vers  l’an  1550,  comme  de  l’abus  le  plus  condamnable.  Il 
l’oppofe  à la  fimple  démiflion  , 8c  dit  que  celle  ci  eft  honnête  , 
légitime  & permife  par  toute  forte  de  droit,  tandis  que  la  réfigna- 
tion en  faveur  eft  défendue  , odieufe  Sc  fimoniaque.  Rtgul.  de 
infirm.  n.  99  , in  fin.  11  nous  apprend  ailleurs  , in  rtgul.  de  veri; 
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fîmil.  n.  99 , que  cette  derniere  ne  s’eft  introduite  que  par  degrés, 
ce  qui  lui  fait  diftinguer  cinq  ou  fix  époques.  La  première  où  elle 
étoit  ablblument  réprouvée. 

La  féconde  époque  eft  celle  , où  fans  dire  ouvertement  quft 
l'on  voulait  réfigner  fon  bénéfice  à un  tel,  on  réfîgnoit dansdejjjfr 
circonftances , & avec  certaines  précautions  qui  le  lui  faifbit  X- 
pendant  parvenir  ; qunndo  videlicet  cura  & folhcitudini  confulcndi 
tcclefiis  , fucctjflt  indulgentia  confulcndi  perfonis. 

3°.  Le  troifiemc  temps  eft  celui  où  le  réfignant  ofa  témoigner 
fa  bonne  volonté  pour  fon  réfignataire  , en  le  nommant  , mais 
fans  employer  d’autres  termes  en  fa  faveur  , que  ceux  de  l’humble 
fupplication , laquelle  laiffoit  une  entière  liberté  au  collateur , dans 
la  difpofition  du  bénéfice. 

4°.  Ici  paroît  pour  la  première  fois  la  claulê  6*  non  aliàs.  Elle 
étoit  enufàge  , lorfque  Dumoulin,  qui  naquit  l’an  1500,  com- 
mença à s’appliquer  au  barreau  , c’eft-à-dire  , environ  vers  l’an 
15*0  ; mais  non  encore  dans  une  forme  qui  empêchât  le  pape  de 
conférer  le  bénéfice  à d’autres  qu’au  dénommé  , elle  avoit  feu- 
lement pour  objet  de  faire  donner  par  le  procureur  une  fupplique 
en  faveur  du  réfignataire , au  moment  que  la  réfignation  fèroit 
admilè.  Voici  comme  elle  étoit  conçue  fuivant  notre  auteur  , 6r 
circiter  30  anni  cùm  cetpi  advocationibus  operam  date  , vidi  hanc 
iertiam  formant  in  uft  efjfe , & mandata  ad  rcflgnandum , in  favo- 
rtm  , fub  hâé  forma  concipi  , vidclicet  ad  rejtgnandum  , ac  purè  Sr 
Jîmpliciter  dimittendum  : & infrà  , in  manibus  papa  , aut  altcrius  fit- 
per  hoc  potejlatém  habentis  in  curia  Romana  , purè  , libéré , & fim  - 
plicitcr  hujufmodi  renuntiationetn , feu  rcjîgnationcm  retipi  & admitti , 
ac  ilia  recepta  6*  admijfa  , petendum  , fupplicandum  , & humilittr 
& devotè  requirendàm  , quatenùs  placent,  & dignetur  tali  N.  provi. 
dert  & non  aliâs  , jurandumque  in  aniniam , quoi  in  præmiffis  non 
doliu  , fraus  , fimonia , nec  alia  paftio  illicita  ihtervenit , ac  litto - 
rarum  ad  hoc  necef/ariarum  expédition i confentiendum. 

5°.  Après  ce  dernier  pas  , on  en  vint  à un  autre  plus  grand. 
Le  réfignant  Sc  fon  réfignataire  ne  voyant  point  afTez  de  sûreté 
dans  l’effet  de  cette . fupplique  , dont  les  termes  lailToient , comme 
nous  avons  dit , toute  liberté  au  pape  dans  la  collation  du  béné- 
fice, ils  tentèrent  delà  rendre  conditionnelle  , de  manière  que 
fi  le  pape  ne  conféroit  pas  le  bénéfice  au  réfignataire  dénommé  , 
la  réfignation  fiât  comme  non  écrite.  Il  ne  fallut  pour  cela  , après 
les  précédentes  démarches  , que  retrancher  de  la  formule  les 
mots  qui  cara&érifoient  la  démillion  pure  Sc  fimple  , ou  l’hurti- 
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ble  (implication  telle  que  pure  & Jîmplidter  , petendum  , fuppli- 
candum  humiliter  devotè  & rccjuircndum  , 6v.  On  en  relloit  alors 
à la  clailfc  : in  favorem  tamen  , A'.  nec  aliter  , nec  allât  , nec 
alto  modo. 

m Enfin  , & c’eft  ici  le  dernier  état  de  la  réfignation  en  faveur. 
Comme  en  vertu  de  la  précédente  claufe  , le  pape  n’étoit  tenu  de 
conférer  qu’au  réfignataire  nommé  , & qu’il  pouvoir  arriver  que 
celui-ci  n’acceptant  point  , le  pape  ne  conférât  librement  le  bé- 
néfice à tout  autre,  on  imagina  , vers  l’an  1549,  d’ajouter  en- 
core la  condition  de  l’acceptation  de  la  part  du  réfignataire  en 
ces  termes  : ad  rejignandum  in  manus  papa  , lu  favorem  tamen  AT. 
& dummodo  ipfe  N.  acceptare  voluerit  , & non  alias  , nec  alto 
modo  , non  intendens  rejignationem  fortiri  , in  fui  praejudicium  ejjec- 
tum  , donec  & tjuoufyue  du  élus  N.  per  Je  t el  Jauni  procuratorem  diëli 
benejicii  poflejjionem  acceperit  actualcm  , realem  & corporalem  , fuum 
animum  de  ilia  acceptanda  declarando. 

Par  ce  moyen  , dit  Dumoulin  , foit  que  le  réfignataire  ne  vou- 
lût point  accepter  le  bénéfice  , (bit  qu’il  mourût,  ou  que  quel- 
qu’autre  raifon  le  rendit  inhabile  ou  incapable  du  bénéfice , le 
réfignant  confervoit  intégralement  tous  fes  droits  fans  nouvelle 
collation  ; mais  cette  derniere  claufe  ».  alors  nécefiaire  , ne  l’eft 
plus  depuis  que  , fuivant  les  principes  établis  fous  le  mot  Accep- 
tation , on  ne  tient  le  réfignant  pour  véritablement  dépouillé  de 
fon  bénéfice  , que  quand  le  réfignataire  en  a pris  poflelfion  , ou 
en  a été  au  moins  valablement  pourvu. 

On  voit  par  l’art.  56  des  Lib.  qu’au  temps  même  de  M.  Pi- 
thou  , qui  fit  fon  traité  l’an  1594,  les  réfignations  en  faveur 
étoient  encore  vues  de  très-mauvais  œil.  Les  ambaffadeurs  du  roi 
en  avoient  demandé  la  fuppreflion  au  concile  de  Trente  ; mais  on 
s’y  eft  depuis  comme  accoutumé  , St  avec  d’autant  moins  de 
peine , que  foit  à caufe  du  vifa  , Sc  des  autres  formalités  pref- 
crites  par  les  ordonnances  , pour  obvier  aux  fraudes  dans  ces 
fortes  de  provifions , foit  parce  qu’elles  ne  font  point  l’ouvrage 
même  du  pape  , qui  fe  conforme  aux  vœux  des  réfignants  Fran- 
çais ; on  y trouve  bien  moins  à dire  qu’aux  provifions  par  la  voie 
de  la  prévention.  Elles  étoient  comme  de  droit  ordinaire  au  temps 
de  M.  Louet , qui  dit  fur  les  endroits  cités  de  Dumoulin  : Hodit 
rejignationes  in  favorem  , favore  fummo  amplccli  funt , & veluti  juris 
01  dinar  ii.  V.  les  preuves  8t  les  comment,  de  l’art,  cité  des  lib.  de 
l’églifc  Gallicane.  Mém.  du  Clergé  , tom.  11  , pag.  1403.  Du- 
perrai , Moy.  can.  tom.  3 , ch,  6. 
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5.  x.  Quels  sont  les  Bénéficiers  qui  peuvent  résigner 
en  Faveur  ? Une  réfignation  eft  une  efpece  de  convention , en 
vertu  de  laquelle  il  le  forme  un  engagement  entre  le  réfignant 
8c  le  réfignataire.  Ce  n’cft  pourtant  point  un  contrat  ; on  la 
compare  ordinairement  à une  donation.  Or , comme  c’eft  un  ca- 
raâere  eflènticl  à toutes  les  conventions , &c  particuliérement  aux 
donations  , que  les  perfonnes  qui  les  font , foient  capables  de 
contra&er  ; il  s’enfuit  que  la  rélîgnation  eft  vicicufe  , fi  celui 
qui  la  fait  n’a  pas  la  capacité  requifc  , foit  par  les  défauts  d’âge  , 
de  raifon,  de  liberté,  ou  autrement. 

i°.  Les  imbécilles  8c  furieux  font  incapables  de  réfigner  leurs 
bénéfices , parce  qu’ils  n’ont  point  l’ufage  de  leur  raifon  : Hi  ca- 
rent  judicio  , 6>  ideo  non  pojjunt  alienare  , vendert  , don  are , & 
quicquam  Jimile  facere  , habentur  pro  mortuis.  Flamin.  Parifi  de 
rejîgnai.  lib.  3 , q.  8.  Gl.  in  c.  quamvis  trijle  , verb.  Trijle  7 , qit. 
1.  Glof.  in  c.  Confaldus  17  , q.  1.  1\1.  Duperrai  prétend  que  le 
curateur  d’un  imbécille  , peut  , du  confentement  des  parents , ré- 
figner même  avecréferve  de  penfion  fur  l’atteftation  de  l’ordinaire. 
Moyens  can.  tome  3 , chapitre  9.  Mais  une  telle  réfignation  a été 
déclarée  nulle  par  arrêt  du  grand  confeil  , du  31  août  1723. 
Mém.  du  Clergé,  tom.  1 1 , pag.  1097  8t  fuiv.  Quant  aux  mi- 
neurs qui  , par  rapport  aux  contrats , font  afiitnilés  à ceux  qui 
n’ont  pas  entièrement  l’ufage  de  leur  raifon.  V.  Mineur  , Flamin. 
/oc.  cit.  q.  7.  Tournet , lett.  R , chap.  173. 

2°.  Les  réfignations  extorquées  des  bénéficiers  même  majeurs, 
par  dol  , fraude  ou  violence  , font  également  nulles,  non  par 
défaut  de  raifon  de  la  part  du  réfignant  , mais  par  défaut  de  li- 
berté , caufé,  foit  par  les  fuggeftions  frauduleufcs  , fur- tout  de 
la  part  d’une  perfonne  qui  auroit  un  certain  empire  fur  fon  étau 
Traité  des  collât,  tom.  1 , ch.  2 , n.  9 8c  fuiv.  Soefve  , tom.  2 , 
cent.  1 , ch.  39.  Bibl.  can.  tom.  2 . p.  504.  V.  Crainte. 

On  jugeoit  autrefois  que  les  réfignants  qui  vouloient  rentrer 
dans  les  bénéfices  qu’on  leur  avoit  enlevés  , par  des  réfigna- 
tions violentes , dévoient  fe  pourvoir  par  la  voie  des  lettres  de 
refeifion  ; mais  le  cas  examiné  de  plus  près  , on  a vu  que  ces  let- 
tres étoient  inutiles  , parce  qu’il  ne  s’agit  point  en  ce  cas  de  faire 
annuller  la  réfignation  , mais  feulement  de  déclarer  qu’elle  eft 
nulle  dans  fon  principe  , par  le  défaut  de  volonté  dans  le  ré- 
fignant , qui  n’a  point  de  contrat  à pafl'er  avec  perfonne  fur  fon 
bénéfice.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  25  janvier  1734  , fur  les  con. 
dufions  de  AL  l’avocat  - général  Gilbcrt-des-Voifins  , pour  le 
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doyenné  de  I’égüfe  collégiale  de  Pequigny.  II  s’enfuit  encore  du 
même  principe  que  les  provilîons  obtenues  fur  pareilles  réligna- 
tions  étant  milles,  d’elles- mêmes  ou  de  plein  droit,  le  bénéfice 
vaque  par  la  mort  du  réfignant,  Scque  le  collateur  peut  y pour- 
voir , & à fon  défaut  , un  dévolutaire  , qui  auroit  cependant 
quelque  peine  à réufiir  , fi  le  rélignataire  coupable  , ou  com- 
plice du  dol  8c  de  la  violence,  avoit  acquis  la  polïêflâon  triennale. 
Traité  des  collât,  hc.  cit.  n.  sa  , 13.  V.  la  réglé  45  de  chancel- 
lerie , fbus  le  mot  Confins. 

3°.  Sur  la  queftion  , fi  les  coupables  de  crimes  peuvent  ré- 
fîgner  ; on  tient  communément  aujourd’hui  qu’ils  le  peuvent 
même  pendant  l’appel  , ou  dans  les  cinq  ans  de  la  contumace. 
On  n’excepte  que  le  cas  où  le  crime  étant  du  nombre  de  ceux 
qui  font  vaquer  le  bénéfice  de  plein  droit  , la  réfignation  feroit 
poftérieure  à l’allignation  d'un  dévolutaire.  M.  Piales  , en  Ion 
traité  des  collât,  tom.  1 , ch.  1 1 , où  il  rapporte  les  opinions 
des  auteurs , & les  arrêts  des  cours  fur  cette  queftion  , dit  : « En 
France  , nous  comptons  peut-être  un  plus  grand  nombre  de  cas 
qui  opèrent  une  vacance  de  plein  droit,  que  par-tout  ailleurs  : 
8c  cependant  nous  n’admettons  point  de  vacance  de  plein  droit 
proprement  dite  , laquelle  dépouille  ablblument  le  bénéficier  du 
titre;  en  Ibrte  qu’il  ne  lui  relie  aucun  droit.  Dans  nos  ufages  , 
le  bénéficier  qui  a commis  un  crime  , par  exemple  , un  aflàffinat 
qui  a fait  encourir  au  coupable  la  privation  de  fon  bénéfice , ipft 
faflo  , conlèrve  toujours  quelque  droit  au  titre  même  du  béné- 
fice ; il  peut  le  réfigner  8c  s’en  démettre  ; il  n’a  à cet  égard  les 
mains  liées  que  du  jour  qu’il  eft  mis  en  caufe  ou  afligné  par  un 

dévolutaire.  » Mém.  du  Clergé , tom.  7 , pag.  1130....  1198 

tom.  10,  p.  1675.  Toumet ,’ lett.  R,  ch.  171. 

Dumoulin  , de  infirm.  n.  37*  , tient  un  fentiment  contraire, 
que  l’on  n'a  point  par  conféquent  fuivi.  Louet  , ibid.  Guimier  , 
in  pragm.  tir.  de  Collât . 5.  item  infuper  : Recueil  de  jurifprud.  ca- 
noniq.  verb.  Réfignation  , feé t.  3 , n.  3.  V.  Accufi , Vacance. 

40.  Au  parlement  de  Paris,  on  regarde  le  pourvu  in  formâ 
dignum , comme  le  véritable  titulaire  du  bénéfice  , quoiqu’il  n’ait 
obtenu  les  lettres  de  vifa  , ni  pris  poflèflion  ; d’où  il  fuit  que  ce 
pourvu  peut  réfigner  , même  en  faveur  ; il  lé  peut , quoiqu’il 
n’ait  point  de  provilîons  , fi  on  les  lui  a refufées  à Rome  injufte- 
ment.  C’ell  un  des  articles  de  nos  libertés  , que  le  refus  injulle 
de  la  part  du  pape  vaut  titre  , 8c  le  refus  eft  injufte  dans  tou- 
tes les  occafions  où  le  pape  eft  collateur  forcé.  Art.  47  des  lib. 
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filtrant  lequel  une  fimplc  rétention  de  date  de  la  part  des  Fran- 
çois leur  acquiert  tout  droit  au  bénéfice.  V.  Rétention.  Or,  comme , 
fuivant  Dumoulin  , dès  le  moment  que  la  grâce  efl  prononcée  , 
elle  efl  parfaite  , quant  à fon  effencc , il  n’y  a point  d’inconvé- 
nient que  de  fimples  rétentionnaircs  faffent , en  certain!  cas , ccf- 
fion  de  leurs  droits  acquis  par  la  fimplc  date  , dont  l’efi'e:  efl 
tel , que  s’ils  venoient  à mourir , avant  même  que  d’avoir  reçu 
leurs  provifions  , le  bénéfice  vaqueroit  . par  leur  mort,  Mçilint  de 
public  , n.  207,  & ibt.  Louet,  Puflor.  hb.  } , n.  1 S.Flpmm.  lib. 
2 , <j.  16.  Traité  des  Collât,  tom.  1 , ch.  5.  V.  Acceptation  < Vifa. 

Il  y a divers  arrêts  qui  juflifieat  St  autorife  t ce  principe  s 
nous  ne  citerons  que  celui  du  parlement  d’Aix,  du  8 février  1740, 
qui  permit  , furies  conclufions  de  M.  de  Monclar,  p'ocurcur 
général  , la  réfignation  de  la  cure  de  Momies  , fur  fimplc  date  , 
plaidants  MM.  Julien  6c  Pafcal , le  premier  pour  le  réfiguataire  , 
Su  l’autre  au  contraire. 

Suivant  la  jurifprudence  du  grand  confeil , de  quelques  au- 
tres tribunaux  du,  royaume  , le  réfignataire  ne  peut  réfigner  le 
bénéfice  dont  il  a été  pourvu  , s’il  n’a  dépofiedé  fon  rcfignant  ; 
mais  il  le  peut , fi  celui  ci  y confient  , ou  qu’il  ne  s’oppofi;  point 
à l'effet  de  fa  réfignation  , ou  enfin  s’il  efl  mort.  V.  Acceptation . 
Mém.  du  Clergé  , tom.  10  , p.  1670. 

Si  le  réfignataire  oq  autre  pourvu  d’uri  bénéfice  , peut  le  réfig. 
ner  fans  avoir  obtenu  le  n 'fa  , ni  pris  pollèflion  , il  n’a  point  ce 
droit  quand  le  bénéfice  n’a  pas  fait  impreiîion  fur  fa  tête  , £t 
qu’il  n’en  efl  pas  If  véritable  titulaire  ; fur  quoi  l’on  demande  fi 
le  pourvu  d’un  bénéfice  régulier  avec  la  elauie  pro  cupiente  pr0. 
fiteri  ; peut  réfigner  avant  que  d’avoir  accompli  la  condition  con- 
tenue dans  fès  provifions  ? Cette  queflion  efl  difeutée  par  M.  Pia- 
les , loc.  cite  ch. 4 , elle  fe  préfenta  au  grand  conlèil  , le  mardi 
15  février  1752.  Et  il  paroît  réfulter  des  principes  avancés  par 
M.  l’avocat  général  de  Tourny , que  le  bénéfice  ne  fait  imprel- 
fion  fur  la  tête  du  pourvu  , que  par  la  profeffion  reJigieufe  , 
en  forte  que  s’il  le  réfigne  avant  cette  profelfion  , mais  dans 
le  temps  utile  pour  la  faire  ; la  réfignation  qui  eil  tolérée  par 
Lutage  , ne  peut  avoir  que  le  caraâere  d une  renonciation  à 
un  droit  à acquérir  , qui  n’opere  aucune  nouvelle  vacance.  Le 
pape  confère  , ut  prius  ; St  fi  un  préventionnaire  a été  pourvu 
avant  la  réfignation  , il  fera  préféré  , de  même  qu’un  pourvu 
par  le  collateuc  ordinaire*  Mém.  du  Clergé  , tom.  10  , p. 
1682. 
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On  peut  aufli  réfigner  un  bénéfice  cri  litige  ; les  Ultramon- 
tains difent  que  cela  ne  fc  peut  faire  qti’en  faveur  du  collitigant  ; 
mais  en  France  , où  l’on  ne  fuit  pas  à cet  égard  le  ch.yî  ht  contra 
quos  , on  eftime  que  cette  réfignation  peut  fc  faine  en  faveur  d’au- 
tres que  des  parties  en  procès , parce  qu’elle  n’cft  pour  ainfi  dire 
que  conditionnelle  , ad  eventum  luis.  V.  Litige  , Concordat  , Pen- 
fion  , Dcmijjîon.  ' 

Nous  avons  dit  fous  le  mot  Prcfehtation  qu’un  fimplc  préfenré 
ne*  peut  réfîgner  , parce  qu’il  n’a  que  jus  ad  rem.  11  en  eft  de 
même  d’un  gradué  qui  n’a  fait  que  notifier  fc s lettres  ; mais  fï 
ce  dernier  a été  inftitùé  fur  rëquilïtion  , il  a dès-lors  le  jus  în  re  , 
& il  peut  réfigner  pofj'efftont  nondum  adopta.  Il  fiiffit  qu’il  fbiï 
pourvu  ; que  le  bénéfice  , confine  nous  venons  de  dire , ait  fait 
imprdlxon  fur  fit  tête  , ex  titulo  jus  metimur  : un  dévolutaire 
pourroit  donc  fur  ce  principe  également  réfigner  , mais  le  réfîg- 
nataire  eu  pareil  cas  , ne  fauroir  intervenir  dans  une  caufè  , for- 
mer de  lui- même  , ou  de  fdn  chef,  une  complainte  , fans  avoir 
pris  pofl'efïïon.  V.  Complainte.  Duperrai  , Moy.  can.  tom.  j , ch. 
6 , n.  4. 

Au  refie  , c’eft  à celui  qui  prétend  que  le  réfignant  n’étoit 
pas  vrai  titulaire  , à le  prouver  : ce  qui  n’eft  pas  fbuvent  facile  à 
faire  , fur  tout  fi  le  réfignant  eft  poflèffeùr  depuis  long- temps  , 
ou  s’il  eft  décédé.  Mémoires  du  Clergé.  Traité  des  Collations. 
loc.  cit. 

5°.  Un  féculicr  pourvu  en  cornmende  libre  d’un  bénéfice  ré- 
gulier : peut  le  réfigner  , foit  en  réglé , en  faveur  d’un  religieux 
de  l’ordre  dont  dépend  le  bénéfice  , foit  en  cornmende  , en  fa- 
veur d’un  fëculier  ; mais  le  poffcfiètir  d’un  bénéfice  régulier  eti 
comménde  décrétée  , rie  peut  le  réfigner  qu’en  faveur  de  per- 
fonnes  capables  de  poflëder  le  bénéfice  , c’èft-à-dire  , en  fa- 
veur des  religieux  de  l’Ordre  , dont  le  bénéfice  dépend  ; il  ne 
peut  réfigner  en  ce  cas  à un  fëculier  , qu’en  faifant  une  expreffè 
mention  du  décret  irritant  de  retour  en  réglé  , 8t  fous  le  bon 
plaifir  du  pape  , lequel  eft  alors  collateur  volontaire  , au  lieu  que 
dans  les  trois  cas  précédents , il  eft  collateur  forcé  : 8t  comme  tel  » 
le  refus  qu’il  feroit  d’admettre  les  réfignations  ou  d’accorder  les 
provifions , vaudroit  titre.  Traité  des  Collât,  loc.  cit.  ch.  6.  V. 
Cornmende. 

6°.  Si  un  eccléfiaftique  peut  réfigner  en  faveur  , le  titre  du  bé- 
néfice fous  lequel  fl  a été  ordonné  ? Voyez  Titre  clérical  , Sup. 
plique. 
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7°.  De  droit  commun  , tout  bénéficier  peut  réfigner  fon  bé- 
néfice , fi  aucune  loi  particulière  ne  le  lui  défend.  Les  religieux 
même  font  au  cas  de  cette  réglé.  « Voulons  St  nous  plaît  , die 
la  déclaration  de  1719  , rapportée  fous  le  mot  Regul.  regul.  6-c. 
que  les  religieux  de  la  congrégation  de  faint  Maur  , St  des  au- 
tres congrégations , puiflènt  , fuivant  le  droit  commun  , St  fans 
le  confentement  de  leurs  fupérieurs  , réfigner  St  difpofer  de 
leurs  bénéfices  en  faveur  de  perfonnes  capables.  » Cette  règle 
fouffre  les  exceptions  que  les  ftatuts  des  différents  ordres , due- 
ment  autorirés  , peuvent  avoir  introduites.  Voyez  la  matière  du 
mot  cité  Regul.  regul.  St  le  beau  plaidoyer  de  M.  l’avocat  géné- 
ral l’Efcalopicr  , rapporté  dans  le  Traité  des  Collations  , loc.  cit. 
ch.  9 , fur  lequel  fut  rendu  l’arrêt  du  grand  confeil  , du  zj 
décembre  1733  , qui  juge  qu’un  prieur-curé  , chanoine  régu- 
lier de  la  congrégation  de  France  , ne  peut  réfigner  la  cure 
dont  il  cft  pourvu  , fans  le  confentement  du  fupéricur  géi  éral. 
Arrêt  contraire  du  3 mai  1735  , pour  une  cure  de  Prémon- 
tré  ; ce  qui  eft  remarquable.  V.  Regul.  regul.  Sec.  in  fin.  Traité 
des  Collât,  p.  281  , nouvelle  déclaration  fous  le  mot  Pj- 
roijfe. 

Les  curés  de  l’ordre  de  Malte  ne  peuvent  être  réfignées  fans  le 
confentement  de  l’ordre  , ou  du  moins  du  commandeur , qui  en  a 
le  patronage.  Ainfi  jugé  par  divers  arrêts  du  grand  confeil.  Jour- 
nal des  And.  t.  2 , liv.  8 , ch.  26.  Par  un  ftatut  exprès  de  l’or- 
dre , on  ne  peut  réfigner  les  commandcries  qu’entre  les  mains  du 
grand  maître.  Traité  des  Collât,  ch.  8 St  9. 

8°.  Il  cft  établi  fous  le  mot  Incompatibilité  , que  la  promo- 
tion aux  pfélatures  fait  vaquer  de  plein  droit  les  bénéfices  du  pro- 
mu. Flamih.  lib.  3 , q.  1.  Ce  promu  ne  peut  donc  point  les  ré- 
figner après  la  promotion.  Il  y a à cet  égard  une  règle  de  chan- 
cellerie rapportée  fous  le  même  mot.  Cette  réglé  n’a  jamais  été 
reçue  en  France  ; on  y tient  que  tout  bénéficier  qui  cft  nommé 
par  le  roi  à une  prélature  , quelle  qu’elle  lbit  , peut  libre- 
ment , ou  abdiquer  purement  St  fimplement  , ou  réfigner  en 
faveur  tous  les  bénéfices  qu’il  poflede  , Sc  qui  font  de  nature  à 
pouvoir  être  réfignés.  Il  ne  perd  cette  faculté  quq  du  jour  de 
là  promotion  , St  même  après  cette  promotion  la  réfignation 
feroit  valable  , fi  elle  étoit  faite  avant  que  le  droit  fût  acquis 
à un  tiers  i ce  qui  s’applique  pareillement  au  cas  où  un  pourvu 
de  deux  bénéfices  incompatibles  réfigne  celui  dont  il  a été  pourvu 
le  premier , après  le  temps  qui  lui  cil  accordé  pour  opérer.  La 
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provifion  qui  feroit  donnée  fur  cette  réfignation  , ne  feroit  nulle 
que  dans  le  cas  où  le  coilateur  ordinaire  en  auroit  difpofé  avant 
l’admillion  de  la  réfignation  , 8t  après  le  temps  de  l’option  , ou 
qu'il  auroit  déjà  été  impétré  par  un  dévolutaire  en  réglé.  Traité 
des  Collât,  loc.  cit.  ch.  io. 

II  y a dans  le  royaume  plufietirs  chapitres  de  cathédrales  , 
où  les  dignités  &c  les  perfonnats  ne  peuvent  être  conférés  qu’à 
des  chanoines  , dont  la  prébende  vaque  de  plein  droit  par  l’aC 
fécution  de  la  dignité.  Dans  ce  cas  , ce  nouveau  dignitaire  n’a 
ni  option  , ni  réfignation  à faire  , du  moment  qu’il  a accepté  la 
dignité  ; fon  canonicat  vaque  de  plein  droit.  L’ufage  de  ces  cha- 
pitres cil  conforme  à la  rigueur  des  premières  réglés  établies  fur 
l’incompatibilité  des  bénéfices.  Mais  cela  n’a  lieu  que  dans  les 
églifes  où  cet  ufage  eft  établi.  Car  fi  on  peut  pourvoir  indiftinc- 
tement , tout  fuict  à la  dignité  , comme  à celle  d’un  doyen  , le 
chanoine  du  même  chapitre  qui  en  feroit  pourvu  , auroit  la  fa- 
culté, après  avoir  accepté  le  doyenné,  de  téfignei  fon  canonicat  , 
quand  même  il  auroit  été  pourvu  de  ce  doyenné  en  régale.  V.  In. 
compatibilité. 

§.  3.  Quels  Bénéfices  peuvent  être  résignés  ? Depuis 
que  les  réfignations  en  faveur  ont  celle  d’être  fi  odieufes , il  y a 
fort  peu  de  bénéfices  dont  les  titulaires  ne  puillènt  difpofer  par 
cette  voie.  On  n’excepte  dans  ce  royaume  que  les  bénéfices  con- 
fiftoriaux  qui  font  à la  nomination  du  roi , les  bénéfices  en  pa- 
tronage laïque  , St  les  bénéfices , qui  par  le  titre  de  la  fondation , 
font  afteftés  à certaines  perfonnes  ; ce  qui  n’cft  pas  même  propre- 
ment une  exception  , puifqu'on  peut  réfigner  les  bénéfices  confif- 
toriaux  avec  la  permiffion  8c  le  confentement  du  roi , par  forme 
de  démillion  ; les  bénéfices  en  patronage  avec  le  confentement  du 
patron  , V.  Patronage  -,  &c  enfin  les  bénéfices  aflèftés , en  faveur 
d’une  perfonne  qui  a , au  temps  des  provifions  , les  qualités  requi- 
fes  par  le  ftatut  ou  autre  titre  qui  a établi  la  fondation.  Bardet  , 
tom.  1 , liv.  1 , ch.  25. 

Dans  tous  ces  cas , la  réfignation  n’ell  pas  défendue  , par  le 
droit , ou  ce  qui  eft  la  même  choie  , les  titulaires  de  ces  bé- 
néfices n’en  font  point  incapables  par  eux-mêmes  , mais  feule- 
ment à caulfe  de  la  nature  des  bénéfices  ; en  forte  que  pour  ren- 
dre leur  réfignation  radicalement  nulle  , il  faudroit  produire  un 
titre  conftitutif  , où  elle  fiât  nommément  défendue  , fuivant  les 
principes  établis  lbus  les  mots  Fondation  , Affectation. 

Il  a été  jugé  par  différents  arrêts  , que  les  bénéfice  éleftift 
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confirmatifs  , peuvent  être  réfignés  en  cour  de  Rome  , pourvu 
qu’ils  ne  foicnt  point  tels  par  ic  titre  de  la  fondation  ; cette  ex- 
ception concilie  la  divetfirc  des  opinions  , & même  des  arrêts 
fur  cette  queftion.  V.  Prévention.  Atigcard  , tom.  2 , chap.  90. 
Loix  eccléfialtiques , part.  2 , chap.  14  , n.  17.  Recueil  de  JuriC 
prud.  can.  toc.  c'a.  feft.  2 , n.  3.  Trait,  des  Collât,  loc.  cit.  M.  du 
Clergé,  tom.  12  , pag.  1186.  tkfuiv.  1239  U fuiv.  1370  ; tom. 
10  , p.  1724. 

l’égard  des  bénéfices  , dont  l'union  à d’autres  ou  l’extinc- 
tion totale  a été  ordonnée  , V.  Union.  Nous  avons  vu  ci-delfus 
que  les  bénéfices  en  litige  peuvent  aufli  être  rélignés.  En  cft-il  de 
même  d’un  bénéfice  qui  a fervi  de  titre  patrimonial  1 V.  Suppli- 
que , Titre  clérical. 

Les  bénéfices  réguliers  peuvent  être  réfignés.  Voyez  Reçut, 
regul.  &c.  Mais  on  excepte  les  places  monacales  &c  les  béné- 
fices manuels.  Bibliotheq»  can.  t.  1 , pag.  418.  Catelan.  t.  1 , 
liv.  1 , chap,  66.  V.  l’art,  précédent,  n.  7.  Voyez  Amovible , 
Place. 

5.  4.  Des  personnes  en  faveur  de  qui  un  titulaire  peut 
résigner.  Il  faut  tenir  pour  réglé  générale  que  tous  ceux  qui 
font  incapables  d’obtenir  des  bénéfices  , ne  peuvent  recevoir 
des  réfignations  de  quelque  nature  qu’elles  foicnt.  On  n’a  qu’à 
voir  quels  font  ces  incapables  , St  les  peines  qu’encourent  lei 
réfignants  , d’en  avoir  voulu  faire  leurs  fuccefleurs  , fous  les 
mots  Incapables  , Regrès.  Mém.  du  Clergé  , tom.  1 2 , p. 
1041. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  des  perfonnes  qui  étant  d’ailleurs  ca- 
pables  d’obtenir  8c  de  poflféder  des  bénéfices  , ne  peuvent  cepen- 
dant les  recevoir  par  la  réfignation  de  certains  bénéficiers.  Tels 
font  d’abord  les  maîtres  , précepteurs  , pédagogues  , tuteurs  , 
curateurs  , à l’égard  des  enfans  mineurs,  qu’ils  ont  fous  leur  puif. 
fance  , ou  de  l’éducation  defquels  ils  font  chargés  ; ainfi  qu’il  a 
été  jugé  par  piufieurs  arrêts.  V.  Mineurs.  Mém.  du  Clergé  , tom. 
10  , pag.  1686.  Tournet , lett.  R , chap.  177.  Duperrai  , Moy. 
can.  tom.  3 , chap.  1 1. 

Les  médecins  ne  peuvent  non  plus  recevoir  des  réfignations 
de  leurs  malades  , ni  pour  eux  , ni  pour  leurs  enfants.  M.  de 
Lamoignon  , avocat  général , portant  la  parole  dans  la  caulè 
de  l’arrêt  du  27  avril  1695  , rapporté  dans  le  journal  des  au- 
diences , difoit  : que  la  défenfe  que  font  aux  malades  les  ordon- 
nances 8t  les  arrêts , de  rien  donner  à leur  médecins , directement 
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ni  indire&ement  , devoir  s’étendre  aux  bénéfices  , parce  qu’utl 
malade  en  cet  état  donne  auffi  bien  un  bénéfice  que  toute  autre 
choie.  Ce  magiftrat  obferva  néanmoins  que  fi  le  médecin  étoit 
un  ancien  ami  du  réfignant  , ou  qu’il  fe  rencontrât  quelque 
pareille  confidération  , il  feroit  peut-être  permis  , en  ce  cas , de 
s’écarter  de  la  réglé  générale.  Mém.  du  Clergé  , tom.  i o , pag. 
1685. 

Il  en  faut  dire  autant  d’un  procureur  , par  rapport  â fon 
client. 

A l’égard  des  confelTeurs  , il  paroît  réfulter  des  arrêts  qu’on 
rapporte  , que  le  confeffeur  n’cft  pas  incapable  par  lui-même 
de  recevoir  la  réfignation  de  fon  pénitent  : mais  que  telle  réfig- 
nation  eft  nulle  , quand  ce  confdTeur  n’eft  point  paient  de  fon  pé- 
nitent , St  qu’on  prouve  qu'il  a ufé  envers  lui  de  follicitations  im- 
portunes. 

Sur  la  qucllion  , fi  un  bénéfice  litigieux  peut  être  réfigné  â 
un  concilier  au  parlement  , dans  le  reflort  duquel  eft  fitué  le 
bénéfice  , St  fi  l’art.  54  de  l’ord.  d’Orléans  , qui  défend  à tous 
juges  d’accepter  direftement  ou  indireftement  , aucun  tranfport 
ou  ceflîon  de  procès  , 8 1 de  droits  litigieux  ès  cours  , fieges  8c 
relfarts  où  ils  feront  officiers  , s’applique  aux  matières  bénéfi- 
ciâtes î On  établit  après  les  arrêts  qu’on  rapporte  : t°.  Qu’un 
concilier  au  parlement  , ou  tout  autre  magiftrat  ou  juge  , ne 
font  pas  par  leur  qualité  , perlonnes  incapables  de  recevoir  par 
la  voie  d’une  réfignation  en  faveur  , les  droits  litigieux  d’un 
bénéfice. 

2°.  Que  ces  fortes  de  réfignations  ne  font  prohibées , qu’autant 
qu’elles  font  accompagnées  de  circonftances  qui  donnent  lieu 
de  pré  fumer  de  la  fraude  , ou  de  la  violence  , de  la  part  du  ré- 
Cgnataire. 

3°.  Que  les  officiers  de  juftice  doivent  être  très-attentifs  â ne 
pas  acceprer  de  fèmblables  réfignations  , parce  que  la  fraude  fe 
préfume  aifément  , fur- tout  en  matière  bénéficiai  , 8c  lorfque  la 
CQnteftation  doit  être  portée  au  tribunal,  dont  le  réfignataire  eft 
membre. 

Par  arrêt  du  grand  confeil  , du  18  février  1702  , il  a été  jugé 
que  le  fils  d’un  juge  ne  peut  pas  profiter  de  la  réfignation  d’un 
bénéfice  litigieux  , que  le  pere  lui  a fait  faire  , 8c  duquel  il  a pris 
connoiifance  étant  juge.  Que  le  réfignant  demeure  auffi  déchu  des 
droits  qu’il  atiroit  pu  prétendre  avant  une  telle  réfignation  , 8c 
que  le  pere  eft  , en  ce  cas  , rclponüblc  Iblidairement  avec  fon 
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fils  de  tous  les  dommages  , intérêts  St  dépens.  Traité  des  collât, 
tom.  i , chap.  13  , in  fin.  Mém.  du  Clergé  , tom.  1 o , pag, 
1683  j torçi.  1 , pag.  268. 

§.  5.  Quels  sont  lf.s  Supérieurs  a qui  il  appartient 
d’admettre  les  Résignations  en  faveur.  U eft  établi  fous 
le  mot  DémiJJ'nn  , qu’on  ne  fauroit  fe  démettre  d’un  bénéfice 
/ans  l’autorité  d'un  fupéricur.  Quand  on  s’en  démet  par  une 
réfignation  en  faveur  , le  pape  ièul  peut  l’admettre  , St  il  l’ad- 
met , dit  F(aminius  , non  en  conlidération  de  la  claulê  non 
oliàs  , ncc  alio  modo  ; mais  en  fuite  do  l’humble  fupplique  qu’on 
lui  prélèntc  , lit.  1 , q.  2 , n.  10  , par  où  cet  auteur  con- 
clut qu’il  cft  loifiblc  au  pape  d’admettre  ou  de  rejeter  ces  réfig- 
nations. 

Mais  ce  principe  qui  lcrt  à prouver  que  le  rclïgnataire  tire 
droit  du  collateur  , St  non  du  réfignant  , n’eft  pas  reçue  en 
France  pour  la  conféqucnce.  Le  pape  cft  à cet  égard  collateur 
forcé  , comme  ep  vacance  par  mort  ; il  fuffit  que  le  réfignataire 
/oit  capable  de  polféder  le  bénéfice  réligné  , pour  qu’il  foit  au 
cas  de  la  réglé  , date  retenue  , grâce  accordée.  11  cft  feulement 
obligé  de  recourir  au  pape  , parce  que  , fuivant  les  canonises  , 
les  réfignations  in  favorem  contiennent  une  efpcee  do  fuccclfion 
& tranfmiflîon  de  bénéfices  d’une  perfonne  à une  autre  , dé- 
fendues par  la  dlfcipline  de  l’églife  , St  font  d’ailleurs  fufpefles 
fie  fimonic  ; ce  qu’il  n’appartient  qu’au  pape  de  corriger  St  d'ef- 
facer. En  forte  qug  (i  une  réfignation  in  favorem  étoit  admife 
par  un  fupéfieur  autre  que  le  papp  , la  provifion  /croit  nulle  par 
défaut  de  pouvoir  dans  celui  qui  l’auroit  accordée.  Cette  réglé  at- 
teftée  par  tous  les  auteurs , St  çonfacrée  en  France  par  la  juris- 
prudence des  arrêts , reçoit  quçjqups  exceptions. 

i°.  De  droit  commun  , les  légats  même  à latere  ne  peu- 
vent recevoir  les  réfignations  en  faveur  i mais  rien  n’empêche 
que  le  pape  ne  leur  en  donne  le?  pouvoirs.  V.  Légat  , Vice- 
Légqt. 

i°.  On  ne  doute  point  en  France  que  l’évêqup  ne  ptiiffc  ad- 
mettre les  réfignations  en  faveur  , qui  ont  pour  fin  , non  l’intérêt 
d’un  particulier  , mais  le  bien  de  l’égli/è , comme  dans  un  cas  d’u- 
nion ou  de  permutatipn. 

Lorfqu’il  s’agit  d’union  , l’évêque  peut  par  le  drop  naturel  de 
fa  jurifdiôion  , non-feulement  admettre  les  réfignations  en  faveur, 
fi  les  bénéfices  qu’il  eft  queilion  d'unir  , font  à fa  collation  , 
mais  il  peu;  ordonner  que  çes  réigiiaticns  feront  ad  mues  par 

M 4 


Digitized  by  Google 


184  R E S 

ceux  à qui  la  difpofition  en  appartient  ; & même  donner  lôa 
confentement , Sc  autorifer  la  création  d’une  penfion  , à l’effet 
de  dédommager  Je  réfignant  ; en  vain  , dit  Dumoulin  , on  eût 
donné  à J’évêque  le  pouvoir  de  faire  des  unions  , fi  on  lui 
avoit  ôté  la  faculté  de  faire  & d’exécuter  ce  qui  eft  requis  pour 
ces  unions.  Cui  jurifdiclio  data  eft  ca  nuoque  concejfa  eJJ'e  vider, tur  , 
fine  quibus  jurifdifl'to  explicari  non  potuit.  De  public,  n.  175.  Cet 
auteur  donne  encore  pour  raifon  , que  dans  cette  occafion  , il  ne 
fe  fait  aucune  convention  qu’on  puiflè  foupçonner  de  fimonie  : 
ou  du  moins  l’afte  en  eft  totalement  purgé  par  le  décret  public 
& folemnel  de  l’union. 

Il  eft  furprenant  qu’à  l’égard  des  réfignations  pour  caufe  de 
permutation  , où  les  chofes  ne  fe  font  pas  préfentement  avec  la 
même  connoiffance  de  caufe  8c  les  mêmes  formalités  , les  évê- 
ques , 8c  même  les  fimples  collateurs  puiffent  8c  foient  encore  né- 
ceftïtés  à les  admettre  , ainfi  qu’il  eft  dit  fous  le  mot  Permuta, 
tion.  Cela  fait  penfer  à plufieurs  de  nos  auteurs  que  le  pape  ad- 
met  feu!  les  réfignations  en  faveur , moins  parce  que  lui  feul  peut 
effacer  la  fimonie  dont  elles  peuvent  être  infeftées , que  parce  que 
l’ufage  8c  la  poffcffion  lui  ont  attribué  ce  droit  comme  plufieurs 
putres  , en  matière  de  bénéfices.  Il  y en  a , dit  M.  de  Lacombe , 
qui  prétendent  que  l’ufage  de  certains  chapitres  où  l’on  conféré 
les  prébendes  à ceux  que  le  défunt  a défignés , eft  fcandaleux  1 
que  c’eft  une  véritable  fucceffion  dans  les  bénéfices.  Si  cela  étoit , 
ajoute-  t-il  , il  en  faudroit  dire  de  même  de  la  réfignation  in 
favorem  ; car  fi  c’eft  un  mal  , nul  ne  peut  l’autorifer  ni  le 
permettre.  Recueil  de  jurifprud.  can.  verb.  Réfignation  , feft.  5. 
n.  i.  Mém.  du  Clergé  , tom.  10  , pag.  167 3.  P.  ce  qui  eft  dit  à 
ce  fujet  fous  le  mot  Penfion  , 8c  au  nouveau  comment,  de  l’art.  56 
des  Lib. 

L’on  voit  fous  le  mot  Régale  , le  droit  qu’a  le  roi  d’ad- 
piettre  exclufivement  à tout  collateur , les  réfignations  , quelles 
qu’elles  foient , des  bénéfices  vacants  en  régale.  C’eft  la  dif. 
pofitiofi  du  célébré  arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  7 mal 
1601  , conforme  à la  doûrine  de  Dumoulin  , de  infirm.  n.  411» 
dont  on  ne  s’eft  plus  écarté.  Le  roi  peut  même  conférer  le 
bénéfice  à un  autre  , qu’au  réfignataire.  Louet , lett.  R , fom. 
47.  Mém.  du  Clergé  , tom.  1 1 , p.  8x3  8c  fuiv.  863. 

Spiyaitt  les  principes  établis  fous  les  mots  Collation  , Dtvo- 
' lutian  , les  bénéfices  qui  font  à la  pleine  collation  des  laïques , 
étant  affranchis  des  réglés  canoniques  , ne  peuvent  être  ré* 
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fignés  qu’entre  les  mains  des  feigneurs  collateurs , qui  font  les 
maîtres  d’admettre  ou  de  rejeter  ces  réfignations.  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  iz  , pag.  ij  8c  fuiv.  35  8c  fuiv.  tome  n , 
pag.  1094. 

Une  réfignation  faite  entre  les  mains  d’un  fupérieur  qui 
n’auroit  pas  le  pouvoir  de  l’admettre  , feroit  nulle  ; Sc  fi  Iq 
réfignataire  prenoit  pofleflion  du  bénéfice  , Sc  dépolftdoit  fon 
réfignant , ce  bénéfice  feroit  vacant , 8c  pourroit  être  conféré 
par  le  coilateur  ordinaire  , ou  impétré  par  un  dévolutaire.  Le 
bénéfice  vaqueroit  aulfi  de  même  , fi  la  réfignation  étant  nulle 
par  d’autres  raifons  , le  réfignataire  dépolfédoit  le  réfignant. 
Louet  , de  infirm.  n.  106.  Vaillant  , ibid.  V.  Regrès  , Révocation. 

§.  6.  Forme  et  effets  des  Résignations.  Depuis  qm  les 
réfignations  en  faveur  font  tellement  en  ufage  , qu'on  ne 
penfe  plus  à les  regarder  comme  contraires  aux  bonnes  réglés  f 
©n  a toujours  empêché  que  l’abus  ne  devînt  plus  grand  , par 
toutes  les  formalités  ennemies  de  la  fimonie  8c  de  la  fraude. 
Le  plus  ancien  réglement  , 8c  celui  qui  a fervi  , pour  ainli 
dire  , de  fondement  aux  autres , eft  le  fameux  éait  des  petites 
dates  , commenté  par  Dumoulin.  Il  en  eft  parié  fous  les  mots 
Banquier , Date.  Voici  dans  l’ordre  naturel , les  formalités  que 
cet  édit , 8c  les  autres  ordonnances  qui  l’ont  fuivi  , ont  éta- 
blies pour  rendre  parfaite  une  réfignation  en  faveur.  Mém.  du 
Clergé  , tom.  11  , pag.  83  1 8c  fuiv. 

. Le  premier  afte  eft  la  procuration  ad  rejîgnandum  , dont  la 
forme  , foit  pour  les  témoins  , la  minute  , l’infinuation  , l’en- 
voi , 8c  pour  d’autres  objets  , eft  rigoureufement  preferite  (bus 
peine  de  nullité  par  les  ordonnances.  Voyez  à cet  égard  le 
mot  Procuration.  Biblioth.  can.  tom.  1 , pag.  503. 

La  procuration  étant  faite  fuivant  les  formalités  requifes  , 
on  l’envoie  à Rome  par  le  miniftere  d’un  banquier  , après 
Tavoir  faite  infinuer  conformément  à l’édit  de  1691  , rap- 
porté fous  le  mot  Infinuation.  Voyez  Banquier.  Si  elle  eft  en- 
voyée à Avignon  -,  l’infinuation  préalable  à l’envoi  n’cft  pas 
néceflàire.  Mais  voyez  à ce  fujet  les  mots  Vice-Légat , Date, 

L'envoi  de  la  procuration  eft  fuivi  des  provifions1  dont  on 
voit  la  forme  fous  le  mot  Provifions. 

Quand  il  plaît  au  réfignant  de  révoquer  la  procuration  ad 
rejîgnandum  , il  le  peut  , pourvu  qu’elle  n’ait  pas  été  admife. 
Cette  admillion  le  fait  néceflàirement  à Rome  le  jour  de  l’arri- 
vce  du  courjer.  Voyez  le  mot  Révocation, 
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Le  pape , comme  collateur  forcé  fut  les  réfignations  , ainfï 
que  dans  les  autres  impétrations  où  il  ne  s’agit  pas  d'obtenir 
des  difpenlès  , eft  obligé  de  conférer  le  bénéfice  réfigné  au 
réfignataire  , fuivant  les  claufès  de  la  procuration  ad  refeçnan- 
dum , par  l’effet  de  celle-ci , nec  alias  , ncc  aliter  , nec  alla 
modo. 

Quand  la  procuration  contient  des  claufes  vicieufes  , c’eil 
aux  juges  royaux  à en  connoitre  , & aux  collateurs  à conférer 
le  bénéfice  , comme  vacant  par  mort.  Leurs  pourvus  ou  les 
expeftants  font  bien  fondés  à attaquer  les  réfignations  nulles 
ou  frauduleufes  , quoiqu’admilês  8c  exécutées.  Voy.  Regris  , 
Dtmijfion  , Révocation.  Fevret  , tom.  I , liv.  i , chap.  6. 
Traité  des  Collât,  tom.  2 , ch.  x.  Mém.  du  Clergé  , tom.  12, 
pag.  901  8c  fuiv.  tom.  10  , pag.  473.  Recueil  de  jurifprud. 
canon,  loc.  cit.  feô.  tz. 

Les  provifions  envoyées  de  Rome  font  certifiées  8t  déli- 
vrées par  le  banquier , au  réfignataire  , 8c  félon  qu’elles  font 
expédiées , ou  en  forme  gracie  ufe  , ou  in  forma  dignum  ; ce 
dernier  prend  poffeffion  du  bénéfice  réfigné  , ou  demande  à 
Vévéque  le  vifa  avant  que  de  le  prendre.  Voy.  Vifa. 

Cette  prife  de  poffeffion  fe  fait  dans  le  temps  , 8c  avec  les 
formalités  que  l’on  voit  fous  le  mot  Pojfeffion. 

On  n’oublie  pas  de  fatisfaire  à la  réglé  de  publicand.  8c  à 
la  formalité  de  l’infinuation.  Ibid. 

Si  le  réfignant  fe  laiflê  dépofféder , tout  eft  alors  confommé  , 
8c  il  n’y  a lieu  au  regrès  , que  dans  les  cas  dont  il  eft  parlé 
fous  le  mot  Regris  , 8c  fi  dans  ce  cas  même  la  réfignation 
étoit  nulle  , il  y aurait  lieu  au  dévoiut.  V.  le  même  mot  Regris . 

Enfin  , fi  l’on  refufoit  à Rome  d’expédier  les  provifions  , Voy. 
Refus  , Vifa. 

Lorlque  la  réfignation  a été  admife  à Rome  , 8e  qu’elle  a 
été  acceptée  par  le  réfignataire  , quoiqu’il  n’ait  point  dépoA 
fédé  le  réfignant  par  une  prife  de  poffeffion  , le  réfignant  eft 
dépouillé  de  fon  titre  , 8c  nous  avons  vu  que  le  réfignataire 
peut  réfigner  le  bénéfice  , lequel  vaquerait  par  la  mort  de  ce 
dernier  , s'il  ne  réfignoit  point , 8c  que  fon  décès  arrivât  du 
vivant  même  du  réfignant. 

Que  fi  fans  mourir  8c  fans  réfigner  , le  réfignataire  étant 
ou  pourvu  , ou  feulement  muni  de  la  date  , ne  penfe  point  à 
prendre  poffeffion  dans  I’efpace  de  trois  ans  , le  réfignant  rentre 
alors  dans  tous  fes  droits  , comme  il  y renne  en  vertu  du 


Digitized  by  Google 


R F S 187 

Regrès  , valetudinU  esiifa.  Voy.  Regrès.  La  réfignation  eft  alor* 
comme  non  avenue  , ou  les  trois  ans  de  paifible  poflèflion 
fervent  de  nouveau  titre  au  réfignant.  Il  en  eft  de  même  (i 

le  réfignataire  n’a  point  accepté.  Voyez  Acceptation.  Que  s’il  a 
accepté  renoncé  au  bénéfice  avant  ou  après  fa  prife  de 
poflèflion  , Voy.  Répudiation  , RctroceJJion.  Mais  dans  tous  ces 
différents  cas  où  le  réfignant  rentre  dans  lès  droits  , pendant 
ou  après  les  trois  ans  de  fa  réfignation  , il  ne  peut  réfigner 
le  même  bénéfice  à cette  même  perfonne  à qui  il  fa  réfigné 
une  fois , ou  il  ne  le  peut  qu’en  en  faiûnt  mention. 

On  prétend  qu’il  faut  de  plus  demander  au  pape  la  déro- 
gation au  décret  d’Urbain  VIII  , dont  l’art.  3 de  la  déclaration 
de  1646  , ordonne  l’exécution  ; mais  indépendamment  de  ce 
qu’une  telle  dérogation  ne  mettroit  pas  à couvert  de  la  contra- 
vention à une  loi  du  royaume  , ce  décret  d’Urbain  VIII  a 
changé  h Rome  même  , où  au  lieu  de  ,20  jours  , on  donne  un 
an  pour  fe  lèrvir  des  dates. 

Cependant  on  demande  toujours  la  dérogation  , laquelle 
s’accorde  aifément  dans  les  termes  expliqués  fous  le  mot  Çon - 
cejjion.  Il  fuffit  pour  l’obtenir  d’exprimer  dans  la  procuration 
ad  re/ignandum  , la  précédente  réfignation  ; ce  qui  eft  nçcef- 
faire  , même  après  les  trois  ans  que  le  réfignataire  a laiflis 
écouler  fans  prendre  poflèflion.  Cette  expreflion  remplit  l’objet 
de  la  déclaration  de  1646,  en  l’art.  3 , qui  ne  vouloir  qu’a- 
bolir l’abus  des  réfignations  lècretes  , ainfi  que  l’art.  20  de 
l’édit  du  contrôle  de  1637  ; d’ou  vient  qu’on  ne  le  fuit  point 
à la  rigueur  : la  déclaration  de  1646  , en  ce  qu’elle  çpdonnc  , 
touchant  le  décret  d’Urbain  VIII , & l’édit  du  contrôle  , c#  ce 
qu’il  veut  que  le  réfignant  ne  pourra  plus  réfigner  direûement 
ni  indireélement  le  même  bénéfice  , en  faveur  de  celui  qui  aura 
laifle  palier  ledit  temps  de  trois  ans  , fins  prendre  poflèflion. 

L’art.  14  de  la  déclaration  de  164 6 , prononce  feulement 
la  nullité  de  la  réfignation  , faute  d’avoir  pris  poflèflion  dans 
les  trois  ans  : d’où  Pinlôn  conclut  que  ledit  art.  29  a été 
abrogé  ; mais  la  difficulté  eft  de  favoir  fi  cette  abrogation  a 
lieu  au  grand  confèil , où  la  déclaration  de  1646  n’a  point  été 
cnrcgiftréc.  M.  Piales  difeute  cette  matière  fk  nos  précédente? 
décifions  avec  lôn  exaélirude  & fon  difeernemeni  ordinaire»  , 
dans  le  Traité  des  Collât,  tom.  2,  ch.  12.  Recueil  de  jurif. 
canon,  loe.  cit.  feft.  13.  Dumoulin  , Louct , Vaillant , de  public, 
n.  311  & feq.  Mém.  du  Clergé,  tom.  ,10,  p.  16 93  & ûuy. 


Digitized  by  Google 


188  R E S 

Voy.  Regrès.  Moy.  can.  tom.  i , ch.  6 , n.  1 1 ; note  de  Du- 
perrai  fur  les  Loix  eccléfiaftiques  , pag.  344  , pénult.  édit,  au 
furplus , le  même  auteur  donne  plufieurs  éciaircürements  fur  la 
forme  des  réfignations  dans  les  chap.  3 8c  12  'du  tom.  3 de 
Ces  Moy,  canoniques. 

Lorfque  la  réfignation  contient  la  claufc  , aut  alias  quovifi. 
modo  , le  réfignataire  profite-t-il  de  la  vacance  par  mort  ? Cette 
matière  eft  traitée  lous  le  mot  Ambition  , où  il  eft  parlé  de 
la  réglé  de  impetrantibus  , &c.  Mém.  du  Clergé  , tom.  1 2 , pag. 
873.  Voy.  Quovifmodo. 

Quant  aux  réglés  de  infirmis  & de  public.  Voyez  Infirme  , 
PoJJ'eJJion.  Voyez  aufli  le  mot  Supplique , pour  les  chofes  que 
l'on  doit  exprimer  dans  les  impétrations  fur  réfignation  , comme 
lùr  vacance  par  mort. 

RÉSIGNÂT AIRE  , eft  celui  en  faveur  de  qui  une  réfigna- 
tion a été  paffee.  Voyez  le  mot  précédent. 

RESOMPTE.  On  appelle  ainfi  en  Sorbonne  la  thèlb  de  cinq 
heures  , que  les  dofteurs  font  obligés  de  foutenir  , quand  ils 
veulent  è re  admis  aux  uftembiées  de  la  faculté,  8c  jonir  de  tous 
les  droits  du  doélorat.  Voyez.  Degrés. 

RESTITUTION.  On  peut  prendre  ici  ce  mot  en  deux  fens  : 
i°.  pour  la  reftitution  envers  un  afte  nul  pour  caufc  de  défaut 
de  coniëntement  ou  autrement  , St  dans  cette  acception  , re- 
lativement aux  matières  de  cet  ouvrage.  Voyez  Aliénation  , 
Regrès , Révocation  , Réclamation.  Titre  ult.  du  livre  3 des 
Inftit.  can.  20.  Pour  la  reftitution  de  bien  mal  acquis  ; ce  qui 
t’applique  aux  obligations  intérieures  de  la  confcience  , 8c  n’eft 
point  de  notre  reflbrt.  T.  cependant  les  mots  Office  divin , Ré- 
parutions , Chanoine  , où  il  eft  parlé  des  reftitutions  que  font 
obligés  de  faire  les  bénéficiers  en  certains  cas. 

Nous  remarquerons  ici  que  le  parlement  de  Provence  reçut, 
par  arrêt  du  14  mai  1751  , M.  le  procureur  général  du  roi  ap- 
pelant comme  d’abus  de  l’ordonnance  de  M.  l’archevêque  d’Aix, 
du  10  mars  précédent  St  de  là  publication  , en  ce  qu’elle  por- 
toit  : « que  l’évêque  dans  fon  diocèfe  a feul  le  pouvoir  de  de£ 
tiner  à telles  œuvres  qu’il  juge  convenables  , le  montant  , fbit 
des  reftitutions  incertaines , foit  des  fournies  provenant  des  fer- 
vices  qui  n’ont  pas  été  acquittés  , lorfqu’ils  dévoient  l’être  -, 
ou  des  legs , donations  St  fondations  pour  de  bonnes  œuvres  , 
dont  l’exécution  eft  impofïïble  ; en  ce  qu’elle  déclare  encor» 
que  toute  application  des  fortunes  dont  il  s’agit  , faite  par  toute 
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perforine  , fous  l’autorité  épilcopale  , eft  une  formelle  cntre- 
prife  contre  la  jurifdifiion  ecdéfiaftique  , 8c  que  le  paiement 
doit  être  réitéré  dans  tous  les  cas  , quoique  l’emploi  ait  été 
fait  en  œuvres  bonnes  8c  utiles.  » Cet  arrêt  n’a  rien  que  de 
conforme  aux  principes  de  la  jurilprudence  établis  fous  les  mots 
Fondation  , Legs  , Réparations  , Tejlamtnt.  Art.  15  des  lib. 
preuves  8c  comm. 

RETENTION.  Les  François  ont  le  privilège  de  faire  dater 
les  profilions  qu’ils  obtiennent  de  Rome  , du  jour  qu’ils  y ont , 
comme  l’on  dit , retenu  date.  Le  mot  de  rétention  peut  auflï 
s’entendre  de  la  réferve  de  penfion  ou  autre  chofe  dans  un 
afte  de  réfignation  ; il  s’entend  auflï  de  la  rétention  des  titres  , 
ou  provifions  ; enfin  il  s’applique  h la  grâce  que  le  pape  accorde 
aux  prélats  qui  veulent  conferver  les  bénéfices  qu’ils  avoient 
avant  leur  promotion  à la  prélature.  Amydenius.  de  jlyl.  datar. 
lib.  1 , cap.  17, 

* 

Nous  rappelons  fous  différents  mots  de  l’ouvrage  , le  pri- 
vilège des  François  touchant  la  rétention  des  dates  en  cour  de 
Rome  8c  à Avignon.  Il  eft  dit  fous  le  mot  Date  , que  ce  privi- 
lège eft  ancien  ; 8c  fous  le  mot  Prévention  , qu’il  a été  intro- 
duit pour  éviter  toute  difficulté  de  la  cour  de  Rome.  M.  Talon 
portant  la  parole  dans  une  caufo  dont  Bardet  rapporte  l’arrêt , 
tome  t , liv.  4 , ch.  40.  difoit  : « les  François  ont  , non  par 
privilège,  mais  par  un  droit  purement  national , cet  avantage, 
que  leurs  provifions  font  datées  du  jour  de  l’arrivée  du  Cou- 
rier François  à Rome.  La  raifon  eft  que  les  dofteurs  canoniC. 
tes  de  Rome  avoient  introduit  de  mauvaifes  8c  pernicieufcs 
maximes  ; favoir , que  les  procurations  ad  refignandum  , étant 
une  fois  arrivées , 8c  le  réfignant  venant  ù décéder  avant  que 
les  provifions  euffent  été  expédiées  , 8c  entièrement  accom- 
plies , le  bénéfice  vacabat  in  curiâ  , 8c  par  ce  moyen  dépendoit 
abfolumcnt  de  la  collation  du  pape  ; de  forte  que  par  cetta 
invention  8c  par  l’introduftion  de  cette  maxime  , il  n’y  avoit 
prefque  point  de  bénéfices  qui  ne  vaquaffent  in  curiâ.  Pour  y 
remédier , l’on  eft  convenu  avec  le  pape  , que  toutes  les  pro- 
vifions des  François  feroient  datées  du  jour  de  l’arrivée  du  Cou- 
rier; comme  fi  dès  ce  jour  elles  étoient  véritablement  expédiées.  » 
C’eft  auflï  à cette  époque  que  l’on  fixe  l’admiffion  de  la  ré- 
fignation  , en  telle  forte  qu’elle  ne  peut  plus  être  révoquée  par 
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le  réfignant , 8e  que  la  date  retenue  donne  tellement  droit  danj 
le  bénéfice  au  rétentionnaire  , jus  in  btntficio  , & non  tantum 
jus  âd  bentficium  , qu’il  peut  dès  ce  jour  le  céder  ou  réfignec 
Valablement  ; s’il  vient  à mourir  , le  bénéfice  vaque  par  fa  morr. 
En  lèroit-il  de  même,  s’il  n’avoit  par  cette  rétention  qu’un 
fimple  droit  au  bénéfice  impétré  ou  réfigné  ? C’eft  ce  qu’il  faut 
conftamment  fou  tenir  pour  trancher  toutes  les  difficultés  qu’on 
he  manque  pas  d’élever  pour  défendre  l’opinion  contraire  ; 8e 
quoiqu’on  puiflê  juflifitr  celle-ci  par  des  arrêts , il  vaut  mieux 
l’en  tenir  aux  principes  enfeignés  par  nos  premiers  maîtres  en 
Cette  partie.  Dumoulin  , Louet  , in  rejgul.  de  public,  n.  *71. 
Voy.  Réfignation  , Révocation. 

RÉTRACTATION.  En  matière  de  réfignation  , on  donne 
ce  nom  à l’aâe  par  lequel  un  réfignant  révoque  le  premier  a été 
de  révocation  , qu’il  avoit  fait  de  fa  réfignation.  V.  Révocation. 

RETRAIT.  Il  faut  diflinguer  le  rachat  d’un  bien  aliéné  , 
d’avec  le  retrait  féodal  ou  de  prélation  qu’exercent  les  feigneurs 
fur  les  biens  de  leur  mouvance  ou  feigneurie  , que  le  vafiâl  on 
PempÜytéote  aliéné.  A l’égard  de  la  première  forte  de  retrait. 
Voy.  Rachat  , Aliénation.  Ç’a  toujours  été  une  maxime  aifez 
générale  dans  le  royaüme  , que  l’églife  8 1 autre  corps  de  main- 
morte , ne  pouvoient  ufèr  du  retrait  féodal  ou  feigneurial , 
au  préjudice  du  rbi  ; mais  au  moyen  de  certaines  diftinftions 
qui  le  failbient  dés  biens  qui  leur  avoient  originairement  ap- 
partenus , 8t  ceux  dont  la  poiTeffion  les  délivroient  d’une  fërvi- 
tude  , il  n’étbit  prefque  point  de  cas  où  l’églife  ne  put  retraire. 
Dumoulin  , fur  la  couturhe  de  Paris , §.  2.  Glojfi.  in  verb.  lt 
feigneur  / codai  ; Defpeillës  , tom.  3 , p.  82  , col.  X. 

$ 

Les  art.  25  8t  26  de  l’édit  de  main- morte  , du  mois  d’août 
2749  , 8t  les  art.  5 8c  6 de  la  déclaration  du  20  juillet  1762  , 
ont  fixé  tous  les  doutes  8c  tous  lés  ufages  fur  cette  matière.  V. 
Acquifition. 

RÉTRIBUTIONS.  Voy.  Biens  figlife  , Oblations. 

RÉTROCESSION.  La  rétroceflion  ne  différé  de  la  répudia- 
tion ou  de  la  renonciation  à une  collation  ou  réfignation  , qu’en 
ce  que  la  fimple  répudiation  fe  fait  par  celui  qui  n’a  que  jus 
ad  bencjicium  , 8t  que  la  rétroceflion  fe  fait  par  ceux  qui  oaijus 
in  beneficio. 
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Toutes  les  fois  donc  qu’un  réfignataire  a pris  poiTeiCon  d’un 
bénéfice  réfigné  , qu’il  en  a même  obtenu  fimplement  les  pro* 
vifions  , s’il  veut  remettre  fon  bénéfice  au  réfignant , qui  n’a  ni 
révocation  utile  à faire , ni  regrès  à exercer  , il  faut  qu’il  falft 
en  là  faveur  une  rétroceifion  , c’cft-à-dire  , une  efpece  dé 
ièconde  réfignation  , où  l’on  exprime  tout  ce  qui  l’a  précédée. 
Une  /impie  renonciation  n’y  fuppléeroit  pas  , ou  ne  donnerait 
au  réfignant  que  le  droit  de  pouvoir  fe  fervir  par  la  poffeilion 
du  décret  de  pacifiât.  Voici  deux  formules  de  rétroceifion  , 
tirées  du  notaire  apoftolique.  On  remarquera  qu’elles  ne  font 
pas  lêmblablcs. 

Procuration  pour  rétrocéder  un  bénéfice. 

Pardevant , &c.  fut  préfent  N.  lequel  a fait  & continué , fait 
& conilitué  par  ces  préfentes  fon  procureur- général  & fpécial 
N.  lui  donnant  pouvoir  de  , pour  lui  fit  en  fon  nom  , comparaître 
en  cour  de  Rome  devant  notre  faint  pere  le  Pape  , monfeigneur 
fon  vice- chancelier , ou  autre  , ayant  à ce  pouvoir  canonique, 
fit  là , dire  fit  déclarer  pour  ledit  heur  continuant  , qu’il  confent 
pour  fie  en  faveur  de  N.  la  rétroceifion  pure  fit  funple  du  cano- 
nicat  fit  prébende  , tous  fit  chacun  leurs  droits  fit  appartenances  , 
que  ledit  N.  poffédoit  ci-devant  dans  ladite  églife  de  N.  qu’il  a 
réfignées  depuis  en  faveur  dudit  iieur  conilituant , par  aSe  du... 
fous  la  réferve  d’une  peefion  annuelle  de  deux  cer.ts  livres  paya- 
bles , comme  il  eil  exprimé  dans  le  fufdit  a£le  de  réfignation  , 
defquels  canonicat  & prébende  , ledit  fieur  conilituant  s’eil  fait 
pourvoir  en  cour  de  Rome  , où  ladite  penfion  a été  duement 
admife  , fit  defquels  il  a pris  pofleflion  , pour  par  ledit  N.  fur 
la  préfente  rétroceifion  fe  faire  pourvoir  de  nouveau  defdits 
canonicat  fie  prébende  , nonobilant  lefditei  réfignation  , provi- 
fion  de  cour  de  Rome  , prife  de  poffeilion  , lefquelles  feront  ré- 
putées , comme  non  avenues  , 8c  que  toutes  lettres  à ce  nécef- 
faircs  feront  expédiées  , à la  charge  que  ledit  fieur  conilituant 
demeurera  à toujours  déchargé  du  cours  fie  continuation  de  ladite 
penfion  , jurer  fie  affirmer  , ficc.  Fait  fie  paiTé  , fiée. 

Rénonciation  & RétroceJJîon. 

Pardevant , Sec.  fut  préfent  N.  lequel  a dit  St  expofé  , que 
par  aéle  du....  il  lui  aurait  été  réfigné  le  prieuré  fimple  de....  dio- 
cèfe  de.  ..  par  N.  titulaire  Se  paifible  poffeffeur  d’icelui  , fur  la- 

5|uelle  réfignation  ou  ceffion  ledit  fieur  N.  aurait  obtenu  un© 
■gnature  de  provifion  de  cour  de  Rome  ; néanmoins  il  a dé- 
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daré  que  pour  certaines  caufes  à ce  le  mourant  ; Il  n’entenj 
point  le  fervir  de  ladite  réiignation  ou  celTion  , & de  la  figni- 
ture  qu’il  a obtenue  en  conlequence  , conlenrant  comme  il  con- 
fent , que  lefdites  réftgnation  ou  celfton  tous  fignature  , foienr 
regardées  comme  non  avenues  , & que  ledit  N.  continue  à jouir 
dudit  prieuré  de...  St  en  puifle  difpofer  ainft  qu’il  avifcra  , (k  mèmé 
ledit  fiear  N.  lui  a rétrocédé  en  tant  que  de  bil'oin  eft  , & ré- 
trocédé par  ces  pi é1  entes  ledit  prieuré  de...  pour  s’en  faire  pour- 
voir, s’il  le  juge  à propos à l’effet  de  quoi  il  a fait  & conf- 

titué  fon  procureur  général  & fpécial  le  porteur  des  préfentes  , 
auquel  il  donne  pouvoir  de  , pour  lui  &.  en  fon  nom  , confentir 
ladite  réuocefîion  par- tout  où  befoin  fera  en  la  meilleure  forma 
& maniéré  que  le  peut  & fe  doit.  Et  à l’inftant  des  préfentes  , 
ledit  fteur  N.  a remis  ès  mains  dudit  maître  N...  piéfent  & accep- 
tant tout  le  contenu  en  cet  aéle  , l'o  igin.il  de  ladite  fignature  de 
cour  de  Rome , pour  ic  lie  être  fupprimée  Dont  & de  ce  que 
deffus , les  parties  ont  requis  a été.  Ce  fut  fait  & paffé , &c. 

£ 

t ; 

Amydenius  dit  que,  fuivant  le  ftyle  de  la  chancellerie,  on 
doit  expédier  des  provifions  fur  une  rétrocelîîon  , tout  comme 
fur  la  première  refignation,  mais  qu’on  ne  les  accorde  pas , quand 
la  rctroceilion  fe  fait  dans  l’année  de  la  refignation  , parce  qu'on 
préfume  alors  de  la  confidence  ou  fimonie  ; qu’au  furplus , cette1 
forte  de  provifion  n’a  lieu  prefque  que  pour  la  France, où,  dit- 
il  , les  résignants  rentrent  dans  leurs  bénéfices  réfignés  par  voie 
de  rétroccflion.  Sans  doute  qu’au  temps  où  écrivoit  ccf  auteur  , 
©n  étoit  encore  dans  l’ufagc  en  France  de  demander  de  nouvelles 
provifions  dans  les  cas  du  regrès , qu’ Amydenius  prenoit  pour 
une  rétrocefiion  ; il  ne  penfoit  pas , non  plus  que  les  autres 
canoniftes  Ultramontains , que  le  regrès  pût  être  traité  ailleurs 
que  devant  le  pape  , en  obtenant  fon  contentement,  comme  en 
effet  il  met  le  regrès  au  nombre  des  fécondes  grâces  que  le  pape 
feul  peut  accorder.  De  fiyl.  datar.  cap.  15  , 2 6.  Mandofa  , 
de  JÎ£na tur.  gratin  , §.  retrace jj',  verjîc.  retrocejfiones  jupe  fiunt.  Ve 
Regrès. 

Le  refus  qu’on  feroit  à Rome  des  provifions  fur  rétrocelîîon , 
fous  le  prétexte  dont  parle  Amydenius , vaudrait  titre  , parce  que 
fi  les  ordonnances  défendent  aux  réfignants  de  réfigner  deux  fois 
dans  les  trois  ans  en  faveur  de  la  même  perfonne , elles  ne  dé- 
fendent pas  au  refignataire  de  réfigner  de  fa  part  à fon  réfi- 
gnant , dans  quelque  temps  que  ce  foit , pourvu  qu’on  obfervo 

dans 
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dans  cette  féconde  réfignation  les  formalités  prefcrites  en  général 
pour  toutes  les  rélignations. 

REVALIDATION  , en  termes  de  chancellerie  , efi  une  fcc  on  dp 
grâce  que  le  pape  accorde  pour  revalider  , c’eft-à*dire  , pour 
donner  force  6c  valeur  à une  grâce  précédente  , rendue  Dns  efïet, 
foit  par  quelque  nullité  op  autrement.  V.  Reformation  , Couron- 
nement, Période  valcrc , Ratification. 

RÉVÉLATION.  Révéler  une  choie , c’efl  la  déclarer  publi- 
quement ou  fccré terne nt.  Nous  appliquons  ici  ce  mot  à trois 
objets:  i°.  A la  révélation  de  la  coufelfion  facramentelle.  2n. 
A la  révélation  fur  moratoire.  3".  A la  révélation  des  empêche- 
ments de  mariage.  Il  cft- parlé  de  la  révélation  dans  les  deux 
premiers  fens , fous  les  mots  ConfJj.iur , Monitoirf.  Nous  dirons 
ici  un  mot  de  la  révélation  en  matière  d’empêchement  de  mar- 
nage , quoiqu’elle  ne  regarde  prefque  que  la  conscience.  , 

L’auteur  des  conter,  de  Paris , tom.  1 , liv.  4 , confér.  j , éta- 
blit comme  autant  de  réglés  fages  que  l’on  doit  fuiy’re  à çet  égard. 

iu.  Que  comme  c’efl  pour  k bien  public  que  les  publications 
de  bans  font  ordonnées  par  les  loix  de  l'églile  St  de  l’état , qui 
font  générales , on  eli  obligé  d'aller  révéler  les  empêchements 
que  l’on  fait  être  à un  mariage,  quand  même  on  rie  fç: oit  pas 
des  parqjfiês  où,  fe  publient  les  bans  de  ces  mariages  ; Sc  cela 
fous  peine  de  péché  mortel  , Sc  de  l’cxcommuuication  déclarée 
par  le  curé  dans  la  publication  des  bans. 

20.  Qu’on  doit  .faire  cette  révélation  au  plutôt , firent  primum  , 
dits.  CbarJ.es,  parce  qu’il  y a péril  eu  la  demeure  ; periculum 
in  mora. 

3°.  Que  ceuxdà  ne  font  pas  tenus  à cette  révélation,  qui  ne 
favent  l’empêchement  que  par  la  voie  de  la  confeffion , ou  de 
çonfèil , comme  uu  avocat , un  curé  , un  dofteur,  les  procureurs , 
les  chirurgiens , les  médecins  , les  fages- femmes  Sc  un  ami  ; 
mais  que  ceux  qui  ne  fjrent  l’empêchement  que  fous  le  fecret 
de  la  converlàtion  ordinaire , y font  obliges. 

40.  Que  quand  011  fait  qu’une  perfonne  veut  fe  marier  avec 
un  empêchement  .dirimant  qui  la  difiameroit , en  cas  qu’il  fflt 
connu  , fi  l’on  a oblcrvélc  précepte  de  l’évangile,  c’efl-à-dire , 
fi  l’on  a averti  ou  fait  avertir  la  personne  de  la  faute  qu’elle 
veut  commettre  en  fe  mariant  , St  qu’elle  veuille  paflèr  outre , 
on  cft  obligé  d’aller  révéler  l’empêchement  que  l’on  connoît  à 
fon  mariage  ; mais  fi  l’empêchement  cft  occulte , de  forte  qu’il 
provienne  d’un  crime  qu’on  ne  peut  révéler  fans  fe  diffamer  foi- 
Tome  ri.  N 


194  REV 

même , ou  (ans  diffamer  une  tierce  perfonne  , ou  fans  s’attirer 
à foi  ou  à d’autres  des  affaires  très-préjudiciables , on  n’eft  pa* 
obligé  de  révéler  cet  empêchement. 

5".  Que  la  révélation  doit  le  faire  ordinairement  aux  parents  , 
quand  l’empêchement  eft  public  de  fa  nature  ; H les  parents  n’en 
profitent  pas , on  doit  en  donner  avis  au  curé  qui  a publié  les 
bans , 8c  quelquefois  même  à l’évêque  ou  ù l’official  , s’il  y a 
quelque  conteftation  ; mais  quand  l’empêchement  eft  occulte  , 
on  ne  doit  le  révéler  qu’au  curé  , $c  fe  repofcr  fur  lui  pour  le 
foin  de  faire  échouer  le  mariage. 

REVENU.  V.  Fruits  , Biens  cTEglife, 

' REVISEURS.  Ce  font  des  officiers  delà  chancellerie  romaine, 
d’une  expérience  confommée , 8c  commis  par  le  dataire  , pour 
recevoir  les  fuppliques  , 8c  les  réduire  aux  termes  de  droit , 
des  réglés  de  chancellerie  , Sc  fuivant  les  intentions  du  pape.  Us 
mettent  expediarttur  litterx  au  bas  des  fuppliques , lorfqu’il  faut 
des  bulles  ; Sc  un  grand  C , quand  ce  font  matières  fujettes  à com- 
ponende. 

Après  que  les  révifeurs  ont  revu  Sc  corrigé  les  fuppliques , ils 
mettent  la  première  lettre  de  leur  nom  à la  marge  de  la  fljppli- 
que  , en  bas , à l’extrémité , à gauche.  Ces  fuppliques  ainfi  re- 
vues 8c  corrigées , font  dépofées  à l’audience  du  dataire  entre 
les  mains  de  l’officier  de  mijjîs  , où  chaque  expéditionnaire  peut 
les  faire  arrêter  , s’il  trouve  que  les  révifeurs  y aient  ajouté  ou 
diminué  quelque  chofe  , contre  l’intention  du  commettant.  On 
paie  à cet  officier  la  copie  defdites  fuppliques  que  l’on  eft  obligé  de 
prendre  fouvent , pour  être  plus  alluré  des  reftriâions  qui  y peu- 
vent avoir  été  mifes  ; Sc  quand  on  ne  la  prendroit  pas , on  paie 
toujours  le  droit  de  copie.  L’office  de  mijjis  eft  ainfi  appelé  , parce 
que  de  là  les  fuppliques  font  envoyées  au  regiftre  par  une  petite 
note  qu'un  clerc  du  regiftre  met  au  dos  de  la  fupplique  ; ce 
qui  tient  lieu  du  mijjd.  V.  Regiftrateur , Provifions. 

Quant  aux  révifeurs  per  obitum  , Sc  des  matrimoniales  Voy. 

Dite  rie, 

RÉVOCATION.  Ce  mot  s’applique  proprement  à l’aéte,  par 
lequel  on  retire  les  pouvoirs  qu’on  avoit  donnés  à une  perfonne  , 
comme  mandataire  ou  procureur. 

On  fe  fert  du  mot  Deftitution  quand  il  s’agit  d’ôter  à quel- 
qu’un une  charge  ou  dignité. 

On  fe  fert  aufli  dans  ce  cas  du  mot  Privation  , quelquefois 
même  on  emploie  le  mot  Dépofetion  ; bien  que  dans  le  vrai  fens 
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des  canons , ce  dernier  mot  ne  dût  s’appliquer  qu’à  cette  peine  , 
qui  prive  un  ecciéfiaflique  de  l’exercice  des  ordres  qu’il  a reçus. 

Mais  depuis  l’introduftion  des  bénéfices , tous  ces  differents 
noms  ont  tellement  été  confondus  dans  leur  lignification,  que  l'on 
ne  fauroit  aujourd'hui  affigncr  avec  exattitude  , le  fens  propre 
de  chacun  : voici  cependant  celui  qui  nous  paroît  le  plus  en  ufage. 

On  fe  fort  du  mot  Révocation , pour  lignifier  l’afte  , par  lequel 
on  révoque  une  procuration  ad  rejignandum  , St  c’cft  principale- 
ment de  cette  efpece  de  révocation , dont  nous  allons  parler.  On 
s’en  fert  aulîi  pour  lignifier  l’afte  , par  lequel  un  évêque  retire 
les  pouvoirs  de  fon  vicaire  ; ou  un  collateur , la  commiflion  d’un 
bénéfice  manuel  ou  amovible. 

Dans  tous  ces  cas , il  ne  s’agit  que  d’une  commiflion  qu’il 
fuffit  de  révoquer.  V.  Vicaire  amovible. 

Quand  la  commiflion  a quelque  choie  de  plus  ftable  , comme 
quand  il  y a provilîons  accordées,  on  fe  fert  du  mot  Dejlitu- 
tion\  tel  eô  le  cas  d'un  official  dont  l’établiflèmenr  cil  néceflàire. 

A l’égard  d’un  bénéficier  à titre  perpétuel  , on  fe  fert  du  mot 
Privation , mais  particuliérement  quand  il  ne  s’agit  que  des  fruits 
du  bénéfice. 

L’on  fe  fert  aulîi  plus  communément  du  mot  Dipofnion  , 
quand  il  s’agit  de  la  privation  du  titre  même  ; comme  quand  il 
s’agit  de  la  dégradation  totale  des  ordres.  V.  Dépofition  , Suj- 
penfe. 

§.  1.  Révocation  de  Résignation.  C’ell  une  grande  réglé 
en  matière  de  réfignation , que  le  rélignant  n’elt  dépouillé  de 
Jbn  bénéfice  , que  quand  la  démiflion  qu’il  en  a faite , foit  pure- 
ment , foit  en  faveur  , a été  admife  par  le  fupéricur.  V.  Dê~ 
miffion  ; de  là  il  fuit  que  jufqu’au  temps  de  cette  admiflion  , le 
réfignant  peut  révoquer  fa  réfignation , 8c  rétrafter  même  fa 
révocation  , ce  qui  forme  deux  aôcs  differents , dont  nous  allons 
parler.  Nous  parlerons  même  d’un  troilieme  afte  qui  fe  fait  quand 
un  bénéficier  ayant  pafl'é  une  réfignation  par  les  violences  ou  les 
artifices  dont  on  a ufé  à fon  égard , fait  des  proteftations  eu 
conféquence , pour  être  reftitué  envers  l’afte  qu’on  lui  a ex- 
torqué. 

L Nous  dilbns  ailleurs , verb.  Rétention , que  par  le  privilège 
de  la  nation  , toutes  les  provifîons  qui  s’expédient  à Rome  pour 
les  bénéfices  du  royaume  , dont  le  pape  ell  collateur  forcé  , font 
datées  du  jour  de  l’arrivée  du  courier , cette  réglé  ell  invaria- 
ble } on  ne  peut  y contrevenir  à Roms  fans  abus.  Mais  l'on  dc- 
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mande  fi  cette  date  emporte  l’admifllon  de  la  réfignation  à tel 
effet , que  dès  ce  jour  le  réfignant  ne  puifiè  plus  la  révoquer  ï 
Il  paroît  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  a i juillet 
1631,  rendu  conformément  aux  conclufions  de  M.  l’avocat  gé- 
néral Talon  , que  l’on  jugeoit  autrefois  que  la  révocation  d’une 
procuration  pour  léfigncr  eft  bonne  Sc  valable,  quoique  faite 
après  l’arrivée  du  courier,  porteur  de  cette  procuration  à Rome; 
mais,  avant  que  le  pape  ait  mis  la  main  aux  provifions,  c’eil-à- 
dire  , jufqu’au  jour  delà  véritable  date,  ou  de  l’expédition  des 
provifions  du  réfignataire.  Bardet , tom.  1 , liv.  4 , ch.  40.  Cette 
jurifprudence  a changé.  Il  faut  tenir  pour  maxime  inviolable,  dit 
M.  Piales , en  fes  addît.  au  traité  des  commendes , qu’un  réfi- 
gnant  n’a  la  liberté  de  révoquer  fa  procuration  ad  rcfignandum  , 
que  jufqu’au  jour  que  le  courier  porteur  de  cette  procuration  eft 
arrivé  à Rome , parce  que  dans  le  moment  même  de  l’arrivée 
du  courier  dans  cette  ville , la  grâce  cft  accordée , Sc  la  réfigna- 
tion par  conféquent  cenfée  admife. 

Si  le  réfignant  ne  peut  plus  dès  le  jour  de  l’arrivée  du  courier 
révoquer  fa  réfignation , il  ne  peut  aufli  après  ce  temps  fe  dé- 
mettre du  bénéfice  réfigné  entre  les  mains  de  l’ordinaire.  II  ne 
peut  pas  même  faire  cette  démillion  avant  l’arrivée  du  courier , 
foit  parce  que  ce  feroit,  comme  difent  les  canonises , manquer 
au  pape  : Fiera  illujîo  Papæ  : foit  parce  qu’une  procuration  ad 
refgnandum , pour  être  anéantie  , doit  être  révoquée  avec  les 
formalités  dont  il  eft  parlé  ci-après.  Rcbuffe  , in  Concord,  de  regra 
ad  pnxlat.  §.  verb.  ctiam  per  conceffionem.  Defelve  , de  benef.  parc. 
3,  f té,  n.  4.  Mém.  du  Clergé,  tom.  10,  p.  1680. 

C’eft  une  queftion  fi  la  réfignation  étant  nulle  , le  réfignant 
eft  dépouillé  du  bénéfice , foit  avant  la  prilè  de  poflèflion  du 
réfignataire , foit  après  1 C’en  eft  une  autre  également  contro- 
verfée , fi  le  réfignant  peut  révoquer  fa  réfignation  , même 
après  l’admiflion  de  la  réfignation  pour  caufe  d incapacité  de  Ta 
part  du  réfignataire  ? V.  fur  ces  deux  queftions  les  diftinftions 
que  nous  faifons  fous  le  mot  Regrès.  Dumoulin  , Louet , Vail- 
lant , de  infirm.  n.  206.  Rebuffc  , prax.  de  proettr,  ad  refign.  n. 
3 , 30.  Louet,  lett.  B , fomm.  13  , n.  10.  Traité  des  collât,  t. 
2 , aux  addit. 

Les  formalités  auxquelles  on  a affujetti  les  révocations  des 
procurations  pour  réfigner  en  faveur , font  au  nombre  de  trois. 

La  première  ell  que  les  aftes  foient  pafics  en  minute  pardevant 
deux  notaires  apoftoliques , ou  un  notaire  & deux  témoins.  V. 
l’art.  1 de  l’édit  de  1691 , au  mot  Notaire. 
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La  féconde  formalité  eft  que  la  révocation  de  la  procuration 
fbit  lignifiée  à la  perfonne  de  celui  en  faveur  duquel  la  réfigna- 
tion  étoit  faite , ou  au  procureur  conftituc  , par  le  miniitere 
d’un  notaire  royal  apoftolique.  Ibid. 

Cette  formalité  de  la  lignification  nous  a toujours  paru  in- 
dilpenfable , 8c  ne  pourroit  être  fuppléée  par  celle  qu’on  feroit 
au  collateur  ou  au  greffier,  ou  même  au  banquier  , que  dans  le 
cas  où  toutes  les  autres  parties  fcroient  abfentes  , ce  qu’il  fau- 
droit  alors  bien  exprimer  dans  l’afte , afin  qu’il  parût  8c  des  di- 
ligences Sc  de  la  volonté  du  rélignant.  Mém.  du  Clergé , tom. 
10 , pag.  1678  8c  fuiv. 

La  troilîeme  ell  que  la  lignification  8c  la  révocation  de  cet 
«rfte  foient  infinuées  dans  le  mois  au  greffe  des  inlinuations  du 
diocèfe.  V.  l’art.  10  de  l’édit  de  1691  , rapporté  fous  le  mot  /«- 
Jinuation. 

Cette  derniere  formalité  eft  ordonnée  fous  peine  de  nullité , 
ce  qui  ne  s’obferve  point  en  rigueur  , quand  il  n’y  a pas  des 
préfomptions  de  fraude  , ou  que  le  rélîgnataire  ne  combat  point 
contre  un  obituaire , après  avoir  pris  polfelfion  du  vivant  8c  du 
confcntement  du  rélignant. 

Il  en  eft  de  même  de  la  première  de  ces  formalités , 8c  avec 
encore  plus  de  railon  , puifque  l’art,  cité  de  l’édit  de  1 69 1 , ne 
prononce  point  de  nullité.  L’art.  1 de  la  déclaration  de  1737, 
rapportée  fous  le  mot  Procuration  , prononce  la  nullité  des  pro- 
curations ad  refignandum  palTées  devant  d’autres  que  des  notaires; 
mais  les  aftes  de  révocations  ne  font  pas  des  procurations  ai 
rcf.gnandum  , 8c  les  loix  pénales  ne  reçoivent  point  d'extenlîon  ; 
outre  que  ne  s’agiffant  que  de  manifefter  fcs  intentions , un  ex- 
ploit d’huilfier  duement  contrôlé  8<  inlinué  peut  en  fournir  éga- 
lement la  preuve;  cependant,  comme  les  ordonnances  recomman- 
dent aux  notaires  de  garder  minute  de  ces  aftes  de  révocations 
ious  peine  de  nullité , cette  raifon  feule  nous  détermine  à croire 
que  dans  le  dernier  état  de  la  jurifprudence  , cette  même  for- 
malité eft  aujourd’hui  de  rigueur  , parce  qu  il  ne  faut  compter 
pour  rien  l’exploit  d’un  huilfier  là  où  il  eft  requis  de  conferver 
une  minute  de  l’afte.  Au  furplus , il  en  eft  de  même  des  attes 
de  révocation  d’une  rélignation  pour  caufe  de  permutation  , 
quoiqu’il  y ait  quelque  différence  pour  les  effets  de  la  première 
procuration  8c  par  conféquent  pour  le  temps  utile  de  la  révo- 
cation , fuivant  nos  obfervations  fous  le  mot  Permutation.  Trait, 
des  collât,  tom.  4,  p.  182. 

N 3 


Digitized  by  Google 


i9*  REV. 

Auparavant,  obfervons  que  la  forme  teftamentaire  n'y  eft  pas 
requifc  à la  lettre  de  la  déclaration  du  14  février  1737  ; elle 
ne  parle  que  des  procurations  ad  rtjîgnandum  , 8<  des  aftes  de 
dcmiiïion  8c  permutation  ; cependant  , à bien  confulter  l’efprit 
£c  les  motifs  de  cette  loi , fes  difpofitions  devraient  être  commu- 
nes aux  a£tes  de  révocation  Sc  de  rétraftetion  ; outre  que  ceux- 
ci  ne  font  que  la  fuite  des  précédents , 8c  qu’on  peut  y employer 
les  mêmes  pratiques  de  furprife  8c  de  féduttion  , il  efl  de  prin- 
cipe qu’on  ne  doit  le  délier  que  comme  on  s’eft  lié  : Quoquo 
modo  Jolutum  , diffblutum.  On  pourrait  oppofer  que  la  révocation 
d’un  bienfait  ou  d’une  donation  , n’ayant  pas  les  mêmes  incon- 
vénients que  la  donation  même  , on  doit  plutôt  en  faciliter  l’atte, 
dans  fa  forme  ou  le  favorifer  dans  fes  effets  ; mais  la  même  raifôn 
ne  peut  s’appliquer  à l’aftc  de  rétraftation  qui  annule  la  révo- 
cation ; or  ladite  déclaration  ne  parle  pas  plus  de  l’un  que  de 
l’autre  ; ce  qui  lailfe  à raifonner  fur  cette  queftion  par  des  argu- 
mentations qu’il  n’appartient  qu’à  la  jurifprudence  de  fixer.  En 
attendant , ne  fachant  point  d’arrêt  qui  puiflè  nous  fervir  de  guide 
ou  de  préjugé  , nous  eftimons  que  comme  dans  la  Iégiflation  les 
difpofitions  pénales  8c  nouvelles  ne  s’étendent  pas  d’un  cas  à 
l’autre , on  ne  devrait  point  traiter  cette  omillion , de  nullité. 
Toutefois  ce  qui  abonde  ne  vicie  pas  , 8c  il  ferait  toujours  bon 
de  faire  ces  derniers  aftes  comme  les  autres , dans  la  forme  la 
moins  fufpc&e.  On  peut  au  befoin  confulter  8c  fuivre  là-dcflus  la 
formule  de  procuration  ad  re/ignandum  tracée  fous  le  mot  Procu- 
ration ; nous  laiflôns  fubfifter  ici  les  mêmes  que  nous  avions  don- 
nées dans  la  précédente  édition  ; il  fera  toujours  facile  après  l’avis 
que  nous  venons  de  donner  , d’y  ajouter  l’exprclfion  de  l’état  de 
fanté  ou  de  maladie  de  la  partie  qui  révoque,  rétrafte , ou  pro- 
tefte,  ainfi  que  la  déclaration  de  la  leêhire  à lui  faite  comme  on 
la  fait  vis-à-vis  d’un  teftateur. 

Révocation  d'une  résignation. 

Pardevant , 8cc. . . . foufligné  en  la  préfence  des  témoins  ci- 
après  nommés , fut  préfent  N.  lequel  nous  a dit  8c  déclaré  qu’au 
mois  de  juillet  dernier  , il  aurait  paffé  pardevant  N.  une  procu- 
ration pour  réfigner  fondit  canonicat  de  l’églife  collégiale  de  N. 
entre  Jes  mains  de  NT.  en  faveur  de  N.  8c  fous  la  réfèrve  d’une 
penfion  de....  laquelle  procuration  ledit  fieur  comparant , pour 
bonnes  Sc  juftes  caufcs , a révoqué  Sc  révoque  par  ces  préfen- 
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tes , ne  veut  Sc  n’entend  qu'elle  forte  aucun  effet , mais  au  con- 
traire , qu’elle  demeure  nulle  , comme  non  faite  ni  avenue  , pro- 
teftant  de  nullité  de  tout  ce  qui  pourroit  avoir  été  faitcncon- 
féquence  d’icelle  ; 8c  pour  faire  infinuer  ces  préfentes , 8<  les 
notifier,  tant  audit  N.  qu’à  tous  autres  qu’il  appartiendra  , ledit 
fleur  comparant  a fait  8c  conftitué  , fait  8c  conftitue  par  ces 
préfentes  fon  procureur  , le  porteur  des  prélèntes  , auquel  il 
donne  , de  ce  faire  pouvoir  ; dont  8c  de  tout  ce  que  de  (Tus  ledit 
comparant  a requis  afte  qui  lui  a été  accordé  par  nous  notaire 
fufdit  8c  fouiligné.  Fait  8c  pâlie , Scc. 

Signification  de  la  révocation. 

J * • 

L’afle  ci-deflus  a été  par  nous  N.  notaires  fouffignés , noti- 
fié , montré  , 8t  d’icelui  laiflê  une  expédition  ( ou  copie  ) en 
bonne  forme  à...  en  fon  domicile  fis...  parlant  à...  à ce  que  ledit 
fleur  n’en  ignore  , ce  requérant , ledit  N.  8t  de  ce  nous  ayant 
donné  pouvoir  par  le  fufdit  affe  ce  jourd’hui...  8c  a ligné  avec 
lefdits  notaires. 

Prouftation  contre  une  rifignation  ou  démijfion. 

Pardevant...  fut  préfent  N.  lequel  nous  a dit  8c  expofé  , que 

bien  qu’il  n’ait  jamais  eu  la  penfée  de  fe  défaire  de  fondit  bé- 

néfice , néanmoins  l’on  fe  vante  d’avoir  une  réfignation  d’icelui 
paffée  par  le  comparant,  que  pour  y parvenir,  on  lui  a fait 
entendre  que  c’étoit  un  afte  d’une  autre  nature , reçu  par  un 
Notaire  à lui  inconnu , ce  qui  l’oblige  ( pour  mettre  fes  inté- 
rêts 8c  fon  bénéfice  en  sûreté , 8c  empêcher  que  l’on  ne  le  dé- 
pouille de  fondit  bénéfice  ) de  protefter  de  nullité  de  tous  les 
aftes  qu’on  lui  a fait  ligner  , concernant  ledit  bénéfice  , qui  peu- 
vent lui  porter  préjudice , 8c  avoir  effet  de  réfignation  ou  de 
démillion  feulement , même  révoquer  ladite  prétendue  réfigna- 
tion ou  démilfion  que  l’on  dit  avoir  de  lui , 8c  protelîe  pareil- 
lement de  nullité  de  tout  ce  qu'on  auroit  pu  8c  pourroit  faire 

en  conféquence  ; de  laquelle  déclaration  , proteftation  8c  révo- 

cation , il  nous  a requis  aâe  que  lui  avons  oftroyé  pour  lui 
fervir  8c  valoir  en  temps  8c  lieu , ce  que  de  raifon  , 8cc.  8c  pour 
la  faire  infinuer  où  il  appartiendra  , 8c  même  la  notifier  à qui 
befoin  fera , ledit  fleur  comparant  a fait  8c  conftitué  fon  procu- 
reur général  , fpécial  8c  irrévocable , le  porteur  des  préfentes  , 
auquel  il  donne  pouvoir  de  ce  faire.  Fait  8c  paffé  , Scc. 

N 4 
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Signification  de  la  protefiation. 

L’a&e  ci-defliis  a été  par  nous  notaires  , Scc.  foulfignés , no- 
tifié , montré  8c  d’icelui  laifTé  une  expédition  en  bonne  forme  à... 
demeurant...  en  fon  domicile  , parlant  à...  à ce  qu’il  n’en  ignore  , 
ce  requérant  ledit  N.  8c  de  ce  nous  ayant  donné  pouvoir  par  I’a&e 
ci-deifus  tranfent  ce  jourd'hui...  & a ligné  avec  lefdits  notaires. 

II.  Jufqu’à  ce  que  la  réfignation  foit  admife  , le  réfignant  peut 
non-feulement  révoquer  fa  procuration  ad  refignandum  , mais  il 
peu:  aulFi  retracer  fa  révocation  ; en  forte  que  comme  il  peut 
meme  obftacle  à l’effet  de  fa  réfignation  , <lum  res  Junt  adhuc  in- 
tégrât , il  peut  aulfi  dans  le  même  intervalle  8c  non  après , ôter 
cet  obllncle  , 8c  donner  à fa  réfignation  fa  première  valeur , par 
un  a£te  qu’on  appelle  rétraâation.  Cet  a£ie  cft  fournis  avix  mê- 
mes formalités  que  celui  de  la  révocation , fi  l’on  excepte  la  ligni- 
fication au  rélignataire , qui,  dit-on  , n’elî  pas  néceflàire  , parce 
que  ne  s’agiilànt  que  d’un  bienfait , le  rélignant  ['eut  le  conlbm- 
mer  en  l’abfer.ce  de  fon  îélignataire  , comme  il  a pu  aufii  fans  fa 
préfence  lui  religner  fon  bénéfice  ; cette  queftion  fut  difeutée  à 
fond  lors  de  l’arrêt  du  grand  confcil , du  n janvier  J704,  au 
ftrjet  de  la  prévôté  de  Heftigny  , dignité  perfonnat  de  l’églife  de 
St.  Martin  de  Tours.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  M.  Piales,  en 
fon  traité  des  collât,  tom.  1 , part.  1 , ch.  4 , 8c  dans  les  Mém. 
du  Clergé,  fous  la  date  de  l’année  1706,  tom.  10,  p.  1 677 
& lui?.  Il  fera , ce  femble  , toujours  plus  sûr  de  faire  cette  ligni- 
fication .parce  qu’on  en  peut  inférer  la  néceffué  de  divers  ar- 
ticles des  ordonnances  ; 8c  entr'aimes , de  l’art.  16  de  la  décl. 
de  1646,  des  art.  1 8c  9 de  l'édit  de  création  des  notaires  apofto- 
liqties , du  tarif  des  infinuations,  8cc. 

Nous  avons  dit  que  le  réfignant  peut  rétrafter  fa  révocation 
jufqu’à  ce  que  la  réfignation  foit  admife  ; il  peut  auffi  dans  ce 
même  temps  révoquer  fa  rétraftation  Sc  remettre  encore  une 
fois  les  chofes  comme  elles  étoient.  Ces  changements  feront  une 
preuve  de  l’inconftance  du  réfignant  , mais  ils  produiront  tou- 
jours leur  efièt , parce  que  jufqu’à  ce  que  le  fupérleur  ait  admis 
fa  réfignation , il  a ce  qu’on  appelle  libéras  cédés.  Procuratw  ad 
refignandum  efi  mandatum  , quod  ptnefi  ad  libitum  rcvocan  rebut 
integra. 
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Rétractation  de  révocation. 

« Pardevant , 8cc.  eft  comparu  N.  lequel  a rétrafté  8c  rétraâe 
par  ces  préfentes , l’afte  de  révocation  qu’il  a paffé  devant  N. 
notaire...  le...  & la  lignification  qui  en  a été  faite  à fa  requête 
le...  par  les  fufdits  notaires  de  la  procuration  ad  rejîgnandum , 
qu’il  avoit  pallëe  le...  notaires  N.  de  fou  fufdit  prieuré  de...  en 
faveur  de  N.  laquelle  révocation  il  a caflëe  8c  annullée , con- 
fentant  qu’elle  foit  tenue  pour  non  avenue  , 8c  que  nonobftant 
icelle  fur  la  procuration  ad  rejîgnandum  fufdatée,  laquelle  il  con- 
firme , réitéré  8c  renouvelle  en  tant  que  de  befoin  eft , ledit  fieur 
N...  pourfuive  tant  l’admilfion  d’icelle , que  l’expédition  des  pro- 
vifîons , Sc  autres  a fies  nécelTaires  pour  parvenir  à la  poffeffion 
jouifiance  dudit  prieuré,  8c  pour  faire  infinuer  la  préfente 
rétractation  où  befoin  fera  , même  notifier  icelle  audit  N.  Sc  à 
tous  autres  qu’il  appartiendra , ledit  fieur  comparant  a fait  8c 
conftitué  Ion  procureur,  le  porteur  des  préfentes , auquel  il  en 
a donné  pouvoir.  Fait  8c  palîé , 8cc. 

Révocation  de  la  rétractation  cf une  révocation. 

Pardevant , 8tc.  eft  comparu  N.  lequel  a dit  8c  déclaré  que 
Ibn  intention  eft  que  la  révocation  par  lui  faite  Sc  notifiée  à là 
requête  le....  par  N.  au  fieur  N.  ci-après  nommé  de -la  pro- 
curation par  lui  palfée  pardevant  N.  pour  réfigner  Ibn  cano- 
nicat  8c  prébende  de  ladite  églilê  de  N.  entre  les  mains  de 
monfeigneur  N.  pour  caufe  de  permutation  canonique  avec  N. 
chanoine  prébendé  de  I’églife  collégiale  de  N.  pour  lefdites  cha- 
noinie  8c  prébende  , fubfifte  8c  ait  fon  effet , nonobftant  l’aâe 
que  le  fieur  N.  lui  a furpris  le....  pour  le  faire  départir  de 
làdite  révocation , 8c  en  conféquence  de  demeurer  titulaire  de 
ladite  chanoinie  8c  prébende  de  N.  de  même  que  fi  la  procura- 
tion 8c  l’afte  de  défiftement  ci  dédits  fpéci&és , lefquels  il  ré- 
voque en  tant  que  befoin  feroit , comme  s’ils  n’étoient  inter- 
venus , perfiftant  8c  réitérant  lès  proteftations  de  nullité  de 
tout  ce  qui  pourroit  être  fait  au  préjudice  de  fadite  révoca- 
tion , à laquelle  il  perfevere  , comme  dit  eft  , 8c  pour  faire 
lignifier  ces  préfentes  audit  fieur  N.  8c  à tous  autres  qu’il 
appartiendra  , 8c  infinuer  où  befoin  fera  , ledit  fieur  comparant 
a fait  8c  conftitué  fon  procureur  , le  porteur  dcfdites  préfentes , 
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auquel  il  donne  pouvoir  de  ce  faire  , afin  que  ledit  fieur  V. 
n’ait  à faire  aucune  démarche  , à l’effet  de  ladite  permutation 
révoquée  , Sc  n’en  ignore  : dont , 8cc.  Fait  Sc  paflë  , Scc. 

III.  Quand  un  réfîgnant  ignore  fi  l'afte  qu’il  a ligné  eft  une 
réfignation  , ou  qu’il  prétend  qu’on  le  lui  a extorqué  par  fraude 
ou  par  violence  , au  lieu  de  révoquer  la  procuration  ad  rejignan- 
dum  , ce  qui  pourvoit  faire  fuppofer  quelque  confentement  de 
fa  part  , il  n’y  a qu’à  faire  un  afte  de  proteftation  contre  la  ré- 
fignation qui  lui  a été  furprife  ; cet  afte  où  l’on  a foin  d’ob- 
ferver  les  mêmes  formalités  que  pour  les  révocations  , produit 
le  même  effet  ; c’eft-à-dire  , que  foit  que  le  réfîgnant  protcfle 
contre  la  réfignation  , ou  qu’il  révoque  la  procuration  ad  re- 
Jîgnandum  , fi  ces  aûes  font  duement  faits  , fignifiés  Sc  infinués  , 
les  provifions  expédiées  à la  pourfuite  du  réfignataire  ou  du 
fondé  de  procuration  , font  abfolument  Sc  radicalement  nulles. 

Protcjlation  contre  une  réfignation  extorquée  par  violence. 

Pardcvant , 8cc fut  préfent  noble  N.  Sc  difcretc  perfonne 

N.  prêtre  , chanoine  de  l’égiilè  de  Paris  , 8c  prieur  commcnda- 
taire  du  prieuré  conventuel  de  faint  Pierre  de  Montagne , 
membre  dépendant  de  l’abbaye  de  faint  Michel  en  Lerme  , ordre 
de  faint  Benoit , diocèfe  de  la  Rochelle  , étant  de  préfent  en  fa 
maifon  canoniale  audit  cloître  de  l’églilc  de  Paris  , lequel  nous 
a dit  Sc  expofé  que  le  fieur  N.  Sc  fa  femme  , fous  prétexte 
d’aller  voir  une  maifon  de  campagne  appartenante  à un  de 
leurs  amis  , auroient  engagé  le  fieur  comparant  d’être  de  la 
partie  ; cependant  l’ayant  conduit  dans  le  château  d’Armen- 
tieres  , l’auroient  fait  enfermer  dans  une  tour  dudit  château  , 
où  ils  l’auroient  fait  garder  trois  iours  par  quelques  domefti- 
ques  , lefquels  l’auroient  maltraité  , battu  Sc  excédé  , même 
dangereufement  blcffé  à la  tête , menaçant  de  l’y  faire  périr , 
s’il  ne  vouloit  confentir  à la  réfignation  de  fondit  prieuré  de... 
en  tâveur  dudit  fieur  N.  enfùi.te  l’ayant  transféré  dans  le  châ- 
teau du  Buiflôn  appartenant  au  frere  dudit  fieur  N.  lui  au- 
roient préfenté  une  procuration  de  réfignation  toute  dreffée  , 
laquelle  ledit  fieur  comparant  , pour  éviter  leurs  mauvais  trai- 
tements Sc  fauver  fa  vie  , auroit  été  obligé  de  ligner  ; mais 
d’autant  qu’il  n'a  jamais  vu  ni  connu  ledit  fieur  N.  Sc  que 
c’cft  par  force  Sc  violence  , Sc  pour  fâuver  fâ  vie  , qu’il  a été 
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obligé  de  figner  ladite  procuration  , depuis  la  Ggnature  de 
laquelle  ils  ont  continuellement  obfervé  gardé  ledit  fieur 
comparant  , pour  l’empêcher  de  révoquer  : préfentement  qu’il 
cft  en  liberté  , il  déclare  qu’en  tant  que  befoin  eft  ou  ferait , 
il  révoque  ladite  procuration  de  réfignation  , protefte  de 
nullité  d’icelle  , tant  pour  les  caufes  ci-deflus  énoncées  , que 
pour  autres  qu’il  déduira  en  temps  !k  lieu  , &c  pour  faire  infi- 
nuer  où  befoin  fera  , St  même  notifier  la  préfente  révocation  à 
qui  il  appartiendra  , St  nommément  audit  fieur  N.  a ledit  fieur 
comparant  fait  St  conftitué  fon  procureur  le  porteur  des  pré- 
fentes , auquel  il  a donné  pouvoir  de  ce  faire.  Promettant , 8tc. 
dont , Stc.  Fait , Stc. 

§.  i.  Révocation  D’Union.  V.  Union. 

' RIT  , RITUEL.  Le  rit  ou  rite  eft  la  maniéré  de  célébrer  le 
fervice  Divin  , 8tdc  faire  les  cérémonies  del’églife;  ce  qui  n’en- 
tre point  dans  le  plan  de  cet  ouvrage.  Le  rituel  eft  le  livre  où  fe 
trouvent  ces  cérémonies.  Chaque  diocèfe  a le  fien  , St  il  s’en 
trouve  où  les  évêques  ne  laident  rien  i defirer , non-lèulement 
fur  les  offices  , mais  encore  fur  la  maniéré  d'adminiftrer  les  fàcre- 
ments.  Voyez  Sacrements  , Science. 

Il  y a à Rome  une  congrégation  de  cardinaux  , qu’on  appelle 
la  congrégation  des  rites , établie  pour  régler  St  décider  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  naître  fur  cette  matière.  Voyez  Congréga- 
tion. On  diftingue  le  rit  Grec  , d’avec  le  rit  Romain.  Voyez 
Schifme. 

ROCHET.  C’eft  un  ornement  d'évêque  ou  d’abbé  , en  forme 
de  furplis  à manches  étroites , comme  celles  d’une  aube.  Voyez 
Habit , Abbé. 

ROI.  Nous  renvoyons  à traiter  la  matière  de  ce  mot  , fous  le 
mot  Souverain  , où  font  réunis  les  principes  généraux  concer- 
nant la  fouveraincté  des  princes , Sc  ce  qui  regarde  en  particulier 
le  roi  de  France, 

ROMIPETE.  On  donnoit  autrefois  ce  nom  à ceux  qui  alloient 
à Rome  follicitcr  des  grâces  en  matière  de  bénéfices.  On  ne  fait 
plus  aujourd’hui  de  pareils  voyages , au  moins  avec  fuccès , com- 
me il  eft  dit  fous  le  mot  Réjerve\  mais  on  appelle  encore  quel- 
quefois romipetes , les  pourvus  par  le  pape  , fur  vacance  par 
mort  ou  par  dévolut , parce  que  bien  qu’en  ces  cas  les  provi- 
fious  du  pape  foient  forcées , les  impétrants  fe  font  néanmoins 
adrefTés  à lui  par  eux- mêmes , ou  par  la  voie  d’un  courier  pour 
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les  obtenir.  On  les  appelle  plus  fouvent  6c  plus  convenablement 
des  noms  de  Préventionnairt  , Dévolutaire. 

ROTE  , eft  une  jurifdiftion  de  Rome  , compofée  de  douze  doc- 
teurs , qu’on  appelle  auditeurs  de  rote.  Le  tribunal  de  la  rote  eft 
fort  ancien  dans  Rome , il  fut  établi  pour  foulager  le  pape  dans 
le  jugement  des  affaires,  qui  n’étant  point  confiftoriales , fetrai- 
toient  dans  le  Cicré  palais  devant  S.  S.  6c  fes  chapelains  ; d’où 
vient  le  nom  d’auditeurs  à ceux  qui  reprélèntent  ces  anciens  cha- 
pelains. Le  nom  de  rote  fut  donné  au  tribunal , foit  parce  que 
les  juges  y fervent  tour  à tour , foit  parce  que  toutes  les  affaires , 
8c  les  plus  importantes  y roulent  fucceffivement  i foit  enfin, 
comme  dit  M.  Ducange , parce  que  le  pavé  de  la  chambre  étoit 
autrefois  de  porphire , &c  taillé  en  forme  de  roue. 

Les  douze  auditeurs  de  rote  font  pris  dans  les  quatre  nations  , 
d’Italie  , France , Efpagne  8c  Allemague  ; il  y en  a trois  Romains, 
un  Tofcan  , un  Milanois  , un  Bolonois , un  Ferrarois  , un  Véni- 
tien , un  François,  deux Efpagnols  8c  un  Allemand.  Chaque  au- 
diteur a quatre  clercs  ou  notaires  fous  lui.  Us  jugent  de  toutes 
les  caufes  bénéficiais  8c  profanes , tant  de  Rome  que  des  provin- 
ces de  l’état  eccléfiaftiquc  en  cas  d’appel  , 8c  de  tous  les  procès 
des  états  du  pape  , au-deffus  de  cinq  cents  écus.  Enfin  , leurs 
pouvoirs , ainfi  que  leurs  privilèges  , font  exprimés  dans  une  in- 
finité de  bulles  que  cite  Zekius  en  fa  République  cccléfiaftique. 
Les  dédiions  de  la  rote  font  exaâement  recueillies  , mais  elles 
n’ont  parmi  nous  qu’une  autorité  pareille  aux  déclarations  des  car- 
dinaux , dont  il  eft  parlé  fous  le  mot  Congrégation. 

$ 

M.  Daguefleau  en  fon  plaid.  5 7 , donne  des  écIaircilTements 
lirr  l’origine  8c  la  nature  du  tribunal  de  la  Rote  , ainfi  que  fur 
le  caraâtere  8c  les  effets  de  fes  jugements  , 8c  cela  à l’occafion 
d’un  appel  comme  d’abus  relevé  d’un  de  ces  jugèments.  « Pour- 
quoi , dit-il  , ne  trouverons -nous  prefque  point  d’exemple  d’ap- 
pels comme  d’abus , reçus  8c  autorifés  en  France  , contre  les  ju- 
gements émanés  du  tribunal  de  la  Rote  ? C’eft  parce  qu’il  eft 
prelque  inoui  qu’un  François  ait  procédé  dans  cette  jurifdiftion. 
La  pragmatique  , le  concordat , un  ufage  plus  ancien  que  l’une 
8c  l’autre  de  ces  loix  , l’autorité  perpétuelle  de  vos  arrêts  ; tout 
l’oppofe  à une  telle  procédure.  A peine  trouve-t-on  dans  ce  ficelé 
une  feule  infraâion  d’une  loi  fi  favorable.  Il  ne  faut  pas  s’éton- 
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ner  après  cela  , fi  on  ne  trouve  auflî  qu’un  arrêt  qui  ait  ré- 
primé une  entreprife  fi  rare.  Le  remede  eft  prefque  ignoré  , 
parce  que  le  mal  eft  prefqu’inconnu  ; mais  comme  le  mal 
n’eft  pas  moins  dangereux  , parce  qu’il  eft  nouveau  , auflï 
le  remede  n'eft  pas  moins  légitime  , parce  que  depuis  long- 
temps on  n’a  point  éprouvé  la  malheureufe  nécelîité  de  s’en  fer- 
vir.  Difons-donc  , ce  que  diibit  autrefois  Marc- Antoine  dans  une 
femblable  conjoncture  : nova  res  , novumjuris  remedium  defiderat . » 
M.  Daguelïcau  parle  enfuite  de  la  nature  même  de  ce  tribunal 
dont  on  oppofoit  la  fouveraineté  ; St  il  fait  voir  que  dans  l’origine 
les  auditeurs  de  Rote  étoient  auprès  du  pape  , comme  étoient  au- 
trefois nos  maîtres  des  requêtes  auprès  du  roi.  Ils  ne  jugeoient 
point  eux- mêmes;  mais  ils  rccevoient  le  jugement  du  pape  Scl’an- 
nonçoient  aux  parties , 8c  que  depuis  que  Jean  XXII  a fait  de  leur 
college  un  tribunal  , on  a toujours  demandé  au  befoin  la  réfor- 
mation de  leurs  jugements. 

ROUSSILLON.  Province  conquife  fur  les  Efpagnols  par  le  roi 
Louis  XIII , en  1641  , 8c  allurée  à la  France  par  le  Traité  des 
Pyrénées  en  1659.  <->n  mct  ceIte  province  au  nombre  des  pays 
d’obédience  où  le  pape  exerce  encore  certains  droits  fur  les  béné- 
fices , en  vertu  des  règles  de  chancellerie.  V.  Pape  , Bulle  in 
cœna  Domini , Décimes.  Nos  rois  y nomment  cependant  à tous 
les  bénéfices  confiftoriaux.  V.  Induit.  Par  arrêt  du  confeil  d’état , 
du  7 oftobre  1724  , les  abbés  Sc  religieux  de  Notre-Dame  de 
Montferrat  ont  été  maintenus  dans  le  droit  de  nommer  à l’abbaye 
de  Saint  Geniez  en  Roufiillon , un  abbé  triennal , amovible  , à la 
charge  néanmoins  que  ledit  abbé  fera  né  fujet  du  roi  : qu’il  y 
fera  établi  un  noviciat  pour  y recevoir  feulement  les  fujets  de  fj 
majefté  ; que  le  revenu  de  ladite  abbaye  ne  pourra  lo-tir  du 
royaume  ; que  les  vifitcurs  qui  feront  envoyés  de  l’abbaye  de 
Montferrat , ne  pourront  exercer  Içur  pouvoir  ûns  une  permifi- 
fion  fpéciale  de  fa  majellé.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  1 1 , 
pag.  176}  Sc  fuiv. 

Dans  le  RoufTtllon  , les  bénéfices  font  à la  collation  du  pape 
pendant  huit  mois  de  l’année.  Les  coilareurs  ordinaires  , même 
l’évêque  de  Perpignan  , ne  peuvent  difpofer  librement  que  de 
ceux  qui  vaquent  dans  les  mois  de  janvier , d’avril , de  juillet  8c 
d’oftobre  ; mais  ils  font  exempts  de  toute  prévention  de  cour 
de  Rome  pendant  les  quatre  mois. 

On  doit  remarquer  dans  l’exemplaire  d’induit , qui  eft  fous  le 
mot  Induit , les  rcftriüions  que  le  pape  y appofa , touchant  fes 
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droits  fnr  les  bénéfices  du  Rouflillon  ; il  en  eft  parlé  dans  le 
nouveau  commentaire  de  l’art.  17  des  Lib.  où  l’on  voit  le  der- 
nier arrêt  du  conlèil  fouverain  de  ce  pays , contre  la  publication 
qui  s’y  faifoit  encore  de  la  bulle  in  Cana  Domini. 

L’ufage  des  coadjuteurs  a lieu  dans  le  Rouflillon.  Mais  ce  doit 
être  aux  termes  8c  conditions  portées  par  les  lettres- patentes  du 
20  décembre  1727  , expédiées  fur  un  arrêt  du  confeil  du  même 
jour,  regiftrées  au  conl'eil  de  Rouflillon  , le  7 avril  1728. 

Le  même  confeil  fouverain  de  Rouflillon  a rendu  , le  1 2 avril 
1769  , un  arrêt  qui  en  fupprimant  le  bref  du  pape  Clément  XIII, 
contre  les  édits  du  Duc  de  Parme  , renouvelle  la  condamnation 
de  la  bulle  in  cana  Domini , & les  défenlès  d’en  faire  aucun 
ufage. 

Un  arrêt  du  confeil  d’état  du  roi,  du  23  juin  1769,  proroge 
pour  dix  années  , à compter  du  1 janvier  1 768  , le  payement 
des  4 fous  pour  livre  en  fus  du  don  gratuit  ordinaire  du  clergé 
du  Rouflillon. 

ROYAUME.  Cequcl’on  doit  entendre  par  ce  mot , relative- 
ment aux  difpofitions  du  concordat , V.  Concordat , Dauphine.  Voy. 
aufli  Pays. 

RUBRIQUE.  On  donne  ce  nom  au  titre  d’un  livre  ou  d’un 
chapitre  , ou  même  d’un  paragraphe , dans  le  corps  du  droit  civil 
& canonique , à raifon  de  ce  que  ces  fommaires  étoient  autrefois 
écrits  en  lettres  rouges.  On  entend  aufli  par  ce  mot  l’ordre  & les 
réglés  pour  bien  célébrer  Foffice  divin  ; d’où  viennent  les  rubri- 
ques générales  en  forme  de  préface  au  commencement  des  bré- 
viaires. On  appelle  aufli  de  ce  nom  certaines  petites  réglés  qui 
font  imprimées  ordinairement  en  rouge  dans  le  corps  du  bré- 
viaire, pour  marquer  ce  qu’il  faut  dire  dans  les  divers  temps  de 
l’année  à chacune  des  heures  canoniales.  Gavantus , clerc  régulier 
de  la  congrégation  de  faint  Paul , a fait  un  traité  de  toutes  ces 
çhofes , que  l’on  a commenté  8c  beaucoup  étendu  dans  la  fuite. 

RUF  , ( Saint  ) eft  le  titre  d'une  congrégation  de  chanoines 
réguliers , dont  il  eft  parlé  lôus  les  mots  Ordres , Réglé , Rcgul. 
Regu!. , 8c  qui  vient  d’être  fécularifée. 
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SaCERDOTAL.  Ce  mot  S’applique  à un  bénéfice  auquel  eft 
attaché  l’ordre  de  prêtrilè  , ou  même  un  autre  ordre  ; c’eft  à- 
dire  , que  celui  qu’on  en  pourvoit , doit  être  prêtre  néccffaire- 
ment  ; d’où  vient  qu’on  l’appelle  bénéfice  facerdotal.  Nous  avons 
traité  la  matière  de  ce  mot  avec  allez  d’étendue  fous  celui  de  Pro- 
motion. 

On  appelle  aulfi  titre  facerdotal , le  patrimoine  que  l’on  a cou- 
tume d’affefter  à l’ordination  des  prêtres.  V.  Titre  clérical. 

SACRE.  Il  eft  parlé  du  facre  des  rois  fous  le  mot  Confierai 
tion.  Celui  de  notre  louverain  le  fait  en  l’églife  de  Rheims  avec 
l’huile  de  la  fainte  Ampoule  , que  l’on  dit  avoir  été  envoyée  du 
ciel  à faim  Remi  pour  cet  effet.  On  peut  voir  ù ce  ftijet  la  lettre 
flu  religieux  de  Marmoutier  au  roi  Henri  IV  , dans  la  CoIIeftion 
de  Bofchelii , liv.  5 , tit.  2 , où  l’auteur  a rapporté  aulïi  tout  fe 
cérémonial  du  facre  de  nos  rois.  Il  en  eft  également  parlé  dani 
la  bibliothèque  canonique  , v<rb.  Sacre  , où  l’auteur  établit  comme 
une  maxime  certaine  que  le  facre  ne  fait  pas  la  royauté  de  no§ 
lbuverains.  « Combien  , dit-il  , que  le  roi  ne  laiflè  pas  d’être  roi 
fins  le  couronnement  ni  confécration  , qui  ne  font  point  de  Pet 
fencc  de  la  fouveraineté.  » On  remarque  que  Pépin , dit  le  Bref  , 
eft  le  premier  de  nos  rois  qui  fe  (bit  fait  couronner  8c  facrer  avec 
les  cérémonies  de  l’églife.  Abrégé  chronol.  de  M.  le  P.  Hamault , 
ann.  75 1.  Le  roi  jure  dans  fon  facre  d’obfervcr  les  loix  de  l’églilè 
8c  de  l’état.  ' * 

Les  Ultramontains  ont  voulu  quelquefois  tirer  avantage  du 
facre  de  nos  rois , pour  appuyer  leurs  prétentions  fur  l'autorité 
du  pape  fur  eux  ; mais  on  y a répondu  de  façon  à ne  plus  y reve- 
nir. Voyez  le  fonge  du  Vergier  , liv.  1 , «chap.-  74  ; les  comment?, 
de  l’art.  7 des  lib.  de  l’églifè  Gallicane. 

Quant  au  facre  des  évêques,  V.  Confécration.  '• 

SACRÉ.  V.  Chofes  , Confécration. 

SACREMENTS.  Le  mot  de  facrement  en  général  eft  employé 
dans  les  Stes.  écritures  , pour  lignifier  une  choie  flrinte  8c  ficrce  : 
mais  nous  le  prenons  ici  pour  un  ûcrement  de  la  loi  nouvelle  ; 
qui  eft , fuivant  la  définition  du  catéchifme  du  concile  de  Trehte , 
un  ligne  fenfible , qui  par  i’inftitution  divine,  a la  vertu  de  figni- 
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fier  8c  de  produire  la  fainteté  &c  la  juftice.  Ils  loat  au  nombre 
de  fept , 8c  ont  été  tous  inftitués  par  JclhsCbrift.  Le  concile  de 
Trente , felL  7 , explique  en  treize  canons  la  foi  8<  le  dogme  de 
l’églifè , fur  les  facrements  confidérés  en  général.  Nous  avons 
parlé  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  , de  chaque  efpece  de  Incré- 
ment en  particulier,  à l’exception  de  l’Euchariftie,  dont  nous  n’a- 
vons parlé  que  relativement  à certains  objets  de  police  exté- 
rieure fous  les  mots  Communion  , ConfrjJion  , Religieufe  , ParoijJ'e , 
& ci-dejjous.  L’on  voit  fous  les  mots  , Evéyue , Vijite , les  droits 
ou  le  devoir  des  évêques  , touchant  l’adminiflration  des  facrc- 
ments  ; ceux  des  curés , fous  le  mot  ParoijJ'e  -,  8c  comment  iis 
doivent  être  expliqués  au  peuple  , fous  les  mots  Prédication  , 
Doclrine  , Catcchijrv.e.  L’on  voit  fous  les  mots  Oblations  , Hono- 
raires , ce  que  peuvent  recevoir  les  eedéfiaftiques  de  l’adminif- 
tration  des  facrements.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  5 , pag.  3 8c 
luiv.  Enfin  , l’on  voit  fous  les  mots  Di/cipline  , J urifdiHion  , à qui 
appartient  la  connoifiance  des  facrements.  y.  ci-après. 

, Quant  à la  matière  , la  forme  , le  miniftre  , l’intention  du 
miniftre  , les  effets  , le  caraftere  8c  les  cérémonies  des  facre- 
ments en  général , voyez  le  dictionnaire  théologique. 

Il  nous  fuffira  d’expofer  en  peu  de  mots  ces  vérités  : que  fa 
matière  des  facrements  in  genere  , eft  la  choie  fenfibie  qui  iè  ren- 
contre dans  chaque  fucrement.  ; l 

Les  paroles  qui  font  jointes  avec  ces  choies  fenfiblcs , en  font 
la  forme.  Le  pouvoir  de  conférer  les  Incréments  n'appartient 
qu’aux  minières  de  l’églilê,  8c  non  aux  chrétiens  laïques. 

L’intention  du  mini  flic  dans  l’adminiftration  des  facrements  , 
eft  une  aâion  de  fa  volonté  , par  laquelle  il  fe  propofe  de  confé: 
rer  un  fâcrement , c’eft-à-dire  , de  faire  ce  que  l’églife  fait,  ,L 
Les  facrements  de  la  nouvelle  loi  , confèrent  la  graçc  fâne- 

tifiantc.  • • une  ufOce .ujir.t-  »0îi4b  îeïu} 

.Parmi  les  facrements  , les  théologiens  diftinguent  les  facre- 
ments des  virants,  8t  Içs  facrements  des  morrs.  : : 

Les  facrements  des  vivants  font  pour  les  fidèles  qui  font  en 
état  de  grâce  , afin  de  les  perfeftionner  , 8c  d’augmenter  la  grâce 
qu’ils  ont  reçue  : 8c  ce  font  les  facrements  de  la  Confirmation  , 
de  l’Euchariftie , de  l’Ordre , de  l’Extrême-on&ion  8c  du  Mariage. 

Les  facrements  des  morts  font  inftitués  pour  donner  la  vie  fpû 
rituelle  aux  perfonnes  qui  font  mortes  S la  grâce , 8c  qui  ont  be- 
ioin  d’être  juftifiées  par  la  grâce  ; tels  font  les  facrements  de  Dap- 
’^me  St  de  Pénitence. ' . «-•  ;.J;  , ; .. 


Digitized 


1 

DV  VjG 


Sac  tag 

il  fe  fait  encore  une  diftinftion  des  facrements  ; les  uns  im- 
priment cara&ere  , 8t  les  autres  ne  l’impriment  pas. 

Les  premiers  font  les  facrements  de  Baptême  , de  la  Confir- 
mation 8c  de  l’Ordre. 

Enfin  , l’églife  a toujours  obfervé  certaines  cérémonies  dan9 
l’adminiflration  des  facrements  ; elle  les  a meme  rendues  publi- 
ques St  folemnelles  pour  de  folides  raifons  rapportées  dans  le 
concile  de  Trente  : i°.  Elles  fervent  à imprimer  le  refpcft  dft 
auxfaints  myllercs.  2°.  Elles  font  connoître  diftin&emcnt,  8c  met- 
tent comme  devant  les  yeux  les  effets  que  produifent  les  facre- 
ments, dont  elles  font  éclater  la  fàinteté.  30.  Elles  élevent  l’ef* 
prit  de  ceux  qui  les  obfervent  avec  attention  , 8c  excitent  en  eux 
des  fentiments  de  foi  Sc  de  charité.  Si  quis  dixerit  receptos  Er 
cpprobatos  Eccltfiat  catholicce  ritus  , in  folemni  facramentorum  ad- 
miniftratione  adhtberi  confuctos  , aut  contemni  , aul  fine  peccato  à 
minifiris  pro  libito  omiiti  , aut  in  novos  alias  per  quemeumque  eccle- 
finrum  paftorem  mutari  pojj'e  ; anathema  fit.  Concile  de  Trente  , 
feff.  7 , can.  1 3. 

5.  1.  Refus  des  Sacrements.  U eft  établi  fous  le  mot  Pa- 
nifie , que  les  curés  font  tenus  par  un  devoir  de  jufiiee  , d’admi- 
niflrcr  les  facrements  à leurs  paroiffiens , même  dans  les  occu- 
ltons où  il  y aurait  du  danger  pour  leur  propre  vie.  Thom.  22, 
q.  185,  art.  3.  Mais  l’on  demande  s’il  n’eft  point  de  cas  où  ils 
peuvent  légitimement  refufèr  cette  adminiRration  ? On  doit  ap- 
pliquer cette  qucRion  à chaque  cfpece  de  facrcment  en  particu- 
lier , parce  qu’indépendamment  de  ce  que  les  curés  ne  les  admi- 
niflrent  pas  tous , chacun  de  ces  facrements  a des  réglés  particu- 
lières qu'il  faut  voir  fous  les  mots  Baptême  , Confirmation  , Pé- 
nitence , Extrême- Onëlion  , Ordre  , Mariage.  Nous  ne  parlerons 
ici  que  du  refus  de  la  communion  , ou  du  corps  de  Notre- 
Scigneur  Jefus-Chrift. 

Les  théologiens  enfeignent  que  l’on  doit  refufèr  la  fainte  £u- 
chariflie  à ceux  qui  n’ont  abfolument  aucun  ufàgc  de  la  raifon  t 
8c  aux  pécheurs  publics  8c  notoires  : Eolite  fan  Hum  dare  cani- 
but  , neque  mittatis  margaritas  ante  parcos.  Matth.  7.  llicjamquce - 
ritur  inter  difpenfatores  , ut  fidelis  quis  invcnictur.  1.  Cor.  4.  Can, 
pro  Jileftrone  , de  conf.  difi.  2 , cap.  quia  , de  ufur.  Thom.  q.  80  , 
art.  9.  Barbofj  , de  offic.  & potefi.  paroch.  cap.  20,  n.  19,20. 

Ceux  qui  n’ont  aucun  ufage  de  la  raifon,  qui  nullum  profit 
habentrationis  u/um , ne  s’entendent  pas  toujours  des  malades  à qui 
l’excès  de  la  maladie  a ôté  pour  un  temps  la  conuoillùnce.  Les 
Tome  F/.  Q 
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rituels  marquent , à ce  fujet , la  conduire  que  doit  tenir  un  c üé  , 
8c  les  précautions  qu’il  doit  prendre. 

A I égard  des  pécheurs  publics  8t  Icandaleux,  ( parmi  lefquels 
il  ne  faut  pas  confondre  les  condamnés  à mort,  v.  Dkonfcs  , ) 
quoique  la  loi  qui  défend  de  leur  donner  la  communion  , foit 
fondée  liir  le  texte  facrc  St  les  canons  de  l’eglife  , on  ne  doit 
l’exécuter  qu’avec  beaucoup  de  circOnfpeftion.  Les  curés  ne  fau- 
ro:cnt  mieux  faire  en  ces  occafions  , que  de  fuivic  les  anciennes 
réglés  dcl’églifc  , qui  défendent  aux  prêtres  de  ne  rien  entre- 
prendre fans  la  participation  de  l’évêque  : Prttbyteri  nïhil  fine 
pracepto  6r  confiiio  epifiopi  a gant.  C.  57  , difi.  80.  Loix  cccléf 
part,  3 , chap.  1 , n.  1 5.  Ces  ménagements  font  d’autant  plus 
décédai  res  dans  ce  royaume  , qu'on  n’y  admet  point  en  général 
les  notoriétés  de  fait , comme  il  eft  dit  ailleurs.  V.  Notoriété.  Re- 
cueil de  jurifprudcncc  canonique , verb.  Communion , n.  2.  QLuv. 
poftlvam.  de  M.  d'Héricourt  , tom.  1 , p.  390. 

L’on  voit  fous  le  mot  Confeffiur , fi  le  refus  public  des  Incré- 
ments eft  cftimé  un  cas  privilégié.  . ' > .»;;  , - 

L’auteur  du  nouveau  ebmihentaire  fur  ledit  de  1695  , art.  34  , 
a traité  cette  matière  relativement  aux  eflèts  de  la  bulle  Unige- 
nitus , fuivant  les  principes  dans  lefquels  les  derniers  arrêts  de 
parlements  paroiflent  avoir  été  rendus.  Ces  arrêts  que  le  même 
auteur  rapporte  , ont  donné  lieu  à d’autres  arrêts  contraires  du 
conlèil  , Ht  à la  céicbre  déclaration  du  13  décembre  1756  ^re- 
cédée du  bref  de  Benoit  XIV  vdu  16  oétobre  1756.  Nous  croyon» 
devoir  rapporter  ici,  pour  la  commodité  du  lefteur  cctre|déclaraiion, 
le  bref  même  du  pape,  avec  fa  verfion  frauçcife,  Scies  afres  qui 
ont  liiivi  les  très-humbles  remontrances  du  parlement  de  Paris 
fur  ce  ûrjet  ; le  tout  précédé  de  la  déclaration  des  2 feptcmbro 
1754 , enregiftréc  le  5 des  mêmes  mois  8t  an  , 8c  de  l'extrait  du 
procès  verbal  de  l'aflémblée  générale,  tenue  en  l’année  1755, 
où  font  les  articles  qui  diviferem  les  prélats  afièmblés  St  la  lettre 
au  pape  que  nous  tranlcriions  ici  dans  la  verfion  françoile. 

Déclaration  durai  , donnée  à fierj ailles  le  2 feptembre  1754. 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & de  Navarre; 
à tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  , Salut.  La  réfolu- 
tion  que  les  ofiieiers  de  notre  parlement  ont  prife  le  5 mai  de 
l’année  dernière  , de  cefier  de  rendre  à nos  lujets  la  juftice  qu’ils 
leur  doivent  à notre  décharge  ; les  refus  qu’ils  ont  faits  de  re- 
prendre leurs  fonctions  , qui.  forment  un  devoir  ii.di'.penùbie 
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#e  leur  état , & auxquels  ils  fe  font  confacrés  par  la  religion  du 
ferment , nous  ont  forcé  de  leur  marquer  le  mécontentement 
que  nous  avions  de  leur  conduite  ; le  prétexte  même  qu'ils  ont 
ont  donné  à la  cefTation  de  leur  fervice  ordinaire , étoit  de  leur 
part  une  nouvelle  faute  d’autant  moins  excufable  , que  ne  pou- 
vant douter  de  l'intention  où  nous  étions  & où  nous  fommes 
conftamment  d’écouter  ce  que  notre  parlement  pourroit  avoir 
à nous  repréfenter  pour  le  bien  de  notre  fervice  & pour  celui 
ds  nos  fujets  , & n’ignorant  pas  que  nous  étions  inilruits  par 
fes  arrêtés  de  l’objet  de  fes  remontrances  , ils  ne  pouvoient  fe 
diffimuler  qu’ils  s’étoient  eux- mêmes  attiré  le  refus  que  nous 
avons  fait  d’entendre  celles  qui  avoient  été  rédigées  ; mais  après 
leur  avoir  fait  pendant  un  temps  reffentir  les  effets  de  notre 
mécontentement  , nous  avons  écouté  volontiers  ce  que  nous  a 
diéié  notre  clémence  , & nous  avons  rappelé  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris  les  officiers  de  notre  parlement.  Cependant  tou- 
jours occupés  du  foin  d’appaifer  les  divifions  qui  fe  font  éle- 
vées depuis  quelque  temps  , & dont  les  fuites  nous  ont  paru 
mériter  toute  notre  attention  , nous  avons  pris  les  mefures  que 
nous  avons  jugé  les  plus  capables  de  procurer  la  tranquillité  à 
l’avenir  ; & dans  l’efjjérance  que  notre  parlement  s'emprellant  , 
par  une  prompte  obeifïance  & par  un  travail  redoublé  , de  ré- 
parer le  préjudice  qu’ont  pu  fouffrir  nos  fujets  , il  nous  don- 
nera en  toutes  occafions  des  marques  de  fa  foumiffion  & de  fa 
fidélité , en  fe  conformant  à la  fagefTe  des  vues  qui  nous  animent 
nous  avons  réfolu  de  le  raffembler  à Paris  , pour  lui  faire  con- 
noître  nos  intentions.  A ces  caufes  & autres  à ce  nous  mou- 
vant , de  l’avis  de  notre  confeil , & de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puiflance  & autorité  royale  , nous  avons  , par  ces  pré- 
lentes fignées  de  notre  main  * ordonné  de  ordonnons  à tous  & 
chacun  des  officiers  de  notre  parlement  , de  reprendre  leurs 
fondions  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  , nonobflant  toutes 
chofes  à ce  contraires  , & d’y  rendre  la  juftice  à nos  fujets  , 
fans  retardement  & fans  interruption  , fuivant  les  loix  fit  le 
devoir  de  leurs  charges  ; & ayant  reconnu  que  le  filence  , impofé 
depuis  tant  d’années  fur  des  matières  qui  ne  peuvent  être  agitées 
fans  nuire  également  au  bien  de  la  religion  fie  à celui  de  l’état  . 
eft  le  moyen  le  plus  convenable  pour  affiner  la  paix  & la  tran- 
quillité publique  , enjoignons  à notre  parlement  de  tenir  la  main 
à ce  que  d’aucune  part  il  ne  foit  rien  fait  , tenté  , entrepris  ou 
innové  qui  puiffie  être  contraire  à ce  filence  & à la  paix  , que 
fious  voulons  faire  régner  dans  nos  états  , lui  ordonnant  de 
procéder  contre  les  contrevenants  conformément  aux  loix  &c 
ordonnances.  Et  néanmoins  pour  Contribuer  de  plus  en  plus 
à tranquiliifer  les  efprits  , à entretenir  l’union  , à maintenir  le 
filenee  fit  à faire  oublier  entièrement  le  pafTé  , nous  voulons  fie 
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entendons  que  toutes  les  pourfuites  & procédures  qui  pourront 
avoir  été  faites  & jugement  définitifs  qui  pourroient  avoir  été 
rendus  par  contumace  , depuis  le  commencement  , & à l’occa- 
fton  des  derniers  troubles  , jufqu’au  jour  des  préfentes  , demeu- 
rent fans  aucune  fuite  & fans  aucun  effet  , fans  ptéjudice  néan- 
moins des  jugements  définitifs  rendus  conuadidorrement  & en 
dernier  reflort  , fauf  aux  parties  contre  lefquelles  ils  auroient 
été  rendus  à fe  pourvoir  s’il  y a lieu  , par  les  voies  de  droit.  Si 
donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  confeillers  , les- 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement , que  ces  préfentes  ils  aient  à 
faire  lire  , publier  & enregiftrer  , & le  contenu  en  icelles  gar- 
der & obferver  félon  leur  forme  & teneur  , fans  y contrevenir 
ni  fouffiir  qu’il  y foit  contrevenu  en  quelque  forte  & maniéré 
que  ce  puîné  être  ; car  tel  eft  notre  pluifir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à celdites  pré  entes.  Donnée  à 
Verfailles  le  deuxieme  jour  de  feptembre , l'an  de  grâce  mil  fept 
cent' cinquante  quatre,  & de  notre  regue  le  quarantième.  Signée 
LOUIS.  Et  plus  bss , par  le  roi , M.  P.  de  Voiru  b’Argenson. 
Et  fcellée  du  g;  and  fceau  de  cire  jaune. 

Regiflrée  , oui  , ce  requérant  le  procureur  général  du  roi  r pour 
cire  exécutée  félon  fa  forme  5*  teneur  , 6*  conformément  aux  loix  6» 
ordonnances  du  royaume  , arrêts  & réglements  de  la  cour  ; en  con - 
fequer.ee  nctre  fait  aucune  innovation  dans  Cadminiftration  exté- 
rieure (r  publique  des  (acrements  ; fans  néanmoins  r t-  a cour 
reconnaître  en  aucune  façon  les  imputations  contenues  au  préam- 
bule de  ladite  déclaration  , & à cet  effet  il  fera  fait  au  roi  une 
députation  folemnelle  O en  la  forint  ordinaire  , pou-  rtpréfenter  au- 
dit fttgneur  roi  que  fon  parlement  , dans  les  circon/lances  où  il  s'efl 
trouvé  , n’a  fait  en  donnant  pendant  un  temps  la  préférence  aux 
affaires  publiques  fur  les  particulier  , que  ce  qu'exigeaient  de  lui 
les  devoirs  indifpenfables  de  fon  état  , & la  religion  de  fon  ferment  î 
& copies  collationnées  de  la  préfente  déclaration  , envoyées  aux 
bailliages  6-  féntchauffie : du  r effort , pou-  y être  lues  , put  liées  6* 
regiflrées  : enjoint  aux  officiers  d-fdits  bailliages  & (énéchauffées  de 
tenir  la  main  , chacun  endroit  foi  , à l exccution  du  préfent  arrêt 
& aux  fulfhtuts  du  p-ocurtur  généra!  du  roi  , de  certifier  la  cour 
dans  le  mois  de  la  Icclu-c  , publication  6-  cnrefifiretr.it  Je  ladite 
dé:larjthn  , fuivant  (r  conformément  -i  l'arrêt  de  ce  jour.  .4  Paris  , 
en  parlement  , le  cinq  Jeptar.br e milftpt  cent  cinquante-quatre. 


Signé,  DU  FRANC. 
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EXTRAIT  du  proces-verbal  de  /’ j jjemblée  generale  du  'lergé  , 
tenue  en  l'année  1755  , du  mercredi  22  oflobre  1755  , à huit 
heures  dre  matin  , M.  le  cardinal  de  la  kochefouca-li  prefident . 

Mefleignettrs  , & meflieurs  de  la  jurifd:éVon  ont  pris  le  bu- 
reau , & \1.  l’archevêque  d'Arles  , chef  de  la  commiflion  , a 
continué  le  rapport  qui  avoir  é:é  commencé  le  29  juillet  & 
autres  jours  , où  d eft  dit  dans  ce  proccs  verbal  , que  mel- 
feigneurs  & meilleurs  fe  font  entretenus  d’affaires  importantes 
fur  les  divers  obf  ts  qui  y avoient  cté  tratés.  Lcâure  faite  def- 
dits  dire  articles,  on  a recueilli  les  voix  , & ils  ont  été  approu- 
vés par  dix-iept  de  melTeigneurs  du  premier  ordre  ; favoir  , de 
monieigneur  le  cardinal  de  la  Ruchefoucaalt  , M.  l’arcSevêque 
de  Narbonne  , M.  t'a  chevêque  d'Embrun  , M.  l’archevêque 
d’Arles,  M.  l’archevêque  d’Alby  , M.  l’archevêque  de  Sens;  MM. 
les  évêques  de  Montpellier  , de  Grenoble  , du  Puy  , de  Sa  nies , 
de  Nevers  , de  Rhodez , d’Autun  , de  Marfeille  , d’Evreux  , de 
Blois , de  Senlis  : leize  autres  de  mefleig  eurs  ; favoir  , Mgr*,  les 
archevêques  d’Auch,  de  Tours  & de  1 ouloufe  , & mefltigneurs 
les  évêques  de  Langres  , de  Bayeux  , d’Amiens  , de  Meaux , de 
Quimper,  de  Die  , d’Oleron  , de  Saisit  Paul- trois  Châteaux  , 
de  Sailat , de  Lavaur , de  fiiez  , d’Apt  &c  de  Dijon  , ont  été 
d’avis  différents  fur  certains  points  , & ont  propolé  leurs  avis 
compofé  de  huit  articles  , dont  il  a été  fait  leâure.  MM.  du 
fécond  ordre  , au  nombre  de  vingt-deux  ; favoir  , MM.  les 
abbés  de  Mons , de  Sara , de  Boifai  , de  Cailar  , de  Çhâteau- 
r oeuf  , de  Langlat , de  Chalabre  , de  Baudeville  , de  Raflignac  , 
«TOfmont , de  Montjouvent  , de  la  Croix  de  Gouverner , de 
Brève  . de  faint  Aulairc  , de  Belboeuf , de  Trudaine  , de  Mont- 
joie  , Dudon  , de  Jumilhac  , de  Montefquteu  , de  Crillon  , ont 
accédé  auxdi»  articles  propofés  par  la  commilüon.  Huit  de  MM. 
du  fécond  ordic  , favoir  , MM.  les  abbés  de  Gadagne  , de 
Roquefort , la  Car, orgue  , Berthier  , de  Soularge  , de  Âîodene , 
de  Beaumetle  , de  Coriolis  , ont  accédé  au  fécond  avis,  & il  a 
été  unanimement  convenu  que  tant  leidits  articles  qui  compo- 
fent  le  premier  avis  , que  les  huit  qui  compofent  le  fécond  , 
fetoient  inlésés  dans  le  procès  vesbal  , fuivant  leur  teneur  qu’il 
s’enfuit. 

Art.  I.  La  conftitution  qui  commence  par  ces  mots  , Uni- 
genitus Oei  fihus , e!l  un  décret  du  faint  ftege  apoltolique  , lequel 
défer. d & condamne  le  livre  des  rétlexions  morales  , & cent  une 
piopofmons  tirée*  du  même  livre  , fous  différentes  qualifica- 
tions relpeétives  , parmi  lefquelles  on  trouve  celles  d’erreur  & 
d’hé: tifie.  L’églife  ayant  donné  fon  confentement  à ce  décret , 
c'eft  avec  iai;on  qu’on  l’appelle  , foi:  un  jugement  dogmatiqueûc 
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irréformable  de  1 eglifc  univerfeHe , foit  un  jageraent  de  la  même 
églife  en  matière  de  doârine. 

II.  On  doit  à ce  jugement  une  obéiffance  fxncere  du  coeur  8c 
de  l’efprit.  Quiconque  pèche  contre  cette  obéiffance  , pèche  en 
matière  grave. 

III.  La  révolte  formelle  & opiniâtre  contre  ce  décret  , peut 
éclater  par  des  aôes  extérieurs  , & quelquefois  devenir  le  fujet 
d’un  fcandale  public  , au  point  qu’elle  présente  tous  les  carac- 
tères de  la  notoriété  qu’on  nomme  de  fait  , laquelle  eft  fuffi- 
fante  pour  refufer  meme  publiquement  d’adminiftrer  le  faint 
.Viatique, 

IV.  Il  faut  bien  diftinguer  cefte  notoriété  de  fait  , des  con- 
jectures , des  foupçons  , de  la  réputation  fit  des  bruits.  Cette 
notoriété  naît  d’un  fait  qui  pcrfévere  au  moins  moralement , qui 
a la  multitude  pour  témoin  , Ôc  qui  eft  fi  évident  qu’on  ne  peut 
le  céler  par  aucune  tergiverfation  , ni  le  couvrir  par  aucun  pré- 
texte de  droit. 

V.  Cependant , comme  il  eft  difficile  de  difcerner  les  carac* 
teres  de  cette  notoriété  , fit  qu’il  eft  dangereux  d'en  faire  l’appli- 
cation dans  la  pratique  , que  les  miniftres  des  facrements  con- 
fultent  leur  éveque  , fit  ne  refufent  pour  ce  motif  publiquement 
le  viatique  à perfonne  , fans  l'avoir  confulté  , & fans  fon 
approbation, 

VI.  Ceux  qui  font  réfraftaires  à la  conflitution  Unigenitus  J 
foit  qu’ils  en  aient  été  convaincus  en  jugement  , foit  que  dans 
Laquelle  adminiflration  du  faint  Viatique  , ils  donnent  d’eux- 
mêmes  des  marques  de  leur  défobéiffance  , doivent  en  être  privés 
publiquement , ians  même  qu’il  foit  beloin  de  confulter  l’évêque. 

VH.  Lorfque  les  circonuances  marquées  dans  les  articles  ci- 
deffus  fe  trouveront  réunies  , les  coupables  qui  demanderaient 
le  faint  Viatique  St  l'extrême- onâion  , feront  prefiés  , même 
par  des  interpellations  publiques  , de  donner  des  marques  d’une 
vraie  pénitence  , fit  de  réparer  le  fcandale.  Dans  les  autres  cas , 
les  miniftres  des  facrements  fe  contenteront  d’exhorter  en  parti- 
culier les  malades , & cependant  ne  leur  feront  publiquement  au- 
cunes queftions  ou  interpellations  , hors  celles  qui  font  expref- 
fément  contenues  dans  le  rituel  ou  dans  les  ftatuts  fynodaux  du 
diocèfe. 

VIII.  Il  n’appartient  qu’à  la  puiflance  eccléftaftique  de  dé- 
vier quelles  font  les  difpofitions  tant  intérieures  qu’extérieures  , 
réceflaires  pour  recevoir  dignement  le  facrement  d’Luchariftie. 

IX.  De- là  il  n’appartient  qu’aux  miniftres  de  l'églife  de  juger 
qui  font  ceux  qui  doivent  être  admis  à la  participation  publique 
cm  privée  de  la  fainte  Euchatiftie  , 8t  qui  font  ceux  qui  en 
doivent  être  exclus. 

X.  De- là  encore  pèchent  grièvement  contre  l’ordre  établi  de 
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Dieu  même  , & les  fideles  , qui  au  mépris  de  l’auÿiritp  de 
l’églife  , recourent  à la  puiffance  Séculière  , pour  obtenir  la  lâinte 
Eucharistie  , fit  les  prêtres  qui  déférant  , par  une  coupable  con- 
descendance aux  ordres  du  juge  Séculier , administrent  ce  facre- 
ment  à ceux  que  leur  propre  paftcur  en  a exclus  , fit  que  Son 
Supérieur  dans  l’ordre  hiérarchique  n’a  pas  jugé  devoir  y être 
admis. 


Art.  I.  La  constitution  du  pape  de  très  - Sainte  mémoire  ; 
Clément  XI , laquelle  commence  par  ces  mots  ; Unigtnitut  Dei 
Fdius  , eft  un  jugement  dogmatique  fit  irréformable  de  l’égliSe 
univerSelle  , auquel  on  ne  peut  Sans  péché  mortel  rcfuSer  une 
fincere  SoumiSSion  de  coeur  fit  d’efprit. 

II.  En  vertu  d’un  précepte  meme  divin  , l’on  doit  refufer 
publiquement  l’Euchariftie  à ceux  qui  Sont  notoirement  réfrac- 
taires a ce  jugement  folemnel  comme  a des  pécheurs  publics. 

III.  Pour  refufer  la  très- Sainte  communion,  la  notoriété  qu’on 
appelle  de  droit  , n’eft  pas  néccüaire  ; la  notoriété  appelée  de 
fait  fuffit.  Cette  notoriété  fe  trouve  toutes  les  fois  que  le  péché 
eft  h publiquement  certain  , qu’il  ne  peut  être  celé  par  aucune 
tergiverfation. 

IV.  La  fidélité  que  les  miniftres  des  facrements  doivent  aux 
loix  divines  Sc  eccléSiaftiques  , exige  d’eux  qu’avant  de  donner  le 
faim  Viatique  , ils  aient  le  plus  grand  foin  de  faire  réparer  les 
Scandales.  Qu’il  n’y  ait  neanmoins  rien  d’inconfidéré  dans  leur 
zele.  Dans  les  cas  douteux  , qu’ils  confultent  leur  évêque  , 
comme  il  leur  eft  preferit  8c  ordonné  par  les  loix  de  l’églife  ; 
bien  plus , qu’ils  lui  réfèrent  même  les  cas  de  notoriété  s’il  s’en 
rencontre , autant  néanmoins  que  la  diftance  des  lieux  5c  les  cir- 
constances du  temps  le  permettront. 

V.  Il  eft  de  foi  que  Jefus- ChriSt  a donné  au  corps  des  pre- 
miers pafteurs  de  l’églife  , toute  l’autorité  qui  leur  eft  néceSTaire 
pour  gouverner  les  ndeles  dans  l'ordre  du  falut.  11  n’eft  pas  moins 
de  foi  que  cette  autorité  eft  abfolue  , fouveraine  fit  indépendante 
de  toute  autre  en  matière  Spirituelle  ; c'eft  pourquoi  il  n’y  a 
que  la  puiilance  eccléfiaftique  qui  ait  droit  de  porter  des  loix 
touchant  l'adminiSlration  même  publique  de  la  fainte  Eucha- 
ristie ; elle  feule  a droit  de  les  interpréter;  8c  de  décider  par  un 
jugement  fouverain  , quelles  difpoSitions  , foit  intérieures , foit 
extérieures , font  ncceSTaires  pour  la  recevoir  dignement. 

VI.  Ceux  qui  refufent  de  fe  foumettte  à la  constitution  Uni- 
ertitus , fe  montrent  de  plus  en  plus  indignes  du  facrement  de 
l'EuchariStie  , lorfque  pour  l’obtenir  ils  ont  recours  aux  juges 
féculiers  ; fie  les  prêtres  qui  , dans  ces  circonstances  , obéiflent 
aux  ordres  des  juges  féculiers  , 6c  livrent  le  corps  de  J.  C.  méri- 
tent d’être  punis  des  peines  6c  des  cenfutes  eedefiaftiques. 

ü 4 


Digitized  by  Google 


zr<5  SAC 

VII.  Un  prêtre  qui  n’a  aucune  jurifdiflion  ordinaire  ou  dé- 
léguée , ne  peut  confefftr  les  fideles  , lors  même  qu’ils  font 
malades , ni  les  abfoudre  validement  , fi  ce  n’eft  dans  le  cas 
d’une  véritable  néceflité , lequel  ne  fe  trouve  point,  lorfque  les 
prêtres  approuvés  refuient  les  facrements  à un  malade  , parce 
qu'il  refufe  lui- même  la  foumiffion  qui  eft  due  à la  conltitution 
U ùgtniius. 

V III  Comme  de  droit  divin  , chaque  évêque  eft  obligé  d’en- 
feigner  fit  de  faire  enfeigner  au  peuple  confié  à fes  loin*  les 
vérités  du  (alut  , il  eft  également  obligé  par  le  même  droit  divin 
de  l’inftruire  , félon  les  differentes  circonstances  , des  loix  fit.  des 
Jugements  dogmatiques  de  l’églile  univerfellc. 

Et  attendu  la  différence  qui  paroit  fe  rencontrer  entre  les 
deux  fentiments  en  certains  points  , fit  le  defir  général  qu’a  l’af- 
femblée  de  parvenir  à une  parfaite  unanimité  , tl  a été  délibéré 
tout  d’une  voix  que  l’on  confulteroit  notre  faint  pere  le  pape, 
pour  recevoir  fes  avis  fit  inftruétions  paternelles  , fit  qu’à  cet 
effet  les  articles  ci  deffus  feroient  remis  à fa  majeflé  , fit  qu'elle 
feroit  très- humblement  fuppliée  de  les  faire  parvenir  à fa  fain- 
teté.  Chaque  prélat  a déclaré  qu’il  ne  prétend  en  aucune  ma- 
riere  par  le  recours  unanime  à notre  faint  pere  le  pape , mettre 
en  queltion  les  vérités  déjà  décidées  qui  font  contenues  dans 
ces  différents  articles.  Chacun  d’eux  a encore  ajouté  qu'en  atten- 
dant la  décilion  du  faint  fiege  , il  continuera  de  fe  conformer 
aux  lumières  de  fa  confidence  , aux  ufages  de  fon  églife  , 6 C 
aux  principes  contenus  dans  les  articles  dont  il  a été  d’avis. 

Le  25  , le  roi  a répondu  à nos  remontrances  , fie  fa  majefté 
a témoigné  qu’elle  étoit  perfuadée  de  la  fidélité  du  clergé  de 
fon  royaume  ; qu’elle  maintiendra  toujours  le  relpeél  fit  la  fou- 
million  due  à la  bulle  [/mgcnitits , ainfi  qu’elle  a fait  julqu’à 
préfent  ; qu’elle  maintiendra  aufli  l’églife  dans  toute  la  jurifdic- 
tion  qui  lui  appartient  ; notamment  lur  ce  cjui  -regarde  l’admi- 
fiiftration  des  facrements  , conformément  a ledit  de  1695  ; 
qu’elle  vouloir  que  fa  déclaration  du  2 feptembre  1754  fut 
obfervée  ; qu’elle  feroit  cependant  connoître  particuliérement  fa 
volonté  à ce  fujet  . s’il  en  étoit  befoin  , pour  prévenir  les  abus 
qu’on  en  pourroit  faire  ; qu’enfin  , elle  accorderoit  fa  proteélion 
à l’églife  fit  à fes  miniltres  dans  les  occafions. 

L'affcmblée  qui  eljpéroit  une  réponfe  plus  p-écife  , a délibéré 
qu’il  feroit  fait  de  nouvelles  remontrances  à fa  majefté.  M. 
l’archevêque  de  Sens  a été  chargé  de  les  rédiger. 

Le  25  , les  remontrances  arrêtées  le  21  , ont  été  préfentées  à 
fa  majefté  ; on  lui  a aulfi  remis  un  mémoire  , dans  lequel  on 
lui  repréfente  qu’il  s’imprime  6 £ fe  répand  tous  les  jours  des 
libelles  contre  la  relig  on  fit  contre  les  bonnes  mœurs  , fit  on  la 
/upplie  de  donper  des  ordres  pour  en  artêter  le  cpuiï. 
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Le  16 , M.  l'évêque  d’Autun  a fait  la  harangue  de  clôture. 
Ce  prélat  y a raffemblé  fous  un  même  point  de  vue  tous  les 
objets  intéreflants  pour  l’églife  & pour  les  miniftres  , qui 
avoient  été  mis  en  détail  tous  les  yeux  de  fa  majellé  , depuis 
le  commencement  de  l’affemblce  ; il  a fait  valoir  tout  ce  que 
l’éloquence  a de  plus  fort  & de  plus  touchant  pour  obtenir  du 
roi  le  fuccès  de  nos  demandes. 

Le  roi  lui  a répondu  qu'il  étoit  très- content  de  la  conduite 
de  i’affemblée  du  clergé  , & qu’il  donneroit  toujours  des  mar- 
ques de  fa  proteâion  à l’églife  & à fes  minières. 

Le  17  , l’affemblée  a prié  fon  éminence  M.  le  cardinal  de  la 
Rochefoucault  de  faire  de  nouvelles  inftances  auprès  du  roi 
pour  le  retour  de  M.  l’archevêque  de  Paris  & des  autres  pré- 
lats , & pour  le  rétabliflement  des  prêtres  décrétés  & bannis  , de 
lui  repréfcnter  les  abus  aétuels  qu’on  fait  de  la  déclaration  du  % 
feptembre  1754  , & le  befoin  preffant  de  l’interpiéter. 

Son  éminence  a rapporté  à l’affemblée  que  fa  majefté  lui  avoic 
paru  touchée  de  nos  dernieres  repréfentations  ; qu’elle  lui  avoit 
donné  des  efpérances  plus  prochaines  fur  le  retour  des  évê- 
ques , & qu’elle  lui  avoit  témoigné  s’occuper  férieufement  des 
mefures  à prendre  pour  fa  détermination  finale  au  fujet  de  l'in- 
terprétation de  la  déclaration  du  a feptembre  1754  , & de  ce 
qui  concerne  le  rétabliflement  des  prêtres. 

Le  jo , M.  l’évêque  du  Puv  qui  avoit  été  chargé  de  dreffer 
un  projet  de  lettre  à fa  faintete,  en  a fait  la  leéture.  Cette  lettre 
a été  arrêtée  & fignée  dans  la  teneur  qui  fuit. 

BEATISSIMO  PATRl  BENEDICTO  XIV , 

Pontifici  Maximo. 

T rIs-Saint  Pere  , 

Votre  fainteté  n’ignore  pas  avec  quelle  chaleur  les  efprits , & 
avec  quel  préjudice  de  la  religion  catholique  , l’autorité  de  la 
confiitution  Umgtnuus  , 8t  la  jurild  élion  divine  de  l’églife  font 
attaquées  en  France  depuis  quelques  années.  De  notre  côté  , 
nous  fommes  parfaitement  inffruitt  combien  de  gémiffements  l’i- 
mage de  nos  malheurs  , fans  ceffe  préfents  à votre  efprit  , fait 
pouffer  à votre  cœur  rempli  d’une  tendreffe  vraiement  pater- 
nelle. Vous  n’avez  pas  adreffé  feulement  à Dieu  les  prières  les 
plus  ardentes , mais  vous  avez  fait  encore  auprès  de  notre  au- 
g'jfle  monarque  les  inflances  les  plus  fortes  & les  plus  réitérées 
pour  affurer  à notre  faint  ordre  fa  dignité  , & aux  jugements 
de  1 églife  l’obéiffance  qui  leur  eft  due. 

Il  relie  , Très-Saint  Pere  , que  vous  continuiez  à prendrez 
une  C5UV13  d’une  fi  grand:  importance  la  principale  part  que 
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vous  devez  y avoir.  Votre  fainteté  doit  y entrer  d’autant  pîu^ 
volontiers  , que  l’unanimité^  avec  laquelle  le  clergé  de  France 
s’eft  porté  à confulter  le  faint  ftege  , eft  une  preuve  éclatante  de 
l’amour  & du  refpeft  dont  il  eft  rempli  envers  la  mere  & la  ttiaî- 
treffe  de  toutes  les  églifes. 

Nul  de  nous  tous  qui  compofent  la  préfente  affemblée  , qui 
n’ait  cherché  les  meilleurs  moyens  d’appaifer  les  tempêtes  dont 
l'églifc  de  France  eft  battue.  Pour  parvenir  à ce  but  , que  tous 
fe  font  propofé  également  , les  uns  ont  été  d’un  avis  qu'ils  ont 
exprimé  en  nuit  articles  , & les  autres  d’un  autre  qu’ils  ont  en- 
fermé en  dix.  Nous  les  mettons  les  uns  & les  autres  fous  les  yeux 
de  votre  fainteté.  Les  lumières  & le  discernement  qui  font  en 
un  ft  haut  degré  en  vous  , vous  feront  aifément  appercevoir  la 
différence  qu’il  y a entr’eux.  Il  en  fera  parlé  plus  au  long  dans 
les  mémoires  qui  vous  feront  adreffés  de  part  & d’autre.  Le  defir 
de  conferver  l'unhé  de  L’cfprit  dans  le  lien  de  la  paix  , nous  engage 
à nous  présenter  ainli  devant  le  tribunal  de  la  chaire  princi- 
pale , qui  eft  la  fource  de  l' unité  factrdotale  , afin  qu’inftruits  par 
vos  enfeignements  paternels , nous  puiffions  apporter  un  fecours 
plus  heureux  à l’églife  dans  l’état  d’aifli&ion  où  elle  eft  réduite. 

C’eft  un  heureux  préfage  pour  nous  , que  dans  des  temps 
aufti  orageux  , Dieu  ait  pourvu  fon  églife  d’un  pontife  égale- 
ment diftingué  , & par  fa  profonde  connoiffance  de  tout  ce 
qui  regarde  la  religion  , & par  fon  amour  pour  la  paix.  Vous 
vous  êtes  attiré  tout  l’amour  , toute  l’admiration  des  François 
par  les  nombreux  témoignages  de  bienveillance  dont  vous  les 
avez  honorés  , & par  Tes  grandes  chofes  dont  les  monuments 
leur  ont  appris  que  vous  avez  fignalé  votre  pontificat.  Le  nou- 
veau bienfait  que  nous  attendons  de  vous  , plus  important  que 
tous  les  autres  , achèvera  d’affurer  à jamais  à votre  fainteté  leurs 
plus  vives  reconnoiffances  & leur  plus  profonde  vénération. 

TRÈS-SAINT  PERE, 

De  Votre  Sainteté; 

Les  très  obéiffants  & très-dévots  fils  , les  cardinaux  , archevê- 
ques , évêques  , & autres  eccléfiaftiques  de  l'affemblee  du 
clergé  de  France. 

Signé  , Ferd.  Jer.  Cardinal  de  la  Rochefoucault  , PP. 
Archevêque  de  Bourges  , préfident. 

Par  noffeigneurs  les  cardinaux  , &c.  l’abbé  DE  CoRlOLis  , 
fecrétaire. 

L’abbé  d'Osmont  , fecrétaire. 

4 paris  , ce  31  oQcbre  I7Ç  ç: 
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BENOIT  XIV  Pape  , A 
nos  vénérables  frtres  les  car- 
dinaux dt  U /aime  êgli/e 
Romaine  , les  archevêques  6e 
les  évêques  de  la  derniers 
a (/emblée  du  clergé  de  France  , 
/ élut  O béncdiàion  apoftoli- 
que. 

PARMI  le  grand  nombre 
d'affaires  qu’on  nous  rapporte 
de  toutes  les  parties  du  monde 
chrétien  où  s’étend  le  foin  paf- 
toral  confié  à notre  foiblefTe  , & 
qui  réveillent  fans  ceffe  notre 
vigilance  & notre  follicitude 
fur  l’état  de  toutes  les  églifes 
en  généra] , & de  chacune  en 
particulier , il  ne  nous  eff  peut- 
être  rien  parvenu  qui  nous  ait 
caufé  plus  d’alarmes  & de  dou- 
leurs , que  les  maux  occafion- 
nés  par  les  troubles  & les  con- 
teftations  dont  nous  avons  ap- 
pris que  la  France , ce  royaume 
fi  floriflant  , cette  f nation  fi 
catholique  , eff  agitée  depuis 
quelques  années.  Nous  n’avons 
point  ccfTé  pendant  tout  le 
temps  de  vos  troubles  , de 
prier  inffamment  , & de  faire 
prier  le  Seigneur  , afin  qu’il 
daigne  , lui  qui  eff  le  Dieu  de 
la  paix  , rendre  à vos  églifes 
agitées  une  véritable  & folide 
tranquillité.  Souvent  auffi , par 
les  lettres  apoftoliques  que  nous 
avons  écrites  à notre  très-cher 
fils  en  Jefus-Chrift  , le  roi 
très-chrétien  , nous  avons  im- 
ploré le  fecours  & la  force  de 
fon  autprité  royale  , pour  la 
défenfe  & la  conlervation  de 
la  paix  de  l’églife.  Quant  à 
ceux  qui  , à ce  lujet  , ont  eu 


BENED1CTUS  XIV  Papa  , 
vcnerabilibus  fralribus  nofltis  , 
fanêlce  Roman et  eccleftæ  carde - 
nalibus  , ac  archiepijcopis  Gr 
epi/copis  regni  (jalliarum  , in 
. novij/imis  comiiiis  cleri  Galle- 
cani  congregatis  , falueem  6e 
appjloluom  bcnsdeclionem. 

EX  omnibus  chriffiani  oiuîs 
regionibus  , ad  quas  impoiita 
imbeciliitati  noftræ  pafloraüs 
cura  protenditur  , cùm  muita 
f*pè  ad  nos  deferantur  , quæ 
animum  noftrum  pro  omnium 
fingularumque  ecclefiarum  flatu 
foliicitum  & anxium  habeant  f 
vix  tatnen  aliundè  nobis  ma- 
jores perturbationis  atque  do- 
loris  caufne  acciderunt  , quam 
ex  graviflimis  controverfiarum 
& difTenfionum  incommodis  , 
quibus  florentiflimum  illud 
regnum  , & catholicam  Gal- 
lorum  nationem  aliquot  abhinc 
annis  jaéfari  cognovimus.  Ne- 
que  fané  deftitimus  hoc  toto 
perturbationum  velfrarum  tem- 
pore  Deum  optimum  , maxi- 
mum enixè  rogare  , ac  inter- 
pofitis  etiam  aîtorum  precibus , 
orare  atque  obfecrare  , ut  ipfe 

!|ui  Deus  pacis  eft  , veram  , 
olidamque  tranquillitatem  tur- 
batis  eedefiis  veffris  reddere 
dignaretur.  Sæpè  etiam  , datis 
ad  chariffimum  in  Chriflo  fi- 
lium  noftrum  Ludovicum  Gal- 
liarum  regem  chriftianiflimum 
apoffolicis  litteris  , illius  opem 
& brachium  ad  ecçlefiafticæ 
pacis  tutelam  atque  præfidium 
imploravimus.  lis  autem  qui  ad 
nos  & ad  fedem  apoftolicam 
de  rebus  iftis  recurium  habue- 
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runt , es  femper  refponfa  dedi- 
*nus  , quibus  nos  promptos  , 
pa-atofque  declaravimus  , pro 
pace  ecclefiae  Gallicans  , quam 
fincerâ  & confianti  dileilione 
proleqoimur  , qiidquid  nobis 
•vitæ  fuperefle  poffet  , libenter 
impendere  ; arque  omnia , quae 
nobis  agenda  proponerentur  , 
& aegredi  & urgere  , dum- 
modô  ejufmodi  confilia  eflent , 
quie  ad  evellendum  malorum 
germen  apra  & idonea  dignof- 
cerentur  , & quorum  executio 
cum  fpe  profperi  eventùs  fuf- 
cipienda  , & ad  intentum  fi- 
r.em  militer  proceflura  vide- 
fCtur. 

Gravem  atque  diutuream  de 
rébus  veftris  follicitudinem  , 
quâ  haétenùs  affeÜi  fuimos  , 
non  pajum  lublevârunt  litterae 
è Gallicani  cleri  comitiis  die 

J[i  o&obtis  elapfi  anni  ad  nos 
criptae  ; quas  quidern  legen- 
tes  , veftratn  , venerabiles  F:a- 
tres  , firrr.itatem  atque  conf- 
tamiam  , veftram  perfpeximus 
perfedlam  confenfionem  in  euf- 
todiendo  veræ  fanaeque  doc- 
*«in* . depofito  , & in  reti- 
neudâ  , quam  femper  ma;ores 
Ycftri  profefli  funt  ergâ  apof- 
tolicam  beari  Pétri  fed.tn  , ca- 
tholicæ  unitatis  centrum  , obier- 
vantiâ  & venerarior.e.  Neque 
enitn  ullam  inter  vos  difien- 
tioncm  vigere  comperimus  , 
quoad  canonicas  régulas  Sc 
principia  , fed  feifiuras  tan- 
tùmmodo  elle  inter  vos  , in 
deligendis  ftatuendiique  mediis  , 
quibus  utendum  necclfariô  eft, 
ut  eadem  communia  principia 
in  ufum  deducantur.  Q.iod 
quamvis  optaodum  fuifict  longé 


recours  h nous  & au  fie gé 
apofiolique  , nous  leur  avons 
toujours  marqué  par  nos  répon- 
fes  , que  pour  proemer  la  paî* 
à l'eg'nfe  Gallicane  , que  nous 
a'mons  d'un  amour  ftneere  ÔC 
confiant , nous  étions  prêts  d’em* 
pb  yer  volontiers  ce  tjui  peut 
nous  refter  de  vie  , & a mettre 
en  œuvre  & à pourluivre  fans 
relâche  tous  les  moy  ns  qu’on 
nous  propol’eroit  , pourvu  qu'ils 
fulTent  jugés  propres  à extirper 
le  mal  dans  la  racine  , &.  qu'ils 
paruflent  pouvoir  être  employés 
utilement  , & avec  l’efpérance 
de  réufiir  & de  parvenir  à la  fin 
qu'on  fe  propofe. 

La  lettre  que  le  clergé  de 
France  nous  a écrite  , en  date 
du  31  oftobie  de  l’année  der- 
ntete  , n’a  pas  peu  contribué  à 
adoucir  les  longues  & vives 
alarmes  que  nous  avions  reflen- 
ties  jufqu’alors  fur  l’état  des  cho- 
fes  parmi  vous.  En  la  lilant  , 
nous  y avons  reconnu  , nos  V. 
F.  votre  fermeté  , yotre  conf- 
tartee  , & votre  p.irfait  accorda 
garder  le  dépôt  de  la  vraie  & 
laine  doftrine  , & à conlerver 
la  déférence  & la  vénération  que 
vos  prédécefTeurs  ont  toujours 
fait  profeflion  d’avoir  pour  la 
chaire  apofiolique  de  St.  Pierre  , 
qui  efi  le  centre  de  l’unité  ca- 
tholique ; car  nous  n 'avons  trou- 
vé entre  vous  aucune  divifion 
au  fujet  des  principes  , & des 
réglés  canoniques  , mais  feule- 
ment quelque  pa  rage  fur  le 
choix  5t  la  détermination  des 
moyens  dont  il  faut  néceflaire- 
ment  ufer  pour  tamener  à une 
pratique  uniforme  des  principes 
qui  vous  font  communs.  Quoi- 
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qu'il  eût  été  à fbuhaiter  que 
cette  diverfité  d’opinions  n’eût 
as  eu  lieu  dans  votre  affetn- 
lée  , elle  n’a  cependant  rien  qui 
doive  lurprendre  ceux  qui  la- 
vent que  , bien  d'autres  fois  , 
on  a vu  des  évêques  recomman- 
dables par  leur  fcience  & par 
la  fainteté  de  leurs  mœurs , être 
de  differents  avis  , en  traitant 
des  points  de  la  plus  grande  im- 
portance. Mais  ce  qui  nous  a 
donné  beaucoup  de  confolation  , 
c’eft  la  religion  & la  pié.é  ftngu- 
liere  du  roi  très  chiétien  , unies 
en  lui  au  refpeâ  dont  il  a hérité 
de  fes  ancêtres  , pour  le  ftege 
apoftolque  , & qui  ont  paru 
avec  éclat , non-  feulement  dans 
la  lettre  qu’il  nous  a écrite  l’an- 
née derniere  en  date  du  19  dé- 
cembre , en  nous  adreflant  la 
lettre  du  clergé  ; mais  encore 
dans  toutes  celles  que  nous 
avons  reçues  de  lui.  Nous  pou- 
vons & nous  devons  attefter  , 
que  nous  y avons  toujours  re- 
connu les  fentiments  d’une  ame 
royale  , qui  convient  fi  bien  à 
un  prince  orthodoxe  , religieux, 
Gncérement  attaché  au  ftege  de 
Rome  , & très-emprefTé  de  ré- 
tablir & de  conferver  la  paix  fit 
la  concorde  djus  fes  états. 

L’autorité  que  la  conftitution 
apoftolique  , commençant  par 
le  mot  Unigenitus  , a dans  i’é- 
glife  de  Dieu  , eft  incontellable- 
ment  fi  grande  , & cette  confti- 
tution  exige  en  tous  lieux  une 
vénération  , un  refpeft  , une 
o .éiffance  fi  fincere  , qu’aucun 
fidèle  ne  peut  s’écarter  de  la  fow- 
mifiion  qui  lui  cft  due  , ou  lui 
être  en  aucune  façon  réfrac- 
taire , fans  rifquer  fon  falut  c:er- 
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abefle  à conventu  veftro  , haud 
tamen  mirum  videri  debet  , 
feientibus  , id  al iàs  inter  fa- 
cros  antiftites  , & doélrinâ  & 
morum  fan&itate  confpicuos  , 
in  graviffimarum  rerum  trac- 
tatione  evenifle.  In  magnatn 
autem  præconceptæ  conlola- 
tionis  nollræ  acceflïonem  l'efe 
obtulit  eximia  chrift;anilTimi 
regis  pietas  & xehgto  cum  hae* 
reditario  ipfius  in  hanc  apof- 
tolicam  fedem  obfequio  con- 
junéla  , quæ  non  in  recentio- 
ribus  tantùmmodo  illius  litre- 
ris  , quas  die  19  decembris 
cjufdem  elapfi  anni  , prædic- 
tam  cleri  epiftolam  hùc  mit- 
tens  , ad  nos  dédit  , fed  itt 
cæteris  quoque  omnibus  ab  eo 
confcriptis  , præclarè  enituit; 
in  quibus  teftari  poffumus  at- 

3ue  debemus  , nos  fempec 
lius  regii  animi  fenfus  eos 
plané  deprehendiffe  , qui  maxi- 
mè  decebant  orthodoxum  prin- 
cipem  , & verâ  in  Deum  reli— 
gione  , & fincerâ  erga  Rorna- 
nam  fed*m  pietate  , cumdem- 

S[ue  pacis  atque  concordiæ  ia 
uis  regnis  reftiruendx  & con- 
lervandx  amantilfunom. 


Tanta  eft  profeftb  in  eccle- 
fiâ  Dei  auétoritas  apoftolica» 
conftitutionis  , quæ  incipit  uni* 
gtnnus  , eademque  fibi  tara 
finceram  venerationem  , obfe- 
quium  8t  obedientiam  ubique 
vindicat  , ut  nemo  fideliunt 
polit  , abfque  fJutis  ætemae 
diferimine  , à débita  erga  ipfani 
fubjeftione  l'ele  (ubducere  , aut 
eidem  ullo  modo  refiagari. 
Hinc  porri  confequitur  , ut 


I 


111 


SAC 


jo  eâ  , qu*  exorta  eft  , con- 
trovcrfiâ  , utiùm  ejufmcdi  re- 
fraétariis  fanélilîimum  corporis 
Chrifti  viaticum  expetentibus  , 
tlenegari  debeat  ! fine  ulla  hæ- 
fitatione  refpondendum  fit  , 
quoties  prædid*  conllitutior.i 
publicè  & notoriè  refraélarii 
fint  , dencgandum  eis  cfle  ; ex 
generali  nimirùm  régula  , quæ 
vetat  pubücum  atque  notor iurn 
peccatorem  ad  eucharifticae  com- 
rtiunionis  panicipationem  ad- 
mit» , five  eam  publicè  , Ave 
privatim  requirat. 

Publici  autem  aique  notorii 
funt  refraélarii , in  cafu  de  quo 
agitur  , quicumque  per  fenten- 
tiam  à judice  competente  pro- 
iatam  , rei  declaraii  font , eo  no- 
mine  , quôd  debitam  piædictæ 
conftitutioni  umgenitus  , vene- 
rationein  , oblequium  5c  obe- 
dientiam  contuinaciter  denega- 
verint  ; quicumque  etiam  hujuf- 
modi  conrumaciz  reos  fe  in  ju- 
dicio  confefli  funt  ; ac  praeterea 
illi , qui  quamvis  nec  à judice 
condcmnati  , neque  reatum  fuum 
in  judicio  confefli  fuerint , nihil- 
ominùs , vel  eo  tempore  quo  fa- 
crum  ipfum  viaticum  fufeepturi 
funt , propriam  inobedientiam  , 
& contumaciam  adversùs  conl- 
titutionem  unigenitus  , fpontè 
profiténtur,  vel  in  atitèadæ  vitæ 
decurfu  , aliquid  evidemer  com- 
mifiiîe  nofeuntur  , manifeftè 
oppofitum  vénération!  , obfe- 
quio  8c  obedientiae  eidem  conf- 
titutioni debitæ  , in  eoque  fâdo 
moraliter  perfeverare  , quod  ita 
vulgiS  cognitttm  efl,  ut  publicum 
feandalum  indè  exortum  , non 
adhuc  ceflaverit  : in  hïs  cniin  ca- 
fibus  eadein  oir.nir.ô  adeit  mo- 


nel.  De- là  il  fuit , qu’au  fujet  die 
la  conteflation  furvenue , lavoir 
fl  l'on  doit  refufer  le  très-faint 
Viatique  du  corps  de  J.  C.  aux 
réfractaires  qui  le  demandent  î 
il  faut  répondre  fans  héflter  , 
qu’on  doit  le  leur  refufer  toutes 
les  fois  qu’ils  font  publiquement 
& notoirement  réfraftaires  à 
ladite  conflitution  , félon  la  rè- 
gle géuérale  qui  défend  d’ad- 
mettre à la  participation  de  l’eu- 
chariftie  tout  pécheur  public  6c 
notoire,  foit  qu’il  la  demande  en 
public  ou  en  particulier. 

Or  , on  doit  regarder  comme 
réfraétaires  publics  & notoires, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici 
tous  ceux  qu’une  l’entence  ren- 
due par  un  juge  compétent  ,! 
aura  déclarés  coupables  , pour 
avoir  refufé  opiniâtrement  le 
relpeéf  , la  vénération  6c  l’obéif- 
fance  due  à la  fufdite  conflitu- 
tion Unigenitus  ; tous  ceux  auflt 
qui  en  jugement  fe  feront  avoués 
coupables  de  ce  refus  opiniâtre; 
6c  de  plus  ceux  qui  , fans  avoir 
été  condamnés  par  le  juge , ni 
s’être  avoués  coupables  en  juge- 
ment , cependant , ou  déclarent 
d’eux- mêmes  , fur  le  point  de 
recevoir  le  faint  Viatique  , leur 
défobéiflance  6c  leur  opiniâtreté 
à l’égard  de  la  conflitution  Uni- 
genitus , ou  font  évidemment 
connus  , pour  avoir  , dans  le 
cours  de  leur  vie  paflee  , fait 
quelque  choie  de  manifeflement 
oppofé  au  refpeft , à la  vénéra- 
tion 6c  à l’obéiflance  due  à la 
même  conflitution  , ÔC  pour  per- 
féverer  moralement  dans  ce 
meme  fait  ; en  forte  que  le  fean- 
dale  public  qui  en  a réfulté  , n’ait 
pas  encore  ceffé  ; car  dans  ces 
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Ca? , on  a une  certitude  morale 
entièrement  égale,  ou  du  moins 
femblable  & équivalente  à celle 
que  l’on  a des  faits  fur  lefquels 
ie  juge  a prononcé  une  fentence. 

£n  quoi  cependant  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  la  différence 
qui  fe  trouve  entre  ce  notoire 
par  lequel  il  confie  d'un  ftmple 
fait  dont  la  tache  confiAe  dans 
(a  feule  aétion  extérieure  , telle 
qu’eft  la  notoriété  d’un  ufurier  , 
ou  d'un  concubinairc  ; St  cet 
autre  genre  de  notoire  qui  tom- 
be fur  des  faits  extérieurs  dont 
ta  tache  dépend  principalement 
de  la  dilpofition  intérieure  de 
l’ame.  C’efl  de  ce  genre  de  no- 
roire  qu’il  s’agit  ici.  Le  premier 
doit  être  conAaté  par  de  fortes 
preuves  ; mais  le  fécond  en  exige 
encore  de  plus  fortes  St  de  plus 
certaines. 

On  ne  doit  cependant  pas 
dire  que  la  certitude  dont  nous 
venons  de  parler  , fe  trouve 
dans  les  autres  cas  où  l’on  n’a 
pour  preuve  du  crjme  que  des 
Conjedures  , des  préemptions , 
des  difcourt  vagues  , qui  doi- 
vent fouvent  leur  origine  à des 
hommes  ou  mal  affeélionnés  , 
ou  conduits  par  des  préjugés  , 
ou  par  uit>  zelc  outré  pour  le 
parti  qu’ils  ont  pris  , auxquels 
on  ne  faut  oit  a jouter  foi  , comme 
l’expérience  des  fiecles  paffés  St 
du  nôtre  nous  l’apprend  , fans 
s’expofer  à donner  dans  bien  des 
erreurs  , des  mépris  & des  écarts. 

Néanmoins , comme  il  arrive 
que  quelques  palpeurs  des  âmes , 
St  quelques  miniflres  de  l’é- 
glile , recommandables  par  leur 
zele  St  par  leur  piété  , déférant 
à ces  lotte»  de  ccnjeéture»  & 
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ralis  certitudo  , quæ  habetur  de 
iis  faéfis  , fuper  quibus  judex  fen- 
tentiam  tulit , vel  faltem  alia  fup- 
petit  moralis  certitudo  pitediélæ 
fimilis  St  æquipollens. 

In  quo  tamen  præ  oculis  ha- 
benda  efl  differentia  quæ  inter- 
cedit  inter  notorium  illud,  quo 
merum  aliquod  faâum  deprehen- 
ditur  , cujus  faéfi  reatus  in  ipsâ 
folâ  externà  aélione  conftflit , ut 
elt  notorietas  ufurarii  aut  con- 
cubinarii , & aliud  notorii  genus  , 
quo  externa  ilia  faâa  notât!  con- 
tingit  , quorum  reatus  ab  in- 
terna etiam  animi  difpofitione 
plurimùm  pendet  ; de  quo  qui- 
dem  notorii  genere  nunc  agitur. 
Alterum  enim  illud  gravibus  fané 
probationibus  evinci  dcbet  : fcd 
alterum  gravioribus  , certiori- 
bufque  argumentis  probari  opor- 
tebit. 

Ea  verô  , quam  fuprà  innui- 
mus  , certitudo  , minime  adefTe 
dicenda  efl  in  aliis  cafibus  , in 
quibus  crimen  nititur  conjec- 
turis  , præfumptionibus  , ir.cer- 
t i 1 que  vocibus  , quæ  origineul 
fuam  plerùmque  debent  hotni- 
nibus  , aut  malo  animo  affec- 
tif , aut  qui  præjudicatis  opi- 
nionibus  , vel  partiutn  Audits 
ducuntur , quibus  dùm  fides  ha- 
betur , fatis  compertum  cA , tùtn 
prætcritorum  temporum  , tùm 
ætatis  noAræ  experientia , quor 
modis  homines  errare  St  falli 
ac  in  tranfverfum  agi  contingat. 

Quia  veré  nonnulli  anima- 
rum  paAores  ecclefiæquæ  rai- 
nitlri  , pietate  St  zelo  cora- 
mendati  , hujufmodi  conjec- 
turis  St  præfumptionibus  dt- 
fet entes  , dùm  ad  factum  via- 


SAC 


l}4 

ticlim  , aliquîbus  minifirandum 
advocantur  , animo  anxii  hæ- 
rent  , verentes  , ne  id  fine 
propriæ  conicienti*  periculo 
adminifirare  non  pollint  ; cer- 
tain fubneélimus  agendi  regu- 
Iam , quam  lequantur. 


Hoc  itaque  primùm  animad- 
Vertere  debent  , an  fcilicet  ei , 
qui  extremum  viaiicum  pof- 
tulat  , cùm  anteà  ad  facram 
menfam  accederet  , pafchali 
præfertim  tempore  , à loci  iilius 
parocho  ubi  degebat  , eucha- 
riftica  communio  adminiftrata 
fuerit  : fi  enim  hæc  illi  in  vita 
non  fuerit  denegata  , argu- 
ment id  erit  , aut  hominem 
Ilium  ab  omni  labe  immunem  , 
aut  faltem  non  vert  notorium 
peccatorem  reputatüm  fuifie  ; 
indeque  fequetur  , facrum  via- 
ticum  eidem  , in  exitu  vitæ  pu- 
blicè  poftulanti  , denegari  non 
porte  ; nifi  forte  , poftquam 
olim  ad  eucharifticam  menfam 
admilTus  fuit,  & antè  id  tcmpus 
quo  poftrema  facramenta  re- 
quirit , aliquid  commififle  nof- 
catur  , quo  publici  & notorii 
peccatoris  notatn  , juxtà  præ- 
mifia  , contraxeiit. 

Ubi  autcm  ex  hac  faéti  fpecie 
certum  ipfis  non  luppetit  fun- 
damentum  , cui  infiltere  va- 
leant  ; aüundè  verù  validæ  ad- 
versùs  ægfotum  ptaefumptio- 
nes  & indic  ia  gravia  & uigen- 
tia  militent  , uD  qua:  obortum 
fibi  fcrupuluirt  rationabiliter  dî- 
ponere  nequeant  ; in  his  rerum 


de  préfomptîons  ; fe  trouvent 
dans  le  doute  & dans  l’embar- 
ras , lorfqu’ils  font  appelés  pour 
adminifirer  le  faint  Viatique  à 
certaines  perfonnes  , & crai- 

gnent de  ne  pouvoir  le  leur 
adminifirer  fans  rifque  pour  leur 
propre  confcience  , nous  allons 
établir  une  réglé  ffrre  de  con- 
duite , à laquelle  ils  doivent  fe 
conformer.  Yoy.  Notoire. 

Ils  doivent  donc  d’abord  ob- 
ferver  . fi  celui  qui  demande  le 
faint  Viatique  , a été  admis  à la 
parmi  pat'on  de  l'euchaiifiie  par 
le  curé  du  lieu  oii  il  faifoit  fa 
demeure  , lorfqu’il  fe  préfentoit 
auparavant  à la  laitrte  table  , &C 
fur-tout  pendant  le  temps  pal- 
chai  ; car  fi  dans  le  cours  de  fa 
vie  , on  ne  lui  a point  refufé  la 
communion  , ce  fera  une  mar- 
que ou  que  cet  homme  eft 
exempt  de  toute  tache  , ou  que 
du  moins  il  n’a  pas  été  réputé 
pécheur  véritablement  notoire  ; 
& delà  il  fulvra  , qu'on  ne  doit 
pas  lui  refufer  le  laint  Viatique 
a la  fin  de  fa  vie  , lorfqu’il  le 
demande  publiquement,  à moins 
qu’il  ne  foit  reconnu  avoir  fait 
quelque  chofe  qui  l'ait  rendu  ^ 
lelon  les  réglés ci-deflùs  établies, 
pécheur  public  & nofoire  depuis 
qu’il  a été  admis  à la  fainte  table  , 
& avant  le  temps  où  il  demande 
les  derniers  facrements. 

Que  fi  le  fait  eû  d’une  efpece 
à ne  pa!  leur  fournir  des  preu- 
ves allez  certaines  pour  les  dé- 
cider , & que  d’ailleurs  il  y ait 
contre  le  malade  des  piélomp- 
tions  allez  fortes  , & des  indices 
allez  graves  & prenants  pour 
qu’ils  ne  puififent  raifonnable- 
ment  futmomer  le  fcrupule  qui 

leur 


Digitized  by  Google 


. - S A 

leur  e(t  furvenu;  il  faut  , dans 
ces  circonftances , qu’après  avoir 
ecarre  les  témoins  , il»  parlent 
au  malade  » & qu’avec  toute 
forte  de  douceur  «St  de  bonté , 
fans  dilpurer  avec  lui  , fans 
chercher  à le  confondre  , ils  lui 
expofent  la  nature  & la  qualité 
des  indices  qui  l’ont  rendu  fufpeél 
dans  le  cours  de  la  vie  ; qu’ils  le 
prient  81  le  conjurent  d : venir  à 
réiipilcence  , au  moins  dans  ce 
dernier  moment  d’oi’i  dépend  fon 
falut  érernel  ; & de  plus  , qu’ils 
lui  falfent  comprendre  , que 
quoiqu’ils  l'oient  prêts  à lui  adtni- 
niftrer  le  très-laint  Viatique  du 
corps  de  Jelus-Chrift  , & qu’en 
effet  ils  le  lui  adminiltrenr  , il  ne 
fera  pas  pour  cela  en  l'ûreté  au 
tribunal  de  JefusChriil  ; mais 
qu’au  contraire  , il  va  le  rendre 
coupable  d’un  nouveau  & hor. 
rible  crime  , par  lequel  il  aura 
mangé  & bu  fon  jugement  ; que 
du  relie  , ils  ne  lui  adminiftreronc 
le  facrement  du  corps  de  Jelus- 
Chrift , que  pour  obéir  aux  or- 
dres de  l’égiile  , laquelle  , outre 
les  foins  qu’elle  a de  prévenir  les 
fcandales  publics  , cherche  en 
core  , par  un  effet  de  l'a  charité  , 
à prévenir  aulïi  la  diffamation  du 
malade  , & ne  l’exclut  pas  du 
facré  banquet  , par  la  raifon 
qu  elle  ne  le  reconnoît  pas  à fon 
tribunal  pécheur  public  & no- 
toire, quoique  daüleurs  elle  le 
réputé  pécheur  aux  yeux  du  Sei- 
gneur. 

C’eft  là  , nos  VV.  Freres , la 
réglé  de  jugement  & de  conduite 
qu’il  faut  que  vous  propoftez  , 
autorifée  quelle  eft  par  notre  dé- 
cifion  & celle  du  fiegî  apolto- 
lique  , & que  vou»  tafliez  lui- 
Tome  VI. 
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circumltantus  J oportet  eos 
remotis  arbitris  , ægrotantem 
alioqui  , eique  cum  omet  leni- 
tate  & manfuetudine  , non 
tanquam  difpuiantes  , eumque 
convincere  volentes  , often- 
dere  , quæ  & qualia  Tint  indi- 
cia  quæ  fulpeitum  reddunt 
ipfius  vitæ  tenorem  ; rogantes 
eum  & oblecrantes  , ut  refi- 
pilcat  in  eo  lait  im  temporis 
articulo  , à quo  æternæ  ipfius 
falutis  fors  per.det  ; cidemque 
prætereà  demonftrantes  , quôd 
qnamvis  ipii  parati  tint  lanc- 
tilhmum  corporis  Clhrilli  viati— 
cum  ei  mimffrare  , ac  etiam 
rcipsâ  illud  ei  miniftrent  , non 
ide6  tamen  tutus  ipfe  erir  ante 
tribunal  Chrifti  , |>d  pouùs 

novi  & horrendi  Ciiminis  reum 
fe  conffituet  , ex  quo  judicium 
fibi  manducavit  & bibit  ; cæ- 
terum  , fe  non  alla  de  cauia 
facramentum  corporis  Chriffi 
eidem  miniftraturos  , nili  ut 
eccleliæ  jubenti  obtempèrent , 
quæ  praeter  eam  , quam  habet, 
curam  , ac  Icandala  publics 
anterertat  , pro  fua  etiam  pie- 
tate  , ægroti  ipfius  infamiam 
præcavere  ffudet  , & idcircfe 
euin  a facra  tnensà  non  re- 
pellit  , dùm  ipfum  , licêt  pec- 
catorcm  in  conlpeftu  Domini 
reputet  , non  tamen  in  pro- 
prio  tribunali  publicum  atque 
notorium  peccatorem  agnoicit. 

Hanc  itaque  judicandi  , agen- 
dique  normam  oportet  vos 
venerabiles  Fratres  , utpotè 
noftro  & aportolicæ  fedis  pj- 
dicio  probatam  , inferioribns 
animarum  paftoribus  , cæte- 
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rifque  presbyteris  per  civitates 
& diœcefes  veftras  facramenta 
légitimé  adminiftrantîbus  , fe- 
quendam  St  obfervandam  pro- 
ponerc.  Quod  qtiidetn  judi- 
cium  fuper  vigentibus  contro- 
verfiis  à nobis  interpofitum  , 
&.  ecclefiafticis  regulis  nititur, 
& conciliorum  olim  in  ipfis 
Galliarum  regionibus  habito- 
rum  decretis  , & gravium 

ipi'ius  nationis  veftræ  theolo- 
gorum  fententiis  fulcitur.  Ut 
jgitur  vobis  laudi  fuit  « illuf- 
trium  ptscdecefforutn  veftro- 
rum  exempla  fequendo  Pr0" 
motas  iflic.  controverfias  fubor- 
taque  dubia  ad  nos  & apofto- 
licatn  fedem  deferre  , certam- 
que  bine  regulam  ad  revo- 
candam  , tuendamc^ue  eccle— 
fiarum  veftrarqm  , pacem  ex- 
pofeere  : ita  nunc  y ofHcii  vel- 
tri  partes,  , veftraque  fimul 
apud  Deum  & eccleftam  mé- 
rita cumulabiiis  , fi  fupra- 
fetiptam  agendi  methodum  , ab 
iis  ad  quos  pertinet  . in  occur- 
rentibus  cafibus  omninb  (ervari 
curabitis.  Quod  nos  a frater- 
nitatibus  veftns  té  fîdentius 
expeétamus  , nobifque  pollice- 
tnur  , qub  tnagis  nobis  ipu 
coofeii  fumus  , nihil  diligentiae 
aut  ftudii  à nobis  prætermiffum 
{biffe  , five  in  perpendend.s 
ac  difeutiendis  articulis  , quos 
. opifeopi  in  ptsfatis  cleri  co* 
miiiis  adunati  , licèt  non  una- 
nimi  fententiâ  propofuerunt  , 
defumentifque  ex  «pia  eorum 
diferepantià  nationibus  , ad 
rem  penitùs  percipiendam  , rec- 
toque  judicio  detiniendam  op- 
portunis  ; five  in  legendis  , 
ponderandifque  fententiis  feripto 


vre  & obferver  aux  payeurs  du 
fécond  ordre  , St  aux  autres  prê- 
tres qui , dans  vos  villes  St  dio- 
cèfes  font  adminiftrateurs  légi- 
times des  facrements.  Ce  juge- 
ment que  nous  rendons  lur  la 
conteftation  ptéfente  , eft  tout  à 
la  fois  appuyé  fur  les  faintes  ré- 
glés de  l’églife  , fur  les  décrets 
des  conciles  tenus  autrefois  en 
France,  St  fur  le  fentiment  de 
graves  théologiens  de  votre  na- 
tion. Comme  il  a été  glorieux 

Eour  vous  de  porter  à notre  tri- 
unal  St  à celui  du  fiege  apofto- 
lique  , fuivant  l’exemple  de  vos 
illuftres  prédéceffeurs  , les  con- 
teflations  qui  le  font  élevées  , St 
les  doutes  qui  font  furvenus  parmi 
vous  , pour  en  avoir  une  réglé 
lure  , qui  puiffe  rétablir  St  main- 
tenir la  paix  de  vos  égliles:  ainû 
vous  achèverez  de  remplir  les 
devoirs  de  votre  miniftere  , vous 
mettrez  le  comble  à vos  mérités 
devant  Dieu  St  devant  1 eglile , 
en  fàifant  obferver  cette  réglé 
de  conduite  dans  toute  fon  éten- 
due , dans  tous  les  cas  qui  fur- 
viendront,  St  par  tous  ceux  a qui 
il  appartiendra.  C’eft  ce  que  nous 
nous  promettons , nos  \ V . Frè- 
res , St  ce  que  nous  attendons 
de  vous  , avec  d’autant  plus  de 
confiance  , que  nous  pouvons 
avec  plus  de  vérité  nous  rendre 
à nous  - mêmes  ce  témoignage 
que  nous  n’avons  épargné  ni 
foins  , ni  attentions  , foit  pour 
examiner  8t  difeuter  les  articles 
que  les  évêques  de  la  derniere 
affemblée  nous  ont  propofés  , 
félon  leurs  diverfes  opinions  , 
& pour  tirer  de  cette  diver- 
fué  même  de  lentiments , des 
éclaiciffcments  propres  à dé-; 


\ 
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velopper  le  fond  de  la  queftion  , 
& à la  terminer  par  un  jugement 
fur  & définitif  ; toit  pour  lire  ik 
pefer  les  avis  que  nous  avons 
voulu  avoir  par  écrit  de  nos  V V . 
Freres  les  cardinaux  de  cette 
fainte  églife  Romaine  , que  nous 
avons  confultés  là-deffus  ; foit 
enfin  pour  mettre  en  oeuvre  tous 
les  autres  moyens  qui  pouvoient 
attirer  fur  nous  les  lumières  du 
ciel , que  nous  n’avons  pas  ceflé 
de  folliciter  par  les  vœux  les  plus 
ardents. 


exaratis  à venerabilibus  fratri- 
bus  noftris  hujus  S.  R.  E.  car- 
dinalibus  , quorum  hâc  de  re 
confilia  exquifivimus  ; five  in 
caeteris  omnibus  exequendis 
atque  præftandis  , per  quæ 
divini  luminis  adjutorium  , 
quod  intérim  flagramifiimis  vo- 
tis  implorare  non  prætermi- 
fimus  , nobis  promereri  pof- 
femus. 


Nous  ne  dRutons  point  non 

Îlus  que  notre  très  cher  (ils  en 
efus-Chrift,  le  roi  très  chrétien  , 
qui  non-feulement  a approuvé  le 
parti  que  vous  avez  pris  , mais 
qui , comme  nous  l’avons  indi- 

Îué , a voulu  encore  l’appuyer 
C le  foutenir  par  les  lettres  qu’il 
nous  a écrites  ; nous  ne  doutons 
point  que  par  un  effet  de  cette 
piété  envers  Dieu  , & de  cet 
attachement  à l’églife  , dont  il  a 
donné  tant  de  preuves , il  n’em- 
ploie toute  la  force  de  fon  auto- 
rité , pour  vous  maintenir  , vous 
& les  miniftres  de  l’églife  qui 
vous  font  fournis  , dans  la  liberté 
entière  de  régler  i’acltn'mift  ration 
des  faims  mylleres  , fur  les  prin- 
cipes de  conduite  établis  cidef- 
fus.  C’eft  dans  cette  confiance  que 
nous  avons  cru  ne  devoir  point 
parler  ici  des  autres  articles  de 
votre  aflemblée  , qui  concernent 
la  jurifdrétion  épiicopale  tou- 
chant l’adminiftration  6c  le  refus 
des  mômes  facrements  , & les 
différentes  conteftations  qui  fe 
font  élevées  à ce  fujet.  Nous 


Neque  verô  dubitamus  quin 
cariffimus  qucque  in  Chrifto 
filius  nofter  , rex  chriftianif- 
ftmus  , poftquàm  fufceptum  à 
vobis  confilium  non  folùm 
ptobavit  , fed  etiam  , ut  fu- 
prà  innuimus  , fuis  ad  nos 
datis  litteris  , fovare  & adju- 
vare  non  recufavit  ; pro  fui 
perfpeétâ  in  Deum  & ecclefiam 
religione  ac  pietate  , validant 
fraternita-.ibus  veftris  opem  præ- 
bere  ftudeat  , qui>  tam  vobis  , 
quàm  inferioribus  ecclefise  mi- 
nftris  , liberum  & integrum 
fit  , ad  fuperiùs  defcriptam 
agendi  normam  , facrorum  rr.yf- 
teriorum  adminiftrationem  tto- 
derari.  Quü  quidem  fiducià 
freti  , nos  hic  lermonem  mi- 
nimè  habendum  exiftimavimus 
de  reliquis  fratruni  veftrorum 
articulis  refpicientibus  , epif- 
copa'ia  jura  circà  eorumdam 
facraraentorum  participationem 
concedendam  , vel  denegan- 
dam  , & varias  fuper  hac  re 

obortas  controverfias  ; fed  po- 
tit’n  cum  . ipfo  chriftianillimo 


avons  jugé  qu’il  étoit  plus  à pro- 
pos d’en  traiter  avec  le  roi  très- 
chrétien  dans  d'autres  letues  , 


rege  per  alias  litteras  noftras 
agendum  duximus  , ut  is  facra 
epifcopatûs  jura  , fuâ  animi 
P X 
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magnitudine  ac  præftanti  vir- 
tute  tueatur.  Quod  ipium  , & 
proprio  , & majorum  fuorum 
more  faâurum  , certô  confi- 
dimus  , ut  nobilifümæ  Gal- 
liarum  ecclefiæ  , illius  regio 
favore  noihis  , veftrifque  <tu- 
diis  obiecundante  , fuum  pril- 
tinum  dccorem  retinuifi'e  , & 
perturbatam  ad  tempus  tran 
quillitatem  citô  recuperalTe  l«e- 
tcntur. 


In  cujus  optatiffimi  eventûs 
aufpicium  , fraternitatibus  vef- 
tris  , cunâilque  populo  paf- 
torali  curæ  veltræ  concreditis, 
apoftolicam  benediélionem  per- 
amanter  impertimur. 

Datum  Roms  , apud  fane- 
tam  Mariam  Majorent , die  16 
oétobris  anni  1756,  pontificatûs 
noilri  17.  ( L.  S.  ) . 

Lettre  dont  le  roi  a accompagné  ce 
dinaux  , archevêques  6*  ê 


, c 

afin  ou’il  accorde  aux  droits  fa- 

crés  de  l’épifcopat  une  protec- 
tion qui  réponde  à la  grandeur 
& à la  fermeté  de  fon  ame.  Nous 
nous  promettons  donc  avec  une 
entière  affurance  , que  marchant 
fur  les  traces  de  fes  ancêtres , 
foutenant  ce  qu’il  a fait  lui- 
même  , & fécondant  ainft  de 
cette  protection  royale  nos  vœux 
& les  vôtres  , il  agira  fi  efficace- 
ment , que  toutes  les  églifes  de 
France  , ces  églifes  fi  illuftres, 
auront  à fe  féliciter  de  n’avoir 
rien  perdu  de  leur  ancienne  fplen- 
deur , & de  n’avoir  pas  tardé  à 
recouvrer  le  calrfie  que  des  trou- 
bles pafiagers  avoient  altéré. 

C'eft  dans  l’attente  d’un  évé- 
nement fi  defiré  , & pour  en  être 
comme  un  préfage  heureux, 
que  nous  vous  accordons  avec 
une  tendre  affeâion  à vous , nos 
VV.  Freres  , & à tous  les  peu- 
ples confiés  à votre  foin  paftoral , 
la  bénédiâion  apoflolique. 

Donné  à Rome  , à oie.  Marie 
Majeure  , le  16  oéiobre  de  l’an 
17^6,  fit  de  notre  pontificat  le 
dix- feptieme. 

f M:  */ 

bref  , en  l’envoyant  aux  car- 
viques  de  fon  royaume. 


Notre  faint  pere  le  pape  m’a  envoyé  fa  réponfe  à la  lettre  que 
la  derniere  alîcmblée  du  clergé  de  mon  royaume  lui  écrivoit , 
avec  mon  agrément  , le  3 1 oftobre  de  l’année  derniere  , pour 
lui  demander  fes  avis  paternels  fur  la  diverfité  d’opinions  qui 
s’étoit  rencontrée  dans  les  délibérations  de  cette  aflcmblée.  Je 
vous  communique  cette  réponfe  , & je  m’attends  que  , con- 
formément aux  loix  de  mon  royaume  , vous  n’en  ferei  aucua 
ufage  par  afte  public  , avjnt  que  je  l’aie  revêtue  de  mes  lettres 
patentes  , fi  je  juge  à propos  de  le  faire.  J’attends  de  votre 
zele  pour  le  bien  de  la  religion  8c  la  tranquillité  de  l’état , que 
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tous  tous  unirez  avec  empreffément  aux  fentiments  d’un  pon- 
tife , dont  les  vertus  Sc  les  lumières  font  l’ornement  Sc  la  con- 
folation  de  l’égiife  , & que  vous  concourrez  , autant  qu’il  dé- 
pendra de  vous , aux  vues  que  je  me  propolè  , pour  confervet 
les  droits  de  la  jurifdiftion  qui  appartient  à l’églife  , St  pour 
affurer  folidement  le  refpeél  dû  à la  religion  , St  rétablir  la 
tranquillité  de  mon  royaume.  Sur  ce  , je  prie  Dieu  q.t’il  vous 
ait  en  là  làinte  St  digne  garde.  Ecrit  à Fontainebleau  , le  14 
novembre  1756. 

Déclaration  du  roi  , donnée  à Verfailles  le  10  décembre  1 756  J 
regiflrée  en  parlement  le  1 3 décembre  juivant. 

LOUIS  , par  U grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : 
à tous  ceux  qui  ces  préfenres  lettres  verront  , Salut.  Nous  nous 
fortunes  propofé  dans  tous  les  temps  de  faire  eeffer  les  trou- 
bles qui  le  lont  élevés  dans  notre  royaume  , à l’occafion  de  la 
conftitution  Unigenitus  , en  employant  également  notre  autorité 
à lui  faire  rendre  le  refpeél  St  la  foumiflion  qui  lui  font  dûs,  Sc 
à empêcher  l’abus  qu’on  en  voudroit  faire  , en  lui  attribuant  un 
caraftere  & des  effets  qu’elle  ne  peut  avoir  par  fa  nature.  11 
nous  a paru  fur- tout  qu'il  étoit  important  de  prefcrire  un  filence 
abfolu  lur  des  queftions  qui  ne  peuvent  tendre  qu’à  troubler  la 
tranquillité  publique.  Nous  avons  eu  la  fatisfaftion  de  voir  notre 
faint  pere  le  pape  , en  rendant  jultice  à notre  amour  pour  la  reli- 
gion , donner  fes  éloges  aux  vues  qui  nous  ont  conduits  pour 
faire  rendre  à l’autorité  de  l'églilé  l'obciffance  qui  lui  eft  due  , . 
entretenir  la  paix  , Sc  réprimer  ceux  qui  cherchent  à la  trou- 
bler ; Sc  nous  avons  reçu  avec  reconnotflance  les  témoignages 
que  la  bonté  paternelle  de  ce  faint  pontife , qui  remplit  ft  digne- 
ment la  chaire  de  faint  Pierre , nous  en  a donnés  par  les  lettres 
qu’il  nous  a adreffées.  Animés  du  même  efprit  Sc  du  deûr  de 
confommer  un  ouvrage  fi  néceffaire  au  bien  de  notre  état , 
nous  avons  cru  devoir  encore  , en  maintenant  l’exécution  des 
loix  précédemment  rendues  , ftatuer  fur  différents  points  qui  ont 
donné  lieu  à de  nouvelles  conteflations  , & abolir  en  même 
temps  tout  ce  qui  s’eft  fait  de  part  Sc  d’autre  à l’occafion  de 
ces  difputes  , pour  en  effacer , s’il  eft  poflible  , jufqu’au  fouvenir. 
A ces  caufes  , Sc  autres  à ce  nous  mouvant  , de  l'avis  de  notre 
confeil  , Sc  de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiffance  Sc  auto- 
rité royale , nous  avons  dit  , déclaré  & ordonné  , 8c  par  ces 
préfentes  fignées  de  notre  main , difons  , déclarons  Sc  ordon- 
nons , voulons  Sc  nous  plaît. 

Art.  1.  Que  les  lettres  patentes  Sc  déclarations  données  , tant 
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par  le  feu  roi  , notre  très- honoré  feigneur  & bifaieul , que  par 
nous  , & regiftréet  en  nos  cours  , au  fujet  de  la  conftitution 
Unigenitus , loient  exécutées  félon  leur  forme  fit  teneur  ; & qu’en 
conféquence , tous  nos  lujets  aient  pour  ladite  conftitution  , le 
refpcft  fit  la  foumifiïon  qui  lui  font  dus  , fans  néanmoins  qu’on 
puifl'e  lui  attribuer  la  dénomination  , le  caraûere  , ni  les  effets 
de  réglé  de  foi. 

II.  N’entendons  que  le  ftlence  abfolu  prefcrit  par  nofdites  dé- 
clarations , & que  nous  voulons  être  inviolablement  obfervé, 
puiffe  préjudicier  au  droit  qu’ont  les  archevêques  & évêques , 
d’enfeigner  les  eccléliaftiques  & les  peuples  confiés  à leurs  (oins. 
Exhortons  , fit  néanmoins  enjoignons  auxdiis  archevêques  fie 
évêques , de  fe  renfermer  pour  l’exercice  de  leurs  fcnélions 
dans  les  bornes  de  la  charité  fie  de  la  modération  chrétienne  , 
fie  d’éviter  tout  ce  qui  pourroit  troubler  la  tranquillité  publique. 

III.  L’article  XXXIV.  de  l’édit  du  mois  d’avril  169$  , lera 
exécuté  félon  fa  forme  fie  teneur  ; fie  , en  conféquence  , toutes 
caufes  fie  aâions  civiles  , concernant  l’adminiftration  fie  le  refus 
des  facrements  , feront  portées  devant  le  juge  d’cglile  , exclufi- 
vement  à tous  juges  fie  tribunaux  léculiers  , auxquels  nous  en- 
joignons de  leur  en  faire  le  renvoi  , fauf  fie  fans  préjudice  de 
l’appel  comme  d’abus.  Et  à l’égard  des  plaintes  fie  poutluites 
criminelles  en  cette  matière  , ell.s  feront  portées  , tant  devant 
nos  juges  , ayant  la  connoifTance  des  cas  royaux  , fie  par  appel 
en  nos  cours , que  devant  les  juges  d’églife  , chacun  en  ce  qui 
les  concerne  fie  eft  de  leur  compétence  ; (avoir , pardevant  nos 
juges  pour  raifon  du  cas  privilégié  , fie  pardevant  les  juges  d’é- 
gliie  pour  le  délit  commun  , le  tout  conformément  aux  ordon- 
nances , fans  néanmoins  que  nos  cours  fie  juges  puifTent  ordon- 
ner , en  quelque  maniéré  fie  fous  quelque  expreflion  que  ce  foit , 
que  les  facrements  feront  adminilhés  , fauf  à nofdites  cours  fie 
juges  à prononcer  telle  peine  qu’il  appartiendra  , contre  ceux 
qui  fe  feroient  rendus  coupables  lors  de  l’adminiftration  ou  du 
refus  des  facremems. 

IV.  Ne  pourront  néanmoins  les  curés  & autres  eccléftafliques 
chargés  de  l’adminiftration  des  facremems  , être  pourfuivis  pour 
raifon  des  refus  de  facrements  par  eux  faits  à ceux  contre  lef- 
queis  il  fubfifteroit  des  condamnations  fit  cenfures  juridiquement 
fit  perfonnellement  prononcées  contre  eux  , fit  aéluellement  exé- 
cutoires pour  leur  défobéiflance  à l’autorité  fit  aux  défilions  de 
l’églile , fit  notamment  à la  conftitution  Unigenitus  , ou  à ceux 
qui  , dans  le  temps  même  où  ils  demanderoient  à être  admis 
à la  participation  des  facrements  , auroient  fait  connoitre  d'eux- 
mêmes  publiquement  leur  défobéifTance  , à ladite  conftitution. 
Exhortons  fit  néanmoins  enjoignons  aux  archevêques  fit  évêques 
de  veiller  à ce  que  lefdits  curés  fit  autres  prêtres  ne  faflent  à 
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ceux  à qui  il*  adminiftreront  les  facrement*  ; aucunes  interroga- 
tions indifcretes  qui  puiflent  tendre  à troubler  U paix. 

V.  Et  voulant  que  tout  ce  qui  s’eft  fait  à l’occafion  des  der- 
niers troubles  , foit  enfeveli  dans  l'oubli , ordonnons  que  le  tout 
fbit  réputé  & demeuré  comme  non  avenu.  Voulons  pareillement 

2ue  toutes  pourfuites , décrets  & procédures  qui  pourroient  avoir 
té  faits  , & tous  arrêts , fentences  ou  jugements  qui  pourroient 
avoir  été  rendus  au  même  fu)et  , demeurent  fans  aucune  fuite 
& fans  aucun  effet  ; & en  conféquencc  , que  ceux  contre  les- 
quels lefdites  procédures  auraient  éié  faites  , & leldits  arrêts  , 
fentences  ou  jugements  rendus  , rentrent  , en  vertu  des  pré- 
fentes , en  leur  état  & fondions.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  & féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  par- 
lement à Paris , que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  lire , publier  & 
enrcgiflrer  , & le  contenu  en  icelles  garder  & obferver  , de 
point  en  point  félon  leur  forme  fit  teneur  , car  tel  eft  notre 
plaiflr.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à 
cefdites  préfentes.  Donné  à Verfailles  le  dixième  jour  de  dé- 
cembre , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante  ftx  , & de  notre 
régné  le  quarante-deuxieme.  Signé  , LOUIS.  Et  plus  bas  , par 
le  roi , M.  P.  de  Voyer  d’Argenson.  Et  fcellé  du  grand 
fceau  de  cire  jaune. 

Lue  6*  publiée  , le  roi  féant  en  fon  lit  de  jujlice  , & regiflrée  i 
ouï , & ce  requérant  le  procureur  général  du  roi  , pour  être  exé- 
cutée félon  fa  forme  & teneur  ; & copies  collationnées  d’icelle  , 

envoyées  aux  bailliages  & fénéchaujpes  du  refforl , pour  y être  pareil- 
lement lut  , publiée  6*  regiflrée  : enjoint  aux  fubflituts  de  fon  pro- 
cureur général  du  roi  d’y  tenir  la  main  , & d’en  certifier  la  cour  dans 
un  mois.  A Paris  , en  parlement , le  roi  tenant  fon  Ut  de  juflicc  , le 
treize  de  décembre  1756. 

Signé , Dufranc. 

Le  parlement  fit  de  très-humbles  remontrances  fur  cette  dé- 
claration , dont  on  voit  les  effets  par  les  aétes  fuivants.  Le  roi 
déclara  fes  intentions  en  ces  termes 

Du  I feplembrt  1757. 

Les  fentiments  qui  animoient  vos  prédécefleurs  , ne  leur  au- 
raient pas  permis  de  fiflre  la  démarche  à laquelle  s'eft  portée  la 
plus  grande  partie  des  officiers  du  parlement. 

Le  roi  vous  ordonne  d’avoir  toujours  préfentes  les  obliga- 
tions que  votre  ferment  vous  impofe  : nul  motif  ne  peut  vous 
difpenfer  de  rendre  la  juftice  que  vous  devez  aux  fujet*  de  fq 
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majefté.  Les  magiftrats  préposés  pour  l’adminiftrer  , ne  peuvent 
b refuler  , îar  s être  refpofables  de  tous  les  maux  qui  font  la 
f u i r e néc'flai'e  de  ce  refus. 

Sur  les  témognages  répétés  qui  ont  été  donnés  à fa  majefté 
de  votre  loumitnon  & de  votre  fidélité , elle  veut  bien  n’interre- 
ger  aujour . i i que  vos  cœurs  , & chercher  dans  vos  fentiments 
des  motifs  de  co  .dance  pour  l’avenir. 

Elle  etfae  donc  pour  jamais  le  fouvenir  de  ce  qui  lui  a déplu 
dans  votre  conduite  paflée  , en  regardant  comme  non  avenues 
toutes  les  déminions  qui  lui  ont  été  données.  Sa  ruajefté  vous 
a appris  elle  même  par  les  lettres  qui  vous  ont  été  adreffées , 
qu’elle  veut  bien  conter  ver  dans  leurs  offices  tous  ceux  qui  s’en 
etoient  démis. 

A légaid  de  ceux  de  vos  confrères  qu’elle  a cru  devoir  éloi- 
gner pour  des  rai.ons  particulières , (a  majefté  en  les  contervant 
dans  leur  état  , n’a  pas  encore  fixé  le  temps  de  leur  rappel. 

Quand  le  roi  fera  obéi  , quand  vous  auicz  repris  l’exercice 
entier  de  vos  fondions  ordinaires  , Si  que  fa  majefté  fera  fativ- 
faite  de  la  fagefie  de  votre  conduite  , elle  écoutera  favorable* 
ment  vos  inftances  à cet  égard. 

Pour  ce  qui  concerne  la  fécondé  déclaration  ( du  10  décem- 
bre 1756  ) le  roi  deftre  que  l’ufage  en  devienne  aufii  inutile  . 
qu’il  l’avoit  jugé  néceffaire  ; mais  avant  tout  , fa  majefté  ne  ré- 
futera point  d’écouter  ce  que  ("on  parlement  croira  devoir  lui 
repréfenter  fur  cet  objet  ; elle  veut  que  la  fuppreffion  ordonnée 
par  Ion  édit  du  mois  de  décembre  dernier  , (oit  exécutée  , ÔC 
elle  enverra  à fon  parlement  une  déclaration  interprétative  à 
l'enregiftrement  de  laquelle  elle  vous  ordonne  de  procéder  fans 
délai. 

Le  roi  vous  ordonne  de  reprendre  vos  fonûions  ordinaires 
conformez  vous  à (es  intentions. 

Sa  majefté  n’a  rien  tant  à cœur  que  de  faire  régner  dans  fon 
royaume  le  filence  qu’elle  a prefcrit  de  part  & dautre  , & la 
paix  qu’elle  deftre  depuis  fi  long- temps  de  voir  rétablie. 

Si  la  majvfté  , par  des  raifons  fupérieures  , & dans  la  vue  du 
bien  général  , a cru  devoir  s’élever  au-deifus  des  réglés  ordi- 
naires , l'on  parlement  ne  doit  point  en  appréhender  les  fuites 
pour  l’avenir. 

Le  roi  vous  ordonne  donc  de  faire  exécuter  fa  première  dé- 
claration , conformément  aux  canons  reçus  dans  le  royaume  , 
aux  loix  & aux  ordonnances. 

C’eft  en  entrant  dans  ces  vues  , que  vous  devez  toujours  vous 
fouvenir  qu’il  eif  des  confidérations  de  fageffe  Si  de  modération 
f>ir  lesquelles  vous  devez  regler  vos  démarches. 

Donnez  vous-même  l’exemple  du  relpeéf  que  fa  majefté  veut 
qui  I9U  rendu  à 1a  religion  & à ie»  miniftrej.  C'eft  ainû  que 
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vous  ferez  un  ufage  légitime  de  l’autorité  que  le  roi  a bien 
voulu  vous  contier. 

Que  ces  fentiments  demeurent  toujours  gravés  dans  vo» 
coeurs  , & fou  venez-  vous  que  votre  iouverain  vous  traite  es  ce 
moment  en  pere. 

Du  a ftpttmire  175  ji 

La  cour , toutes  les  chambres  affemb'ées  , a arrêté  qu'il  fera 
fait  au  roi  une  députation  en  la  forme  ordinaire  , à l’effet  de 
lui  rendre  de  très  humbles  allions  de  grâces  , des  témoignages 
de  bonté  qu’il  veut  bien  donner  à Ion  parlement  , & lui  porter 
de  nouvelles  alfurauces  des  fentiments  de  xele  , de  refpecf , de 
fidélité  St  d 1 loumitfion  qui  ont  été  dans  tous  les  temps  gravés 
dans  les  cœurs  de  tous  les  magitlrats  , qui  ont  toujours  été  le 
principe  de  leur  conduite  fit  de  leurs  démarches  , & que  rien 
n’a  jamais  pu  St  ne  pourra  jamais  al'érer. 

Que  pleins  de  confiance  dans  la  juftice  fit  la  bonté  d’un  fou- 
vetam  qui  ell  le  pere  de  tes  fujets , ils  ofent  efpérer  qu’il  vou- 
dra bien  effacer  jufqu’aux  imprefïions  fiicheufes  de  difgraces 
qui  fubfifleroient  contre  fon  parlement  , tant  qu’il  tiendroit 
éloignés  quelques-uns  de  fes  membres  , qui  ont  toujours  donné 
des  preuves  de  leur  amour  pour  la  perfonne  dudit  feigneur  roi,’ 
fit  de  leur  zele  pour  le  bien  de  fon  fervice. 

Qu’ils  ofent  donc  faire  auprès  dudit  feigneur  roi  les  inflances 
les  plus  refpeélueufes  , pour  obtenir  de  fa  juflice  fit  de  fa  bonté 
de  rétablir  dans  l’exercice  de  leurs  fondions  , les  magiftrats  , 
fur  le  retour  defquels  ledit  feigneur  roi  a bien  voulu  donner 
les  plus  grandes  efpérances. 

Réponfe  du  3 feptemire  1757. 

Je  reçois  avec  fatisfaflion  les  témoignages  que  vous  venez 
de  me  donner  de  votre  zele  , de  votre  fidélité  8t  de  votre  fou- 
milTion  à mes  volontés.  , 

JouifTez  du  bonheur  de  plaire  à un  maître  qui  vous  aime  , & 
de  l’avantage  de  contribuer  au  bien  de  mes  fujets  , en  remplif- 
fânt  vos  devoirs. 

Achevez  de  répondre  aux  vues  8t  aux  intentions  que  je  vous 
ai  fait  connoître  pour  le  rétabliffement  de  la  paix  , fit  je  ne 
taiderai  pas  à réaliier  les  efpérances  que  je  vous  ai  données 
par  rapport  à ceux  de  vos  confrères  dont  vous  follicitez  le 
retour. 

Ayez  une  entière  confiance  en  mes  bontés  : fi  vous  pouviez 
en  douter  , vous  cefferiez  d’en  lue  dignes. 
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Du  7 fepttmbrt  1757. 

La  cotir  , toutes  les  chambres  afTemblées  , en  continuant  de 
délibérer  fur  ce  qui  a été  dit  de  l’ordre  du  roi  aux  députés  de 
ladite  cour  le  premier  de  ce  mois  , St  pour  fe  conformer  aux 
intentions  dudit  feigneur  roi , a ordonné  fit  ordonne  que  la  dé- 
claration du  10  décembre  fera  envoyée  aux  bailliages  pour  ce 
qui  concerne  l’article  5 de  ladite  déclaration  , être  exécutée 
félon  fa  forme  fit  teneur  , fans  néanmoins  tirer  à conféquence 
pour  l’avenir.  Et  en  ce  qui  concerne  les  difpofitions  contenues 
aux  autres  articles  de  ladite  déclaration  , être  exécutée  formel- 
lement aux  canons  reçus  & autorifés  dans  le  royaume  , aux 
loix  , ordonnances  , ufages  & maximes  dont  l’obfervation  eft 
néceflaire  pour  le  maintien  de  l’autorité  du  roi  & de  fa  juftice 
fouveraine  , St  fera  ce  préfent  arrêt  imprimé , &c. 

Arrête  dudit  jour. 

La  cour  , après  avoir  confommé  fes  délibérations  au  fujet 
des  ordres  du  roi  , a arrêté  que  M.  le  premier  prélident  , fie 
deux  préfidents  fe  rendront  auprès  dudit  feieneur  roi , fit  feront 
charges  de  lui  porter  les  témoignages  de  Ta  pltis  refpedueufe 
reconnoiffance  , dont  tous  les  membres  de  fon  parlement  font 
pénétrés  , fit  lui  protégeront  que  leur  confiance  eft  fi  entière 
qu’il  ne  laiffe  à leur  fentiment  d’autres  infpirations  que  de  s’en 
remettre  à fes  bontés. 

Autre  arrête'  dudit  jour. 

La  cour  , en  délibérant  fur  l’édit  concernant  la  difeipline  , a 
arrêté  qu’il  fera  fait  au  roi  des  repréfentations  , fit  que  cepen- 
dant la  cour  continuera  de  fe  conformer  à fes  anciens  ufages  , 
maximes  fit  difeipline  qui  lui  font  propres. 

Rèponft  du  roi  , du  même  jour  5 feptemire  1757. 

Je  vois  que  je  puis  compter  fur  les  nouvelles  afTurances  que 
vous  me  donnez  de  votre  foumiflion  fit  de  votre  zele  par  la 
promptitude  avec  laquelle  vous  m’avez  obéi  , par  la  reconnoif- 
fance fit  le  refpeft  dont  vous  êtes  pénétrés  , fit  par  votre  con- 
fiance en  ma  perfonne  ; continuez  de  remplir  vos  fondions  avec 
cet  efprit  de  fageffe  8t  de  modération  que  je  vous  ai  fi  fouvent 
fit  fi  expreflement  recommandés. 

Vos  confrères  vous  feront  rendus  pour  la  S.  Martin  , fit  je 
vous  difpenfe  de  me  donner  à leur  égard  de  nouveaux  témoi- 
gnages de  la  reconnaiflanoe  que  vous  devez  à mes  bontés. 
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Chacun  fait  la  teneur  des  derniers  attes  du  clergé  dans  fes  afi. 
fcmblées  de  1760  8c  1765  , touchant  ces  mêmes  objets.  Le  par- 
lement  de  Paris  , les  condamna  par  des  arrêts  des  4 8c  5 fep- 
tembre  1 765  ; ce  qui  donna  lieu  à un  arrêt  du  confeil  d’état  du 
15  du  même  mois  de  feptembre  , qui  en  calfant  8c  annullant 
Jefdits  arrêts  du  parlement  , porte  que  fa  majefté  fe  réferve  de 
faire  connoître  d’une  manière  plus  exprdTe  les  intentions  ulté. 
rieures  fur  des  objets  fi  dignes  de  Ibn  attention  ; depuis  , il  a paru 
l’arrêt  du  confeil  d’état  du  roi  , du  24  mji  1766  , rapporté  fous 
le  mot  Conjlituûon.  Cet  arrêt  a etc  rappelé  dans  un  autre  fait 
egalement  au  confeil  d’état  du  roi  , en  date  du  25  novembre 
1 7 66  , où  fa  majellé  défendant  d’exiger  des  adhéfions  auxdits  ac- 
tes du  clergé  , contre  le  vœu  même  de  ces  afl'emblées  , rélèrve 
à fa  majefté  elle  feule  , comme  elle  a déjà  fait  par  ledit  arrêt 
du  confeil  du  24  mai  , la  connoillânce  de  toutes  les  difputcs  8c 
conteftations  qui  pourroient  s’élever  au  fujet  defdits  aétes.  Le 
parlement  de  Paris  , par  un  dernier  arrêt  du  10  janvier  17 67, 
rendu  en  forme  de  réglement  , toutes  les  chambres  afl'emblées , 
fur  un  refus  de  facrements  fait  par  les  cure  8c  vicaires  de  Mon- 
teflon  , a ordonné  que  les  déclarations  du  roi  des  2 feptem- 
bre 1754  , 8c  10  décembre  1756  1 qui  impofent  filencc  fur 
les  matières  y énoncées  ; enfcmble  les  arrêts  d’cnregiftremciu 
d’icelles,  des  5 feptembre  1754,8c  5 feptembre  1757  .feront 
exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur  ; avec  défenfe  à toutes  per- 
fonnes  d’y  contrevenir  en  façon  quelconque  , à peine  , contre 
les  contrevenants  , d’être  pourfuivis  félon  la  rigueur  des  ordon- 
nances. 

Il  y a eu  une  déclaration  du  roi  du  15  juin  1771  , en  faveur 
de  tous  les  prêtres  décrétés  8c  condamnés  à l’occafion  de  ces 
affaires. 

C’cft  une  loi  des  conciles , que  les  fidèles  qui  s’approchent  des 
facrements , le  fartent  avec  décence  St  modeffie  , fans  armes , 8cc. 
cum  modtflo  habitu  & armis  dtpofilis.  Mém.  du  Clergé  , tom.  4 , 
pag.  12  8c  fuiv. 

§.  1.  Sacrement.  ( St.  ) On  appelle  ainfi  par  excellence  le  fà- 
crcmcnt  de  l’Kuchariftie  , ou  le  corps  adorable  de  Notre-Seigneur. 
On  célébré  dans  l’églife  la  fête  du  très  faint  Sacrement  par  une 
proceflion  générale  , qui  marque  le  triomphe  que  l’églife  a rem- 
porté fur  les  hérétiques  qui  ont  ofé  attaquer  ce  faint  myftere.  Voy. 
Protejffîon, 

Ces  proceffions  ont  donné  lieu  aux  expéditions  folemnellcs  du 
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' ûint  Sacrement  , au  culte  &c  à l’adoration  des  fideles.  Concile 
de  Trente  , lèff.  13  , can.  6.  Mais  ces  expéditions  8c  les  béné- 
diftions  qui  les  accompagnent , ne  doivent  pas  être  réitérées  trop 
Ibuvent  , de  peur  que  le  refpeft  ne  diminue  , 8c  que  la  piété  ne 
le  refroidiffe.  C’eft  pourquoi  on  ne  doit  l'expofer  qu’aux  jours 
marqués  par  l’églife  , 8c  dans  d’autres  temps  , que  par  ordre  , 
ou  du  moins  du  confentement  de  l’évêque.  Voyez  l’art.  1 8c  1 
du  réglement  des  réguliers  , verb.  Exemption  , 8c  l’art.  15  du 
réglement  rapporté  fous  le  mot  Paroife.  S.  Charles  , dans  le 
troilieme  concile  de  Milan  , défend  de  porter  le  faim  Sacrement 
fur  Je  bord  de  la  mer,  fous  prétexte  de  la  tempête  , ce  qui  s’ap- 
plique également  au  cas  d’un  incendie.  En  effet  , dit  M.  d’Héri- 
court , fi  la  préfence  du  corps  de  Jefus-Chrifl , qui  n’eft  point  obli- 
gé de  faire  des  miracles  toutes  les  fois  que  les  hommes  en  deman- 
dent , ne  faifoit  point  ccffer  la  tempête  ou  l’incendie  , cette  cir- 
conftance  pourroit  diminuer  le  refpeéi  qu’on  doit  à I’Euchariftie  » 
& devenir  un  fujet  de  raillerie  pour  les  hérétiques  5c  pour  les  im- 
pies. Loix  eccléfiaft.  part.  3 , chap.  2 , n.  ult. 

L’Euchariftie  doit  être  conlèrvée  dans  un  endroit  décent  8c 
fermé  à clef.  Voyez  à ce  fujet  le  réglement  d’Honoré  III , in 
c.  fani  , de  célébrât,  miff.  Barbolà  , de  offic.  Ce  poteft.  paroch.  cap. 
20  , n.  27.  V.  Viatique^ oyez  fous  le  mot  Religieu/es , en  quel  en- 
droit on  doit  tenir  le  faint  Sacrement  dans  les  monafleres  des  filles. 

SACRILEGE  , eft  l’abus  des  chofes  faintes  ou  facrées  en  les 
profanant.  Sacrileginm  ejl  violatio  rei  Jacns.  On  appelle  aufli  quel- 
quefois facrilcge  celui  qui  fe  rend  coupable  du  crime  de  fàcrilege. 
Dupcrrai  , de  la  Cap.  liv.  2 , chap.  3. 

Û fe  ftit  fur  le  crime  de  fàcrilege  plufieurs  diftinftions.  Lance- 
lot , en  fes  Inftitutes  du  droit  canonique  , lib.  4 , tit.  5 , in  fin.  le 
fait  rapporter  ou  aux  chofes  ou  aux  perfonnes. 

Le  fàcrilege  ratione  rerum  , le  commet  en  trois  maniérés  : i°. 
En  dérobant  une  chofe  facrée  dans  un  lieu  auffi  facré  , factum  de 
facro  y comme  feraient  les  vafes  facrés  dans  ( l’églife.  20.  Une  chofe 
non  fàcrée  dans  un  lieu  facré  , non  faemm  de  facro  , comme  la 
montre  d’une  perfonne  dans  l’églife.  30.  Une  chofe  facré  dans  un 
lieu  non  facré  , facrum  de  non  facro  , comme  le  faint  ciboire  dans 
la  maifon  d’un  malade. 

Le  facrilcge  ratione  perfonarum  , le  commet  en  maltraitant 
une  perlonne  confacrée  à Dieu  , contre  la  difpofmon  du  canon  , 
fi  quis  fuadente  , 8c  par  un  commerce  illicite  avec  ces  mêmes 
perfonnes. 
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# Le  crime  de  facrilege  fe  commet  auflî  par  l’incendie  & le  vio- 
lentent des  lieux  {acres  , par  la  détention  injufte  &c  l’ufurpation 
des  biens  de  1 églife. 

Enfin  dans  un  fens  étendu  , il  n’eft  point  de  crime  qu’on  ap- 
pelle cccUjiajliqucs  , où  il  n’entre  de  facrilege  , comme  s’agif- 
fant  toujours  du  violentent  des  chofes  qui  appartiennent  à Dieu 
ou  ù la  religion.  Ces  crimes  font  la  (imonie , l’héréfie  , le  fchif- 
me  , I’apoftafie  , le  fortilege  , le  blafphême  , le  facrilege  pro- 
prement dit. 

Les  crimes  qu’on  appelle  civils  , parce  qu’ils  ne  regardent,  di- 
re&ement  que  les  hommes  ou  la  fociété  civile  , font  : l’homicide , 
l’adultere , le  ftupre  , le  vol  , l’ufure  , le  faux  , les  injures.  Lan- 
celot , loc.  cit.  lit.  3 , lit.  1 , §.  criminum. 

Les  canons  puniffènt  ceux  qui  fe  font  rendus  coupables  du 
crime  de  facrilege  &c  leurs  complices  , de  différentes  peines  , 
félon  que  le  facrilege  eft  plus  ou  moins  énorme  : Pro  modo  J cé- 
leris admijji  , facinorifque  perpetrati , niji  plenè  falisjecerint  , aui  de 
fatisfacicndo  plcnam  fecuritatem  exhibuerint  , nunc  panitentia  bcnc - 
ficium  facrilego  penitùs  denegatur  , nunc  anathemate  vincilùr  , nunc 
perpeluâ  damnatus  infamiâ  carceri  traditur  , aut  exilio  perpétuel 
dcportJtionis  & depojitionis  animadverfione  coërcetur , atiquando  etiam 
pecuniariâ  pana  mulclabitur.  Ibid.  lit.  3 , §.  fimilibus.  C.  fuper  eo  , 
de  rapt.  c.  ult.  de  panit.  di/l.  4 ; c.  conque/lus  , de' for.  comp.  c. 
quifvis  in  fin.  1 7 , q.  4 } c.  nulli  ; c.  p radia  1 2 , q.  2 omnes  , c. 

17  . 4- 

Dans  les  principes  du  droit  canon  , en  matière  de  facrilege  , 
les  complices  font  entière  foi  les  uns  contre  les  aürtes.  C.  impri . 
mis  1 2 , q.  1 , e.  qui  autem  1 7 , q . 4. 


$7.7  '7  7. 

Le  facrilege  avec  effra&ion  eft  mis  en  France  au  nombre  de* 
cas  royaux  , & comme  tel , il  eft  indubitablement  privilégié  fui- 
vant  la  réglé  établie  fous  le  mot  Délit.  Art.  1 1 du  tit.  1 de  l’or- 
donnance de  1670.  L’art  3 1 des  libertés  , quem  vide , met  le  fa- 
crilege  au  nombre  des  crimes  , dont  le  pape  ne  peut  connoîtré  , 
ni  par  lui , ni  par  fes  légats.  Bouchel , en  fa  bibliothèque',  dit  que 
ce  crime  eft  mixte  , c’eft-à-dire  , de  la  connoiffance  des  deux  ju- 
ges ; fur  quoi  voyez  le  nouveau  comment,  de  l’art.  33  deslib.  de 
l’églife  Gallicane. 

Quant  à la  peine  de  ce  crime , elle  eft  parmi  nous  plus  ou  moins 
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forte  ; félon  les  circonftances  , elle  potirroit  être  telle  qu’on  re^ 
nouvelieroit  au  befoin  contre  les  coupables  , les  anciennes  con- 
damnations au  feu  ; mais  il  faudrait  pour  cela  qu'elles  fuflènt  bien 
graves , comme  auffi  pour  faire  vaquer  un  bénéfice  de  plein  droit. 
V.  Blafphême. 

SACRISTAIN  , SACRISTIE.  Nous  entendons  par  le  premier 
de  ces  mots  un  officier  eccléfiaftique  , qui  a le  foin  & la  garde 
des  vaiffeaux  8c  ornements  facrés  , dépofés  dans  un  lieu  qu’on 
appelle  làcriftie , « facris  tenente , vel  mente.  Le  chapitre  premier 
du  titre  16  aux  décrétales  de  offic.  faenfi,  extrait  d’un  concile 
de  Tolede  de  l’an  63  3 , marque  le  rang  du  fteriftain  & lès  fonc- 
tions dans  ces  termes  : ut  feiat  fe  facripa  fubjetium  arckidiacono  , 
6*  ad  ejut  curam  pertinere  cujlodiam  facromm  v.iforum  , vejlimento- 
Tum  ecclefajlicorum  , feu  totius  thefauri  ecclef.iflxi  ; nec  non  qu<t 
ad  luminaria  pertinent  ,fve  in  cera  ,Jive  in  oteo.  Voyez  fous  les  mots 
Cujiode , Triforier  , noms  fouvent  confondus  avec  celui  de  facrif- 
tain , ce  qui  eft  dit  de  l’état  8c  des  fondions  communes  à ces  trois 
offices. 

: . . $ 

% 

Il  a été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Provence  , du  4 
mai  1677  , que  la  garde  des  vafes  facrés  8c  ornements  d'une 
ëgliiè  cathédrale  appartient  au  ûcriftain , & non  au  fous-facrif- 
tain.  Par  autre  arrêt  du  même  parlement,  du  8 mars  1674  , 

Il  y a été  jugé  que  «fans  Péglilè  collégiale  St  paroiflè  de  la  ville 
de  Lorgues  , la  charge  des  âmes  des  chanoines  ayant  été  don- 
née au  doyen  de  l’églife  , celle  des  paroilfiens  au  faenftain  , 8c 
le  foin  du  chœur  au  capifool  , ce  dernier  n'étoit  pas'  tenu  , mê- 
me en  cas  de  befoin  , d’aider  le  (àcriftain  dans  les  fonctions  pa- 
roilïïales.  V.  dans  Baflet  les  plaidoyers  9 8c  10  fur  la  làcriftie  de 
ûipt  André  de  Grenoble  , qu’un  arrêt  de  ce  parlement  du  10 
juillet  1651  , a jugé  pouvoir  être  tenue  par  un  (impie  clerc  ton- 
lûréj  ce  qui  n’cft  point  une  réglé  pour  les  autres  églifts , où  cet 
office  eft  mis  au  rang  des  dignités  ou  perfonnats  fi  confidérables 
qu’il*  exigent  le  grade  dans  celui  qui  en  eft  pourvu.  Voyez  Dig- 
nité , Triforier. 

JLa  facriftie  eft  en  plufieurs  abbayes  un  office  clauftral , officium 
aditui.  V.  Offices  chuflraux. 

L’annotateur  de  Defgaudcts  a dits  fur  les  loix  des  bâtiments  , 
que  les  ûcrifties  font  quelquefois  a l’entretien  des  gros  décima- 
teurs , St  quelquefois  à l’entretien  des  habitans  j lorsque  les  fa- 
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cri  (lies  font  derrière  le  maître-autel  dans  le  chœur  , ces  facriftie* 
font  à la  charge  des  gros  décimateurs  , quant  aux  murailles  8e 
voûtes  faifant  partie  du  chœur  ; mais  quant  aux  armoires  8e  ta- 
bles , il  faut  diftinguer  , (1  la  fabrique  eft  fi  pauvre  qu’elle  ne 
puifle  fournir  à l’egiife  d’ornements  , en  ce  cas  la  facriftie  étant 
deftinée  pour  ferrer  les  ornements  , c'eft  aux  gros  décimateurs 
d’entretenir  les  armoires  Sc  tables  ; mais  fi  la  fabrique  eft  en  état 
d’entretenir  l’églife  d’ornements , c’eft  aux  habitants  d’entretenir 
les  armoires  Sc  tables  de  la  facriftie  , quoiqu’elle  foit  fituée  dans 
le  chœur. 

Si  la  facriftie  n’eft  point  pratiquée  dans  l’intérieur  de  l’églife  , 
en  quelque  endroit  qu’elle  foit  fituée  ^ foit  vers  le  chœur  , fok 
vers  la  nef  ; fi  ce  font  les  gros  décimateurs  qui  fôurnifièm  les  on- 
nements  de  l’églifc  , ils  font  tenus  de  l’entretien  de  la  facriftie  en- 
tièrement ; mais  fi  c’eft  la  fabrique  qui  fournit  les  ornements  de 
l’églife  , c’eft  aux  habitants  à réparer  ou  rccoaftruir©  tout  ce  qui 
dépend  de  la  facriftie. 

SAGE-FEMME  , Oh  flétri* r.  Matrone  qui  eft  appelée  pour  a£ 
lifter  des  femmes  grolfes , 8c  pour  leur  aider  à fe  délivrer  de  leur 
fruit.  Les  conciles  ont  réglé  trois  chofes  par  rapport  aux  fages- 
femmes  : i°.  Qn’elles  auront  un  témoignage  de  catholicité  , oudü 
curé  , ou  de  l’évêque.  i°.  Qu’elles  feront  approuvées  par  l'évêque 
ou  fon  vicaire.  30.  Qu’elles  auront  foin  qu’il  fe  trouve  au  moins 
deux  perfonnes  qui  foient  témoins  du  baptême  qu’elles  adnsiniftre- 
Tont , que  le  curé  pourra  interroger  , torique  l’enfant  fera  porté  à 
l’églife.  Gibert  , Inftit.  part.  1 , rit.  61. 

Les  mêmes  conciles  ordonnent  aux  curés  de  veiller  à Finftruc- 
tion  des  Ciges-fesnmes , en  ce  qui  regarde  i’adminiftration  du  bap- 
tême. Mém.  du  Clerg.  tom.  5 , pag.  71  8c  foiv.  V.  l’art.  14  de  ta 
déclaration  de  1714  , rapportée  fous  le  mot  Prvtejlant.  Voy.  aulli 
le  mot  Nourrice. 

Voici  une  formule  du  ferment  que  doivent  prêter  les  foges- 
femmes \ il  n’eft  pas  uniforme  dans  les  rituels  des  diocèfes , mais 
peu  s’en  faut  ; à Paris  , les  fages-femmes  font  leur  apprentiflage 
à l’hôtel-Dieu  , Sc  prêtent  ce  ferment  à la  communauté  des  mal- 
ares chirurgiens  de  faim  Côme  ; dans  ta  plupart  des  diocèfes  du 
royaume  , elles  le  prêtent  au  curé  , 8c  dans  quelques-uns , à l’ar- 
chidiacre en  vifite. 

« Je  N.  jure  8c  promets  à Dieu  , le  créateur  , en  votre' pré- 
fence , Monûeur  , de  vive*  8c  de  mourir  en  la  foi  catholique , 
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apoftollque  & romaine  , & de  m’acquitter  avec  le  plus  de  fidélité 
8c  de  diligence  qu’il  me  fera  poflible  , de  la  charge  que  j'entre- 
prends d’aflifter  les  femmes  dans  leurs  couches , 8c  de  ne  permet- 
tre jamais  que  ni  la  mere  , ni  l’enfant  n’encourent  aucun  accident 
par  ma  faute. 

» Et  où  je  verrai  quelque  péril  imminent , d'ulèr  de  confcil  Ss 
de  l’aide  des  médecins  Sc  des  chirurgiens , 8 1 des  autres  femmes 
que  je  reconnoîtrai  entendues  8c  expérimentées  en  cette  fonction. 
Je  promets  auffi  de  ne  point  révéler  les  fecrets  des  familles  , ni 
des  perfonnes  que  j’aflifterai. 

» Et  de  n’ufer  d’aucun  moyen  illicite  , Ibus  quelque  couleur 
ou  prétexte  que  ce  (bit  , par  vengeance  ou  mauvaife  afieftion  s 
8c  de  n’admettre  rien  de  ce  qui  fera  de  mon  devoir  à l’endroit  de 
qui  que  ce  (bit  , mais  de  procurer  de  tout  mon  pouvoir  le  falut 
corporel  8c  (pirituel , tant  de  la  mere  que  de  Tentant. 

a Ainlï  Dieu  me  foit  en  aide  , 8c  lés  faints  évangiles.  » 

Nous  avons  donné  quelques  formules  de  baptême  fous  le  mot 
Rtg‘fl  re  , où  l’on  peut  remarquer  les  précautions  qu’il  y a à pren- 
dre , pour  ne  pas  admettre  aveuglément  le  témoignage  des  enr 
fants  fur  le  nom  8c  l’état  de  fes  parents  , comme  aufii  pour  ne 
k pas  rejeter. 

. - M.  Brunet  traite  bien  cette  queftion  en  fon  Not.  apolloliq. 
liv.  2 , chap.  z.  11  dit  que  le  curé  doit  écrire  dans  un  endroit  fé- 
paré  du  regiftre  des  baptêmes  , les  aâes  concernant  la  réception 
des  fages  femmas  ; elles  font  ordinairement  élues  par  le  bureau  de 
la  fabrique  paroiifiale  , 8c  s’il  n’y  en  a pas  , par  le  confeil  de  ville  , 
fur  quoi  le  curé  expédie  des  lettres  , 8c  fait  Tenregiftrement  du 
choix  des  habitants  comme  s’enfuit. 

...  • . . 

« L’an  , 8cc.  a été  tenue  l’alTemblée  des  marguiliiers  8c  habi- 
tants de  cette  paroiflë , en  laquelle  a été  élue  N.  pour  fage  femme. 
Elle  a été  préfentée  à M.  l’archidiacre  N.  qui  a reçu  fon  ferment 
en  la  forme  ordinaire  ; ou  bien  fi  t'cjl  le  cwé  qui  reçoit  ce  ferment  , 
& nous  avons  reçu  ladite  en  cette  qualité  , après  lui  avoir  fait  prê- 
ter entre  nos  mains , le  ferment  ordinaire.  » ; 

Lettre  de  fage  femme. 

Univtrjîs , &c.  N.  Parifi.  Jalutem  in  Domino  ; notum  facimus  qudd 
nos  ptr  relaùonem  mautcuUrwrum  & habitantium  paroch'utia  eedefiee 

de 
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de  M.  de  prol>italc  fuffuientiâ  , idorftitote  & diligent} 4 honejloe 
mulicris  J.  ô.  in  o^Jlef/icem  dicli  loçi  deputavimus  ; per  prœjcntes  , 
tique  liceatiam  & facultatem  hujufmodi  oéjletricatns  ofjîàutr^  exe r- 
cendi  dedimus  6*  concfjftmus  , damufque  &•  concedimus  prarjënfium 
tenore  , prajlito  prius  pc(,  eani  juramento  coram  nobis . hujufmodi  offi- 
cinal fidelitcr  exercendi  , nullamque  fraudem  circa  illud  committendi  i 
in  quorum  , &c.  >k 

V 

S’il  s’agit  en  juftice  dq  la  groffeffe  d’une  femme  , comme  pouf 
fdvoir  fi  elle  a eu  des  enùnrs , fi  elle  eft  groflè  , & autres  çhofesj^ 
en  pareil  fait  , on  appelle  à la  vifite  qui  doit  être  faitë  par  les 
médecins  8t  chirurgiens. , les  matrones  où  fages  femmes  jurées  ; 
ou  autres  à la  campagne  , dans  les  lieux  où  il  n’y  a point  de  ju- 
rande , qui  affirmeront  leur  rapport.  Ce  rapport  do.it  être  fait  fé- 
parément  d’avec  celui  des  médecins  &c  chirurgiens.  Traité  des  ma- 
tières crimin.  part.  3.,  chap.  3 , n.  5.  ' . 

SAINT.  Nous  entendons  par  ce  mot  un  fidele  que  Dieu  a admis 
à la  participation  dq.fà  gloire  dans  lé  ciel.  Voyez  Çanonifqtion  , 
Images.  Nous  remarquerons  ici  que  la  béatification  différé  de  la 
canonifation  d’un  faint , non  en  la  manière  de  procéder  à la  véri-  * 
fiçation  des  vertusjic  miracles,;  mais  en  ce  que  par.  la  béatifica- 
tion , le  pape  permet  lculement  de  faire, fôfficê  d’un^faînt  dàliS  un 
ordre  religieux! , dans  un  diocèie  , ou  dans  une  églilê  partictilie- 
re  ; au  lieu  que  par  la  canonifation  , le  pape  permet  d'en  faire  la 
fete  dans  toutes  les  églijis  catholiques.. Lé  pape  Benoît  XIV  a 
beaucoup  écrit  fur  la  canoniütion  des  faints. 

SAISIE.  Il  faut  diftingucr  ici  par  rapport  aux  eccléfiartiques  la 
fa'ifie  des  biens  , d’avec  la  faifie  & capture  des  perfonnes. 

i°.  On  voit  fous'  les  mots  Défaut , Bras  Jiadier  , que  dans  le* 
principes  du  droit  canon  , la  faifie  8c  les  exécutions  fur  les  biens 
ne  font  point  au-deffus  du  pouvoir  des  juges  eccléfiartiques , nous 
n’ufcrons  pas  à cet  égard  de  répétition. 

Cétoit  autrefois  une  grande  queftion  parmi  Ici  canoniftes  , 
fi  le  revenu  des  bénéfices  pouvoir  être  faifi  8c  arrêté  1 Benedift. 
in  cap.  Raynutlus  , verb.  & uxortm  , decif.  i , n.  4 z.  Mais  le 
chap.  ptrvenit  , de  fidejuff.  lemble  avoir  décidé  l’affirmative  , en  ‘ 
pèrmettant  que  le  créancier  jouiffe  des  revends  du  bénéfice  juf- 
qu'à  fon  entière  indemnifiuîon  , donec  ïpfa  damna  re/arcita  fuerintj  ' 
La  fameulê  décrétale  Odoardus  , de  folut.  de  Grégoire  IX  , le 
fuppofe  apparemment  ainfî  , quand  elle  défend  cTufer  dos  cenfures 
contre  un  pauvre  clerc  qui  n’a  pas  de  quoi  payer  fes  dettes  ; 8c- 
Torne  Prte  Q 
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en  permettant  feulement  de  le  contraindre  à donner  caution  de 
fatisfaire  à lès  créanciers  , quand  il  fera  parvenu  à une  meilleure 
fortune  • Sed  non  in  totum  , dit  la  Glofc  ,n!Ji  in  quantum  faeere  po* 
te  a habita  raiionc  ne  egeat.  Barbofa  a commenté  fort  au  long 
cette  décrétale  dans  ie  fens  de  la  glofe  , eft  foi»  traité  de  jur.  ccclef. 
lib.  i , cap.  39.  . 

$ 

I a (aille  des  biens  ne  fe  fait  en  aucun  cas  dans  ce  royaume  , 
que"  par'  l’aütdrité  du  juge  royal  ; nous  l’avons  dit  fous  les  mê-  ; 
mes  mots  Bras  Jeculier  , Pàrtàtis  , Annonation.  L’art.  44  de  l’edit 
de  160s  , ne  peut  donc  s’entendre  qu’avec  l’excéption  qu’il  ne  ( 
s’adilîe  ni  de  temporel  , ni  de  pofle (foire  , de  féqueftre  ni  de 
faîne.  V.  l’article  31  des  libertés  ; fes  preuves  Sc  fes  com- 

m Les  revenus  8c  les  biens  fonds  des  bénéfices  font  faififlables 
parmi*  nous  , comme  tous  les  autres  biens  d’un  debiteur  ;*  on 
n’a  fait  à cette  réglé  que  de  légerès  exceptions  conformes 
là  claulè  du*  chapitre  Odoarius  . pour  l’honneur  de  la  clén-^ 

CJ L’art.  15  du  titre  33  de  l’ordonn.  de  1667  .porte  : « Les 
perfonnes  continuées  aux  prdrès  facrés  de  prétrift  , diaconat  ou 
fous-diaconat  , ne  pourront  être  exécutées  en  leurs  meubles  def- 
tiiiés  au  fervice  divin  ou  fcrVdnt  à leurs  uragcs;ncce(Taires  , de 
quelque  valeur  qu’ils  puifTent  être  , ni  même  en  leurs  livres  qui 
leur  feront  lailfés  jufqu’à  la  fomme  de  cent  cinquante  livres.  » 
Cet  article  conforme  au  cinquante- feptieme  de  l'ordonnance  de  ( 
Blois  , ne  parle  que  des  eccjéfiaftiqucs  cônflitués  aux  ordres 
facrcs 'tandis  que  l’ordonnance  de  Moulins  ",  article  40,  par-  .. 
lant  des  privilèges  accordés  aux  eccléfiaftiques  , comprend  * 
dans  Û difpofition  les  clercs  actuellement  réfidants  Sc  (èrvants 
aux  oiEces  , minifteres  Sc  bénéfices  qu’ils  tiennent  dans  l’é- 

^Fordonnance  d’Orléans  n’avoit  excepté  de  la  faifie  que  les 
ornements  fervants  Sc  deftihés  à l’églEe.  leurs  livres  8c  véte- 
irc-ns  ordinaires  8c  néceffaires  ; 8c  qui  ne  setendoit  pas  , 
comme  l’article  rapporté  , aux  lits  , vaiflclle  , lmge  Sc  autres 

^On 'admet  en  France  cet  autre  privilège  des  ecciéfiaftiques 
cm’on  ne  puiffe  fâifîr  leur  revenu  dé  leur  bénéfice  fans  leur 
laitier  de  quoi  vivre  , deducto  ne  egeant.  C’eft  fuc  ce  fondement 
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411e  l’on  ne  peut  faifir  totalement  la  portion  congrue  des  curés , 

V.  Portion  ; ni  les  diftributions  quotidiennes  des  chanoines  j V. 
Diftributions . Les  juges  St  profelTeurs  jouiifent  du  même  privilège 
pour  leurs  émoluments  St  cafuel.  Laroche  , liv.  6 , tit.  36  , art. 

3.  Maynard  , liv.  1 , ch.  15.  Catelan  , tom.  2 , liv.  6 , ch.  23. 
Publicè  cxpedit  ne  homines  ejui  ordinis  , vel  nimiam  paupcrtem  , vel 
ignominiam  patiantur. 

Enfin  , comme  tous  les  biens  eccléfiaftiques  font  en  France 
fous  la  main  du  roi  , ils  ne  peuvent  être  faifis  que  par  l’au- 
torité de  lès  officiers  ; ceux  des  feigneurs  n’ont  pas  ce  droit  ou 
ce  pouvoir.  L’art.  16  de  l’ordonnance  de  Blois  eft  formel  là- 
deflüs  ; nous  l’avons  cité  dans  ce  lèns  fous  le  mot  Réparations « 
V.  Seigneur. 

x°.  Quant  à la  capture  perfbnnelie  des  clercs  , il  en  eft  parlé 
fuffilamment  fous  les  mots  Bras  Jcculier  , Pareatis  , Décrets  , Peu 
nés  , Privilèges  , Contrainte. 

SALAIRE.  V.  Honoraire  , Official , Action. 

SALUT.  Exercice  de  piété  qui  fe  fait  dans  les  paroiflès.  V.  Fa. 
brique  , Curés  primitifs  , Préfiance. 

SALUTATION.  La  lalutatlon  eft  de  la  forme  ft  du  ftyle  do 
tous  les  relents.  V.  Bulle , Refcrit. 

SANCTUAIRE.  On  entend  pat  ce  mot  le  lieu  où  le  font  les 
offices  divins , ou  même  celui  oit  l’on  célébré  nos  plus  redoutables 
myfteres. 

Dans  l’ancienne  loi , comme  on  fait  , chaque  partie  du  tem- 
ple avoit  fa  deftinarion  Sc  les  attributs.  Il  en  eft  autrement  dans 
la  loi  nouvelle  qui  nous  fait  fervir  Dieu  en  ciprir  & en  vérité  ) 
mais  le-  cuire  extérieur  , avec  le  refpeft  qui  en  eft  inféparablo  , 
fait  toujours  une  partie  effentielle  de  nos  devoirs  ; c’eft  même 
la  preuve  la  plus  ïènfible  , comme  aufli  la  plus  confolante  de 
notre  Êtinte  religion  ; de  Ibrte  que  ûns  être  alïérvis  aux  ancien- 
nes pratiques  des  Juifs  , nous  en  avons  qui  demandent  de  nous 
encore  plus  de  vénération  , telle  eft  la  célébration  de  nos  fainw 
myftereî  , 8e  tout  ce  qui  en  dépend  ; le  lieu  fur-tout  où  elle 
fe  fait  , 8c  d’où  l’égiift  a voulu  tenir  écartés  les  profanes  , 
c’eft-à-dire  , les  laïques , fans  diftinâion  de  fexe  , les  femmes  ce. 
pendant  encore  plus  que  les  hommes  } car  M.  de  St.  George  , 
-archevêque  de  Lyon  , a fait  à ce  fujet  , dans  fes  ftatuts  lÿnodaux 
le  réglement  fUivant.  « Nous  défeddons  aux  femmes  Bt  aux  fil. 
les  de  quelque  qualité  qu’elles  foient  , d’entrer  dans  les  fanc- 
tuairei  8c  dans  les  choeurs  des  églifes  ; 8c  parce  que  nous  avons 
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été  informés  que  dans  les  jours  de  folemnité  , il  le  trouve  des 
eccléiiaftiques  , qui  oubliant  leur  caraftcre  , n’ont  pas  de  honte 
de  conduire  des  femmes  & des  filles  dans  Tes  cglilês  8c  de  les 
placer  eux-mêmes  autour  du  fanftuaire  , pour  fatisfaire  à la 
curiofité  plutôt  qu’à  la  dévotion  qu’elles  ont  de  voir  les  fain- 
tes  cérémonies  qui  s’y  font  ; nous  défendons  à toute  forte  d’ec- 
cléfiafliques  , fous  peine  de  défobéifl'ance  } de  conduire  à l’a- 
venir Icfdites  perfonnes  dans  lefdits  lieux  , ni  ailleurs.  » V. 

r.3life. 

$ 

. ' > 

I!  a été  jugé  au  parlement  d’Aix  , le  3 1 mars  1 740  , que 

la  Dame  du  Bar  ne  pouvoit  prétendre  , comme  Dame  du  lieu , 
de  communier  aux  dernicres  marches  de  l'autel  , dans  l’inté- 
rieur du  fanftuaire  plaidant  Me.  Julien  pour  le  curé  , 8c  Me. 
Pafcal  au  contraire.  Pareil  arrêt  rendu  le  10  février  1707  , 
contre  le  feigneur  de  Vence.  Cette  prétention  de  la  part  des 
leigneurs  a été  élevée  fur  une  mauvaiiê  interprétation  du  cha- 
pitre clerici  , de  vit.  & honejl.  cler.  où  il  eft  dit  : ad  oran- 
dum  reri)  & communicandum  laids  & fœminis  » ( Jicut  mos  ejl  ) 
pateant  fancla  fdnclorum.  Ce  qui  , fuivant  les  juftes  8c  lavantes 
explications  dudit  Me.  Julien  , dont  nous  avons  lu  le  plaidoyer 
manulcrit  , s’entendoit  feulement  du  rideau  , qui  , dans  l’an- 
cienne forme  des  égiifes  , devoit  fe  tirer  en  un  certain  mo- 
ment , pour  mettre  le  peuple  à portée  de  faire  fon  adoration  , 
8c  de  communier  : ad  orandum  , ( pro  ad  adorandum  , ) &■ 
communioncm  (ufeipiendam.  On  voit  encore  en  effet  daHS  plu- 
ficurs  égiifes  cathédrales  , les  merès  de  toutes  les  autres  , le 
fanftuaire  enfermé  par  des  barreaux  , 8c  quelquefois  par  des 
murs  , dans  une  enceinte  inaccefiible  au  peuple.  V.  Banc. 

SARABAITE.  Efpece  de  moine  que  l’on  diftinguoit  autrefois 
parmi  ceux  de  l’Egypte.  V.  Moine. 

SATISFACTION.  On  peut  diftinguer  la  fatisfaûion  du  pro- 
chain , à qui  l’on  a catifé  quelque  dommage , ou  en  fon  honneur,, 
ou  en  fes  biens  , ou  en  là  perfonoe  ; 8c  la  fatisfaftion  due  à Dieu 
que  l’on  a offenfé. 

Pour  ce  qui  regarde  la  fatisûftion  du  prochain  , elle  fe  me. 
fure  dans  le  for  extérieur  félon  la  nature  du  dommage  8c  des 
preuves  qu’on  en  rapporte.  V.  Amende  , Dommages  intérêts  , 
Injures. 

A l’égard  de  la  fatisfaftion  due  à Dieu  pour  nos  péchés  , 
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nous  remarquerons  feulement  que  le  concile  de  Trente , fefl".  14, 
can.  14  , détermine  ce  dogme  de  la  fatisfaftion  contre  les  héré- 
tiques. Mém.  du  Clergé  , tom.  5 , pag.  1139.  Quant  à la  fa- 
tisfjftion  en  matière  de  cenfure  St  d’héréfie  , voy.  Cenfures , In- 
quifition. 

SAULT  , PER  SALTUM.  V.  Promotion. 

SCANDALE.  Le  fcandale  eft  une  parole  ou  aftion  qui  donne 
occafion  à un  autre  de  tomber  dans  le  péché  : Quod  gratcc  fcan~ 
dalurn  dicitur  , offenfionem  vcl  injuriam  , vtl  impaclivnem  pedis 
diccrc  pofi'umus.  Thom.  2 , 2 , q.  43  , a.  I , in  corp.  Oll  en 
diftingue  de  deux  fortes  , l’aftif  St  le  paflif.  Le  premier  eft  celui 
dont  nous  nous  rendons  nous-mêmes  coupables  par  nos  mauvai- 
ses aftions  , ou  par  celles  qui  n’en  ont  que  l’apparence  , St  que 
nous  devons  éviter  , propur  proximi  charitatcm.  Le  fcandale  paf- 
Cf  eft  celui  dont  nous  fommes  la  calife  , fans  en  être  coupables  , 
comme  , lorfquc  notre  fortune  , notre  état  excitent  certaines  per- 
fonnes  ù l'envie  : Per  accident  autem  aliquod  verbun  vel  faBum  unius 
■ejl  alteri  cattfa  peccandi  , quando  ctiam  prêter  intentionem  operantis  , 
■&  prêter  conditionem  operis  , aliquis  malè  difpofitus  ex  hujufmodi 
opéré  inducitur  ad  peccandum.  Loc.  cil. 

Les  canoniftes  établiflent  ces  différentes  maximes  en  matière 
<le  fcandale  : Propter  fcandalum  fie  quod  alias  non  fieret...  Ecclefia 
tolérai  multa  propter  fcandalum...  Scandali  ratione  remittitur  rigor 
juris ...  Scanda'um  utilius  nafci  permiititur  ; qu.im  quod  veritas  rc- 
linquatur...  Propler  fcandalum  evitandum  , non  débet  qui  s committere 
rnalum...  Cum  fcandalo  populi  non  débet  quis  prcefici  etiam  inter- 
■veniente  eleciione  collegii.  Alberic  à Rofate  , didion  verb.  Scanda, 
lum.  Félin  , in  cap.  fuper  eo  , de  feht.  cxcom.  Docl.  in  c.  qui 
fcandaliqaverit  , de  regul.  juris.  Panorm.  in  c.  1 , n.  4 , de 
elecl. 

C’eft  pour  éviter  le  fcandale  qu’on  a exclu  des  ordres , les  ir- 
réguliers ex  defedu  corporis.  Voy.  Irrégularité.  C.  hinc  etenim , 
dijl.  49. 

$ 

; . j . . 

Il  eft  rare  qu’un  des  cas  privilégiés  ne  foit  accompagné  de  fcan- 
dale; mais  le  fcandale  feu I ne  fait  pas  que  le  délit  foit  privilé- 
gié , parce  qu’il  peut  être  plus  ou  moins  grand  , comme  il  peut 
également  fe  rapporter  à une  aftion  plus  ou  moins  criminelle. 
On  a pris  aufti  une  autre  réglé  pour  diftinguer  le  délit  com- 
mun , du  délit  privilégié.  V.  Délit.  Mais  le  fcandale  feft  de  règle 
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pour  diftinguer  dans  le  for  pénitenclel  8c  gracieux , les  cas  rélèf- 
Vés  au  S.  fiege  , 8c  ceux  dont  l’évêque  peut  abfoudre , fuivant  le* 
décrets  du  concile  de  Trente , rapportés  fous  les  mots  Cas  ré. 
finis , Difpenfes.  V.  aulli  Notoriété.  Goard  , tom.  2 , p.  jofi  , 
édit  de  1765. 

SCEAU  , Sigillum.  Nous  appliquons  ici  ce  mot  : i°.  au  fceau 
des  expéditions  de  Rome  ; 20.  au  fceau  des  évêques  j j°.  St  au 
fcel  royal. 

i°.  Les  fceaux  des  expéditions  qui  émanent  de  la  chancelle- 
rie de  Rome  , ne  font  pas  uniformes.  On  Ce  fert  du  plomb  pour 
les  bulles , 8c  de  l’anneau  du  pêcheur  fur  cire  rouge  pour  les 
brefs.  On  ne  met  aucun  fceau  aux  (impies  fignatures.  Voy.  Bref, 
Bulle , Fa/ix  , Anneau. 

t°.  Le  chap.  pervertit , de  fidejujf.  fert  à prouver  que  le  fceau 
des  évêques  rendoit  autrefois  authentique  la  piece  où  il  étoit  ap- 
pofé  : ce  qui  s’accorde  avec  ce  qui  cft  dit  des  anciens  notaires 
épifcopaux , fous  le  mot  Notaire.  Ce  même  fceau  a bien  aujour- 
d’hui en  France  la  même  valeur  pour  l’authenticité  d’un  aâe, 
mais  il  n’emporte  point  d'hypotheque  , 8 c n’a  pas  l’exécution 
parée.  Art.  *0  des  lib. 

On  etj  ufe  pour  les  lettres  d’ordres , de  vifa , de  collation , pour 
les  attestions  8c  autres  aftes  femblables  ; 8c  à cette  occasion  , 
les  greffiers  ou  fecretaires  des  évêques  prennent  un  droit  qu’on 
appelle  droit  de  fceau , en  partie  pour  leur  ûlairc  , 8c  en  partie 
fous  le  nom  des  évêques , comme  une  rcconnoiffance  de  leur  411. 
torité.  Mém,  du  Clergé , tom.  7,  p.  187.  V.  Secrétaire. 

Le  concile  de  Trente  a fait  à cet  égard  un  (âge  réglement  ; 
que  l’ordonnance  de  Blois  a fuivi.  V.  Honoraires.  L’art.  2 de 
l’édit  de  169s*  ne  permet  aux  fecretaires  des  évêques  de  prendre 
que  trois  livres  pour  les  lettres  de  vifa.  V.  Vifa. 

Il  a été  jugé  que  dans  les  diocèfcs  où  le  droit  du  fceau  fo 
paie  à l'évêque  , comme  un  profit  de  la  foi  diocéûine , pu  autre- 
ment , entre  dans  les  fruits  de  la  régale,  ou  du  moins  que  le 
chapitre  cft  obligé  d’en  rendre  compte  , 8c  d’employer  le  produit 
de  ce  droit  en  achat  d’omements  pour  l’églift.  Mais  cela  n’a 
liçu  que  pour  le  fceau  des  aftes  de  jurifdiâion  volontaire  ; ficus , 
pour  les  aftes  de  jurifdiftion  contenticufe , 8c  pour  ceux  qui  re- 
gardent la  iurifdi&ion  temporelle  des  fiefs  dont  les  évêques  font 
feigneurs.  Mém.  du  Clergé  , tom.  2 , pag.  535  8c  fuiv.  tom.  1 1 , 
p.  889  8t  fiiiv. 

U n’eft  pas  permis  aux  évêques  d’affermer  leur  fceau  j ils  doi- 
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tcnt  même  , félon  Je  concite  de  Rouen  en  iS8i  , lc  cJm^cttrC 
à un  ccclélîafliquc  qui  ait  du  favoir  & de  la  yrobtté.  t°y«  . 
fur  ce  dernier  article , les  mots  Greffier , Secrétaire.  M.  du  Cletgé , 

t0n?°7  Lc  Cce\  reyal  emporte  attribution  de  jurifdiftion  aux  cours 
féculieres , parce  que  les  contrats  pafles  avec  cette  précaution  , 
ne  font  pas  de  fimplcs  obligations  pcrfonnelles.  Elles  deviennent 
hypothécaires,  & par  conséquent  matière  mixte  qui  participe  de 
la  réalité,  dont  les  juges  d’églife  font  incompétents  Le  fcel  de 
la  prévôté  de  Paris  eft  également  attributif  de  junfdiftion  : mais 
l’on  prétend  que  fous  ce  prétexte  on  ne  peut  point  attirer  au 
châtelet  une  caufe  qui  doit  être  portée  devant  le  luge  d eglife. 
Quant  au  fceau  des  cours  eedéfiaftiques , il  ne  produit  aucune 

attribution.  M.  du  Clergé  , tom.  7 . P-  6°5-  V‘Àar10^.  , . 

SCELLÉ,  On  ne  manque  jamais  de  mettre  le  fcclle  fur  es 
biens  ou  meubles  des  bénéficiers , dont  la  quere- morte  appar- 
tient à d’autres  qu'à  leurs  héritiers.  V.  Succeffion.  L appofmon 
des  fcellés  n’eft  point  du  reffort  de  la  jurifdiftion  ecclcfiafttque. 
V.  Juri/JiHion  , Aclion  , Annotation  , Économe. 

SCHISMATIQUE , SCHISME.  Le  fehifmatique  différé  de  1 hé- 
rétique, en  ce  que  celui-ci  foutient  des  dogmes  condamnes  par 
I’églife , tandis  que  le  fehifmatique  fe  féparc  des  pafteurs  légiti- 
més 8c  du  corps  de  l’églife  : Hatrefis  g' «ci  ab  eleclioni  vocutur  , 
quoi  fcilicet  unujquifque  fibi  eligat  quoi  melius fibi  effievidetur, 
ut  philofophi , peripacetici , academici , Ere.  Schifma  h fcijjura  ai», 
morum  nomen  accepit.  C.  fichifma  14  , ?•  «•  Éodem  entm  cultu 
toiemque  ritu  crédit  ut  c«teri  : Jolo  congrégations  deleHatur  diffi- 
dio.  Superjlitio  ditta  eo  quoi  faperflua  aut  Juperfiatuta  obfiervatiQ. 

Ifidore , de  e(ym.  lib.  8 , c.  3.  . ..  _ 

Rebuffc  , in  concordato , de  conjlitut.  verb.  Schijmats  , ait  : 
Schifmatici  tribus  modis  dicuntur.  1°.  Schifmatici  funt  ht  qui  ab 
unitate  Roman x ecclefice  Je  Jegregant  , confiituendo  fibi  ecclefiam  ôr 
ordinando  fibi  clericos  Sr  fiacer  dotes.  C.  inter  14  , que  fi.  3.  Panorm. 
& alii  in  rubr.  de  fehifin.  ubi  fie  propriè  capitur.  i°.  Largiffimi fchif- 
matici  dicuntur  omn.es  in  mortali  peccato  conftitiUi.  C.  audt  II  , 
quetfi.  3.  30.  Large  verb  excommunicati  , fchifmatici  vocantur , quia 
funt  extra  ecclefiam  6*  communionem  fidelium.  C.  cum  excommu- 
nicato  & fieq.  II,  q.  3.  Abundl  feribit  de  fchljmate.  Çonrard.  in 
fuo  traClat.  de  fehifm.  ad  regem  Çarolum. 

Dans  le  troificme  fiecle  on  tçooit  pour  fchifmatiqucs  qui  fefe 
ultra  prppofitos  , fine  alla  ordinations  l(ge  confiituebaqt , qui  ne- 
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piine  epifcopatum  dante , fibi  nomen  epifcopi  affumebant.  Won  lice » 
fiat , dit  St.  Cyprierl  , communicarc  fchifmaticis  , & qui  ncgayerunt 
Chriflum , & facrificavcrunt , & cxcommunicatis  ab  alu  s. 

Voici  à ce  fujet  la  doftrine  de  ce  St.  dofteur  touchant  l'unité  de 
î’égliiè  : Loquitur  Dominas  ad  Pctrum,  ego  dico  tibi , inquit , quia 
lu  c$  Petrus,  & fupcr  iftam  petram  ædificabo  ecclefiam  meam. 
Super  unum  atdificat  ecclefiam , & quamvis  apo  (lotis  omnibus  pofl 
refurrcBiontm  fuam  parem  polejlaiern  tribuat  & dicat  ; Sicut  miflt 
me  pater  &c  ego  mitto  vos , accipitc  Spiritum  Sanftum  ; tamen 
fit  unitqtem  manifeflaret  , unitatis  tjufdem  originern  ab  fino  incipicn- 
fem  fuâ  audoritate  difpofuit.  Hoc  erani  utique  Sr  ex  ter  i apojloli  quoi 
fuit  & Petruf  pari  confortio  prxdicli  & honoris  & poteflatis.  Sed 
exordium  ab  unitate  proficifcitur  ut  una  ecclefa  monflretur  j quant 
unatn  ecclefiam  etiam  in  cantico  canticorum  Spiritus  Sanclus  ex  per- 
jona  Pomini  defignat , & dicit  : Una  eft  columba  mea , perfeSa 
fliea  , una  eft  matri  fuæ  elefta  genitrici  fuæ.  Hanc  ecclefix  uni - 
taiem  qux  non  tenet , tenere  Je  fidem  crédit , qui  ecclefice  renititur  Sr 
refifiit  , in  ecclefia  fe  eJJ'e  confidit , quando  & beatus  apofiolus  Pau - 
lus  hoc  idem  doceat  6>  facramentum  unitatis  ojlendat , dicens  : Unum 
jcorpus  8 c unus  Ipiritus , una  fpes  vocationis  veftræ , unus  Domi- 
nos , una  fides  , unum  baptifma  , unus  Deus.  Quant  unitatem  te- 
nere firmiter  & vendicare  debemus  , maximè  epifcopi  qui  in  ecclefia 
prxfidtmus  , ut  epifcopatum  ipfum  unum  atque  indivifum  probe- 
mus  ; nemo  fraternitatem  mendacio  f allai , nemo  fidei  veritatem  per- 
fidâ  prxvaricatione  corrumpat.  Epifcopalus  unus  ejl , cujus  à fingulis 
in  fohdum  pars  tenetur  ; ecclefia  una  eft , qux  in  multiludinem  latins 
incremcnto  fcecunditatis  extenditur , quomodo  folis  multi  radii  fed 
lumen  unum  , & rami  arboris  multi , fed  robur  unum  tenait  radice 
fundatum  , & cpm  de  fonte  uno  rivi  plurimi  dcfluunt , numerofitas 
licèt  dijfufa  videatur  , cxundantis  copia  larguait  , unttas  tamen 
fervatur  in  origine.  Avelle  radium  folis  à corpore  , divifionem  tous 
(mitas  nàu  capit  : ab  arbore  frange  rampm  , fruclus  germ'tnare  non 
poterit  -,  à fonte  prxcide  rivum , pr  a ci  fus  arefcet  ; fie  & ecclefia  Do - 
ptini  luce  pçrfufâ , per  orbem  totuin  radios  fuos  porrigit  ; unum  tamen 
fumen  efl  quoi  ubique  diffunditur  , nec  unitas  corporis  feparatur, 
flamos  fuos  in  univerfalem  terram  copia  uberfatis  exfendit , profiuen - 
(es  largiter  rivos  latins  pandit  , unum  (amen  caput  efl  Sr  origo  una 
fr  una  mater  efl  fcecunditatis  fuccefftbus  copiofa,  lllius  fettu  nafeimur, 
fllilis  laflc  nutrimur , fpiritu  ejus  animamur , adulterari  non  poteft 
fponfit  Chrifli,  incorrupta  efl  & pudica  , unam  domum  novit , unius 
iffbiculi  farMitaterji  caflo  pudore  euflodit.  Can.  iH  , eauf.  14,  q.  I, 
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L’églife  de  Rome  , dit  l’auteur  du  recueil  de  jurifpr.  can.  verb. 
Schifme , n.  3 , à caufe  de  fa  primauté  , étant  le  centre  de  l’u- 
-nité  , 8c  le  prélat  de  cette  églife  étant  établi  le  chef  de  tous  les 
autres , c’eft  un  grand  argument  pour  ôter  tout  foupçon  de 
fchifme , d'être  uni  de  communion  à ce  chef  : au  contraire  , c’eft 
un  grand  argument  de  fchifme  que  de  le  féparer  de  fa  commu- 
nion : Qui  communient  non  confociatur  , aliénas  efl  ; qui  extra  hanc 
domum  agnum  corne  Je-it , profanas  ejl  ; qui  extra  hanc  arcam  fuerit , 
peribit  régnante  diluvio  , 6*  quicumque  cum  Romano  pontifice  non 
tolligit , fpargit,  S.  Hieronym, 

Lq$  deux  grands  fchifmes  qui  ont  affligé  I’églife , lbnt  : le  fchit 
me  des  Grecs  , 8c  celui  qu’on  appelle  le  grand  Ichifmé  d 'Occi- 
dent. L’on  voit  fous  les  noms  de  certains  conciles  ( Confiance  , 
Pifc , Bâle , ) comment  ce  dernier  a ceflë:  l’autre  a pour  princi- 
pal auteur  Michel  Cerullaire  , patriarche  de  Conftantinople  dans 
l’onzieme  fiecle.  L’églife  Grecque  obfervoit  déjà  des  rits  diffé- 
rents de  ceux  de  l’églifc  Latine , comme  il  fe  voit  lous  le  mot 
Conflantinople , St  les  patriarches  de  cette  ville  avoient  déjà  té- 
moigné plusieurs  fois  un  certain  penchant  au  fchifme  , lorlque 
celui-ci , Michel  Cerullaire,  leva  , pour  ainfï  dire , le  mafqûe , & 
entreprit  d’accufer  d’erreur  l’églife  latine , 8c  de  fbire  un  crime 
aux  Latins  de  confacrer  avec  le  pain  fans  levain  , de  manger  de* 
-viandes  fuffoquées  , de  fe  râler  la  barbe , d’avoir  ajouté  au  fym- 
bolc  de  Nicée , le  mot  Filioque , ( ce  qu’il  taxoit  d’erreur , ) qu’on 
fe  donnoit  le  baifer  de  paix  à la  meffe  avant  la  communion , 
qu’on  n’honoroit  pas  les  reliques  des  feints  Sc  «les  images , 8tc. 
Il  eft  confiant  que  ce  font  ces  différents  articles  qui  ont  fervi 
de  prétexte  aux  Grecs , de  ne  plus  reconnoître  le  pape  pour  leur 
chef  8c  celui  de  l’églife.  Léon  IX  fit  de  vains  efforts  pour  ra- 
mener Cerullaire  à la  vérité  8c  à l’union  ; on  fut  obligé  de  l’ex- 
communier. L’empereur  Conftantin  Monomachus  le  challà  même 
du  fiege  de  Conftantinople , mais  tout  cela  n’empêcha  pas  que 
le  fchifme  ne  fît  de  grands  progrès  dans  l’Orient  ; 8c  dans  le» 
ficelés  fuivants,  la  plupart  des  églifes  Grecques  le  trouvèrent 
féparées  de  l’églilè  Romaine  , foit  par  l’héréfie  des  Neftoriens , 
foit  par  celle  des  Eutichiens  Sc  autres. 

La  conquête  que  les  Latins  firent  de  la  Paleftinc,  n’y  remé- 
dia pas-;  les  Grecs  nommèrent  toujours  un  patriarche  qui  réfidoit 
à Nicée;  8c  après  que  les  Turcs  fe  furent  de  nouveau  rendue 
maîtres  de  Conftantinople  , ce  patriarche  rentra  dans  Ibn  ancien 
féjour.  Les  Latins  qui  n'avoient  point  perdu  efpérance  de  leur 
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conquête  , continuèrent  cependant  de  nommer  des  patriarches  , 
non-feulement  pour  Conftaminople  , mais  auflï  pour  les  autres 
grands  fiegcs  «TOrient  ; & c’eft  ce  qui  donna  lieu  dans  le  con- 
cile de  Florence  , à régler  que  celui  des  deux  patriarches  de 
Çoflftantinopie  qui  furvivroit , demeurerait  feul  polTeifeur  de  la 
dignité  patriarchale  pour  i’une  St  l’autre  nation  ; ce  qui  s’exé- 
cuta en  effet  lous  le  pape  Nicolas  V,  en  faveur  de  Grégoire, 
Grec  , demeuré  feul  patriarche  de  Conftantinoplc.  Mais  comme 
lit  réunion  qui  fe  fit  dans  ce  concile  , ne  fut  pas  ferme , on  nom- 
ma encore  pendant  quelque  temps  des  patriarches  Latins  pour 
les  grands  fieges  d’Orient.  Les  différents  partis  que  le  fchifme 
occafionna  dans  ce  pays , ont  donné  auffi  lieu  à de  nouveaux 
patriarchats , parmi  lefquels  on  compte  celui  des  Maronites , 
réunis  fincérement  à l’églife  Romaine,  St  dont  le  prélat  qui 
prend  la  qualité  de  patriarche  d'Antioche , réfide  à Canobia , 
ceux  des  Arméniens , des  Neftoriens  , des  Eutichicns , des  Mof 
çovites  , St  autres , dont  parle  le  P.  Thomafïïn  , en  fbn  traité 
de  ht  dilcipüne  , part.  4 , liv.  1 , chap.  4 , 5 , 6.  V.  Anti-Pape , 
f latente.  Hiftoire  du  fchifme  des  Grecs  , par  M.  Mainhourg. 

Quand  le  fchifme  eft  accompagné  de  l'héréfie , ce  qui  eft  or- 
dinaire, fuivant  le  canon  16  , cauf.  24,  q.  3 , il  produit  l’irré- 
gularité. V.  Irrégularité } mais  il  fait  toujours  vaquer  les  béné- 
fices du  fehifmatique  j il  ne  peut  même  s’aider  du  décret  de  paci- 
fiât , cùm  fit  inhahiu.  C.  nos  confuetudinem  , c.  quia  diligenti , de 
fiait. 

* 

Nous  n’arons  rien  de  plus  particulier  à obferver  touchant  les. 
fehifmatiques , que  ce  qui  fe  voit  fous  les  mots  Hértjie , Inquifi- 
tbtt.  Nous  remarquerons  feulement  que  par  rapport  à la  va- 
cance des  bénéfices , c'eft  une  grande  queftion , fi  elle  eft  opérée 
dk  plein  droit , même  par  l’héréfie  ; en  forte  qu’il  r.c  foit  pas 
néceffaire  de  faire  rendre  un  jugement  pour  conftater  le  crime. 
M.  Goar , en  fon  traité  des  bénéfices , rom.  2 , q.  6 , art.  3 , 
p,  30 , dit  que  comme  on  ne  reconnolt  point  en  France  d’autre 
notoriété  que  celle  de  droit , ce  jugement  eft  abfolumcnt  né- 
Oeflaire.  Cette  opinion  contraire  aux  chap.  ad  abolendam  , de 
hm*eÜ£.  ch.  cum  feeundum , eod.  in  6°.  St  applicable  à fortiori 
•ux  vacances  produites  par  ie  fchifme  , parait  être  la  plus  fuivie. 
Traité  des  vacances  de  plein  droit , part.  3 , ch.  20.  Voyez 
Vêt  once. 
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Il  eft  bon  de  remarquer  ici , que  pendant  le  dernier  fchifme 
D’Occident  qu’on  appelle  auffi  le  fchifme  d’Avignon  , l’églifc  de 
France  après  s’être  fouflraitc  à l’obédience  des  antipapes , fit  des 
réglements  pour  fon  gouvernement  particulier,  qu'il  eft  inté- 
reirant  de  connoître  pour  les  confulter  au  befoin.  Ils  font  rap- 
portés en  plufieurs  livres  dans  l'édition  in-40.  des  œuvres  de  Du- 
tillet.  M.  Bourgeois  du  Chatenet  en  a donné  une  très- bonne  ver- 
fion  ou  analylê  dans  Ibn  hiftoire  du  concile  de  Confiance  ; on  les 
trouve  auffi  dans  le  chap.  20  du  recueil  de  preuves  de  i’églife 
Gallicane. 

SCHOLARITÉ.  V.  Confervateur , DeLcguc. 

SCHOLASTRIE.  On  donne  quelquefois  ce  nom  à la  dignité 
ou  office  d'écolâtre  ; on  le  prend  auffi  en  général  pour  lignifier 
tous  les  offices  eccléfiaftiques  dont  les  fondions  confident  ù en- 
leigner.  V.  Ecolâtre , Science. 

SCIENCE.  Nous  ne  prenons  ici  ce  terme  que  relativement  à 
ce  que  doivent  lavoir  les  eccléfiaftiques  , & à l’irrégularité  que 
produit  l'ignorance  ou  le  défaut  de  icience  néceflaire. 

Les  canons  ont  marqué  , après  la  néceffité  de  la  fcience  pour 
les  eccléfiaftiques , les  choies  qu’ils  doivent  lavoir  &c  ignorer  s 
les  moyens  qui  leur  (ont  fournis  pour  apprendre  la  Icience  né- 
celïàire  pour  chaque  ordre  , pour  chaque  bénéfice  ; lçs  peine* 
que  méritent  les  ignorants  qui  les  reçoivent , & ceux  qui  lçs  leur 
donnent;  comment  finit  ou  ceflè  l’irrégularité  du  défaut  de 
Icience. 

1°.  Il  ne  faut  pas  beaucoup  s’étendre  pour  faire  Icntir  la  né- 
ceffiré  de  la  fcience  dans  ceux  qui  font  prépofés  pour  enlêigner 
les  autres  ; les  miniftres  de  l’églilê  font  tous  obliges  ça  général 
de  lavoir  ce  qui  appartient  à leurs  fondions,  pour  les  bien  exer- 
cer ; mais  l’obligation  eft  plus  grande  St  en  même  temps  plus 
difficile  pour  ceux  qui  font  charges  d’inftruire  les  peuples.  Viliffi- 
mus  computandus  eft , nifi  pmcellat  feientiâ  & fancliute  , qui  eft 
honore  praftantior.  Can . 45  , cauf.  I,  q.  I.  Si  faterios  eft  , feiat 
legem  Dominé  ; fi  ignoret , ip/e  fe  argua  non  effe  Dominé  facerdo - 
tem.  Sacerdotis  enim  eft,  /cire  legem , & ad  interrogationem  de  Itgt 
refpondere.  Hieronym.  in  agg.  Sancla  rufticitas  folàm  fibi  prodeft 
& quantum  adificat  est  viue  mérita  ecdejiam  Ckrifti  , tantum  noect 
fi  deftruenùbus  non  refiftat ; Daniel  in  fine  facratifiima  vifion  'ts , 
juftos  , ait , fulgere  fient  flellos  ex  intelligemia  , hoc  eft  doétarcs , 
quafi  firmamentum , viftef  quantum  inter  fe  diftant  jufta  rufticitas  ér 
doâa  jqftitia.^  j&cron.  Epift.  ad  Paqtio,  Nous  oc  joindrons  à en 
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paroles  que  les  citations  des  textes  du  droit , où  la  fcicnce  eff 
cxprdlëmenr  recommandée  aux  eccléfiaftiques.  C.  i , dij 1.  36  ; 
c.  3 , dijl.  38  ; c.  2 , difl.  49  ; c.  5 , difl.  51  -,  c.  4 , di  fl.  55  ; 
c.  7 , de  eleci.  c.  14  , de  ivtat.  & qualït.  c.  34,  de  clecl.  in  6V. 
c.  4 , de  temp.  ord.  in  6°. 

- La  plupart  de  ces  canons  déclarent  irréguliers  les  gens  fans 
lettres , comme  ineptes  pour  les  fondions  facrccs. 
r 2°.  Les  canons  ont  marqué  ce  que  les  eccléfiaftiques  en  gé- 
néral doivent  favoir,  Sc  ce  qu’ils  doivent  ignorer.  Il  leur  eft 
cxpreflëment  ordonné  de  favoir  les  faintes  écritures , Sc  la  bonne 
maniéré  de  les  interpréter,  c.  6 6*  feq.  difl.  38  ; c.  14 , difl.  375 
la  théologie  8c  les  canons , r.  1 , 4 , difl.  3 8 ; c.  4 , de  magifl. 
c.  28  , de  privil.  Ces  trois  chofes  font  tellement  liées , qu’on 
ne  doit  pas  les  réparer  dans  l’étude  que  les  cccléfiaftiquefi 
en  font;  ils  doivent  feulement  confidérer  que  les  divines  écritu- 
res font  appelées  la  ba/ê  du  facerdoce  , Sc  , comme  nous  difons 
fous  le  mot  Ecriture , la  bafe  auilt  du  droit  canonique. 

Les  eccléfiaftiques  doivent  encore  apprendre  la  grammaire  , 
les  humanités , la  rhétorique  , la  philofophie  , autant  qu’ils  en 
ont  befoin  pour  la  fcience  de  l’écriture  , de  la  théologie  Sc  des 
canons.  C.  10  & feq.  difl.  37.  Le  concile  de  Trente  ajoute, 
•M-  13  » r-  *8,  le  chant , la  maniéré  de  compter  les  fêtes  mo- 
biles , les  biffextes , les  jours  des  mois , félon  l’ufage  des  Romains 
Tuivi  dans  le  martyrologe  8c  le  calendrier , les  cérémonies  em- 
ployées dans  les  offices  divins , 8c  l’adminiftration  des  facrements. 

Les  canons  défendent  aux  eccléfiaftiques  la  lefture  ou  l’étude 
des  poéfies , des  vaines  fobtilités  de  la  dialcftique  , les  inutiles 
curiofités  de  la  phyfique , 8c  généralement  tous  les  livres  des  gen- 
tils qui  ne  fervent  point  , ou  à réfuter  leurs  erreurs  8c  leurs  fu- 
perflitions , ou  à apprendre  les  fciences  eccléfiaftiques.  C.  1 & 
feq.  14 , 25  , difl.  37.  Traité  des  études  , par  M.  Fleury , §.  4. 

En  matière  de  fcience  8c  d’étude  , les  eccléfiaftiques  doivent 
favoir  qu’il  y a des  chofes  que  nous  liions  pour  les  pratiquer  : 
telles  font  celles  qui  regardent  les  mœurs.  Qu’il  y en  a d’autres 
que  nous  Iifons  pour  ne  les  pas  ignorer  r telles  font  celles  qui  re- 
gardent la  foi , 8c  qtfon  cft  obligé  de  croire.  D’autres  enfin , que 
nous  Iifons  pour  les  rejeter  ou  les  combattre  , comme  les  chofes 
qui  corrompent  l’efprit  ou  le  cœur , les  vices  8c  les  erreurs. 

30.  Les  moyens  que  l’églife  emploie  dans  le  droit  canonique  , 
pour  avoir  des  miniftres  favants  , font  premièrement  l’établiflTe- 
rnent  des  maîtres  8c  précepteurs  , dont  il  cft  parlé  fous  le  mot 
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Précepteur  des  théologaux , V.  Théologal  ; les  grades  qu’elle  exige 
pour  la  pofleffion  de  certains  bénéfices.  V.  Degrés.  Elle  veut  que 
les  chapitres  envoient  quelques-uns  de  leurs  chanoines  à l’étude  de; 
la  théologie  , Sc  permet  aux  évêques  d’y  envoyer  auffi  les  curés 
.qui  n’ont  pas  la  fcienec  requife  , avec  difpenfc  de  réfider  pendant 
cinq  ans  pour  les  chanoines , 8c  fept  ans  pour  les  curés.  V.  Etude. 
Elle  punit  les  bénéficiers  8c  prêtres  , qui  négligeant  l’étude  des 
laitues  lettres,  s'adonnent  à la  fcience  des  loix  8c  de  laphyfique. 
V.  Droit  civil.  Elle  punit  les  évêques  qui  donnent  les  ordres  à des 
ignorants  , 8c  ceux-ci  qui  les  reçoivent.  V.  ci-après.  Elle  veut 
qu’il  y ait  des  colleges  pour  les  langues  nccelfaires  à l’intelligence 
de  l’écriture  8c des  conciles  , qu’en  chaque  college  , il  y ait  deux 
profellèurs  entretenus  pour  enfeigner  ces  langues.  Clem.  z , de 
magifl.  V.  Langui.  Elle  veut  qu’il  y ait  des  féminaires  pour  les 
clercs,  V.  Séminaire.  Elle  veut  que  les  bénéfices  à charge  d’ames 
ne  foient  donnés  qu’au  concours.  V.  Concours.  Elle  défend  d’exi- 
ger quoique  ce  foit , pour  la  permiffion  d’enfeigner.  C.  1,1,3, 
Je  magiflr.  Enfin  , l’églife  ordonne  que  ceux  qui  le  préfentent  aux 
ordres , foient  examinés  fur  leur  fcience  par  des  perfonnes  qui 
lâchent  bien  la  loi  de  Dieu  , 8c  celles  de  l’églife,  C.  s , dtjl.  24. 
Conc.  de  Trente  , feJJ.  23  , c.  7 , de  reform. 

4”.  Pour  ce  qui  eft  de  la  fcience  nécelTaire  à chaque  ordre , 
le  droit  canon  établit  qu’il  ne  faut  pas  donner  la  tonfure  à un 
homme  fans  lettres , & qui  ne  lait  pas  au  moins  lire  8c  écrire  , 
8c  les  principaux  myfleres  de  la  foi.  C.  4,  de  temp.  ordin.  in  6". 
V.  Tonfure. 

Les  ordres  mineurs  ne  doivent  être  conférés  qu’à  ceux  qui 
entendent  du  moins  la  langue  latine;  qui  favent  quelles  font  les 
fondions  de  ces  ordres  ; qui  aient  crû  en  fcience  comme  en  âge , 
fuppofé  qu’ils  foient  contérés  l’un  après  l’autre  ; qui  donnent 
enfin  lieu  d’efpérer  qu’ils  acquerront  allez  de  capacité  pour  les 
ordres  fupérieurs.  Con.  de  Trente  , cap.  11  & 13  , fetf.  23  , de 
reform.  r;  3 

Le  fous -diaconat  8c  le  diaconat  demandent  qu’on  fâche  les 
chofes  nécelTaircs  pour  l’exercice  de  ces  ordres,  c’eft-à-dire , qu’ils 
foient  inftruits  des  facrements,  fur-tout  de  celui  de  l'ordination, 
8c  qu’ils  fâchent  réciter  l’office  avec  intelligence. 

Pour  recevoir  la  prétrife  , il  faut  qu’on  foit  jugé  capable  d’en- 
feigner  au  peuple  les  chofes  nécefTaires  au  falut,  H de  lui  admi- 
niftrer  comme  il  faut  les  facrements.  Loc.  du  A l’égard  de  l’épif 
copat , Y.  Evcqae. 
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Quant  à la  Icience  nécefBire  pour  chaque  bénéfice  , il  font 
Æftinguér  les  cures  d’avec  les  autres  bénéfices.  La  fticnce  des  cu- 
rés doit  s’étendre , fUivant  le*  canons  , premièrement  fur  les  écri- 
tures, 8c  principalement  le  plèawier  , c.  1,5,  di/l,  38  i les  ca- 
nons , 8c  fur-tout  les  pénitenciaux , ibid.  le  rituel  8c  le  miflèl  com- 
pris fous  ces  mors  : officiait}  liber  , facramentorum  liber  , baptijle - 
rium  , c.  2 , di/l.  3 8 ; le  bréviaire  8c  l’ordinaire  compris  fous  ces 
mots  : leclionarius  , antipkonarius  , eomputus  , homilia  , per  circu- 
lum  artni.  C.  5 , iifl.  3 8.  Toute  cette  fcience  s’entend  par  ce  que 
dit  le  chap.  14 , de  atat.  &>  quai,  que  les  curés  doivent  être  inf- 
truits  de  tout  ce  qui  concerne  les  offices  8c  les  facrements.  Voyez 
Ville  murée. 

Parmi  les  aunes  bénéfices  , il  fitut  diftingucr^ux  qui  deman- 
dent des  grades , d’avec  ceux  qui  n’en  demandent  pas.  If  eft  parié 
des  premiers  fous  le  mot  Degrés.  Nous  remarquerons  ici  que  , par 
le  droit  eccléfrafttque  , le  grade  n’cft  requis  que  pour  l’épifcopat 
8c  les  fcholaftrics  , par  lefquels  on  a lieu  d’entendre  la  théolo- 
gale Scia  prëccptoriale.  Conc.  de  Trente  , feJJ'.  12  , c.  i,  de  re- 
form.  feffi.  13  , r.  18.  de  reform.  Les  bénéfices  qui  n’exigent  point 
de  grades,  8c  qui  ne  font  point  à charge  d’ames , ne  demandent 
que  la  icience  néceffàire  à l’ordre  ou  aux  fondions  qui  y font 
attachées. 

5°.  On  trouve  décidé  dans  les  canons  que  l’évéque  qui  a or- 
donné des  gens  fans  lettres  , doit  détruire  lui-même  fon  propre 
ouvrage  , c’eft-à  dire  , dépofer  ceux  qu’il  a ordonnés.  C.  5 , di/l. 
55.  Ceux  qui  làcrent  des  évêques  illitérés , doivent  être  dépofés 
avec  ceux  qu’ils  làcrent.  C.  5 , dijl.  51  j c.  15  , de  . état.  & qualit. 
Il  en  eft  de  même  des  examinateurs , qui  ont  admis  par  grâce 
des  ignorants  à l'ordination.  C.  i , di/l.  24.  Les  évêques  mêmes , 
qui  font  des  prêtres  ignorants  , doivent  être  févérement  punis 
avec  ceux  qu’ils  ont  ordonnés.  C.  14  , de  atat.  & qualit.  Le  ch. 
4 , de  temp.  ord.  in  6“.  déclare  l’évêque  qui  confère  la  tonfure  à 
un  iliitéré , fufpens  un  an  de  la  collation  de  la  tonfure. 

A l’égard  des  bénéfices  , s’ils  demandent  des  grades , la  provi- 
fion  eft  nulle  quand  le  pourvu  n’eft  pas  gradué  au  moins  au 
temps  de  la  prilé  de  poflèlfion.  V.  Titres , Degrés.  M.  Gibert  éta- 
blit en  fon  traité  des  ufages  , 8cc.  p.  734  , comme  une  réglé  de 
droit  commun  8c  de  droit  françois  , quç  la  provilion  d’un  bénéfice 
eft  nulle  , quand  celui  qui  eft  pourvu  n’a  pas  la  fcience  qu’il  re- 
quiert. Voyci  le  nombre  fuivant. 
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<5°.  L’irrégularité  du  défaut  de  icience  ceflè  par  la  di/penfe 
& par  la  fcience  acquife. 

Régulièrement  on  ne  peut  difpenfer  de  l’irrégularité  du  déftut 
de  fcience  pour  l’exercice  des  fonctions  des  ordres  ou  des  bénéfi- 
ces , qu’un  ignorant  ne  peut  faire  fans  danger  de  péché.  U if y a 
même  dans  tout  le  corps  du  droit  canon  aucun  exemple  de  dlG. 
pcnfe  touchant  l’irrégularité  de  l’ignorance  , ni  aucun  canon  qui 
la  permette  exprertëment  ; on  conclut  feulement  que  le  pape 
peut  en  difpenfer , de  ce  qu’elle  n’eit  que  de  droit  eccléfidffi- 
qüe.  On  infère  même  du  ehap.  34,  de  eleêl.  in  6°.  que  l’évêque 
peut  admetrre  à une  cure  un  eccléfla (tique  qui  n’a  pas  toute  la 
capacité  requife , en  l'obligeant  d’aller  étudier.  Mais  de  quelque 
part  que  vienne  la  difpenfe  , il  faut,  dit  M.  Gibert,  toc.  cit.  qu'elle 
air  quatre  conditions  , afin  qu’elle  (bit  jufte.  t°.  Que  le  défaut 
de  fcience  ne  foit  pas  extrême,  & que  le  fujet  foit  capable  d’ac- 
quérir la  fcience  qui  lui  manque.  i°.  Qu’il  ne  falfc  pas  des  fonc- 
tions qui  requièrent  plus  de  fcience  qu’il  n’a  pas.  30.  Qu’il  ait 
beaucoup  de  piété.  4”.  Qu’il  y airdifette  de  fujets.  C.  15 , de  jetât. 
& q ualit.  c.  Il  , de  renunt.  c.  10 , de  renuni.  c.  I , dijl.  55  ; c.  X , 
dift.  5 y. 

7°.  Si  un  ignorant,  par  la  voie  de  l’ctude  & du  travail , devient 
Avant  , il  celle  d’être  incapable.  C.  1 1 , de  renunt.  Il  peut  aulll 
faire  ceflèr  cette  incapacité  , en  partant  d’un  bénéfice  ftpérieur 
ou  à charge  d’âmes  , à un  bénéfice  (impie. 

$ 

Nous  n’avons  rien  de  plus  particulier  à oblèrver  fur  la  matière 
de  cet  article , fi  ce  n’cft  que  les  perfonnes  qui  font  difpeniees  des 
grades  , pour  obtenir  St  pofTéder  des  bénéfices  , qui  en  requiè- 
rent , comme  font  les  princes  de  fang  &c  les  religieux  qui , par 
leur  profelfion  , y ont  renoncé , doivent  avoir  la  fcience  néceA 
Aire  pour  exercer  dignement  les  fondions  des  bénéfices  dont  elles 
fout  pourvues.  V.  Degrés. 

SCRIPTEUR.  On  donne  ce  nom  dans  la  chancellerie  Romaine, 
aux  officiers  qui  dreiïènt  les  bulles  8t  autres  refcrits.  Ou  ne  Ce  fert 
en  France  pour  nommer  les  fcribes  de  jufticc  féeuiiere  & ecclé. 
ûaftique  , que  des  noms  que  l’on  voit  fous  le  mot  Secrétaire. 

SCRUTATEUR.  V.  Suffrage. 

SCRUTIN.  Mot  tiré  du  latin  , qui  fignifie  recherche  dans  (bn 
origine.  Û’où  vient  que  nos  anciens  appeloient  rethetthement  cette 


Digitized  by  Google 


SEC 

maniéré  d’élire  aux  charges  , qui  fe  fait  fecrétement  par  troîf 
fcrutateurs  qui  recueillent  les  lu  tirages  , ou  font  feulement  pré-> 
pofés  pour  vifiter  les  ballottes  fecretes , Sc  empêcher  les  triche- 
ries qui  fe  peuvent  commettre  à ce  fujet.  Voyez  Election  , Suf- 
frage. 

Il  y a dans  les  décrétales  un  titre  qui  a pour  rubrique  de  feru- 
tinio  in  ordine  ficiendo  , ce  qui  fignifie  l’examen  8t  la  recherche 
que  l’on  doit  faire  des  qualités  de  ceux  qui  afpirent  aux  SS.  or- 
dres. V.  Ordres.  Le  chap.  unique  de  ce  titre  femble  décider  que 
l’on  peut  atfiirer  qu’un  ordinant  ou  un  éligible  eft  digne  des  or- 
dres ou  de  la  charge  dont  il  s'agit  dans  l’éleftion  , quand  on 
juge  en  confcicnce  qu’il  n’en  eft  pas  indigne.  V.  Acception . 

SÉANCE.  V.  Banc , Pièficir.ce. 

SECRET.  On  diftingue  trois  fortes  de  fecrcts  : le  fecret  de  la 
confeffion  , celui  de  confeil  St  de  confidence  , St  le  fecret  de  la 
converfation  ordinaire.  Sur  quoi , Voyez  Confeffeur  , Monitoire  , 
Révilation. 

SECRETAIRE.  On  diftinguoit  du  temps  de  Dumoulin  , 8t  on 
peut  diftinguer  encore  Te  notaire  ap^ftoiique  ou  épilcopal , le 
fecretaire  des  évêques  , St  le  greffier  d’officialité  : notariat , fecrc- 
tarius  , aeluarius. 

Le  premier  de  ccs  offices  a pour  fonftion  principale , la  récep- 
tion des  aftes  extrajudiciaires,  conventionnels  St  autres  , en  ma- 
tières ecclcfiaftiqucs  ; il  en  eft  parlé  allez  au  long  fous  le  mot 
Notaire. 

Le  fecretariat  eft  exercé  auprès  des  évêques , pour  les  expé- 
ditions des  aétes  qui  concernent  la  jürifdiftion  volontaire:  les  fonc- 
tions de  cet  office  qui  fe  donne  louvent  à des  laïques  , étoient 
plus  étendues,  avant  que  les  ordonnances  en  euflënt  attribué  une 
grande  partie  aux  notaires  apoftoliques.  Voyez  Notaire , Sceau , 
Chancelier. 

Quant  aux  greffiers  , ils  font  établis  dans  les  officialités  pour 
dreflèr  les  aftes  8t  procedures  de  la  jurifdiftion  contcntieufc.  V. . 
Greffier. 

Dans  certains  chapitres  , . on  a confcrvc  le  droit  d’établir  un 
greffier  ou  notaire  particulier  , pour  dre  (Ter  les  aftes  capitulai- 
res. Voyez  Notaire  , Puffieffion.  Dumoulin  , in  edifl.  1550, 
art.  1. 

Enfin  , par-deffiis  tous  ccs  offices , il  eft  peu  d’évêques  qui , 
outre  leurs  grands  vicaires , n’aient  des  fccretaircs  particuliers  , 
tenant  la  place  des  anciens  lÿnçclles , fit  à qui  ils  donnent  leur 
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Wnfiance  ; mais  qu’ils  prennent  garde  aux  abus  que  ceux-ci  peu- 
vent en  faire  ; nous  donnons  cct  avis  à bon  efeient. 

$.  1.  Secrétaire  d'État.  Sur  la  queftion  de  favoir  , fi  pour 
la  validité  des  conccflïons  de  bénéfices  que  le  roi  donne  à titre 
de  régale  , il  eft  nécelTaire  qu’elles  foient  (ignées  par  un  fecre- 
taire  d’état,  ou  feulement  par  un  fccretaire  ordinaire  dti  roi  ion 
a diftingué  les  provifions  fur  des  réfignations  en  faveur  , d’avec 
celles  qui  font  obtenues  fur  d’autres  vacances.  Celles-ci  n’étant 
abfolumcnt  données  que  du  propre  mouvement  du  roi , doivent 
être  lignées  de  ceux  qui  reçoivent  fes  commandements  ; c’eft-à- 
dire  , de  l’un  des  quatre  fecretaires  d’état  : ce  qui  ne  paroît 
point  nécelTaire  pour  les  autres  provifions , qui  ne  font  point  en- 
tièrement du  propre  mouvement  du  roi.  Mém.  du  Clergé , tom. 
1 1 > P3g*  953  fuiv. 

Par  la  déclaration  du  z 1 avril  1691 , les  contrats  de  mariage 
pafles  en  préfence  de  fa  majefté  , 8c  reçus  par  les  fecretaires  d’é- 
tat , doivent  être  exécutés,  portent  hypotheque  du  jour  de  leur 
date  , Sc  ont  la  même  force  8c  vertu  que  s’ils  avoient  été  reçus 
par  des  notaires.  La  minute  doit  en  demeurer  entre  les  mains  du 
fecretaire  d’état  qui  les  aura  reçus  , lequel  pourra  en  délivrer  des 
expéditions  ; 8c  néanmoins  pour  la  commodité  des  parties,  veuc 
fa  majefté,  qu’il  en  foit  dépofé  une  copie  par  lui  lignée  par  colla- 
tion , chez  un  notaire  qui  en  pourra  délivrer  des  expéditions  com- 
me s’il  en  avoit  reçu  la  minute.  Mém.  du  Clergé,  tom.  5 , p.  759. 

L’édit  du  roi  Louis  XI , de  l’an  1493  , confirmé  par  un  autre 
édit  de  François  I , de  l’an  1518,  déclare  les  fecretaires  du  roi , 
exempts  de  tous  droits  8c  devoirs  feigneuriaux  appartenants  au 
roi } ce  qui  a été  appliqué  par  arrêt  du  grand  confeil , du  7 juin 
1666  , aux  acquifitions  faites  dans  la  mouvance  ou  cenfive  des 
évêchés  pendant  l’ouverture  de  la  régale.  Mémoires  du  Clergé, 
tome  1 1 , page  297  8c  fuiv. 

SECTION  des  Bénéfices.  On  entend  par  feftion  des  bénéfi- 
ces , la  divifion  d’un  fcul  titre  de  bénéfice  en  deux  ; ce  qui  s’ap- 
plique proprement  au  cas  d’un  partage  abufif  que  les  canons 
ont  toujours  condamné  , 8c  qui  confifte  à mettre  les  revenus  d’un 
côté  8c  les  charges  de  l’autre  : Majoribut  ecclefix  beneficiis  in  Jua. 
integritate  manenlibus  indecorum  nimis  viJetur  , ut  minorum  eltrieo - 
rum  prxbendx  patiantur  feflionem.  ldcircà  ut  ficut  in  magnis  , ita 
quoque  in  minimis  mernbrit  fuit  firmitam  ecclejia  habcat  univtrfi- 
tatem  : divijioncm  pritbendarum  , aut  dignitatum  perrr.111atio.1em  f.cri 
'prohibtmus.  Cap.  8 , de  prxb . c.  cum  caufam  , eod. 
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La  gloft  de  ces  décrétales  obferve  qu’elles  n’ont  en  vue  que 
d’empêcher  l’abus  & la  feftion  fans  caufe  , des  bénéfices  , mais 
que  rien  n’empêche  qu’on  ne  divilê  un  bénéfice  quand  il  vaque  , 
s’il  y a une  juftc  cauie  de  le  faire  , St  que  les  revenus  du  béné- 
fice le  permettent  i dans  lequel  cas  la  divifion  fe  fait , non  en 
telle  forte  qu’en  confcrvant  l’unité  dans  le  titre  du  bénéfice , on 
le  conféré  à deux  , mais  en  formant  deux  titres  différents  qui 
aient  chacun  leur  titulaire  : Ex  juftâ  causa  potefi  una  prabenda 
dividi  in  duas  , cum  vacat  fi  facultatcs  fiufficiant.  C.  vacante  de 
preeb.  arg.  c.  fignificatum  eod . c.  ad  audientiam  , de  ecclef,  cedif.  & 
fie  erunt  duo  jura  , fed  duo  ad  urtam  prabendam  eligi  non  poJJ'unt  > 
ut  unus  unam  medietatem  habeat  , 6*  aller  alteram  , vel  quod  unus 
txpeflet , quoufque  alla  voeabit  , imô  taliselccho  efl  cajjdnda.  C.  tuX 
fiaternitatis  , c.  dilecb.  de  preeb. 

Dans  le  cas  de  cette  feftion  néceffaire  ou  utile  à l’églifè , on 
obferve  les  mêmes  formalités  que  pour  l’union  de  deux  bénéfices , 
V.  ParoiJJe  ; & remarquez  que  la  feftion  efl  autre  chofe  que  la 
défunion  de  deux  bénéfices  dont  il  eft  parlé  ailleurs.  V.  Union. 
Thomaff,  Difcipl.  part.  4 , liv.  4 , chup.  37. 

Comme  l’établiflèment  des  vicaires  dans  les  pareilles  St  prieurés- 
cures,  a toujours  eu  l’air  d’une  feftion  de  bénéfices  dans  le  ca- 
raftere  réprouvé  par  les  canons , les  conciles  n'ont  ceflc  de  faire 
des  réglements  à ce  fujet , pour  empêcher  de  plus  grands  abus. 

Si  une  paroiffe  eft  trop  étendue  pour  pouvoir  être  deffervie 
par  un  fcul  titulaire  , on  devifs  non  le  titre  , mais  le  territoire 
par  l’établilîèmcnt  des  églilès  qu’on  appelle  fuccurûles  ou  anne- 

;es.  V.  ParoiJJe. 

Il  n’arrive  jamais  qu’on  donne  au  même  peuple  deux  pafteurs 
en  titre , avec  une  autorité  égale  pour  exercer  les  mêmes  fonc- 
tions dans  la  même  églife.  Cet  abus  qui  s’étoit  introduit  en  bien 
tles  endroits  dans  le  feizieme  fiecle  , a été  corrigé  dans  ces  der- 
niers temps.  Si  on  tolère  encore  ces  fortes  de  feétions  dans  quel- 
ques lieux , c’eft  à caufe  de  leur  ancienneté  , ou  pour  des  rai- 
fons  particulières. 

Voici  le  décret  du  concile  de  Trente  , concernant  la  fcftion 
odieufe  des  prieurés  fimples , fefif.  15  , cap.  16,  de  ref.  «Ordonne 
le  faint  concile  , que  les  bénéfices  eccléfiafiiques  fcculiers  , de 
quelque  nom  qu’on  les  appelle  , qui  dans  leur  première  inftiru- 
lion  ou  autrement , de  quelque  maniéré  que  ce  foit , fe  trouvent 
avoir  charge  d'ames,  ne  puillènt  être  convertis  à l’avenir  en  bé-t 
séficcs  fimples , en  alfignant  même  portion  congrue  à un  vicaire 
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perpétuel  ; nonobflant  quelque  grâce  que  ce  foit,  qui  n’aura 
poinr  eu  encore  fon  plein  8c  entier  effet. 

u Mais  à l’égard  des  bénéfices , ou  contre  leur  inftitution , ou 
fondation  , on  a fait  paffer  la  charge  d’ames  à un  vicaire  perpé- 
tuel , quand  il  fe  trouveroit  en  cet  état  depuis  un  temps  immé- 
morial j fi  on  n’a  point  affigné  de  portion  congrue  au  vicaire  de 
quelque  nom  qu’on  l’appelle  , elle  lui  fera  au  plutôt  aiTignée  ; 
c’eft-à-dire , au  moins  dans  un  an  du  jour  de  la  clôture  du  pré- 
fènt  faint  concile  , au  jugement  de  l’ordinaire  * fuivant  la  forma 
du  décret  rendu  fous  Paul  III  d’heureufe  mémoire.  Que  fi  la 
chofe  ne  fe  peut  pas  faire  commodément , ou  qu’elle  ne  foit  pas 
exécutée  dans  ledit  terme , anfii-tôt  que  l’une  ou  l’autre  place  du 
vicaire  ou  du  leâeur  viendra  à vaquer  par  cellion  , ou  décès  da 
l’un  des  deux , ou  de  quelqu’autre  maniéré  que  ce  foit , la  charge 
d’ames  fera  réunie  au  bénéfice , le  nom  de  vicaire  fera  éteint , 6c 
tout  fera  remis  en  fon  ancien  état.  » 

Il  lèmble  que  par  ce  décret  les  ferions  anciennes  quoiqu’irré- 
gulieres  Ibnt  relpeûécs , pourvu  que  le  vicaire  qui  deifert  la  pa* 
roiffe  , reçoive  la  portion  congrue.  II  ne  condamne  que  les  fec* 
tions  à venir. 

* 

En  France  la  jurifprudence  des  arrêts  a toujours  été  très-févero 
tontre  cette  demicre  cfpece  de  fe&ion  , quand  on  a pu  en  admi- 
niftHer  la  preuve  ; ce  qui  eft  affez  difficile  au  moyen  de  ce  que 
juheienne  pofTeffion  fert  de  titre  légitime  à prcfque  tous  ces  prieur* 
décimateuts.  Cependant  plufieurs  ont  hafârdé  des  dévoluts , non- 
feulement  contre  ces  ferions , mais  encore  contre  des  unions  irré- 
gulières en  général , 8c  le  fuccès  de  quelques-uns  les  avoient  ren. 
dus  en  dernier  lieu  très-fréquents  ; fi  bien  que  l’aflcmblée  du 
clergé  en  1 760 , crut  devoir  en  porter  fes  plaintes  au  roi.  Elle» 
ont  été  renouvelées  par  l’affemblée  du  clergé  en  1765  ; 6c  il  a 
paru  en  conféquence  la  déclaration  fuivante. 

DÉCLARATION  du  roi  , concernant  Ut  unions  des  bénéfice!  ; 
donnée  â Verfaillet  , U 1 décembre  1769  , regiflrée  en  parlement 
le  19  janvier  1770. 

LOUIS  , pir  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & de  Navarre  : 
à tous  ceil*  qui  ces  préfentes  lettres  verront  , Salut.  Les 
putés  du  clergé  de  notre  royaume  nous  ont  reprélè^vé  , qu’îj 
«voit  été  anciennement  pourvu  , par  des  unions  ou  débinions 
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de  bénéfices  , à la  dotation  de  plufieurs  évêchés  \ églifes  cathé- 
drales , cures  , fémirtaires  , hôpitaux  & colleges  ; que  les  unions , 
quoique  faites  dans  le  temps  en  grande  connoiflance  de  caufe  , 
& pour  le  plus  grand  bien  de  l’égUfe  & de  l’état , occaftonnoient 
néanmoins  aux  églifes  , & autres  établiffements  publics  , des  con- 
tentions ruineufes  de  la  part  de  plufieurs  particuliers  , lefquels 
plus  cfcctipcs  de  leur  intérêt  perfonnel  que  du  maintien  des 
règles , obtenaient  en  cour  de  Rome  , & même  quelquefois  de 
la  ccmplaifancr?  des  collateurs  ordinaires  , les  anciens  titres  de 
bénéfices  , & aitsouoient  enfuite  leur  union  , fous  prétexte  du 
défaut  de  quelques  formalités  , de  l’obfervation  defquelles  il 
étoit  d’autant  plus  difficile  de  juftifier  que  les  unions  étoient  plus 
anciennes.  Ces  reprélemxtions  nous  ayant  paru  mériter  notre 
attention  , nous  les  avons  fait  examiner  en  notre  confeil  , & 
nous  avons  reconnu  que  , fi  d’un  côté  , fui  van  t les  difpofitions 
des  faims  canons  , adoptées  par  tous  les  tribunaux  de  notre 
royaume,  l'abus  ne  peut  être  couvert  par  aucun  laps  de  temps; 
d’un  autre  côté  , une  pofiefiion  ancienne  & paifible  , & le 
filence  de  toutes  les  parties  intéreflces  , qui  font  naturellement 
préfumer  la  légitimité  du  titre  , rendoieot  bien  peu  favorables 
des  recherches  tardives  , qui  n’avoient  véritablement  d’autre 
objet  que  de  fatisfaire  la  cupidité  de  quelques  particuliers  , au 
préjudice  d’etabiifiements  néceflaires  au  maintien  de  la  religion  , 
ou  également  avantageux  à l’églife  fit  à l’état  ; c*cft  pour  con- 
cilier ces  différentes  vues  , & pour  donner  au  clergé  de  notre 
royaume  une  nouvelle  preuve  de  notre  proteélion  , que  nous 
avons  réfolu  de  fixer  une  époque  au  delà  de  laquelle  il  tje  fera 
plus  permis  aux  particuliers  de  troubler  la  pofiefiion  des  évê- 
ques , des  chapitres  , des  églifes  cathédrales  & des  curés  , non 
plus  que  celle  des  léminaires  , hôpitaux  & colleges  , en  atta* 
quant  des  unions  ou  défunions  , que  leur  ancienneté  doit  faire 
regarder  comme  d'autant  plus  rcfpeâables  , qu’aprèt  un  long 
efpace  de  temps  on  ne  peut  fie  refufer  à la  préfomption  que  de 
pareilles  unions  ont  éré  prononcées  après  toutes  les  folemnité* 
requifes  , & que  , fondées  fur  le  bien  réel  de  l’églife  & de 
l'état  , elles  ont  éié  approuvées  au  moins  tacitement  par  le 
concours  des  deux  puiüances.  A ces  caufes  , & autres  à ce 
nous  mouvant  , de  l’avis  de  notre  confeil , & de  notre  certains 
ficience  , pleine  puifiance  & autorité  royale  , nous  avons  fait  Sc 
faifons  défenfes  à tous  collateurs  d’accorder  , & à tous  eccléfîafi- 
tiques  d’obtenir  ou  d’impétrer  , à quelque  titre  que  ce  foit,  des 
provifions  de  bénéfices  qui  auroient  été  unis  en  tout  ou  en 
partie  , depuis  plus  de  cent  années  , à des  évêchés  , églifes  cathé- 
drales , cures  , féininaires  , hôpitaux  ou  colleges  : déclarons 
nuiles  Si  de  nul  effet  toutes  provifions  deidits  bénéfices  qui  fe- 
roient  obtenus  ou  impétrés  au  préjudice  de  notre  prôfente  de- 
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datation.  Voulons  que  ceux  qui  auroient  obtenu  ou  impétrff 
Jefdits  bénéfices  , à quelque  titre  que  ce  foit  , foient  déclarés 
non  recevables  dans  toutes  les  pourfuites  qu’ils  pourroient  faire 
-contre  lefdites  unions  ou  défunions  ; & que  les  évêques  , égli- 
fes  cathédrales  , curés  , féminaires , hôpitaux  & colleges  , foient 
renvoyés  de  toutes  les  demandes  qui  pourroient  être  formées 
contr'eux  par  les  prétendus  titulaires  defdits  bénéfices  , ou  pac 
les  collateurs  d’iceux , en  judifiant  fèulement  qu’ils  font  en  pot- 
feflion  psifible  &.  non  interrompue  des  fruits  , biens  & revenu* 
des  bénéfices  que  l’on  auroit  impétrés  au  préjudice  de  notre 
prél'ente  déclaration  , que  nous  voulons  être  gardée  & obier vée 
dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume , pays , terres  & feigneu- 
ries  de  notre  obéiflance , fans  déroger  néanmoins  aux  différentes 
lettres  patentes  enregiftrées  en  nos  cours  , données  de  notre  pro- 
pre mouvement  , par  lefquelles  nous  aurions  confirmé  des 
unions  de  bénéfices  , & impofé  fdence  à cet  égard  à nos  pro- 
cureurs généraux  & à tous  autres.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  & féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  par- 
lement à Paris  , que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  regiffrer  ; 
ék  le  contenu  en  icelles  garder  & obferver  félon  fa  forme  & 
teneur , cédant  & faifant  ceffer  tous  troubles  & empêchements  , 
& nonobdant  toutes  chofes  à ce  contraires  : car  tel  ed  notre 
plaiftr  : en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à 
cefdites  préfentes.  Donné  à Verfailles  le  premier  jour  de  dé- 
cembre , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-neuf  , & de  notre 
régné  le  cinquante-cinquieme.  Signé  , LOUIS.  £i  plut  bas  , par 
le  roi  , Signé , Phelypeaux.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire 
jaune. 

, Regiftrée  , ouï  6>  et  requérant  le  procureur  général  du  roi  , pour 

■ être  exécutée  félon  fa  forme  & teneur  » fans  préjudice  des  cm- 
lefiations  actuellement  fubfi fiâmes  pour  raifon  d'aucunes  des  unions 
énoncées  en  la  préfente  déclaration  , & fauf  au  procureur  général 
du  roi  à interjeter  appel  comme  d’abus  de  celles  drfdites  unions 

' qui  pourroient  être  abufives  ; 6r  copies  collationnées  envoyées  aux 

■ Bailliages  6*  fénéchaujfécs  du  reffort  : Enjoint  aux  fubjlituts  du 

procureur  général  du  roi  d’y  tenir  la  main  , & d’en  certifier  la 
cour  au  mois  , fuivant  l’arrêt  de  ce  jour.  A Paris  , en  parlement , 
toutes  les  chambres  ajfetnblées  , le  dix- neuf  janvier  mil  fept  cent 
foixante-dsx . 

Signé  , Ysabeau. 

Pareille  déclaration  datée  du  15  février  1771  .envoyée  au 
parlement  de  Touloulc  & fuivie  de  lettres  de  juflion  du  8 juillet, 
de  la  même  année  , y a été  enregiftrée  le  20  dudit  mois  de 
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Juillet , /bus  les  mêmes  modifications  exactement , que  celles 
oppofées  dans  l’arrêt  d’enregiftrement  du  parlement  de  Paris  , 
fur  la  déclaration  de  1769. 

On  a propoté  la  queftion  de  fivoir  , fi  cette  déclaration 
s’applique  également  aux  feftions  odieufes  des  prieurés-cures, 
& il  paraît  que  non , fi  la  feôion  ou  défunion  n'a  pas  été  faite 
en  faveur  ou  au  profit  de  la  cure  même  ou  de  quelqu’un  des 
corps  ou  églifes  favorables  dont  parle  cette  loi.  On  en  juge 
ainfi  par  les  termes  de  la  demiere  reprcfentation  du  clergé  où 
il  donne  pour  motif  , le  dommage  que  fouffrent  les  établif- 
femenrs  utiles  de  ces  dévoluts  fondés  fur  Pirrégularité  des  an- 
ciennes unions  ou  défunions  ; tandis  que  par  les  précédentes 
remontrances , il  avoit  fait  valoir  l’intérêt  des  indultaires  & celui 
de  la  régale.  Au  furplus  dans  le  cas  de  ces  dévoluts  , le  prieur 
attaqué  peut  offrir  de  réparer  le  vice  de  fon  titre  en  dcifer- 
vant  lui-même  la  cure  , 8c  dès-lors  l’intérêt  du  dévolutaire 
celfe  avec  celui  de  l’églife  dont  il  avoit  fait  le  fondement  ou  le 
prétexte  de  fon  impétration.  Arrêt  du  1 feptembre  1699.  Re- 
• ctieil  de  jurifprud.  can.  verb.  feft.  n.  z.  Duperrai , Moy.  can. 
tom.  z , chap.  15.  Ce  dernier  auteur  remorque  que  fur  la 
matière  des  feftions  de  prieurés-cures , il  y a uniformité  de  juris- 
prudence entre  le  parlement  8t  le  grand  con&il  pour  les  con- 
damner. Mais  , ajoute-t-il  , pourquoi  ne  pas  également  con- 
damner les  mêmes  feftions  faites  au  profit  des  monafteres  de 
St.  Benoit , c’eft  que  celles-ci  ont  été  en  quelque  forte  auto- 
rifées  par  les  évêques  eux-mêmes  , qui  , leur  ayant  confié  les 
cures  dans  les  fiecles  d’ignorance  , les  leur  ont  enfuite  ôtées , 
mais  làns  les  priver  des  revenus  , ni  même  des  droits  qui  y 
dtoient  attachés.  Voyez  ce  qui  en  eft  dit  fous  les  mots  Autel , 
Rachat . M.  Duperrai  difeute  au  long  cette  matière  dans  le  chap. 
16  , loc.  cit,  par  rapport  aux  congrégations  des  Bénédiftins 
qui  ont  le  plus  profité  de  ce  qu’çn  appelle  unions  de  fait  : Van- 
Éfpen  en  a fait  aufli  un  traité  fous  le  titre  d’incorporation  des 
biens  aux  monafteres.  On  y voit  quelles  ont  été  les  voies  par 
où  ccs  congrégations  ont  acquis  leurs  grandes  poflèflions  ; elles 
ont  allégué  pour  les  juftifier  pluficurs  raifons  parmi  lefquelles 
on  n’a  pas  omis  les  privilèges  des  nouvelles  congrégations  ré- 
formées i mais  c’eft  à quoi  répond  M.  Duperrai  , ainfi  qu’à 
tout  le  refte  ; il  n’eft  pas  de  notre  plan  d’entrer  ici  trop  avant 
dans  ces  difeufiions  : nous  nous  bornerons  à dire  que  l’édit  de 
>7)9  6t  la  déclaration  du  30  août  1735  , rapportés  fous  ht 
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mots  Reed.  regd.  &e.  Siégé  Matid  ; fervent  auiourd’hm  à 
fixer  les  efprits  fur  la  nature  8c  les  effets  des  droits  ou  des 
privilèges  de  ces  congrégations  en  matière  de  bénéfices  St  de 
collations.  Voyez  Biens  J'cglijc  , Commende.  Nous  remarquerons 
auffi  que  parmi  tant  de  prieurés  qui  font  entre  les  mains  des 
religieux  Bénédiftins  , on  doit  diftinguer  finguliércment  ceux 
qui  de  leur  propre  nature  , ne  doivent  pas  être  fuppofes  avoir 
été  dans  la  conventualité  ou  dans  l’ancienne  dépendance  des 
abbayes.  » Toutes  les  fois,  dit  Duperrai , lec.  en.  n.  8 , que 
les  prieurs  partagent  les  revenus  des  cures  , 8c  quMIs  font 
curés  primitifs  , qu’il  y a des  vicaires  perpétuels  , c’eit  une 
preuve  concluante  que  le  prieuré  tire  fa  naiffance  de  la  cure , 
que  c’ert  un  bien  étranger  à l’abbaye.  C’cft  un  prieuré  par 
droit  de  conquête , c’eft  le  fruit  d’une  viaoire  fans  combat  ». 
Néanmoins  rien  de  plus  ordinaire  que  de  confondre  toutes 
les  efpeces  de  prieurés  qui  font  au  pouvoir  des  religieux  ; la 
commende  introduite  quelquefois  dans  la  poffcflion  des  prieures 
qui  n’ont  jamais  été  conventuels  ni  réguliers  , conferve  , dit- 
on,  à jamais  la  régularité  , 8c  à ce  dernier  titre  les  religieux 
les  réclament  tous  comme  un  bien  de  leur  patrimoine.  Mais 
dans  les  bonnes  réglés  , dcvroit-il  fuffire  que  les  prieures  de 
l’efpece  de  ceux  dont  nous  venons  de  parler  , euffent  été  ou 
mis  en  commende  ou  poffédés  par  des  religieux  pour  être  a 
l’abri  de  toute  critique  fur  la  feaion  vicieufe  dont  Ils  pourroicnt 
être  infcaés  T 

La  nouvelle  déclaration  rapportée  n’a  point  mis  les  monalteres 
dans  l’exception  , 8c  les  principes  à cet  égard  pourroicnt  bien 

leur  être  communs.  . . , 

La  même  aflêmblée  de  1760  avoit  fait  egalement  des  rc- 
préfentations  au  roi  fur  les  dévoluts  des  annexes  dans  le  Dau- 
phiné , 8c  elle  demandoit  qu’on  n’en  reçût  point  fiir  des  an- 
nexes qui  ne  feroient  pas  poffédées  depuis  cent  ans  en  titre  de 
bénéfices.  La  réponfe  du  roi  fut  qu’il  feroit  examiner  cette  de- 
mande en  fon  confeil.  La  déclaration  rapportée  ayant  paru,  depuis 
le  clergé  n’a  pas  répété  cet  article  dans  (on  cahier  de  17^5* 

SECULAR1A  SECULARIBUS  , bc.  V.  Regd.  regd.  b:. 

SÉCULARISATION.  On  entend  par  fécularifation  i’afte  par 
lequel  un  bénéfice  régulier  devient,  féculier  , où  un  religieux 
eft  mis  au  rang  des  clercs , ou  même  des  laïques. 

On  diftingue  donc  deux  fortes  de  fécularifation  , les  perfon- 

nellcs  8c  les  réelles. 
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Les  premières  s’appliquent  aux  perfonnes  des  religieux  , 8c 
les  autres  aux  bénéfices.  A quoi  on  pourrait  ajouter  une  troi. 
fîcme  efpece  de  féculariûtion  qui  eft  mixte  , quand  on  recu- 
lante un  monaftere  avec  les  religieux  qui  y ont  fait  profeflioa 
religieufc. 

i°.  Pour  ce  qui  eft  des  (ecularifations  perlbnnclles  , il  faut 
diftingucr  celle  qui  fe  fait  expreflemcnt  par  difpenlê  du  pape , 
d’avec  celle  que  produit  l’aflëcution  d’un  bénéfice  dont  les  fonc- 
tions font  toutes  féculieres. 

A l’égard  de  la  leculariûtion  par  difpenfe  , ( ce  qui  com- 
prend les  tranflations  , ) Voy.  Vau , Translation  , Réclamation  , 
&c  ci  après. 

Aucun  autre  bénéfice  que  l’épifcopat  ne  fécularife  un  reli- 
gieux. Voy.  Religieux , Evêques. 

i°.  La  fécuiarifaiion  réelle  d’un  bénéfice  peut  avoir  lieu 
pour  certaines  caufes  d’utilité  ou  de  néceflité  pour  l’églife  , en 
©blèrvant  les  formalités  ordinaires  des  unions  8c  défunions  ; 
mais  il  eft  rare  qu’un  bénéfice  féculier  devienne  régulier  , & 
vice  ver/J  , autrement  que  par  les  voies  dont  il  eft  parlé  fous 
le  mot  Regul.  regul.  & in  fin. 

3°.  L’on  voit  fous  le  mot  Chapitre  comment  les  chapitres  des 
dgli/ês  cathédrales  8c  collégiales  , de  réguliers  qu’ils  étoient , 
font  devenus  féculiers.  Régulièrement  le  changement  d’état 
dans  un  monaftere  , 8c  non  dans  un  chapitre  régulier  de  cathé- 
drale , ( v.  Chapitre  ) n’eft  point  regardé  comme  favorable.  I! 
faut  , fuivant  les  conciles  , de  grandes  railbns  pour  l’autorifer 
& le  rendre  légitime.  Mémoires  du  Clergé  , tome  4 , pages 
X037—  2059. 

Ces  raifons  peuvent  être , que  la  réglé  primitive  dès  long- 
temps n’y  eft  plus  obfervée  } que  bien  loin  d’obferver  la  pau- 
vreté , que  les  moines  poflêdent  en  propre  ; 8t  qu’il  n’y  a pas 
lieu  d’efpérer  qu’accoutumés  à cette  propriété  qu’on  a tolérée 
dans  leurs  prédéceflcurs  , ils  veuillent  tout  mettre  en  commun  , 
& obfervcr  en  toutes  chofes  la  lé  vérité  des  réglés  8c  conftitu- 
tions  qui  n'étoient  déjà  plus  en  ufàge  du  temps  de  leurs  pré- 
déceflctirs  ; 8c  qu’ainfi  le  changement  de  l’état  régulier  en  celui 
de  tëculier  leur  fera  falutaire  , 8c  qu’ils  le  fouhaitent.  A ces 
caufcs  de  lécularilàtion  on  peut  en  ajouter  d’autres  , que  four- 
nirent les  circonftances  , 8c  qui  font  terminées  dans  la  bulle  de 
iécularifation  par  cette  clauiè  ordinaire  : Ad  laudem  omnipo- 
tout*  Deï  & txalmianem  fidei  catkoliat  6*  divini  cultîu  augmtn~ 
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tant  ae  tccltfus  N.  ftatum  profperum  , konorificum  & trânqinllun. 
Rebuff.  in  prax.  de  ereëlionc  eeclefict  , &c.  n.  8.  L’on  a VU  tout 
récemment  deux  fécularifations  d’abbayes  , dont  l’une  avoit 
pour  principal  motif  la  néceffité  d’un  évêché  , ( S.  Claude  ) 8c 
l’autre  la  multiplication  des  bénéfices  féculiers  en  faveur  des 
nobles  qui  font  dans  le  befoin  , ( S.  Viftor  de  Marfcille.  ) Mém. 
du  Clergé  , tom.  4,  pag.  aoôi. 

C’eft  une  queftion  parmi  les  canonises  , fi  l’on  peut  pro- 
céder à la  fécularifàtion  d’un  monaftere  par  l’autorité  de  l’évê- 
que en  certains  cas  ; mais  quoi  que  décident  le  chap.  inter, 
quatuor  , de  relig,  8c  la  glofe  du  chap.  fi  epifeopus  , de  paroch.  il 
y a long- temps  qu’on  a recours  au  pape.  RebufFe  loc.  cit.  n.  n« 
Ceft  feulement  une  néceûité  indifpenfàble  d’appeler  les  évê- 
ques des  lieux , ainfi  que  tous  les  intéreiTés  à ce  changement 
d’état. 

Par  les  bulles  de  fécularifàtion , le  pape  fupprime  8t  éteint 
l’ordre  de  la  réglé  que  profefToit  le  monaftere  , tout  état  & 
clTence  régulière  dans  le  couvent  , cloître  églifes  , offices 
clauftraux  8c  autres  portions  monacales , prieurés  8t  bénéfices  $ 
en  forte  qu’ils  ceffent  d’être  réguliers  , 8c  veut  que  toutes  ces 
chofes  St  tous  les  biens  qui  dépendent  de  l’églifè  ainfi  changée  , 
deviennent  feculiers.  < 

Le  pape  exempte  les  moines,  ceux  qui  tiennent  les  dignités; 
offices  clauftraux  , ou  d’autres  bénéfices  réguliers  dépendants 
de  ladite  égiife  , 8t  les  miniftres  réguliers  , foit  qu’ils  aient  fait 
profeffion  expreflè , ou  bien  tacite  , de  tout  engagement  de 
l’obfervation  des  conftitutions , définitions , réglements  , infti- 
tuts , ftatuts , coutumes , 8c  ufàge  de  la  règle  de  S.  N.  8t  de 
tous  vœux  qu’ils  pourroient  avoir  faits  , à la  réfèrve  de  celui 
de  chafteté.  Veut  qu’ils  puiflènt  porter  l’habit  féculier,  8t  quitter 
les  marques  régulières  , fans  encourir  pour  ce  les  peines  d’apoC 
tafie  St  d’inhabileté  , la  note  d’infamie  , ou  autres , portées  paît 
les  conftitutions  : De  cœtero  feculares  fini  , & pro  fccuUr'tbus  h a. 
beantur  & reputentur. 

Le  concile  provincial  do  Sens,  c.  17  , ordonne  , fuivant  la 
difpofition  du  concile  de  Vienne , qui  y eft  cité  , que  l’ordi- 
naire , avec  le  confentement  de  l’abbé  , peut  faire  une  union  de 
monafteres  à fupprimer  , avec  quelqu’autre  abbaye  , 8c  y appli- 
quer les  revenus , pour  en  augmenter  le  nombre  des  religieux 
à proportion  de  l’augmentation  du  revenu  ; pourvu  que  l’on  en 
entretienne  au  moins  un  prêtre  féculier  dans  l’abbaye  aban- 
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donnée  , pour  continuer  le  fer  vice  divin  , moyennant  une  por- 
tion congrue  qui  lui  fera  affignée  par  l’évêque  du  confentement 
des  religieux  ou  reiigieufes.  C’eft  ce  qui  a été  exécuté  en 
Italie  par  deux  bulles  du  pape  Innocent  X , l’une  de  1649  » &c- 
l’autre  de  1651  , par  lclquclles  il  démembra  des  congrégations 
reiigieufes  les  monafteres  où  il  n’y  avoit  pas  nombre  fùffifant 
de  religieux  , 8c  fit  enfuite  la  diftribution  de  leurs  biens  , 
fuivant  la  diverfité  des  lieux  , ou  aux  féminaires  , ou  aux 
hôpitaux  des  villes.  Voyez  Monaftcrt , Réduction* 

* 

Suivant  les  maximes  du  royaume  , le  confentement  du  roi  eft 
«ccejTjire  dans  la  fécularifition  des  monafteres  , 8c  même  dans  les 
régularifations  , c’eft-à-dire  , dans  la  converfion  d’un  chapitre  fé- 
ctilier  en  régulier  , quoique  ce  changement  foit  plus  favorable  , 
mais  plus  rare  que  le  précédent. 

• La  forme  du  confentement  du  roi  eft  différente  ; mais  la  plus 
ordinaire  eft  que  le  chapitre  qui  demande  d’être  lecularifé  , ob- 
tient un  brevet  par  lequel  fa  majefté  lui  permet  de  faire  inftance 
euprès  de  là  fainteté  pour  le  changement  de  fon  églife  , de  l’é- 
tat régulier  en  féculier.  Après  que  les  bulles  ont  été  obtenues 
& fulminées  , le  chapitre  obtient  du  roi  d’autres  lettres  paten- 
tes  J par  lefquelles  là  majefté  confirme  ce  qui  a été  fait.  On 
ènregiftre  Je  tout  dans  les  cours , fk  l’affaire  eft  confommée.  Ceft 
Ce  qui  s’eft  pratiqué  dans  la  féculariûtion  des  chapitres  de  Lu- 
çon  , de  Nifmes  , de  S.  Pons  , 8cc.  Mém.  du  Clergé  t tom.  4 , 
pag.  1065. 

- On  tient  en  France  , i°.  Que  la  bulle  de  fécularifation  doit 
être  coflfidérée  comme  la  réglé  du  nouvel  état  de  ces  églifes  , 
iorlqu’il  n’y  a rien  de  contraire  aux  maximes  8t  aux  ulàges  du 
iroyaume.  Cette  réglé  a lieu  en  matière  de  bénéfices  contre  les 
pourvus  par  mort  , 8c  fur  les  autres  genres  de  vacance  , mais 
non  indiftinôement  contre  les  brevetaires  du  roi , (bit  en  régale  t 
Ibit  de  ferment  de  fidélité  , de  joyeux  avènement  , ni  contre  les 
indultaites.  Ondiftingue  à leur  égard  fi  la  fécularilàtion  a été  faite 
avant  l’établiflèment  de  ces  brevets  , & en  ce  cas  on  juge  qu’ils 
font  obligés  de  fe  conformer  aux  conditions  qu’elles  renferment  ; 
ou  fi  elle  a été  faite  depuis  l'huroduâion  de  ces  brevets , en  ce 
cas  on  juge  que  le  pape  ni  les  chapitres  n’ont  pu  appofer  à la  fécu- 
larifation  desconditions  qui  leur  font  préjudiciables , &c  qui  en  r et 
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treignent  l’effet.  Recueil  de  juriiprud.  can.  vtth.  Chapitre , iêft.  7 , 
•fl.  2.  V.  Brevet. 

20.  Lorfque  l’exemption  8c  les  autres  privilèges  que  les  cha- 
pitres prétemloient  étant  réguliers  , ne  leur  font  pas  con&rvés 
par  une  claufe  expreflê  , ils  rentrent  à cet  égard  dans  le  droit 
commun  , qui  les  foumet  à l'évêque  ; on  préfume  en  ce  cas 
que  ces  privilèges  leur  avoient  été  accordés  en  faveur  de  la  ré- 
gularité. . .■* 

3°.  Cell  un  ftyle  ordinaire  parmi  d’autres  conditions  que  le 
roi  met  dans  fes  lettres  patentes , 8c  les  cours  dans  leur  arrêt  d’en- 
regiftrement , de  mettre  : « à la  charge  que  les  religieux  profès 
qui  iont  à prêtent  dans  ladite  abbaye  , ne  pourront  prendre  aucun 
droit  ni  portion  des  fuccefiions  de  leurs  parents  en  quelque  forte 
8c  maniéré  que  ce  foit  , ni  faire  aucunes  acquifltions  , fi  ce  n’eft 
pour  donner  8c  aumôner  à ladite  églife.  » Ce  font  les  termes  de 
l’arrêt  du  grand  conièil  , du  30  mars  \6i6  , pour  l’homologa- 
tion  de  la  bulle  de  iëcularifation  de  l’abbaye  de  Moiflâc.  Mém.  du 
Clergé,  loc.cie.  pag.  1062. 

Il  a été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  , du  14  juil- 
let 1654  , que  les  réferves  faites  par  un  religieux  des  revenus  de 
fa  place  monacale  , doivent  lui  demeurer  lorfque  le  monafteœ  «ft 
ieculariié.  Mém.  du  Clergé  , tom.  4 , pag.  *044. 

Par  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris , du  mois  de  juin  1707» 
il  a été  jugé  que  la  fécularifation  d’une  abbaye  , tam  ia  eapite 
tjuàm  in  memb'is  , quoique  faite  par  buüe  revêtue  dé  lettres  pa- 
tentes enregUlrées , ne  comprend  pas  les  prieurés  conventuels  qui 
. en  dépendent  ; 8c  quoique  le  prieuré  conventuel  ait  été  jugé  fié- 
culier  par  arrêt  .,  Jefupérienr  de  l’abbaye  ne  laide  pas  d’être  en 
droit  de  s’en  plaindre,  d’interjeter  appel  comme  d’abus  de  la  bul- 
le, de  former  oppofition  à l’arrêt  d’cnregiflrement , 8c  de  rele- 
ver tous  les  vices  de  la  fécularifation  , pour  faire  juger  régulier 
& conventuel  le  bénéfice  dépendant. 

Quand  les  abbayes  , dit  M.  Dubois  , font  deffi  tuées  de  reli- 
gieux , 8c  qu’il  y a peu  d’elpérancc  d’y  en  établir  , l’ordinaire  y 
peut  introduire  des  prêtres  féculiars  : ce  qui  peut  ftrvir  de  motif 
pour  établir  des  feminaires  en  plufieurs  endroits  du  royaume, ou 
pour  unir  les  menfes  conventuelles  de  ces  rnonafteres , où  il  n’y 
a point  de  religieux  cJauftrmix  , aux  fétninaires  des  diocèiês.  V. 
Monaftere.  Il  y a des  églifes  collégiales  , dit  Je  même  auteur  en 
un  autre  endroit  , qui  ont  été  autrefois  des  abbayes  , lefquel- 
i les  ont  été  fécularifées.  Comme  la  féculaiifatioD  ne  sfen'eft  pu 
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■faire  fins  le  contentement  du  roi  , fa  majefté  y a toujours  les 
mêmes  droits  que  le  concordat  lui  attribue  fur  les  abbayes  & les 
prieurés  conventuels  , c’eft-à-dire  la  nomination. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Provence  , du  19  février  1674  , il  a 
été  jugé  qu’une  religieufe  fortie  de  fon  couvent  à caufe  de  fa 
ruine  imminente  , St  par  l’autorité  de  l’évêque  , ne  doit  pas  de- 
meurer en  liberté  chez  fes  parents  , mais  doit  te  retirer  à un 
autre  couvent , 8t  ne  peut  prétendre  dans  cet  état  aucun  droit 
’ittCccflif  dans  là  famille.  Par  le  moyen  de  la  commiifion  dont  il 
-eft  parlé  fous  le  mot  Religieufe  , il  eft  difficile  qu’on  voie  aujour- 
d’hui te  préfenter  une  pareille  difficulté. 

SÉCULIERS.  On  reçoit  dans  I’ufage  ce  mot  dans  ces  deux  ac- 
ceptions : 1 °.  On  entend  par  féculiers  les  miniftres  de  l’églite  , 
qni  ne  failànt  profelïion  d’aucune  réglé  monaftique  , vivent  dans 
le  monde  par  oppofition  aux  religieux  , que  l’on  dit  être  éloi- 
gnés du  fiecle  , St  qu’on  appelle  réguliers  à caufe  de  la  ré- 
glé qu’ils  profeflênt.  Ceux-ci  font  clercs  depuis  que  . contre  leur 
premier  état , on  les  a admis  à la  participation  des  ordres  , 8c 
aux  fondions  du  miniftere.  Mais  cette  qualité  ne  leur  eft  , pour 

• àinfi  dire  , qu’accidentelle  ; d’où  vient  qu’on  ne  les  comprend  pas 
- fous  le  nom  fimple  de  clercs  , ni  fous  ces  termes  des  canons  ; 

Domini  facerdos  , ad  offidum  aut  militiatn  clericalûs  , ad  faeerdotium 
tligi  , aliquod  miaijlerium  ecelefiaflicum  agere  , ecclefuz  Jeculari  in * 

• fervirt. 

U y a long-temps  qu'on  ne  difpute  plus  fur  la  prééminence 
des  deux  états  féculier  8t  régulier  ; ou  du  moins  , foit  par  rap- 

• port  à la  perfèftion  , ibit  par  rapport  aux  privilèges  temporels  t 
1 les  féculiers  paroiflent  l’emporter  fur  les  autres.  C’eft  une  maxime 

dont  on  eft  aujourd’hui  revenu  ■,  dit  M.  Brunet  , Not.  apoftol. 
üv.  6 , chap.  5 , que  la  ciéricature  loit  un  état  moins  parfait  que 
la  régulière  ; car  accordant  avec  S.  Thomas  , que  faire  des  vœux 
eft  plus  parfait  que  de  les  accomplir  (ans  les  avoir  faits  , ils  ne 
lâuroit  nier  que  ceux  dont  la  fonftion  eft  de  pratiquer  l’évangile , 

’ 8c  d’en  inftruire  les  autres,  ne  foient  plus  grands  devant  Dieu 
que  ceux  qui  , la  pratiquant  , n’ont  pas  la  vocation  de  l’en- 
fcigner  ,vjut  fecerit  ù docuerit , &c.  Matth.  Suppofons  les  chofes 
' égaies , ajoute  cet  auteur  ; en  fait  de  bénéfices , les  moines  fbnt 
. toujours  moins  favorables  que  les  féculiers  ; 8c  en  effet.  V-  ce 
qui  eft  dit  fous  les  mots  Commende  , Exemption.  Biblioth.  can. 
verb.  Séculier. 

1.  a0.  On  donne  auffi  le  nom  de  féculiers  ( refpcdivement  ausj 
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perfonnes  eccléfiaftiques  ) aux  laïques  dont  l’état  eft  de  vivre 
dans  le  fiecle.  On  dit  dans  ce  fèns  juge  féculier  , tribunal  focu- 
lier  , cours  féculieres , par  oppofition  au  juge  d’églife  8c  aux  cours 
eccléfiaftiques.  . 

SEIGNEUR.  On  diftingue  par  rapport  aux  feigneurs  les  droits 
utiles , 8c  les  droits  honorifiques  ; il  n’eft  nullement  queftion  des 
premiers  dans  cet  ouvrage  fi  ce  neft  fous  certains  mots  rela- 
tivement aux  bénéficiers  à qui  peut  échoir  une  terre  en  feigneu- 
rie  , comme  en  vallàlité.  V.  1 art.  26  de  l’édit  de  Melun.  Sur 
quoi  il  faut  obferver  qu’on  ne  fituroit , fans  fimonie  8c  fans  pro- 
fanation , former  une  efpece  de  feigneurie  d’un  bénéfice  fupé- 
rieur  fur  un  moindre  , par  des  redevances  , hommages  8c  autres 
chofes  femblables.  Pro  fpiritualibus  homagium  non  prajlatur.  Reg. 
II,  de  reg.  juris.  Bénéficia  conferri  debent  fine  dïminutione.  Cette 
derniere  règle  a toujours  fait  condamner  la  coutume  d’établir 
de  nouveaux  cens  fur  les  églifes  , ainfi  qu’il  eft  dit  fous  le 
mot  Penfijn  , 8 1 qu’on  condamne  aufli  dans  ce  royaume  tou- 
tes fortes  de  réferves  de  la  part  des  collateurs.  V.  Simonie  , 
Collation. 

A l’égard  des  droits  honorifiques  dûs  aux  feigneurs  dans  l’é- 
glife  , V.  Droits  honorifiques  , Ufufruit  , Can.  princip.  23,4.  5. 

Les  bénéficiers  qui , à raifon  de  leurs  bénéfices  , poffèdent  des 
fiefs  avec  juftice  , font  obligés  d’y  établir  pour  la  temporalité  , 
des  officiers  laïques  ; ils  font  , à cet  égard  , fournis  aux  mêmes 
réglés  que  les  autres  feigneurs  laïques  : V.  Offices  , Dénombre- 
ment ; que  fi  le  fief  appartient  à une  abbaye  en  commende  , 
voyez  comment  s’en  fait  le  partage  entre  l’abbé  Sc  les  religieux  , 
fous  le  mot  Biens  (Tcglife.  C’eft  une  réglé  que  , quand  il -n’y  a 
qu’un  foui  corps  de  juftice  dans  l’abbaye  , elle  appartient  à l’abbé , 
même  fur  les  terres  8c  domaines  de  l’ancienne  cellerie.  Mém.  du 
Clergé  , t.  4 , p.  1119,  1205  , 2076.  S’il  va  pour  la  juftice 
temporelle  aflbciation  avec  Je  roi  , V.  Affiociatim. 

Les  juges  des  feigneurs  s’étoient  attribués  la  connoiflance  en 
première  inftance  des  caufcs  de  bénéfices  qui  font  en  la  pleine 
collation  de  ces  feigneurs.  Dumoulin  , de  infimt.  n.  419.  Ero- 
deau  fur  Louet , lett.  B , fom.  1 1 ,n.  15.  Mais  l’ordonn.  de  1667 , 
leur  a ôté  certc  connoiflance  par  l’art.  4 , du  tit.  1 5 , rapporté 
fous  le  mot  Complainte.  Cet  article  ne  parlant  que  des  complain- 
tes bénéficiales  , on  a douté  fi  on  devoir  l’étendre  aux  contefta- 
tîons  pour  raifon  des  réparations  des  bénéfices  ; mjis  l’article  13 
dp  l’édit  de  1695  , a levé  ce  doute  : 8c  c’eft  même  une  maxime , 
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que  la  fiifie  du  bien  temporel  de  Féglife  ne  peut  être  faite  que 
de  l'autorité  d’un  juge  royal,  'art.  5 de  l’édit  de  Melun  ; art.  16 
de  l'ordonn.  de  Blois.  V.  Réparations  , S ai  fie.  V.  touchant  le  droit 
de  la  collation  des  feigneurs  laïques  , les  mots  Collation  , Dé- 
volution. 

Les  juges  des  feigneurs  haut-jufticier*  prétendent  qu’il  peu- 
vent connoître  de  l’accufation  d'un  cas  privilégie  , qui  n’eft  pas 
cas  royal , Pinftruire  & le  juger  contre  les  clercs.  Mais  il  paroît 
par  les  arrêts  qui  ont  été  rendus  fi:r  cette  queftion  , qu’ils  ont 
feulement  , comme  les  prévôts  des  maréchaux  , le  droit  d’infor- 
mer contre  les  clercs  accufds , les  décréter  , & les  faire  arrêter 
8c  conftituer  prifonniers  , pour  les  renvoyer  enfuite  à leurs  ju- 
ges , fuivant  la  qualité  de  l’accufation  ; dans  lequel  cas  les  in- 
formations ne  font  regardées  dans  les  officialités  que  par  for- 
me de  mémoires.  Étant  faite  par  un  juge  incompétent  , ou 
plutôt  qui  n’eft  point  juge  de  l’aeeufé  , on  n’eftime  pas  qu’el- 
les puiflènt  être  la  bafe  St  le  fondement  d’un  jugement  régu- 
lier. Mém.  du  Clergé  , tom.  7 , pag.  i6z...  670...  913.  V. 
Procédure. 

$.  1.  Seigneur  , Dénombrement.  V.  Dénombrement  , Ser- 
ment. 

§.  2.  Seigneur  , Indemnité.  V.  Indemnité. 

SÉMINAIRE , Seminarium  , lieu  deftiné  à l’éducation  des  jeu- 
nes eccléfiaftiques. 

§.  Origine  et  établissement  des  Séminaires.  L’établiffè- 
ment  des  fêminaires  n’eft  pas  nouveau  dans  l’églife  : on  peut  en 
rapporter  l’origine  ou  à ces  communautés  de  clercs  que  les  anciens 
évêques  formoient  auprès  d’eux  , Si  qu’on  renouvela  , fuivant  le 
P.  Thomaffin  , part.  1 , liv.  1 , ch.  41  , dans  le  neuvième 
fïecle  , ou  à ces  écoles  tant  recommandées  par  les  anciens  canons. 
V.  École. 

La  forme  de  ces  établilfemcnts  a varié  ftlon  les  mœurs  8c  les 
ulages  des  différents  ficelés  : il  eft  parlé  des  plus  anciens  dans 
le  canon  , du  fécond  concile  de  Bazas  , tenu  en  519  ; le  canon 
2 du  concile  de  Tolede  en  633  ; les  capitulaires  de  Charlema- 
gne 8t  de  Louis  le  Débonnaire  , liv.  z , ch.  5 ; le  canon  z du 
concile  de  Paris  , en  829.  M.  Fleury  obfervc  en  fes  Infti- 
apitre  au  droit  cccléfiaftique  , par..  1 , chtutes  zo  , que  de- 
puis l’établilfement  des  colleges  & 1 univerfitds  , les  évêques  le 
font  repofés  fur  les  dofteurs  des  liniverfités  , de  l'ipftruâion 
des  clercs  pour  la  théologie  & les  canons' , 8c  fur  les  régents 
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des  colleges  pour  les  études  inférieures  : ce  qui  a ôté  au  théo- 
logal 8c  au  précepteur  l'exercice  de  leurs  fondions.  Mais  fi  d’un 
côté  , ajoute  l’auteur  cité  , les  univerfités  & les  colleges  ont 
rendu  les  études  plus  faciles , St  augmenté  la  fcience  $ les  mœurs 
& la  difeipline  en  ont  fouffert  : tant  de  jeunelTe  aflèinblée  n’a  pu 
être  contenue  fi  aifément  par  des  maîtres  étrangers  , que  les 
clercs  d’une  ville  ; par  un  primicier  ou  un  archidiacre  , fous  l’œil 
de  l’cvéque.  L’étude  a été  féparée  des  fondions  des  ordres  mi. 
neurs  , qui  font  demeurées  , partie  à des  enfants  de  chœur  8c 
à des  chantres  peu  lettrés  , partie  à des  bedeaux  8c  des  valets 
purs  laïques.  Cependant  les  clercs  qui  étudioient  dans  les  univer- 
fités , croient  ûns  fondions  , 8<  vivoient  mêlés  avec  les  écolier* 
laïques  , dont  le  nombre  cil  infiniment  augmenté  dans  ces  der- 
niers temps.  Les  choies  étoient  à peu  près  dans  cet  état , lorique 
le  concile  de  Trente  fit  des  fiiges  réglements  , foit  pour  les 
fondions  des  ordres  mineurs  , foit  pour  la  maniéré  d’élever  de 
jeunes  clercs  dans  des  colleges  particuliers , pour  les  rendre  capa- 
bles de  recevoir  les  ordres  , 8t  d’être  appliqués  aux  fondions  ec- 
cléfiaftiqucs.  Ce  font  ces  colleges  qu’on  appelle  liminaires  , 8c 
qui , comme  des  pépinières  d’où  l’on  tire  de  jeunes  clercs  pour  les 
tranfplanrer  où  l’on  veut  , foumiflènt  tous  les  fujets  dont  l’églife 
a bel'oin.  Voici  le  réglement  du  concile  de  Trente  fur  cette  ma. 
lierc  , JcJJl  23,18,  de  rcf. 

Les  jeunes  gens  , s’ils  ne  font  bien  élevés  , & bien  inftruits 
fe  lai  fiant  aifément  aller  à fuivre  les  plaifirs  8c  les  divertiffements 
du  fiecle , 8c  n’étant  pas  pofiible , fans  une  protedion  de  Dieu 
très  puifiante  , & toute  particulière  , qu’ib  fe  perfeôionnent  & 
perféverent  dans  la  difeipline  eccléfiaflique  , s’ils  n’ont  été  formés 
a la  piété  8c  à la  religion  dès  leur  tendre  jeuneffe  , avant  que  les 
habiiudes  des  vices  les  pofledent  entièrement  ; le  faim  concile  or- 
donne , que  toutes  les  églifes  cathédrales  , métropolitaines  , 8c 
autres  fupérieurs  à celles-ci  , chacune  félon  1a  mefttre  de  fes 
facultés  , 8c  l’étendue  de  fon  diocèfe  , feront  tenues  8c  obligées 
de  nourrir , 8t  élever  dans  la  piété  , 8c  d’inftruire  dans  la  pro- 
fefiion  6c  difeipline  eccléiiaftique  , un  certain  nombre  d’enfants 
de  leur  ville  8c  diocèfe  , ou  de  leur  province  , ft  dans  le  lieu 
il  ne  s’en  trouve  pas  fuffifammem  , en  un  college  , que  l’évêque 
choifira  proche  des  églifes  même  , ou  en  quelque  autre  endroit 
commode  pour  cela. 

On  n’en  recevra  aucun  dans  ce  college  , qui  n’ait  au  moins 
douze  ans , qui  ne  foit  né  de  légitime  mariage  , 8c  qui  ne  fach» 
paffablemeat  lire  & écrire , 8c  dont  le  bon  naturel  Sc  les  bonnes 
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inclinations  J ne  donnent  efpérance  qu’il  fera  pour  s'engager  à 
fervir  toute  fa  vie  dans  les  fondions  eccléfiaftiques.  Veut  le  faint 
concile  qu’on  choifiiïe  principalement  des  enfans  de  pauvres 
gens  ; mais  il  n’en  exclut  pas  pourtant  ceux  des  riches  , pourvu 
qu’ils  y (oient  nourris  & entretenus  à leurs  dépens  , St  qu’ils 
témoignent  defir  8t  affeûion  pour  le  fervice  de  Dien  & de 
l’églife.^ 

L’évcque , après  avoir  divifé  ces  enfants  en  autant  de  claffes 
'qu’il  trouvera  bon  , fuivant  leur  nombre  -,  leur  âge  & leur  pro- 
grès  dans  la  difcipline  eccléfiaftique  , en  appliquera  enfuite  une 
partie  au  fervice  des  églifes  , lorfqu’il  le  jugera  à propos  , St 
xetiendra  les  autres  pour  continuer  d’être  instruits  dans  le  college, 
(ayant  toujours  foin  d’en  remettre  d’autres  en  la  place  de  ceux 
qu’il  en  aura  tirés  ; de  maniéré  que  ce  college  foit  un  perpétuel 
leminaire  de  miniftres  pour  le  fervice  de  Dieu. 

Et  afin  qu’ils  foient  plus  aifément  élevés  dans  la  difcipline 
eccléfiaftique  , on  leur  donnera  tout  d’abord  , en  entrant  , la 
tonfure  , St  ils  porteront  toujours  l’habit  clérical.  Us  y appren- 
dront la  grammaire , le  chant  , le  calcul  eccléfiaftique  , St  tout 
ce  qui  regarde  les  bonnes  lettres  ; St  s’appliqueront  à l’étude 
de  l’écriture  fainte  , des  livres  qui  traitent  des  matières  ecclé- 
fiadiques  , des  homélies  des  faims  , St  à ce  qui  concerne  la 
maniéré  d’adminiftrer  les  facrements  , St  fur-tout  , à ce  qu’on 
jugera  à propos  de  leur  enfeigner  , pour  les  rendre  capables 
d’entendre  les  confeflïons  : enfin  , ils  s’y  inftruiront  de  toutes 
les  cérémonies  St  ufages  de  leglife.  L’évêque  aura  foin  encore 
qu’ils  afliftent  tous  les  jours  au  facrifice  de  la  mefle  ; qu’ils  fe 
confeflent  au  moins  tous  les  mois  ; St  qu’ils  reçoivent  le  corps 
de  notre  Seigneur  Jefus-Chrift  félon  que  leur  conteffeur  le  trou- 
vera à propos  , rendant  fervice  les  jours  de  fêtes  danf  l’églife 
cathédrale  , ou  dans  les  autres  du  lieu. 

Toutes  ces  chofes , 8:  toutes  les  autres  qu’il  fera  néceffaire  St 
& propos  d’établir  pour  le  fuccès  de  çet  ouvrage , feront  réglées 
par  les  évêques  , affidés  du  confeil  de  deux  chanoines  des  plus 
anciens  & des  plus  expérimentés  , St  choifis  par  les  évêques 
mêmes  , félon  que  le  faint-Efprit  leur  infpirera  ; St  ils  tiendront 
la  main  , par  leurs  fréquentes  vifites  defdits  colleges  , à ce 
qu’ils  auront  une  fois  établi  , foit  toujours  obfervé.  Ils  châtieront 
lévérement  les  mutins,  les  difcoles  St  rebelles  , les  incorrigibles, 
& ceux  qui  femeront  parmi  les  autres  le  vice  & le  déréglement , 
les  chaflant  même  de  la  maifon  , s’il  en  eft  befoin  ; enfin  , ils 
auront  en  une  finguliere  recommandation  tout  ce  qu’ils  jugeront 
qui  pourra  contribuer  à conferver  St  à affermir  un  établifiement 
ii  faint  Sc  fi  pieux  , St  éloigneront  tout  ce  qui  pourroit  y ap- 
porter obffacle. 

Et  d’autant  qu’il  fera  néceffaire  de  faire  fonds  de  quelques 
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revenus  certains  , pour  le  bâtiment  du  college  , pour  les  gages 
des  maîtres  & des  domeftiques  , pot»  la  nourriture  & entretien 
de  la  jeuneffe  , Si  pour  toutes  les  autres  dépenfes  ; outre  les  re- 
venus déjà  dellinés  en  certaines  églifes  Si  autres  lieux  , à l’inl- 
truélion  & entretien  des  enfants  qui  feront  cenfés  dès- la  même 
réellement  appliqués  au  nouveau  (éminaire  , par  le  foin  , •&  à 
la  diligence  de  l’évêque  du  lieu  ; les  mêmes  évêques  affiliés  du 
confeil  de  deux  du  chapitre,  dont  l'un  fera  choifi  par  l’évêque, 
& l’autre  par  le  chapitre  même  , & de  deux  autres  eccléfiafti- 
ques  de  la  ville  , dont  l’un  fera  pareillement  nommé  par  l’évê- 
que , & l'autre  par  le  clergé  du  lieu  , feront  diflraéfion  d’une 
certaine  partie  , ou  portion  de  tous  les  revenus  de  la  menfe  épif- 
copale  du  chapitre , & de  toutes  les  dignités  , perfonnats  , offi- 
ces , prébendes  , portions  , abbayes  Si  prieurés  de  quelque 
ordre  , même  régulier  , ou  de  quelque  nature  & qualité  qu’ils 
foient  ; des  hôpitaux  qui  font  donnés  en  titre  ou  réglé  , fuivant 
la  conflitution  au  concile  de  Vienne  , qui  commence  , quia  con- 
tingu  j & généralement  de  tous  bénéfices  , même  réguliers  , de 
quelque  patronage  qu’ils  foient , même  exempts,  meme  qui  ne 
feroient  d'aucun  dtocèfe  , Si  qui  feroient  annexes  d'autres  égli- 
fes, monafteres  , hôpitaux  , ou  autres  lieux  de  dévotion  , exempts 
même , quels  qu’ils  puiüent  être  ; enfemble  des  fabriques  de* 
églifes , & autres  lieux  , & de  tous  autres  revenus  eceléfiafti- 
ques , même  des  autres  colleges  , dans  lefquels  toutefois  il  n’y 
aura  pas  aéluellement  de  fénunaires  d’écoliers  , ou  des  maîtres 
appliqués  à l’avancement  du  bien  commun  de  i’églife  : car  le 
faint  concile  veut  & entend  que  ceux-là  foient  exempts  , excepté 
à l'égard  des  revenus  qui  le  trouveront  fuperflus  , après  l'en- 
tretien honnête  déduit  de  ceux  qui  compofent  lefdtts  femtnaires , 
ou  lefdites  fociétcs  Si  communautés  , qui  en  quelques  lieux  s'ap- 
pellent écoles  ; comme  aulïi  des  revenus  de  tous  les  monaf- 
teres , à la  réferve  des  mendiants  , même  des  dixmes  pofTédées 
de  quelque  maniéré  que  ce  foit  par  des  laïques  , & fur  lefquels 
on  ait  coutume  de  tirer  la  contribution  pour  les  fubfides  ecclé- 
fiaftiques  , ou  appartenantes  à des  chevaliers  de  quelque  ordre 
ou  milice  que  ce  foit  , excepté  feulement  aux  freres  de  faint  ' 
Jean  de  Jérufalem  : & fera  appliquée  & incorporée  audit  college, 
ladite  part  Si  portion  de  tous  les  fufdits  revenus,  ainfi  diftraite, 
& même  on  y pohrra  joindre  Si  unir  quelques  bénéfices  fim- 
plcs  , de  quelque  qualité  Si  dignité  qu’ils  foient  , auffi  bien  que 
des  preltimonies  ou  portions  preftimoniales  , ainfi  qu’on  les 
appelle  , auparavant  même  qu’elles  viennent  à vaquer  , fans 
préjudice  pourtant  du  fervice  divin  , & des  intérêts  de  ceux 
qui  les  pofléderon:  : ce  qui  ne  laifTcra  pas  d’avoir  lieu  & de 
s'exécuter  , encore  que  leldits  bénéfices  foient  réfervés  & affec- 
tés à autres  ulages  , fans  que  l’effet  defdite*  union*  & applica- 
Tomc  VI.  S 
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tions  defdits  bénéfices  puiiïe  être  empêché  ou  retardé  par  la  ri-' 
fignation  qui  en  pourroit  être  faite  , ni  par  quelque  autre  voie 
que  ce  foit  ; mais  elles  fubfifleront , 5c  auront  lieu  , de  quelque 
maniéré  que  les  bénéfices  puiflent  vaquer  , même  en  cour  de 
Rome , nonobftant  toute  conftitution  contraire. 

Pourra  l’évêque  du  lieu  , par  cenfures  eccléfiaftiques  , & au- 
tres voies  de  droit , 8c  en  appellant  même  , s’il  le  juge  à pro- 
pos , le  fecours  du  bras  iéculier  , contraindre  au  paiement  de 
ladite  part  6c  portion  de  contribution  , les  poflefTeurs  de  tous  6c 
chacun  les  bénéfices , dignités  , perfonnats  , & autres  fufmen- 
tionnés  , non- feulement  pour  ce  qui  les  regarde  , mais  pour  la 
part  de  contribution  qui  devra  être  prife  iur  les  penfions  qu’ils 
auront  peut  être  à payer  fur  leur  revenu  , leur  laitTam  pourtant 
entre  les  mains  tout  le  fonds  defdites  penfions  , à la  réferve  de 
ladite  portion  de  contribution  , dont  ils  videront  leur*  mains  ; 
nonobflant , à l’égard  de  tout  ce  que  deflus  t tous  privilèges  6c 
exemptions  , quand  elles  feroient  telles  , qu’elles  duuent  requérir 
une  dérogation  fpéciale  ; toute  coutume  , mênutde  temps  immé- 
morial , appellation  ni  allégation  quelconque  , qui  peut  être  mife 
en  avant  pour  empêcher  l’exécution. 

En  cas  que  par  le  moyen  defdites  unions  qui  feroient  pleine- 
ment exécutées  , ou  par  d autres  voies  , le  féminaire  fe  trouva 
totalement  doté  , ou  en  partie  ; alors  la  portion  de  chaque  béné- 
fice qui  aura  été  diftraite  5c  incorporée  par  l’évêque  , en  la 
maniéré  ci-deffus , fera  remife  totalement , ou  en  partie  , félon 
que  l’état  des  chofes  le  requerra. 

Que  fi  les  prélats  des  egüfes  cathédrales  8c  autres  fupérieures , 
fe  rendoient  négligents  à i'établiflement  6c  au  maintien  de  tels 
féminaires  , ou  refufoient  de  payer  leur  portion  ; il  fera  du  devoir 
de  l’archevêque  de  reprendre  vivement  l’évêque  ; 6c  ce  fera  au 
fynode  provincial  à reprendre  l’archevêque  , ou  autres  fupé- 
xteurs  en  degré  , 8c  à les  obliger  à tenir  la  main  à tout  ce  que 
deflus  ; 6c  enfin  à avoir  un  foin  particulier  de  procurer  6c  avan- 
cer au  plutôt , ô<  par-tout  où  il  fe  pourra  , un  ouvrage  fi  faint 
fie  fi  pieux.  A l’égard  du  compte  des  revenus  dudit  leminaire  , 
ce  fera  à l’évêque  à le  recevoir  tous  les  ans  en  préfence  de  deux 
dé  pûtes  du  chapitre  , 6c  de  deux  autres  du  clergé  de  la  ville. 

De  plus , atm  qu’avec  moins  de  dépenfe  , on  puiffe  pourvoir 
à l’établiffement  de  telles  écoles  ; le  faint  concile  ordonne  que 
les  évêques  , archevêques  , primats  , 6c  autres  ordinaires  des 
lieux  , obligeront  ceux  qui  pofîedent  des  fcolaftiques  , 8c  tous  au- 
tres qui  tiennent  des  places  , ou  prébendes  , auxquelles  eft  atta- 
chée l’obligation  de  faire  leçon  , & d’enleigner  , 6c  les  contrain- 
dront même  par  la  fouftraétion  de  leurs  iruits  fit  revenus  , d’en 
faire  les  fondions  dans  lefdites  écoles  , 6c  d’y  inftruire  par  eux- 
mêmes  , s’ils  en  font,  capables , les  enfants  qui  y feront  i finon , 
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dé  mettre  en  leur  place  de*  gens  qui  s’en  acquittent  comme  il 
faut,  qu'ils  choifiront  eux- mêmes , & qui  feront  approuvés  par 
les  ordinaires.  Que  fi  ceux  qu'ils  auront  choifis  , ne  font  pas 

I'ugés  capables  par  l’évêque  , ils  en  nommeront  quelqu’autre  qui 
e loit , fans  qu'il  y ait  lieu  à aucune  appellation  ; âc  s'ils  né- 
gligent de  le  faire  , l’évêque  même  y pourvoira. 

il  appartiendra  auflï  à l’évêque  de  leur  prefcrire  ce  qu’ils  de- 
vront enfeigner  dans  leldites  écoles  , félon  qu’il  le  jugera  à pro- 
pos ; &i  à l’avenir  , ces  fortes  d’offices  ou  dignités , que  l'or» 
nomme  fcolaftiques  , ne  feront  donnés  qu’à  des  doéleurs  ou 
maîtres,  ou  à des  licenciés  en  théologie  , ou  en  droit  canon  , ou 
à d'autres  perfonnes  capables  , qui  puiffent  s'acquitter  par  eux- 
mêmes  de  cet  emploi;  autrement  la  provifion  fera  nulle  , & fans 
effet , nonobftant  privilèges  ÔC  coutumes  quelconques  , même  de 
tet  ' 


ue  province  les  églifes  fe  trouvent  en  une 
ft  grande  pauvreté  , que  l’on  ne  puiffe  établir  des  colleges  er» 
toutes  ; alors  le  îynode  provincial  . ou  le  métropolitain  , avec 
deux  de  les  plus  anciens  fuffragants  , aura  foin  d’établir  dans  fon 
églife  métropolitaine  , ou  dans  quelqu’autre  églife  de  la  pro- 
vince plus  commode  , un  , ou  plufiçprs  colleges  . félon  qu’il  le 
jugera  à propos  , du  revenu  de  deux  , ou  de  plufteurs  det dites 
églifes  , qui  ne  font  pas  (uffifaotes  pour  entretenir  aifément  cha- 
cune un  college  ; & là  feront  inffruits  les  enfants  defdites  églifes. 

Au  contraire,  dans  les  églifes  qui  ont  de  grands  & puiffants 
diocèfes  , l’évêque  pourra  avoir  en  divers  lieux  , un  ou  plulieurs 
pareils  féminaires , félon  qu’il  le  jugera  à propos  ; mais  ils  feront 
tous  entièrement  dépendants  de  celui  qui  fera  érigé  & établi 
dans  la  ville  épifcopale.  • 

Enfin  , fi  au  fujet  defdites  unidns  , ou  de  la  taxe  , artîgnation  , 
fit  incorporation  defdites  parts  & portion  de  contribution  , ou 
par  quelqu’autre  occafton  que  ce  foit , il  furvenoit  quelque  dif- 
ficulté qui  empêchât  l’établiffement  dudit  léminaire  , ou  qui  le 
troublât  dans  la  fuite,  l’évêque,  avec  les  députés  ci-deffus  mar- 
qués, ou  le  lÿnode  provincial,  félon  l'ufage  du  pays,  pourra, 
luivant  l’état  des  églifes  , & des  bénéfices  , régler  & ordonner 
toures  les  chofes  en  général  fit  en  particulier  , qui  paroîtront 
néceffaires  & utiles  pour  l’heureux  progrès  du  feminaire  , mo- 
dérer même , ou  augmenter , s’il  en  eft  bel’oin  , te  qui  a été  dit 
ci-deffus. 

Telle  eft  l’inftitution  des  féminaires  fuivant  le  concile  de  Tren- 
te , on  en  voit  l’exécution  parfaite  dans  l’hiftoire  & les  aftes  de 
St.  Charles.  Les  conciles  provinciaux  du  royaume  ont  reçu  8c 
amplement  expliqué  le  réglement  que  nous  venons  de  rapporter. 
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Voyez  à ce  fujet  les  Mémoires  du  Clergé  , tom.  1 , p.  596  8c 
fuiv.  jufq.  687.  L’qifomblée  de  Melun  , en  1579  , a ajouté  audit 
réglement  plufieurs  articles  touchant  le  gouvernement  des  fémi- 
naires.  Ibid. 
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L’ordonnance  de  Blois  porte  en  l’art.  14  , « Et  d’autant  que 
l’inftitution  des  féminaires  8c  colleges  qui  ont  été  établis  en  au- 
cuns évêchés  de  cetui  notre  royaume  , pour  l’inftruttion  de  la 
jeunelTe  , tant  aux  bonnes  8c  faunes  lettres  qu’au  fervice  divin , 
a apporté  beaucoup  de  bien  à l’églife  , 8c  même  en  pluûeurs 
provinces  de  cetui  notre  roÿame  grandement  délolées  pour  l’in- 
jure du  temps  8c  dépourvues  de  miniftres  eccléfiaftiques  ; ad- 
moneftons  Sc  néanmoins  enjoignons  aux  archevêques  Sc  évêques 
d’en  drelfer  8t  inftituer  en  leurs  diocèfes  , 8c  avifer  de  la  forme 
qu'il  fcmblera  être  la  plus  propre  félon  la  néceilité  81  condition  des 
lieux  , 8c  pourvoir  à la  fondation  8c  dotation  d’iceux  , par  union 
de  bénéfices , aliénation  Je  penfion  , ou  autrement  , ainfi  qu’il 
verront  être  à faire  : enjoignant  à tous  nos  officiers  , tant  de  nos 
cours  fouveraincs  qu’autres  , de  tenir  la  main  à l’exécution  de  ce 
qui  en  aura  été  ordonrié  pour  l’inftitution  , dotation  8c  réglement 
defdits  féminaircs.  » 1 - 

L’art,  t de  l’édit  de  Melun  , 8c  l’art.  6 de  l’ordonnance  de 
1629  , font  conformes  à cette  loi  du  royaume  j l’ordonnance  de 
16 29  , fait  feulement  une  exception  touchant  la  contribution 
pour  les  féminaircs  , des  bénéfices  au-delfous  de  600  liv.  qui 
n’e/l  pas  exactement  fuivie  dans  l’ufage.  Enfin  la  déclaration  du 
15  décembre  1698  , regiftrée  en  parlement  le  31  des  mêmes 
mois  8c  an  , porte  : « A ces  caufcs  , 8tc.  nous  exhortons  St 
néanmoins  enjoignons  par  ces  préfentes , lignées  de  notre  main  , 
à tous  les  archevêques  Sc  évêques  de  notre  royaume  , d’érablir 
inceflamment  des  féminaircs  dans  les  diocèfes  où  il  n’y  en  a 
point  , pour  y former  des  eedéfiaftiques  , 8c  d’établir  autant 
qu’il  fera  poffible  dans  les  diocèfes  où  il  y en  a déjà  , pour  les 
clercs  plus  âgés  , des  maifons  particulières  pour  l’éducation  des 
jeunes  clercs  pauvres  , depuis  l’âge  de  douze  ans  , qui  paraî- 
tront avoir  de  bonnes  difpofitions  pour  l’état  eccléfiaftlque  , 8c 
de  pourvoir  à la  fubfiftance  des  uns  8c  des  autres  , par  union 
de  bénéfices  , 8c  par  toute*  les  autres  voies  canoniques  &c  légi- 
times. U 
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C’eft  par  le  moyen  de  toutes  ces  différentes  loin , 8c  encore 
plus  par  les  foins  8c  le  zele  de  certains  hommes  fulcités  de  Dieu 
pour  le  bien  de  fon  églife  , que  l’on  voit  aujourd’hui  dans  cha- 
que diocèfe  des  communautés  de  jeunes  clercs  élevés  fous  les 
yeux  de  leur  évêque  , 8c  drelfés  à toutes  les  fondions  du  minif- 
tere.  Ce  Ibnt  auffi  ces  écoles  de  la  milice  célcfte  , confiées  à des 
gens  vertueux  8c  favants , qui  ont  produit  depuis  plus  d’un  ficelé 
un  fi  heureux  changement  dans  les  mœurs  8c  dans  la  fciencc  du 
clergé  en  général. 

Les  ordonnances  rapportées  fe  font  conformées  aux  conciles 
de  Trente  , en  ce  qu’elles  difent  des  jeunes  enfants  de  douze  ans , 
8c  dans  plufieurs  diocèlcs  on  les  a fuivies  à la  lettre  ; mais  les 
fondateurs  de  ces  illuflres  congrégations  ou  fociéfés  libres  de 
clercs  féculiers , à qui  la  direélion  des  féminaires  efl  donnée  , 
ayant  reconnu  qu’il  étoit  difficile  de  juger  de  la  vocation  des 
enfants , 8c  que  fouvent  après  avoir  été  élevés  à grands  frais 
dans  des  féminaires  pendant  plufieurs  années , on  étoit  obligé  de 
les  renvoyer  dans  le  fiecle  ; on  a jugé  plus  à propos , dans  pres- 
que tous  les  diocèfes  de  fupprimer  les  balles  cldffes  dans  les 
féminaires , 8c  de  n’y  admettre  que  ceux  qui  font  en  état  d’étu- 
dier en  théologie  , ou  tout  au  moins  en  philofophie  , jufqu’à  cé 
qu’ils  foient  parvenus  à l’âge  ou  à la  capacité  requife  pour  être 
ordonnés;  ce  qui  n’empêche  pas  que  ces  féminaires  ne  foient 
toujours  des  maifons  de  probation  où  l'on  examine  la  voca- 
tion des  clercs.  Il  y a cependant  des  évêqites  à qui  les  petits  fé- 
minaircs , tels  que  le  concile  de  Trente  les  a recommandés , 8c 
que  la  déclaration  citée  du  15  décembre  1698  les  autorife  , pa- 
roiflànt  toujours  très- avantageux  , en  étabiilfent  dans  leurs  dio- 
cèlès  ; dans  lequel  cas  ils  jouiflent  de  tous  les  privilèges  accor- 
dés pour  l’établilfement  des  autres.  Il  faut  voir  à ce  fujet  le 
rapport  d’agence  en  1 760 , pag.  9 6 8c  fuiv.  touchant  le  petit 
féminaire  du  diocèfe  de  Noyon. 

On  prétend  qu’au  moyen  des  ordonnances  dftnt  nous  venons 
de  rapporter  les  articles,  il  n’efl  pas  néceflaire  d’obtenir  des 
lettres  patentes  pour  l’établifièment  d’un  féminaire.  La  déclara- 
tion du  7 juin  1659,  con*bat  cette  prétention  en  comprenant  les 
féminaires  avec  les  autres  communautés , dans  les  défenfes  d’en 
établir  fans  lettres  patentes  ; mais  le  parlement  de  Paris  n’en- 
regiflra  cette  déclaration  le  1 1 juillet  fuivant , qu’avec  une  daufè 

?ui  excepte  Iesv  féminaires.  La  même  exception  efl  contenue  dans 
édit  du  mois  de  décembre  1666  , dont  il  efl  parlé  fous  le  mot 
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Établi jjemtnt.  Toutefois , nonobftant  la  difpofition  de  ces  ordon- 
nances , il  cft  d'ufagc  d'obtenir  des  lettres  patentes  pour  établir 
des  féminaires  ; elles  font  même  prelque  tonjours  néceflaircs, 
fuivant  les  maximes  du  royaume  , pour  aflurer  les  voies  qu’on 
prend  pour  les  doter  ; parce  que  ces  ordonnances  en  enjoignant 
aux  évêques  d'établir  des  féminaires  , ne  les  dilpenlcnt  pas  d’ob- 
lcrver  les  formalités  requifes  îk  ufitées  dans  le  royaume  pour  par- 
venir à ces  étabniîements.  Joignez  à ces  réflexions  la  difpofition 
nouvelle  de  l’art,  i de  la  déclaration  du  10  juillet  1762  , rap- 
portée fous  le  mot  Aequijîtion.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  2 , 
pag.  593  & fuiv. 

Les  voies  ordinaires  dont  on  ufc  en  France  pour  pourvoir  à la 
dotation  & à la  fubfiftance  des  féminaires , font  les  fondations  St 
les  donations,  l’impofition  fur  lesbiens  eccléfiaftiques  du  dio- 
cèfe , l’union  des  bénéfices. 

t°.  A l’égard  de  la  première  de  ces  voies , elle  eft  fans  doute 
la  plus  favorable  , quand  elle  a lieu  par  la  pieufe  libéralité  d’un 
fidele. 

f 

i°.  A fon  défaut , l’impofition  ne  le  peut  faire  que  de  l’auto- 
rité du  roi , 8t  par  des  lettres  patentes  qui  en  règlent  la  forme , 
ou  la  renvoient  au  bureau  diocélàin  des  décimes , auquel  la  con- 
noiflânee  de  ces  matières  eft  attribuée.  Mém.  du  Clergé , tom.  2 , 
pag.  734....  915. 

Les  contribuables  fbm  auflî  réglés  par  les  lettres  patentes  du 
roi  qui  permettent  l’impofition  fur  des  biens  d’églift.  Il  n’y  a 
point  d’exemple  qu’on  y ait  compris  les  dixmes  pofledées  par  des 
laïques,  quand  même  elles  lcroient  aftuellement  afiujettlcs  au 
paiement  des  portions  congrues , defquellcs  elles  font  tenues  fub- 
fidiairement  ; ni  les  fabriques  , colleges  St  écoles.  A l’égard  des 
bénéfices  , les  cures  font  exceptées  dans  la  plupart  des  lettres  pa- 
tentes. Il  y en  a une  claufe  dans  celles  pour  l’établilTement  du 
féminaire  de  la  Rochelle.  On  avoit  excepté  dans  celles  pour  l’é- 
tabliflèment  du  féminaire  de  Luçon , les  dignités , canonicats  St 
prébendes.  Le  parlement  de  Paris  a modifié  cette  claufe.  11  eft 
porté  par  l’arrêt  d’enregiftrement , que  la  femme  qu’on  lèvera  , 
fera  impofée  fur  tous  les  bénéfices  du  diocè/ê  , même  fur  les  cha. 
pitres , à la  réferve  des  curçs  feulement,  Mém.  du  Clergé , tom. 
2 , p.  916. 

30.  La  dotation  d’un  féminaire  par  union  de  bénéfices , cft  plu* 
convenable  que  celle  <jui  fc  fait  par  la  contribution  générale  de* 
bénéfices,  V,  l/nm, 
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Le  gouvernement  des  féminaires  des  diocèfes  dépend  en  France 
de  la  prudence  des  évêques  qui  leur  donnent  des  ftatuts , ainli 
qu’ils  l’eftiment  plus  convenable  aux  lieux  Sc  aux  perfonnes , fans 
qu’ils  foient  obligés  de  prendre  l’avis  de  deux  chanoines  de  leur 
cathédrale.  L’évêque  feul  , dit  M.  Dubois  en  fes  maximes,  ayant 
l’autorité  de  la  prédication  Sc  de  la  million , indépendamment 
de  tous  autres  que  de  Dieu  , clt  aufli  le  feul  ordonnateur  du  ré- 
glement des'  féminaires.  C’eft  à lui  à choifir  les  ouvriers  qui  doi- 
vent travailler  Ibus  fes  ordres.  M.  du  Clergé,  tom.  2,  p.  589. 

Il  arrive  fouvent , dit  l’auteur  du  recueil  de  jurifprud.  can.  verb. 
Séminaire,  n.  6 , de  grandes  conteftations  entre  les  évêques  8c  les 
communautés  qui  ont  la  conduite  des  féminaires , lorfque  les 
évêques  prétendent  avoir  des  raifons  pour  ne  pas  continuer  de 
confier  cette  conduite  à ces  communautés.  Sur  quoi  le  même 
auteur  ajoute  : « La  maxime  confiante  eft  que  les  féminaires  font 
fournis  à la  feule  jurifdiftion , autorité  8c  dépendance  des  évê- 
ques , chacun  dans  fon  diocèfe , 8c  qu’il  leur  cil  loifiblc  d’aggré- 
ger  ou  en  cxpulfer  les  fujets,  toutes  Sc  quantes  fois  qu’ils  le 
jugeront  à propos  ; parce  qu’on  préfume  qu’un  évêque  n’eft  pas 
capable  d’abufer  de  fon  autorité.  Mémoires  du  Clergé , tome  2 , 
p.  1906.  Mais  quand  les  lettres  patentes  confirmatives  de  l’éta- 
blilTement  des  féminaires  confirment  aufli  l’établiffement  d’une 
communauté  à qui  on  en  donne  la  direftion  , 8c  qu’il  y a des 
claufes  par  lefquelles  le  roi  permet  à ces  communautés  d’accep- 
ter 8c  recevoir  tous  legs  , donations  8c  fondations , acquérir  8c 
poflëder  rentes*  fonds , 8cc.  qu’en  conféquence  ces  communautés 
ont  fait  des  conftruftions , des  acquittions  , accepté  des  fonda- 
tions ; que  même  il  a été  fait  des  unions  de  bénéfices  : ou  qu’il 
a été  fait  des  levées  fur  les  bénéficiers  du  diocèfe  , pour  faire 
des  bâtiments , le  tout  en  vertu  de  lettres  patentes  duement  en- 
regiftrées , fuivies  des  formalités  rcquifes  , Sc  qu’enfuite  üévêque 
veut  les  cxpulfer  , pour  donner  la  conduite  de  fon  féminaire  à 
d’autres  perfonnes  ; l’on  demande  , fi  dans  ces  circonftances  , la 
communauté  que  l’évêque  veut  expulfer , peut  retenir  les  bâti- 
ments qu’elle  a fait  conflruire  , les  acquifitions  qu’elle  a faites , 
les  donations  8c  fondations  . les  fonds  ou  rentes  qu’elle  a ac- 
ceptés , 8c  les  bénéfices  qui  ont  été  unis  ? 

« D’un  côté  la  communauté  que l’cvêque  vent  expulfer,  dira 
que  le  roi  par  fes  lettres  patentes  pour  l’établiflèmcnt , pour 
l’union  des  bénéfices , 8c  pour  la  levée  des  deniers , a eu  pour 
objet  inféparablc , uni  ladite  communauté  que  le  féminaire  ; que 
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fi  l'évêque  veut  donner  la  conduite  de  fon  féminaire  à d’autre* 
penonnes , il  ne  peut  pas  détruire  l’établilTemcnt  de  cette  com- 
munauté , la  priver  des  bâtiments  qu’elle  a fait  conftruire , des 
donations  8c  fondations  qu’elle  a acceptées  , des  acquilîtions 
qu’elle  a faites  de  fes  épargnes  & de  fon  économie  , ni  des  bé- 
néfices unis. 

» D’un  autre  tôté  l’évêque  foutiendra  , que  dans  tout  cela  le 
premier  & principal  objet  du  roi  a été  le  féminaire  ; que  les  fé- 
minaircs  font  infiniment  plus  utiles  que  les  communautés  prifes 
chacune  en  particulier  ; qu’il  importe  beaucoup  pour  le  bien  pu- 
blic & de  la  religion  qu’il  y ait  des  féminaires , 3c  qu’ils  foient 
conduits  Sc  dirigés  par  les  perfonnes  à qui  les  évêques  jugeront 
à propos  de  confier  ce  foin  , 6c  non  pas  celles  qu'ils  ne. voudront 
pas  avoir  pour  coopcrateurs  dans  leur  dioccic  par  des  rai/ons  à 
eux  connues  , 8c  dont  ils  ne  doivent  rendre  compte  qu’à  Dieu 
feui;  qu’ainfi  tout  doit  relier  au  féminaire. 

v Pour  décider  une  quellion  aulfi  épineufe  8c  auffi  impor- 
tante , il  paroît  d’abord  que  les  acquilîtions  8c  les  conllruftions 
faites  par  cette  communauté  de  fes  deniers  8c  épargnes , ne  lui 
peuvent  pas  être  enlevées,  non  plus  que  fa  maifon  qui  fe  trouvoit 
déjà  conUruitc , ni  les  biens  qu’elle  pofledoit  lors  de  l’ctabliilè- 
ment  du  féminaire. 

u A l’égard  des  bâtiments  conftruits  des  deniers  levés  fur  les 
bénéficiers  du  diocèfe  , ou  des  acquilîtions  faites  de  ces  deniers , 
cela  doit  relier  au  féminaire  , parce  qu’il  n’ell  point  à préfumer  , 
ni  même  d’ulâge,  que  nos  rois  ordonnent  des  levées  de  deniers 
fur  les  bénéficiers  d’un  diocèfe  , fimplement  pour  l’établillèment 
de  quelque  communauté  que  ce  foit. 

n Quant  aux  bénéfices  unis , il  faut  bien  examiner  les  claufes 
des  lettres  patentes  pour  l’union , cr.fembic  les  procès  verbaux 
de  commode  & incommoda,  faits  en  conléqucncc  pour  connoître 
quel  a été  le  motif  de  l’union  : 8c  dans  le  doute  il  faut  fe  déter- 
miner en  faveur  du  féminaire , parce  que  de  droit  il  ell  préfumé 
avoir  été  le  véritable  objet  de  l’union.  Confult.  d'Héricourt , t.  i , 
conf.  1 1 . 

u Enfin  par  rapport  aux  dons  8c  fondations , il  en  faut  exa- 
miner les  titres  ; 8c  s’il  ne  paroît  pas  clairement  que  ces  dons  8c 
fondations  aient  été  faits  en  faveur  de  la  communauté , il  faut 
fe  déterminer  en  faveur  du  féminaire , comme  étant  cenfé  le  plus 
favorable  , 8c  en  avoir  été  le  principal  motif. 

v U relie  à obfervcr  qu’en  ce  qui  concerne  les  meubles  8c  uf- 
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tenlîles , ils  doivent  appartenir  à la  communauté , ù moins  qu’il 
ne  foit  juftifié  clairement  qu’ils  ont  été  achetés  des  deniers  levés 
fur  les  bénéficiers  du  diocètc  , ou  des  dons  de  deniers , qui  fc- 
roient  cenles  avoir  été  faits  en  faveur  du  féminaire.  » 

Par  tout  ce  que  l’on  vient  de  voir , il  eft  aifé  de  juger  en  quoi 
la  difcipline  de  l’églife  de  France  n’eft  pas  conforme  à celle  du 
concile  de  Trente.  Nous  ne  croyons  pas  néceflàire  de  le  rappeler. 

Voici  l’article  du  cahier  des  remontrances  faites  par  le  clergé 
afiemblé  en  1760. 

« Le  clergé  ne  peut  fe  difpenfer  de  renouveler  les  repréfen- 
tâtions  qu’il  a fouvent  faites  à votre  majeflé  au  fujet  des  fémi- 
naires  ; elle  en  a reconnu  toute  l’importance  , puifqu’elle  a eu 
la  bonté  de  répondre  qu’elle  continueroit  de  faire  examiner  en 
fon  confeil  la  demande  qui  lui  étoit  faite  à cet  égard , pour 
prendre  enfuite  les  réfolutions  qui  conviendraient  le  mieux  au 
bien  8c  à l’avantage  des  féminaircs , à qui  elle  accordera  toujours 
fa  proteflion. 

» Ces  faints  établiflêmcnts  ne  feront  jamais  fixes  8c  aflurés , fi 
les  communautés  féculiercs  ou  régulières  auxquelles  les  évêques 
auroienj  jugé  à propos  d’en  confier  la  direction , peuvent , en 
les  quittant,  demeurer  propriétaires  des  biens  affe&és  à cesmai- 
fons , 8c  continuent  à jouir  des  fruits  des  bénéfices  qui  leur  ont 
été  unis.  Votre  majeflé  a fait  efpérer  une  loi  qui  aflurera  pour 
toujours  aux  féminaires  la  polTeffion  des  biens  8c  revenus  qui 
leur  appartiennent;  8c  le  clergé  11e  peut  fe  difpenfer  de  follici- 
ter  avec  les  plus  vives  inftanccs  cette  loi  fi  julte , fi  utile  8c  fi 
néceflaire  à la  confervation  de  ces  maifons , auxquelles  l’églifê 
de  France  cfl  redevable  de  la  régularité  des  mœurs  8c  de  la 
fcience  eccléfîafiique.  » 

Le  roi  continuera  de  faire  examiner  la  demande  du  clergé  portée 
par  cet  article  , dont  il  connoît  l'importance  pour  l'avantage  des  fé- 
minaires & le  bien  de  la  religion.  Mém.  du  Clergé , tom.  2 , pag. 
589 , 590. 

L’on  voit  fous  je  mot  Prifon  la  difpofition  de  la  déclaration  de 
1698,  touchant  les  ordonnances  des  évêques  qui  enjoignent  à 
un  eccléfiafiique  de  fe  retir  er  dans  un  féminaire.  V.  Vifa , Vifue. 

Un  chanoine  qui  relie  au  féminaire  pendant  le  temps  fixé 
par  fon  évêque  pour  prendre  les  ordres  facrés , doit  être  réputé 
préfenr , parce  qu’il  y va  de  l’intérêt  de  l’églife  ; fecùs  , s’il  y al- 
loit  pour  faire  une  retraite  par  dévotion , parce  que  cela  n’efl 
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point  d*tmc  nécefiité  abfôlue  8c  ne  concerne  point  le  bien  public 
du  diocèfe.  Recueil  de  jurifprud.  can.  loc.  c'a. 

L’avantage  des  études  intérieures  des  féminaires  n’a  paru  par- 
fait à plufieurs  évêques  qu’en  y attachant  la  faveur  des  grades , 
par  le  moyen  de  l'aggrégation  des  féminaires  au  corps  de  quel- 
que univcrlité  ; ce  qui  fut  accordé  par  l’univcrfité  de  Valence  à 
plufieurs  féminaires  de  ce  canton.  Mais  M.  l’évêque  de  Périgueux 
ayant  voulu  fur  cet  exemple  8c  fur  d’autres  femblables  demander 
la  même  faveur  pour  fes  féminaires  à l’univerfité  de  Bordeaux , 
Puniverfité  de  Paris  joignit  fon  oppofition  à celle  que  les  facultés 
de  théologie  8c  des  arts  de  ladite  univerfité  de  Bordeaux  avoient 
déjà  formée  à ce  projet  d’aggrégation , S c préfenta  en  conféquence 
au  roi  une  requête  que  M.  Piales  rapporte  en  fon  traité  de  l’ex- 
peft.  des  gradués , tom.  i , chap.  io.  Il  faut  lire  cette  requête  , 
pour  avoir  une  idée  de  l’état  préfent  des  études  dans  les  diffé- 
rents colleges. 

En  1716,  M.  l’évêque  de  Nantes  ayant  voulu  établir  une 
école  de  théologie  dans  fon  féminaire , le  parlement  de  Breta- 
gne, fous  prétexte  des  droits  de  l’univerfité  de  Nantes,  fit  dé- 
fenfes  au  prélat  d’établir  une  école  de  théologie  dans  fon  fémi- 
naire;  M.  l’évêque  de  Nantes  fe  pourvut  au  conlèil  du  roi,  8c  y 
obtint  arrêt  le  6 oftobre  1712  , par  lequel  fa  majefté  calïè  8c„ 
annulle  l’arrêt  rendu  au  parlement  de  Bretagne  le  1 3 novembre 
1716,  ce  faifant,  permet  au  Sr.  évêque  de  Nantes  d’établir  une 
école  de  théologie  dans  fon  féminaire  , avec  défenlès  à qui  que 
ce  foit  de  l’y  troubler.  Rapport  d'agence  en  1725. 

5.  t.  Séminaire  des  Missions  Étrangères.  V.  MiJJlon. 

$.  1.  Séminaire  de  S.  François  de  Sales.  C’cft  ici  une  de 
ces  inftitutions  qui  bien  exécutées  font  la  gloire  de  leurs  auteurs 
comme  la  félicité  de  ceux  qui  en  profitent.  Elle  eft  toujours  en 
elle- même  digne  des  vues  magnanimes  du  monarque  qui  l’auto- 
rifa.  Ce  prince  avoit  trop  de  religion  pour, ne  pas  fe  prêter  aux 
moyens  de  pourvoir  aux  befoins  des  anciens  miniftres  de  l’égüfe , 
après  avoir  pourvu  lui-même  par  le  fameux  hôtel  des  invalides , 
aux  befoins  de  fes  propres  foldats.  On  voudroit  voir  de  pareils 
établiflèments  dans  tous  les  diocèfes , puifque  les  vieux  eccléfiai- 
tiques  de  chacun  ne  peuvent  fe  rendre  à celui  de  Paris.  M.  l’ar- 
chevêque d’Aix  en  a pris  fur  lui  fctil  le  foin  8c  les  dépenfes  dans 
le  ficn.  Il  a fondé  une  penfion  viagère  de  150  liv.  pour  les  prê- 
tres qui  fe  retirent  des  paroilTes  après  15  ou  20  ans  de  fervice. 
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Lettres  patenta  données  au  mois  dt  janvier  1700  , portant  établif- 
femenl  et un  liminaire  & communauté  , fous  le  titre  dt  fiminaire 
de  faint  François  de  Sales  , pour  y recevoir  Us  tccléfiafiiques 
âgés  & infirmes  , qui  ont  travaillé  dans  les  diocèjes  du  royaume  , 
6*  particuliérement  dans  celui  de  Paris . 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : 
à tous  préfents  & à venir , Salue.  Les  bénédiélions  touies  parti- 
culières qu’il  a plu  à Dieu  de  verfer  fur  nous  , nous  obligent 
d’en  rendre  des  grâces  continuelles  à fa  divine  bonté  , & d ap- 
pliquer tous  nos  loins  à faire  fleurir  dans  notre  royaume  la  véri- 
table religion  , & en  bannir  l’erreur.  Pour  fatitfaire  à un  fi 
jufle  devoir  , nous  avons  eftimé  qu’il  n’y  avoit  rien  qui  pût  y 
contribuer  davantage  , que  de  tenir  la  main  à l’exécution  des  faints 
décrets  fur  l’établiflement  des  féminaires  ; & pour  remplir  entiè- 
rement l’intention  du  concile  de  Trente  , nous  ne  nous  fortunes 
pas  contentés  d’en  établir  , pour  ‘préparer  aux  faints  ordres  ceux 
qui  font  en  âge  de  les  recevoir  ; nous  avons  ordonné  par  notre 
déclaration  du  tf  décembre  1698  , qu’il  y en  auroit  aufli  où  l’on 
recevroit  ceux  qu’il  plairoit  à Dieu  d'appeler  au  fervice  de  fes 
autels  dès  leur  plus  tendre  jeunefle  , en  forte  que  ces  faimes 
retraites  leur  ferviflent  en  même  temps  d'alile  pour  conferver 
leur  innocence  , & d’école  fpirituelle  , pour  y être  nourris  des 
paroles  de  la  foi  & de  la  bonne  doélrine  , & formés  dans  les 
principes,  d'une  folide  piété  ; mais  notre  très- cher  & bien  amé 
coufin  Louis- Antoine  de  Noailles  , archevêque  de  Paris  , duc 
de  faint  Cloud  , pair  de  France  , commandeur  de  nos  ordres  , 
nous  ayant  reprélenté  que  ce  n’eft  pas  allez  d’élever  des  clercs 
êc  de  former  des  payeurs  , qu’il  faut  aurti  pourvoir  à leurs  be- 
foins  , fur-tout , lorfque  la  vieillelTe  , ou  des  maladies  incurables 
les  mettent  dans  l’impuiflance  de  continuer  leurs  fonftions  : 
qu’entre  toutes  les  oeuvres  de  piété  qui  font  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris , 8c  auxquelles  nous  donnons  notre  proteflion  , il 
manquoit  une  maifon  qui  fût  établie  à l’affet  d’y  recevoir  gra- 
tuitement le»  eccléftaftiques  & les  prêtres  qui  atiroient  fervi  l’é- 
glife  avec  édification  dans  le  diocèfe  , & à qui  leur  grand  âge, 
ou  leurs  infirmités  ne  permettoient  plus  de  continuer  leurs  ler- 
vices  ; qu’il  étoit  de  charité  ôe  de  jullice  de  procurer  une  re- 
traite & une  fubftftance  raifonnable  à des  perfonnes  Konorées  du 
facerdoce , qui  , après  avoir  travaillé  long  temps  avec  défîntc— 
reflement  , dans  des  emplois  qui  ne  leur  avoient  fourni  que  le 
néceflaire  pour  vivre  , après  avoir  employé  leur  fanté  & leur 
vie  au  fervice  des  âmes  fie  au  culte  de  Dieu  , fe  trouvoient  par 
leur  vieillelTe  , ou  par  leurs  infirmités  réduits  à de  grands  be- 
soins , fie  à une  pauvreté  honteufe  à la  religion  , au  caraâere 
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Sacerdotal  , & aux  chrétiens  qui  en  avoient  reçu  les  Secours  dans 
l’adminidration  des  choSes  Saintes  ; qu'il  y avoit  même  des  prê- 
tres , faute  de  retraite  , obligés  de  demeurer  dans  des  lieux  peu 
Séants  à leurs  caraéleres  , ou  de  prendre  place  dans  les  hôpitaux  ; 
qu’il  avoit  trouvé  plufieurs  paroides  mal  deffervies  , des  peuples 
fans  indrudion  , & l’adminidration  des  Sacrements  négligée  , à 
caufe  de  la  foiblede  , Suite  inévitable  de  l’âge  des  curés  ; à quoi 
il  ne  voyoit  pas  qu’on  pût  remédier  , qu’en  procurant  une  re- 
traite commode  à ces  vieillards  ; qu'un  tel  établifTement  étoit  un 
moyen  puidant  pour  encourager  les  eccléfiadiques  à travailler 
avec  plus  de  défintéredement  , quand  ils  Se  verroient  adiirés  d’un 
lieu  où  ils  feroient  reçus  & adidés  dans  leur  vieillede  , d’une 
maniéré  convenable  à leur  caraélere  , Sous  la  conduite  de  quel- 
ques eccléfiadiques  de  vertu  qu'il  en  chargeroit.  Que  dans  ces 
vues , animé  de  zele  pour  Son  églife  , & touché  de  compadïon 
pour  les  minidres  qui  l’aidoient  à la  conduire  , il  avoit  cru  faire 
une  chofe  utile  â Son  diocèfe  , en  imitant  le  foin  que  nous 
avons  eu  d’établir  l’hôtel  des  Invalides  pour  les  odiciers  & Sol- 
dats edropiés  dans  nos  armées  , de  commencer  cette  bonne 
œuvre , en  choifidant  une  maiSon  à laquelle  il  avoit  donné  le 
nom  de  Séminaire  de  Saint  François  de  Sales  , pour  y retirer  quel- 
ques uns  de  ces  vieux  eccléfiadiques , Sous  le  gouvernement  d’un 
prêtre  à qui  il  en  avoit  donné  le  Soio.  Qu'il  s'en  trouvoit  déjà 
quelques-uns  qui  bénidoient  Dieu  des  Secours  Spirituels  & tem- 
porels qu’ils  y recevoient  : que  beaucoup  d’autres  attendoienc 
une  forme  d’etablidement  plus  dable  pour  s’y  venir  retirer , ÔC 
que  plufieurs  perfonnes  charitables  , touchées  de  l’utilité  d’une 
oeuvre  fi  édifiante  , vouloier.t  y contribuer  de  leurs  biens , s’il 
nous  plaifoit  de  l’autorifer , & confirmer  par  nos  lettres  patentes, 
qu'il  nous  a très- humblement  Supplié  de  lui  accorder  , avec  la 
permidion  d’impofer  par  chacun  an  la  Somme  de  Six  mille  livres 
fur  tous  les  bénéfices  de  Son  diocèfe  ; pour  ladite  Somme  im- 
poSée  ; être  payée  par  forme  de  penfion  aux  termes  qui  feront 
réglés  & mis  entre  les  mains  de  celui  qui  Sera  établi  pour  principal 
économe  de  ladite  communauté  , fur  Ses  quittances  , juSqu’à  ce 
qu’il  y ait  des  bénéfices  unis  , & dont  elle  Soit  aélueUement  en 
podedion  & jouidance  , qui  Soient  au  moins  de  la  valeur  de  dx 
mille  livres  , toutes  charges  déduites.  A ces  cauSes  , voulant 
entrer  dans  les  bonnes  intentions  de  notredit  coufin  , l’arche- 
vêque de  Paris  , & defirant  contribuer  à un  établidement  fi  glo- 
rieux pour  la  religion  , fi  avantageux  pour  les  minidres  du 
Seigneur  ; nous , de  notre  grâce  Spéciale  . pleine  puidance  & au- 
torité royale  , avons  par  ces  préfentes  figrées  de  notre  main  , 
approuvé,  confirmé  fit  autorité  , approuvons  , confirmons  & 
autorifons  l’établidement  de  ladite  maifon  , Sous  le  titre  de  Sémi- 
naire de  faint  François  de  Sales , pour  y être  les  eccléfiadiques 
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& les  prêtres  âgés  & infirmes  qui  ont  travaillé  dans  les  dio- 
cèfes  de  noire  royaume , pays  & terres  de  notre  obéiffance  , & 
"particuliérement  dans  le  diocèfe  de  Paris  , reçus  à l'effet  d’y  être 
aidés , s’ils  ont  peu  de  bien  , & d’être  pourvu  à tous  leurs  be- 
foins , s’ils  n’en  ont  point  , le  refte  de  leur  vie  , en  obfervant  les 
réglements  que  notre  coufin  l’archevêque  de  Paris  jugera  à pro- 
pos de  leur  donner  ; laquelle  communauté  demeurera  établie 
fous  l’autorité  immédiate  & entière  de  notredit  coufin  & les 
fucceffeurs , archevêques  de  Paris  , fans  qu’il  y puiffe  être  aucu- 
nement dérogé  , encore  que  la  conduite  d’icelle  fût  donnée  à 
quelque  compagnie  , congrégation  ou  communauté  , qui  ne  pour- 
ront y exercer  aucun  autre  pouvoir  que  celui  qui  leur  fera  ac- 
cordé par  notredit  coufin  , ou  fes  fucceffeurs  archevêques  de 
Paris  ; lui  permettons  de  faire  bâtir  ladite  maifon  en  tel  lieu  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  , ou  des  autres  lieux  de  fon  diocife 

S[u’il  jugera  le  plus  commode  : vouloris  qu’à  cette  fin  , & pour 
aire  fubfifter  , augmenter  & maintenir  ladite  communauté  , 
notredit  coufin  & fes  fucceffeurs  archevêques  de  Paris  , em- 

filoient  & fe  fervent  de  tous  les  moyens  portés  & permis  par 
es  conciles  & par  les  ordonnances  , pour  la  fondation  , dota- 
tion & fubfifiance  des  fémirtaires  & des  hôpitaux  , en  la  forme  Sc 
maniéré  qu’tl  femblera  la  plus  commode  , félon  la  néceffité  & 
les  befoins  des  temps  8t  lieux  , tant  par  union  des  bénéfices , 
jufqu’à  la  fomme  de  fix  mille  livres  de  revenu  annuel  , que  pat 
affignation  de  penfion  fur  des  bénéfices , autres  toutefois  que  des 
cures  ou  autrement  , & généralement  faire  toutes  chofes  con- 
venables. Cependant , afin  que  ledit  établiffement  ne  fouffra  au- 
cun retardement  , nous  permettons  à notredit  coufin  d’impofer 
annuellement , avec  les  autres  députés  qui  cosnpofent  la  chambre 
eccléfiafiique  de  fon  diocèfe  , jufqu’à  la  fomme  de  fix  mille 
livres , fur  tous  les  bénéfices  & communautés  de  fon  diocèfe  , 
de  quelque  qualité  & revenu  qu’ils  puiffent  être  , & même  fur 
les  cures  qui  excéderont  cinq  cents  livres  de  revenu  annuel  à 
ladite  fomme  de  fix  mille  livres  payable  par  chacune  année  , 
tel  terme  que  notredit  coufin  avifera  , entre  les  mains  & fur  les 
Amples  quittances  de  celui  qu’il  commettra  pour  en  faire  la  re- 
cette ; laquelle  fomme  ainfi  impofée  fur  lefdits  bénéfices  fera 
payée  par  les  titulaires  poffeffeurs  , fermiers  ou  receveurs  def- 
dits  bénéfices , félon  les  taxes  qui  en  feront  faites  par  notredit 
coufin  , avec  les  autres  députés  de  la  chambre  eedefiaftique  de 
fon  diocèfe  : & icelles  taxes  feront  payées  par  les  voies  ordi- 
naires , nonobffant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  ; à 
condition  néanmoins  que  ladite  levée  ceffera  aum-tôt  , que  par 
des  unions  de  bénéfices  qui  peuvent  être  faites  à ladite  maifon  , 
il  s’en  trouvera  pour  la  fomme  de  fix  mille  livres  par  chacnn 
pn  , dans  ladite  maifon  , foit  en  poffeffion  8t  jouiffance  aâuelle. 
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k Permettons  aux  fupérieurs  & direéteurs  de  ladite  communauté 
de  recevoir  tous  dons  , legs  , fondations  & autres  dons  qui  pour- 
ront être  faits  audit  féminaire  , comme  aufli  d’acquérir  & pof» 
féder  tous  biens  , rentes  , domaines  de  héritages  , de  quelque 

aualité  qu’ils  puiflent  être  ; voulant  que  la  mailon  , cour  , jac- 
in  , enclos  où  ladite  communau:é  fera  établie  demeurent  bien  fie 
duement  amortis  , comme  par  ces  préfentes  nous  les  amortif- 
fons  , fans  que  pour  raifon  de  ce , ils  (oient  tenus  de  nous  payer 
aucuns  droits  d’amortiflément  ni  indemnité  , dont  nous  déchar- 
geons ladite  communauté  , Si  en  tant  que  befoin  feroit , lui  en 
avons  fait  St  faifons  don  , par  cefdites  préfentes  , à la  charge 
néanmoins  d’irtdemniler  les  feigneurs  particuliers  , dont  ladite 
maifon  pourroit  relever.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés 
& féaux  conleillers  les  gens  tenant  nos  cours  de  parlement  fie 
chambre  des  comptes  à Paris  , que  ces  préfentes  ils  aient  à faire 
regiftrer  , fit  le  contenu  en  icelles  faire  entretenir  , garder  Sc 
oblerver , fans  permettre  qu'il  y foit  contrevenu  : car  tel  eft 
notre  plaiftr  ; fit  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & fiable  à tou- 
jours , nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdites  préfentes. 
Donné  à Verfailles,  au  mois  de  janvier  , l’an  de  grâce  1700, 
fit  de  notre  régné  le  cinquante- feptieme.  biené  , LOUIS  plus 
tas  , par  le  roi  , Phelypeaux.  A côté  , vifa  Phelypeaux. 

Regiflrées  , oui  It  procureur  general  du  roi  , pour  jouir  par 
r impétrant  6 /es  fucceffcurs  archevêques  de  Paris  , enfemble  par 
ledit  féminaire  , aux  charges  , & fuivant  Car  rit  de  et  jour.  A 
Paris  , en  parlement , le  dlx-neuvieme  mars  mil  fept  cent . 

Signé , DUTILLET. 

Regiflrées  , oui  le  promoteur  de  la  chambre  fouveraine  des  décimes  , 
pour  jouir  , par  ledit  fleur  archevêque  de  Paris  , enfemble  par 
ledit  féminaire  de  leur  effet  & contenu  , & être  exécutées  félon  leur 
forme  & teneur  , fuivant  l'arrêt  de  ce  jour  , en  ladite  chambre  , It 
quatorzième  juillet  mil  fept  cent. 

Signé  , P1LLOT  DUFRANC. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  19  mars  1700  , qui  ordonne 
que  lefdites  lettres  patentes  feront  enregiflrées  au  greffe  de  la  cour.  ' 
Extrait  des  regiflrcs  du  parlement. 

Vu  par  la  cour  les  lettres  patentes  du  roi  , données  à Ver- 
failles  au  mois  de  janvier  dernier  , fignées  Louis  , & plus  bas  t 
par  le  roi  , Phelypeaux  , fit  fcellées  du  grand  fceau  de  cire 
verte , obtenues  par  Meflire  Louis  Antoine  de  NoaUles , arche- 
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vêque  de  Pari*  , duc  de  faint  Cloud  , pair  de  France  , comman- 
deur des  ordres  du  roi  , par  lefquelles  ledit  feigneur  aurait  ap- 
prouvé St  confirmé  l’établi ffement  d’une  maifon  fous  le  titre  de 
féminaire  de  faint  François  de  Sales , pour  y être  les  eccléfiaf- 
tiques  & les  prêtres  âgés  & infirmes  , qui  ont  travaillé  dans  les 
dioccles  du  royaume  , pays  , terres  & ieigneuries  de  l'obéillance 
dudit  feigneur  , & particuliérement  dans  le  diocèfe  de  Paris , 
reçus  à l’effet  d’y  être  aidés  , s’ils  ont  peu  de  bien  , & d’être 

Iiourvu  à tous  leurs  befoins  , s’ils  n'en  ont  point  , le  relie  de 
eur  vie  , en  obfervant  les  réglements  que  l’impétrant  jugera  à 
propos  de  leur  donner  ; laquelle  communauté  demeurera  établie 
ious  fon  autorité  immédiate  & entière  , fit  de  fes  fuccelïeurs 
archevêques  de  Paris  , fans  qu’il  jy  puiffe  être  aucunement  dé- 
rogé , encore  que  la  conduite  d icelle  fût  donnée  à quelque 
compagnie  , congrégation  ou  communauté  , qui  ne  pourront  y 
exercer  aucun  autre  pouvoir  que  celui  qui  lui  fera  donné  par 
ledit  impétrant  ou  fes  fucceffeurs  archevêques  de  Paris  ; lui  au- 
rait permis  de  faire  bâtir  ladite  maifon  en  tel  lieu  de  cette 
-ville  de  Paris  , ou  des  autres  lieux  de  fon  diocèfe  , qu'il  jugera 
le  plus  commode  ; veut , à cette  fin  , ledit  feigneur  , qu’ils  em- 

Îiloient  fit  fe  fervent  de  tous  les  moyens  portés  & permis  par 
es  conciles  8c  par  les  ordonnances  pour  la  fondation  , dota- 
tion & fubftffance  des  féminaires  & des  hôpitaux  , par  union 
de  bénéfice  , jufqu’à  la  fomme  de  fu  mille  livres  de  revenu 
annuel , que  par  ailignation  de  penfions  fur  des  bénéfices  , autres 
toutefois  que  des  cures  , ou  autrement  , & généralement  faire 
toutes  chofes  convenables  , & cependant  afin  que  ledit  établif- 
fement  ne  fouffre  aucun  retardement  , lui  aurait  permis  d’im- 
pofer  annuellement  , avec  les  autres  députés  qui  compofent  la 
chambre  eccléfiaflique  de  fon  diocèfe  , jufqu’à  la  fomme  de  fu 
mille  livres  , fur  tous  les  bénéfices  fit  communautés  de  fon  dio- 
cèfe , de  quelque  qualité  & revenu  qu’ils  puiffent  être  , & même 
fur  les  cures  qui  excéderont  500  livres  de  revenu  annuel  ; à 
condition  que  ladite  levée  ceffera  aulli-tôt  que  par  -des  unions  de 
bénéfices  qui  ne  peuvent  être  faites  à ladite  maifon  ; il  s’en  trou- 
vera pour  la  fomme  de  fix  mille  livres  par  chacun  an  , dont 
ladite  maifon  foit  en  poffeffion  & jouiffance  a&uelle  , auroit 
permis  aux  fupérieurs  8t  direôeurs  de  ladite  communauté  , de 
recevoir  tous  dons  , legs  , fondations  & autres  dons  qui  pour- 
ront être  faits  audit  féminaire  ; comme  aufli  d’acquérir  & pof- 
féder  tous  biens  , rentes  , domaines  & héritages  ; voulant  que  la 
maifon  , cour  , jardin  , enclos  , où  ladite  communauté  fera  éta- 
blie, demeure  bien  fit  duement  amortie  . fans  que  pour  raifon  de 
ce  , ils  foient  tenus  de  payer  aucuns  droits  d’amortiffement  , ni 
indemnité  ; à la  charge  néanmoins  d’indemnifer  les  feigneur» 
particuliers  dont  ladite  maifon  poivrait  relever  , ainfi  que  plus 
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au  long  le  contiennent  lefdites  lettres  à la  cour  adreffantes.  Re- 
quête dudit  impétrant  , à fin  d’enregiftrement  deldites  lettres. 
Conclufions  du  procureur  général  du  roi  : ouï  le  rapport  de  Me. 
François  Hemequin  , confeiller  , tout  conlidéré.  La  cour  ordonne 
que  lefdites  lettres  feront  enregiftrées  au  greffe  d’icelle  , pour 
jouir  par  l’impétrant  & fes  iucceffeurs  archevêques  de  Paris  , 
enfemble  par  ledit  féminaire  , de  leur  effet  & contenu , & être 
exécutées  félon  leur  forme  8t  teneur  , à la  charge  que  les  ftatuts 
fit  réglements  que  l’impétrant  pourra  faire  pour  ledit  féminaire , 
feront  homologués  en  la  cour.  Fait  en  parlement  , le  19  mars 
mil  fept  cent. 

Collationné.  Signé  , D U T I L L E T. 

Par  des  lettres-patentes  du  mois  de  novembre  1701 , le  roi  a 
permis  à M.  l’archevêque  de  Paris  , & à fes  fucceffcurs  , d’unir 
audit  féminaire  de  St.  François  de  Sales,  des  bénéfices  jufqu’à  la 
Ibmme  de  15000  liv,  de  revenu  annuel  , 8c  ordonne  que  tous  les 
procès  qui  s’élèveront  à l’occafion  cîefdites  unions  pour  bénéfices 
litués  dans  l’étendue  de  30  lieues  de  Paris , Ibient  jugés  privati- 
vement  par  la  grand’chambre  du  parlement  de  cette  capitale  ; ce 
qui  fut  confirmé  par  d’autres  lettres -patentes  du  mois  de  feptem- 
bre  1 70J  , tjyi  ajoutent  que  cette  compétence  aura  lieu  , nonobfi. 
tant  tous  privilèges  contraires , même  de  ceux  de  l’ordre  de  Cluny. 

SEMI -PRÉBENDE.  V.  Prébende. 

SENTENCE.  On  fe  fert  toujours  du  mot  de  fèntence  pour  ex- 
primer les  jugements  des  juges  d’églilè , même  ceux  qui  font  fans 
appel,  Sc  rendus  en  dernier  relîbrt. 

Par  rapport  aux  fentences  des  juges  d’églife  , il  faut  obferver 
la  maniéré  dont  on  les  rend  , la  forme  de  leur  prononciation , 
l’appel  qu’on  en  relevé  , leur  exécution. 

i°.  L’on  voit  /bus  le  mot  Laïque,  fi  un  official  peut  ou  doit 
prendre  des  aflcflêurs  dans  fes  jugements  ; 8c  fous  le  mot  IdiSme , 
dans  quelle  langue  il  doit  les  prononcer  Sc  écrire.  L’on  voit  en- 
core fous  le  mot  Procédure  , comment  le  juge  d’églife  St  le  juge 
royal  inftruifent  une  procédure  criminelle.  La  réglé  eft  qu’ils 
jugent  Sc  rendent  leurs  fentences  féparément  ; que  le  juge  laï- 
que ne  prononce  fa  fcntence  qu’après  que  le  juge  d’églife  a pro- 
noncé la  Tienne.  Mém.  du  Clergé,  tom.  7 , pag.  115....  471.... 
764....  936....  1244*  Recueil  de  jurifprud.  can.  verb.  Official  , 
Procédure. 

i°.  Hors  les  cas  dont  il  eft  parlé  fous  le  m«t  Nonobjlant  appel, 
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le  juge  d’églife  ne  peut  ordonner  que  Ion  jugement  fera  exécuté 
nonobftant  oppofition  ou  appellation.  Mém.  du  Clergé , tom.  7 , 
Pag*  959' 

La  claufe , àmnl  appellatione  remotâ  , inférée  dans  les  referits 
de  cour  de  Rome  , eft  une  de.  celles  que  l’on  regarde  en  Franc* 
comme  de  pur  ftyle.  V.  Refcrit,  Appel. 

Daus  les  caufes  criminelles  les  juges  d’églife  doivent  exprimer 
•n  détail  dans  leurs  fentences  tous  les  chefs  d’aeeufation, , Sc  ne 
peuvent  prononcer  pour  les  cas  réfultants  du  procès  , ou  autres 
termes  généraux.  Doivent-ils  aufli  exprimer  dans  leurs  décrets  le 
titre  de  l'accu fation  ? V.  Décret. 

L'on  voit  Ibus  les  mots  Préfedianx,  Appel,  d’autres  maniérés 
de  prononcer  , qui  font  défendues  aux  juges  d’églife  , 8t  parti* 
culiérement  aux  officiaux  de  métropolitains. 

11  en  eft  de  même  de  ces  termes  violemment  ou  véhémentement 
fufpecl , dans  une  caufe  criminelle  où  il  y a de  grands  indices* 
Les  parlements  veulent  que  l’ufagc  du  mot  de  cour  dans  les  ju- 
gements foit  réfervé  aux  cours  fupéricures.  Les  juges  d’églife  ne 
peuvent  pas  même  prononcer  par  les  parties  hors  de  cour  , quoi* 
que  dans  plulieurs  officialités  parmi  leûpidles  on  compte  celle  de 
Paris,  on  ufe  de  cette  prononciation.  Les  juges  d’églife  ne  peu- 
vent auffi  < même  dans  les  caufes  dont  ils  font  faifis  qui  concer- 
nent les  droits  Ipirituels  , prononcer  en  ces  termes  , garde  û» 
maintenue.  Mém.  du  Clergé,  tom.  7,  pag.  761  & fuiv. 

. j°.  Touchant  l’appel  des  fentences  des  juges  d’églife  , nous 
n’ajouterons  rien  à ce  qui  eft  dit  fous  le  mot  Appel  ; nous  ferons 
feulement  ici  deux  obfenrations.  La  première  , que  l’on  peut  ap- 
peler comme  d’abus  * après  trois  fentences  conformes , lorfqu’on 
fonde  fon  appel  fur  l’incompétence  du  juge  d’églife , 6c  non  fur  la 
nullité  ou  l’injuftice  des  fentences.  La  féconde  , que  l’aflèmblée 
générale  de  1605  , fut  d’avis  que  pour  éviter  les  fikheufes  fuite* 
des  longues  procédures  dans  les  cours  d’églife  , auxquelles  oa 
eft  engagé  par  la  néceflité  des  trois  fentences  conformes , il  n’y 
avoit  rien  de  meilleur  que  de  la  retrancher,  11  fut  rélôlu  qu’il  fe. 
roit  fait  inftance  auprès  du  pape  , non- feulement  pour  la  fup- 
prclfion  de  la  néceflité  des  trois  fentences  conformes  , mais  auflï 
afin  qu’il  plût  à fa  lâloteté  d’ordonner  qu’il  n’y  aurait  qu’un  de- 
gré d’appel  dans  les  jurifdi&kwis  eceléfiaftiques.  L’oppofition  des. 
archevêques  de  Lyon  8c  de  Bourges  , comme  primats , à cette  dé* 
- libération  t arrêta  les  pourfuites  du  clergé.  Mém,  du  Clergé  1 
tom.  7,  pag.  1445,  1461 
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4°.  L’on  toit  comment  s’exécutent  les  ftntences  des  juges 
d’églife  (bus  les  mots  Paréatis , Bras  fkulier , Monitoire , Pronon- 
ciation , Ctnfurts  , S ai  fie , &c.  Mém.  du  Clergé  , tom.  7 , pag. 
5$z  St  fuiv.  1079;  tom.  6,  pag.  241. 

* 

Nous  avons  traité  la  matière  de  ce  mot  fuivant  nos  maximes. 
Voyea  ce  qui  peut  s’y  accorder  avec  les  principes  du  droit  canon 
retracés  dans  les  décrets  du  concile  de  Trente , rapportés  fous 
les  mots  Jurifdtciion  , Bras  ficulicr. 

§,  t.  Sentences  des  Peres  , Dtcla  SS.  Patrum.  Lesfenten- 
ces  des  SS.  peres  St  dodeurs  de  l’églife  ont  beaucoup  d’autorité 
dans  le  droit  canonique  en  ce  qui  regarde  la  religion  ; elles  font 
la  matière  d’un  très-grand  nombre  de  canons  dans  le  décret  : Ne 
innitaris  prudenüm  tua.  Prudentix  fax  innititur  qui , ta  qut  (ibi 
agenda  vel  dietnda  vidtntur  , patrum  decretis  , praponit.  C.  4 , de 
conflit.  Fagnan  , ibid. 

Voyez  ce  qui  eft  dit  de  l’autorité  des  (ëntcnces  des  peres  , (bus 
le  mot  Canon , Inftit.  du  droit  canoniq.  lir.  i,  tit.  1 , 1 } St  fous 
le  mot  Dotïcur  , quels  (bnt  les  peres  dodeurs  de  l’églife. 

SÉPARATION.  Nous  prenons  ici  ce  mot  relativement  au  ma- 
riage dans  la  lignification  la  plus  étendue.  i°.  Pour  la  diflb- 
lution  du  contrat  de  mariage.  z°.Pour  la  (impie  réparation  à thoro 
entre  les  mariés.  Dans  ces  deux  cas  on  peut  (è  fervir  du  mot  di- 
yorci  : Divortium  tfl  diffolutio  matrimonii , qux  utroque  vivtnte  con - 
juge  contingit.  Sed  fimplictm  thori  feparationem  divortium  non  mali 

Îipptllamus.  Lancelot , inftit.  can.  lit.  2 , tit.  16  , in  princ.  Comme 
e nom  de  divorce  rappelle  à l’efprit  certains  ufages  des  Romains , 
que  l'égiife  n’a  point  adoptés , on  n’uiè  communément  parmi  nous 
que  des  noms  de  DijJ'olution  , Séparation. 

I.  Nous  établirons  fous  le  mot  Mariage  le  principe  de  i’indifc 
Solubilité  du  mariage , que  Jefus-Chriit  même  a canonifé  ; ce  qui 
s’entend  d’un  mariage  contraôé  (ans  aucun  empêchement  diri- 
mant , St  avec  les  formalités  dont  l’omiffion  l’auroit  rendu  nul 
ou  non  Valablement  contracté.  Or , ug  tel  mariage  ne  peut  être 
diflbus  que  par  la  mort  naturelle  de  l’un  des  conjoints , ou  par  là 
profelïion  religieufe  de  tous  les  deux  avant  la  conlbmmation  du 
mariage.  On  ajoute  une  troifieme  caufe  de  diflblution  , qui  eA 
la  converiion  d’un  infidèle  marié  à la  foi  catholique.  Conc.  Trid. 
f'iï  *4  » de  l acram . matr. 
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i°.  La  mort  civile  ne  rompt  pas  le  lien;  du  fijcretnent  de  ma- 
riage , elle  rend  feulement  celui  des  mariés  qui  eft  mort  civile- 
ment , incapable  des  aétes  civils  fit  du  droit  qu’il  aurait  aux  Con- 
ventions matrimoniales , ou  aux  focceifions  qui  fans  cette  mort 
civile  lui  appartiendraient.  Louet , lett.  L.chap.  14.  Confér.de 
Paris,  tom.  1 , liv.  3 , con£  4 ,•  5.  3.  Defpeiflês  , part.  1 , du  ma- 
riage, feü.  4 , o.  14.  Ce  dernier  auteur  remarque  que  cotte  dé- 
cifionelt  contraire  à la  loi  1 , if.  de  dïvort.  8c  au  can.  quos  Deux 
33  , q.  ï.  V.  Mort  civile. 

11  rien  eft  pas  de  même  de  la  mort  fpirituelle , c’eft  à-dire  , 
de  la  profeifioa  religieufe  ; car  des  théologiens  ont  été  jufqu’ù 
fou  tenir  qu’il  eft  de  foi  que  la  proftiüon  des  voeux  folemnels 
rompt  le  lien  d’un  mariage  qui  n’a  pas  été  confommé  , 8c  qu’il 
eft  permis  à la  partie  qui  refte  dans  le  fiecle  de  ft  marier  légiti- 
mement à un  autre. 


La  raifon  qu’ils  en  donnent , c’eft  qu’on  a toujours  reconnu  cet 
ufage  dans  toute  l’églife  ; 8c  qu’en  remontant  juftju’aux  apôtres  , 
on  ne  voit  pas  quand  cet  ulàge  de  l’églife  univerfelle  a com- 
mencé fuivant  la  réglé  de  S.  Auguftia.  V.  Tradition.  Sylvius , q. 
6 1 , art.  ï.  Can.  fcripfit  notis  3 7 , q.  1 , c.  vtrum  , c.  ex  publko  de 
converf.  conjug.  Si  qui*  dixerit  matrimonium  ratum  non  confummatum 
per  folemnem  religionts  profejjionem  alterius  conjugum  non  dirimi  z 
anathtma  fit.  Cane.  Tnd.  ftff.  14 , c.  6 , c.  commifium  de  fponf.  Le 
mariage  confédéré  comme  une  fimple  promette  par  paroles  de  pré- 
lent?  en  face  del’églife  , S’appelle  matrimonium  ratum.  Quand  cette 
promette  a été  fuivie  de  l’ufage  des  droits  que  donne  le  mariage , 
on  l’appelle  confummatum  ; 8c  on  appelle  legitimum  8c  non  ratum  le 
mariage  de  deux  infidèles  contfaâé  fuivant  les  loix  de  leurs  pays. 

Pour  que  la  profeffion  religieufè  de  l’un  des  mariés  rompe  le 
mariage  non  enq^mmé  , il  faut , i°.  Qu’elle  foit  faite  de  vœux 
folemnels , fc  non  de  vœux  fimples.  Cap.  ex  parte  , de  conv.xon ~ 
jug.  a".  §ue  toutes  les  formalités  prefcriies  y foient  bbfervées.  V. 
Prdftffion.  30.  Que  le  mariage  n’ait  point  été  confommé  abfolu- 
ment  : car  #’jl  l’a  été  , la  profeffion  religieufe  ne  le  diffout  point 
au  moins  dans  l’églifc  Latine  , où  l’on  ne  fuit  pas , comme  dans 
l'Orient,  la  novel.  12  de  Juftinien  , fuivant  laquelle  les  vœuxfo- 
lemnels  rompent  le  lien  du  mariage  même  confommé.  Parmi 
nous  une  perfonne  mariée  peut  bien  lè  faire  religieufe  après  avoir 
confommé  foo  mariage  , mais  en  obfervani  certaines  réglés , 8c 
fins  que  le  mariage  foit  pour  cela  dilious.  Il  faut,  ï°.  Que  les 
deux  époux  yconfentent  , c.  quidam  intravit  , de  converf.  conjug. 
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can.  fi  qu\ s conjugatus,  17  , q.  i.  i°.  Que  les  deux  mariés  chacun 
de  leur  côté  faffent  folemnellement  profefiîon  dans  un  ordre  reli- 
gieux approuvé  , ou  au  moins  que  l’un  d’eux  Ce  faifant  religieux , 
l’autre  qui  demeure  dans  le  lîecie  , s’engage  à la  chafteté  par  le 
vœu  de  continence  perpétuelle.  C.  tùm  fit  pradicius  , de  conv. 
oonjug.  1 . • < 

Si  la  femme  n’avoit  confenti  que  par  violence  à l’entrée  de  fon 
mari  dans  le  monaftere , elle  eft  en  droit  de  le  redemander  ; & 
en  ce  cas  on  doit  obliger  le  mari  de  retourner  avec  fon  époufe, 
C.  accèdent , de  conv.  conjug.  Que  fi  après  être  ainfi  lorti  du  mo- 
naftere, la  femme  venait  à predécéder , on  n’obligeroit  pas  le  mari 
à rentrer  dans  le  cloître.  Il  fcroit  lêulefnent  tenu  de  s’abftenir  de 
mariage  , parce  que  s’il  n’a  pu  farts  le  confentementdefit  femme 
Ce  faire  religieux , il  étoit  en  Ibn  pouvoir  de  renoncer  aux  droits 
& à l’ulàge  du  mariage.  C.  quidam  eod. 

Quoique  la  profeflion  religieulè  fuffilê  pour  diflbudre  un  ma- 
riage qui  n’a  point  été  confommc  , la  réception  des  ordres  facrés 
n’a  pas  la  même  force  ; de  lbrte  que  celui  qui  après  s’être  marié 
a reçu  les  ordres  Ctcréi  avant  la  conlbmmation  du  mariage, 
doit  entrer  dans  un  monaftere  , ou  retourner  avec  là  femme.  C, 
unie,  de  voto  & vot.  redempt. 

1°.  Nous  difons  finis  les  mots  Empêchement,  Diverfiti  de  reli- 
gion, que  quand  de  deux  infidèles  déjà  mariés,  l’un  fè  convertit  à 
la  foi , leur  mariage  n’cft  pas  pour  cela  diffous.  Les  canoniftes 
n’appliquent  point  cette  décifion  au  cas  ot’i  le  conjoint  qui  refte 
dans  l’infidélité  , ne  veut  pas  cohabiter  avec  l'autre,  ou  n’y  coha- 
bite qu’avec  danger  pour  la  foi  du  converti  : Item  , fi  aller  infi- 
delium  conjuguai  ad  fidtm  catholicam  convertatur  , & aller  , qui  in 
infideliiaie  remanfit  , vel  nullo  patio , vel  non  fine  blafphemia  dtvini 
nominis  , vel  ut  catholicum  ad  mortale  peccatum  protrakat , ri  coha- 
bitare  voluerit  ; converfut  quafi  priore  matrimonio  dijjbluto  , licitè 
ad  fecunda  vota  convolare  pourri , & communie  proies  ipfî  converfo 
ajjignabitur  : quod  fi  converfum  ad  fidtm  & uxor  converfa  fequatnr  , 
antequarn  propter  caufas  pradiSas  legitimam  marital  ducat  uxo- 
rem , eam  rccipere  compelletur.  Ce  font  là  les  termes  de  Lancelot 
fondés  fur  le  chap.  quanti) , ch.  gaudemus  , de  divort.  ch.  fin.  de 
conv.  infidel.  auxquels  il  eft  bon  d’oppofer  ces  paroles  du  gloffit- 
teur  : Scd  contra  videtur  : nam  inter  fideles  matrimonium  eft  verum. 
DIB.  cap.  quantô  6*  fup.  de  facram.  matr.  5.  I.  Undi  videtur  quod 
non  pojjïnt  ftparari  ob  defetlum  baptifmi.  Nam  Chriflus  interrogattu 
à Judith  qui  non  habtbant  baptifmum  , re/pondit , quod  Dtut  con- 
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junxit , Homo  non  ftpartt.  C.  de  infidclibus  , de  confang.  & afjin. 
hem  , matri.nonium  fuit  inflitutum  longé  ante  baptifmum  , fciltcet 
in  flatu  iqnocentijt  in  Varadifo  , h ibi  recepit  indifj'olubiiitatem 
fuam  , cùm  fuit  diclum  : & erunt  duo  in  came  una  , lit  habtiur  in  c.  I , 
de  voto  in  6°.  & in  c.  frattrnitatis  3 5 , q . 1 O. 

Ces  principes  ont  été  rappelés  tout  récemment  dans  la  caillé 
d’un  juif,  qui  après  s’être  converti  à la  foi  catholique,  St  après 
avoir  répudié  fa  femme  fur  le  refus  qu’elle  fit  de  cohabiter  avec  lui , 
vouloit  épouferunc  fille  chrétienne.  M.  l'cvêque  de  Soiffons,  ou 
le  curé  de  Villeneuve-fur-Bcllot  qui  le  confulta , rcfufa  de  bénir 
ce  mariage  ; le  juif  appela  comme  d’abus  de  ce  refus,  ou  de  la  fen- 
tence  de  l’official  qui  le  confirmoit  ; St  fur  les  conclufions  de  M. 
l’avocat  général  Séguier , le  parlement  prononça  qu’il  n’y  avoit 
abus,  par  arrêt  du  1 janvier  1758.  Les  mémoires  de  cette  caufe 
ont  été  rendu  publics , St  font  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 

3°.  Les  Grecs  regardent  l'adultéré  de  l’une  des  parties  unies 
par  le  facrement  de  mariage  , comme  un  moyen  de  diffolution  , 
après  laquelle  les  parties  peuvent  paffer  à de  fécondés  nôces  , 
comme  s’il  n’y  avoit  point  eu  de  premier  mariage.  L’églife  latine 
au  contraire  a toujours  décidé  que  l’adultere  ne  peut  donner  lieu 
qu’à  une  féparation  d’habitation  , fans  difloudre  le  lien  formé 
par  le  facrement.  Can.  7 du  concile  de  Trente  , fefT.  24.  Cette 
diverfité  entre  l’églife  d’Orient  8 c celle  d’Occident  fur  un  point  fi 
important  , vient  des  différents  fens  qu’on  a donnés  à ces  paroles 
de  Jefijs-Chrift  : Quicumquc  dimiferit  uxorem fuam  , nïfi  ob  fornica- 
tionem  , & aliam  duxerit  , mœchatur  j 6*  qui  dimiffam  durent , 
tnachatur.  Luc.  c.  16  , V.  18. 

4°.  Il  eft  dit  fous  le  mot  Réhabilitation  , qu’il  y a quatre  moyens 
pour  remédier  à la  nullité  d’un  mariage.  Le  moyen  de  caflàtion  fe 
pratique  dans  les  cas  où  le  mariage  étant  nul  ne  peut  être  réha- 
bilité. Caflèr  un  mariage , dit  l’auteur  des  confér.  de  Paris , cc 
n'eft  pas  annuller  un  mariage  valide  , parce  que  le  mariage  eft 
indiflbluble  de  droit  divin , 8c  que  l’églife  ne  le  peut  rompre.  CaC- 
fer  un  mariage  nul  , c’cfl  déclarer  qu’il  n’a  pas  été  valablement 
COntrafté , non  valait  , non  tenuit. 

Il  eft  décidé  que  le  laps  de  temps  ne  rend  pas  valable  un  ma- 
riage contraâé  au  préjudice  d’un  empêchement  dirimant.  C.  non 
debety  de  confang.  & affin.  Loixeccléf.  ch.  du  mariage,  art.  4.  n.  7. 

Pour  diifoudrc  un  mariage  , il  faut  avoir  des  preuves  claires 
& confiantes , que  l’empêchement  fubfifioit  dans  le  temps  de  la 
célébration.  Et  ces  preuves  doiventetre  déduites  en  jufiiee , parce 
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que  les  parties  dont  le  mariage  n'eft  pas  légitime  & valide,  ne 
peuvent , de  leur  autorité  particulière  , cafler  leur  mariage  , Si  fe 
féparer  d’elles-mêmes.  Quand  on  fait  un  mariage  , dit  l’auteur 
des  conférences  de  Paris  , on  contrafte  avec  la  république  : c’eft 
un  traité  qui  lui  répond  d’une  famille  , Si  qui  lui  produit  des  cito- 
yens pour  la  fervir  ; 8c  s’il  arrive  que  l’on  veuille  révoquer  ce 
traité  , il  faut  un  arrêt  ou  une  fentcnce  d’un  juge  : il  eft  même 
néeeflairc  que  ce  juge  en  connoiflè  les  raifons  , 81  qu’avant  de 
prononcer  , il  prenne  garde  aux  intelligences  qui  pourroient  être 
concertées  entre  un  mari  Si  une  femme.  C,  de  illo  ; c.fuper  eo  , de 
eo  qui  cognovit , &c.  t.  relatum  qui  matrim.  accuf  pojfunt. 

C’eft  fur  ce  fondement  que  les  cours  réprouvent  Si  condam- 
nent les  féparations  volontaires  entre  mariés , foit  qu’elles  foient 
pour  toujours  , ou  feulement  pour  quelque- temps.  Par  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe  , du  8 juillet  17*9  , le  fieur  Aubin  , con- 
trôleur au  bureau  des  portes  de  Montpellier  , fut  reftitué  fur  l’im- 
pétration de  lettres  royaux  , envers  une  tranfattion  portant  répa- 
ration volontaire  avec  la  demoifelle  Valade  fa  femme  , pourl’ef- 
pace  de  neuf  années.  L’arrêt  ordonna  que  la  femme  adhéreroit  in- 
ceflamment  à fon  mari.  Iuftit.  de  Serres  , pag.  27.  Augeard  , 
tom.  1 , n°.  69.  Arrêt  du  14  mai  1695.  Journ.  des  Audiences. 
Mais  on  ne  regarde  pas  comme  féparations  volontaires  celles  que 
l’un  des  époux  laide  juger  par  forclufion  ; parce  qu’il  eft  toujours 
vrai  de  dire  que  c’eft  la  juftice  qui  l’ordonne.  Au  refte  , difoit  un 
habile  défenfeuren  pareille  caufe , ( M.  Gueau  de  Reverfrux , en 
plaidant  la  caufe  du  fieur  Hatter  , ) il  en  eft  beaucoup  , 81  ce 
font  les  plus  fages , qui , cédant  à la  volonté  impérieufe  d’une 
femme  , pour  éviter  un  éclat  fâcheux  , laiflent  à la  juftice  le  foin 
d’examiner  les  faits  81  de  balancer  les  preuves , fans  prendre  le 
foin  de  le  défendre....  Il  eft  des  maris  qui  connoiflant  le  défordre 
de  leurs  affaires  , le  prêtent  , pour  échapper  aux  pourfuites  de 
leurs  créanciers , à une  demande  à laquelle  ils  ne  pourroient  ré- 
fifter.  D’ailleurs  on  ne  peut  forcer  qui  que  ce  foit  de  réfifter  à 
une  demande  jufte  , ni  même  de  fe  défendre  malgré  foi. 

La  voie  ordinaire  pour  fe  pourvoir  contre  un  mariage , eft  de 
s’adreifer  à l’official , qui  eft  le  juge  du  Incrément  81  du  lien  qu’il 
forme.  La  voie  extraordinaire  eft  celle  de  l’appel  comme  d’abus  : 
on  prend  cette  dernieredans  les  cas  du  rapt,  8c  quelques  autres. 
V.  Mariage.  Mais  l’on  n’a  jamais  recours  au  juge  d’églife , quand 
on  attaque  un  mariage  après  la  mort  de  l’un  des  conjoints,  par 
rapport  à l’état  du  furvivant  , ou  des  enfants  qui  font  nés  d’un 
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prétendu  mariage  ; parce  qu’il  ne  s’agit  plus  du  lien  du  Incré- 
ment , qui  donne  feul  à l’official  le  droit  de  connoître  de  cette 
matière.  Art.  J 4 de  l’édit  de  1694  , verb.Jurifdiüion  : Loix  ecclé- 
fiaftiques  , loc.  cii.  a.  17  , 18.  Ducafle  >*part.  * , feft.  3.  C'eft 
une  maxime  certaine  , que  les  officiaux  ne  peuvent  ûns  abus  or- 
donner la  réhabilitation  d’un  mariage  , dont  ils  prononcent  la 
nullité  par  leurs  fentences.  Parfait  procureur  des  officialités , 
article  4. 

Lorlque  deux  perfonnes  dont  le  mariage  eft  nul  , ne  peuvent 
ni  le  faire  réhabiliter , parce  que  l’églife  n’accorde  point  de  dit- 
penfe  pour  l’empcchement  qui  le  rend  nul  ; ni  le  faire  cafler  , 
parce  qu’elles  ne  peuvent  donner  à l’églife  des  preuves  de  fa  nul- 
lité , elles  doivent  prendre  le  parti  de  vivre  enfemble  comme  frere 
& feeur , 8t  fi  cela  ne  fe  peut , de  s’éloigner  l’un  de  l’autre.  C. 
conjhltationi  ; c,  laudabiltm , de  frigid. 

S°.  Toutes  perfonnes  ne  font  pas  recevables  à attaquer  un  ma- 
riage par  des  procédures  faites  devant  l'official , ou  par  la  voie 
de  l’appel  comme  d’abus.  V.  Oppoftions. 

IJ  y a des  cas  où  ceux  qui  font  chargés  du  miniftere  public  , 
comme  les  gens  du  roi  8c  les  promoteurs  , peuvent  agir  : tel  eft 
le  cas  d’un  mariage  contraûé  hors  de  la  préfcnce  du  propre  curé. 
Les  déclarations  rapportées  fous  le  mot  Clandefiin  , règlent  ce 
que  doivent  faire  les  officiers  publics  en  pareille  occafion. 

Il  y en  a d’autres  où  les  parties  feules-,  qui  ont  intérêt  à la  caf- 
fation  du  mariage , peuvent  la  pourfuivre  en  juftice  , les  unes 
direôement , les  autres  par  forme  d’exception.  Ceux  qui  peu- 
vent agir  dircâeraent  , font  les  mariés  eux-mémes  , leurs  peres, 
meres , tuteurs  8c  curateurs , dans  un  cas  de  rapt.  V.  Rapt. 

A l’égard  des  enfants  ou  des  parents  collatéraux  , ils  ne  peu- 
vent attaquer  un  mariage  célébré  par  leurs  afeendants  , ou  par 
leurs  parents  collatéraux  , que  par  forme  d’exception  , ou  quand 
il  y a pour  eux  queiqu’intérêt  perfonnel  qui  les  engage  a deman. 
der  que  le  mariage  foit  dédaré.nul  8c  abufif , comme  s’ils  vou- 
Joient  contefter  à la  veuve  As  conventions  matrimoniales  , ou 
exclure  d’une  fucccflkm  les  enfants  qui  font  nés  d’un  mariage 
qu’ils  prétendent  nul.  « Autrefois  on  dôutoit,  dit  M.  d’Héricourt , 
l«e.  cil.  n.  z a , fi  les  parents  collatéraux  pouvoient  fe  pourvoir 
par  la  voie  de  l’appel  comme  d’abus  contre  le  mariage , pour  un 
intérêt  temporel.  Plufieurs  arrêts  qui  font  intervenus  fur  ce  fu- 
ît* , 8c  qui  les  ont  reçus  appelants  comme  d’abus , ont  fixé  for 
ce  point  la  jurifprudcnce  : mais  il-y  a bien  des  perfonnes  qui  dif- 
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tinguent  au  palais , entre  les  empêchements  qu’ils  appellent  ab-' 
folus , 8c  ceux  qu’ils  nomment  refpeftifs.  Ceux  qui  font  cette 
diftinftion  , difent  que  les  parents  collatéraux  font  recevables  à 
interjeter  appel  comme  d’abus , quand  l’appel  eft  fondé  fur  un 
empêchement  abfolu  , comme  le  défaut  de  préfence  du  propre 
curé  , un  ordre  facré  reçu  avant  le  mariage  , ou  des  vœux  fo- 
lemnels  de  religion,  8cc.  mais  ils  prétendent  que  les  collatéraux 
ne  font  pas  recevables  à oppofêr  un  empêchement  , qui  ne  re- 
garde que  l’autorité  paternelle  bleflee , comme  il  arrive  par  les 
manages  des  mineurs  , contrariés  (ans  le  confentement  des  pe- 
res  , meres  ou  tuteurs.  » M.  d’Héricourt  paroît  ne  point  adop- 
ter cette  diftinftion  , foit  parce  que  la  jurifprudence  ne  l’a  pas 
encore  autorifée  par  une  fuite  de  préjugés  aiTez  confiants , Ibit 
parce  que  la  clandeftinité  ou  le  rapt  , rendent  l’empêchement 
des  mariages  des  fils  de  famille  fans  le  contentement  des  peres  , 
jncrcs.  Sic.  aulïï  abfolu  que  tous  autres.  Loc.  cit.  Mém.  du  Clergé  , 
ton n.  5 , pag.  744....  864  8c  fuiv.  1064  8c  fuiv. 

Quelquefois  les  parlements  en  déclarant  qu’il  y a abus  dans 
la  célébration  d’un  mariage  , obligent  les  parties  à le  réhabiliter  : 
ce  qui  fe  pratique  avec  juftice  , quand  la  nullité  ne  provient  que 
d’un  défaut  de  cérémonie  eiTenticlle , telle  que  peut  être  la  pré. 
ffence  du  propre  curé  , ( voyez  Clandtftin  ; ) ou  quand  I’empê- 
chement  dirimant  peut  être  levé  par  une  difpenfe  , ainfi  qu’il  ar. 
rive  pour  les  mariages  contraftés  entre  des  parents  qui  font  an 
troifieme  ou  au  quatrième  degré  ; ou  enfin  quand  il  y a de  la 
fraude  de  la  part  d’une  partie  à laquelle  l’autre  partie  qui  s’op- 
pofe  4 la  dillblution  , n’a  point  participé.  Comme  s’il  arrivoit 
qu’un  homme , pendant  la  vie  de  fa  première  femme , en  épousât 
line  autre  qui  ne  fut  pas  inftruitedc  cet  empêchement,  8c qu’a- 
près  la  mort  de  fa  première  femme  , il  demandât  que  fon  mariage 
frît  déclaré  nul  , il  faudroit , en  prononçant  fur  la  nullité , or- 
donner que  ce  fécond  mariage  feroit  réhabilité  ; car  perfonne  ne 
doit  profiter  de  fa  fraude.  C.  propofîtum  , dç  eo  qui  duxit  , 6*c. 
Loix  eccléfiaftiq.  loc.  cit.  n.  14,  15. 

11.  Pour  ce  qui  eft  de  la  fimple  réparation  des  mariés  , qu’on 
appelle  auffi  du  nom  de  divorce  , on  en  diftinguc  de  deux  fortes  : 
l'une  de  corps  , quoad  thorum  ; l’autre  de  biens , quoad  mtnfam  6» 
fiabitdtionem.  Celle-ci  te  fait  toujours  d’une  manière  authentique 
£c  juridique  j l’autre  fc  fait  auffi  authentiquement  en  juftice  , 
piais  elle  le  peut  faire  fecrettemcnt , par  le  droit  qu’a  un  des 
ppçux  de  réfuter  en  certains  cas  le  devoir  à l’autre , avec  qui  ce. 
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pendant  il  confent  de  demeurer  pour  éviter  le  fcandale.  U ne 
s’agit  ici  que  des  réparations  authentiques. 

Les  claufes  de  réparation  de  corps  font  : i°.  Le  danger  du  fà- 
lut  , judicio  eccltfue , propter  alterius  conjugum  in  hxrefim  aut  apof- 
tajiam  lapfum.  C.  tjuando  & de  ilia  , de  divori. 

i®.  Le  danger  de  la  vie  , fi  un  époux  a attenté  fiir  la  vie  de 
l’outre  époux  , ou  par  le  fer  ou  par  le  poifon  , ou  par  quelqu’au- 
qu’autre  violence.  C.  Huerai  , de  rejlii.  fpol.  Le  pape  Alexandre 
IH , in  c.  i & i i de  conjug.  leprof.  ne  veut  pas  que  la  lepre  fur- 
venue  à l'un  des  époux  , ferve  de  claulè  à l’autre  pour  deman- 
der la  réparation.  Mais  on  tient  en  France  que  , pour  cette  forte 
de  maladie  , ainfi  que  pour  celle  qui  procédé  ex  caufa  luis  vent- 
res , un  époux  eft  fondé  à demander  la  réparation.  Di&ionn.  des 
arrêts , verb.  Séparation.  Il  en  eft  de  même  de  la  folie  ou  de  la 
démence  furvenue  à l’un  des  deux  époux  après  le  mariage  , ibid. 
Les  arrêts  paroiffent  n’avoir  encore  rien  décidé  pour  le  mal 
caduc. 

3°.  La  mauvailè  conduite  d’un  époux  qui,  par  fes  défordres; 
pourroit  porter  l’autre  au  péché.  C.  <p isjivit,  de  divort. 

4°.  L’adultcre  : mais  cette  caulc , ainfi  que  la  précédente  , ne 
doivent  être  proposes  qu’avec  les  preuves  les  plus  claires , 8c 
que  la  perfonne  qui  en  fait  le  fondement  de  là  demarfdé’ên  lï- 
paration  , ne  foit  en  aucun  de  ces  cas  qui  la  rendent , fuivnnt  le 
droit , non  recevable  dans  une  pareille  plainte.  Comme , fi  elle  eft 
dans  le  même  cas  ; fi  elle-même  a proftitué  fon  conjoint,  ou  lui 
a pardonné  exprefiëment  ou  tacitement  ; fi  l’adultère  n’a  été 
commis  que  par  force  , 8cc.  Diftionnairc  de  droit  civil , verb; 
Adultéré. 

5°.  Enfin  , les  mauvais  traitements  8c  tout  ce  qui  excede  le* 
bornes  d’une  corredion  domeftique  8c  maritale , font  aufli  une 
jiiftc  caufe  de  lëparation  j quoique  fouvent  les  mauvais  traite- 
ments ne  mettent  pas  la  femme  en  péril  de  fa  vie , il  iuffit  qu’il» 
foient  confidérables , eu  égard  à la  qualité  des  perfonnes  : car  ce 
qui  n’eft  point  une  eau  lé  de  réparation  raifonnable  entre  des  per- 
fonnes de  balle  naiflânee , pourra  l’être  entre  des  perfonnes  d’une 
condition  différente.  Cela  dépend  beaucoup  de  la  prudence  de* 
juges  8c  des  circonftahces  -,  l’on  exige  même  que  les  faits  allégués 
foient  vrai/èmblables  , afin  qu’on  ne  (c  prête  pas , fous  l’autorité 
des  loix , à un  éclat  que  certaines  femmes  ou  certains  maris  af- 
fedent  , par  des  motifs  extravagants  ou  de  vengeance , ou  de 
libertinage.  On  cite  à ce  fujet  divers  arrêts  qu’on  peut  voir  dans 
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les  ouvrages  de  droit  civil,  où  cette  matière  eftplus  convenable- 
ment di fcutée  depuis  que  les  juges  féculiers  font  les  <èuls  qui  en 
connoiflènt. 

Régulièrement  c’eft  aux  juges  d’églife  à connoître  des  répara- 
tions a thoro.  Can.  fteulares  33  , q.  1.  Fcvret , liv.  5 , ch.  4.  Du- 
caiTe , traité  de  la  jurifdiérion  eccléûaftique  , part,  z , ch.  3 , feét. 
6,  a.  1.  Mais  comme  ces  fortes  de  réparation  entraînent  toujours, 
ou  une  réparation  du  crime  qui  y donne  lieu  , ou  des  difcuflîons 
d’intélé t , cette  compétence  des  juges  d’églilê  fe  réduit  prefque  à 
rien  dans  la  pratique.  Loix  eccléfiaftiques , loc.  cit.  a.  29  , avec 
l’obftrvation  de  M.  Duperrai.  Art.  3 1 des  lib.  fes  preuves  & fes 
commentaires. 

Si  le  mari  obtient  en  juftice  d’être  réparé  de  là  femme  quoad 
thorum  & hdbitationtm  , il  n’efl  plus  obligé  à lui  rendre  le  de- 
voir : il  en  eft  difpenfé  pour  le  relie  de  fes  jours.  11  n’eil  pas 
même  obligé  en^confcience  de  la  reprendre  , à moins  que  la  cauiè 
de  la  réparation  ayant  ceflë  , celle  des  parties  qui  n'avoit  pas  de- 
mandé la  réparation  , ne  veuille  être  réintégrée  dans  fon  premier 
état.  11  faut  remarquer  , dit  l’auteur  des  conférences  de  Paris  , 
tocs.  2 , pag.  10 6 , que  toutes  les  raifons  que  les  époux  peuvent 
alléguer  pour  demander  leur  réparation  , n’autorifent  pas  un  di- 
vorce perpétuel , mais  feulement  pour  le  temps  qu’elles  fubfiftent  : 
car  , dis  qu’elles  ceflênt , il  faut  que  les  perlbnnes  mariées  fe 
remettent  enfemble  , parce  que  le  lien  du  mariage  qui  eft  indit 
Ibluble  , les  oblige  alors  à rentrer  fous  le  joug  où  il  les  a miles  en 
fe  mariant. 

L’on  voit  ibus  le  mot  Adhifion , les  cas  où  la  demande  en  adhé- 
fion  peut  avoir  lieu. 

Quant  à la  fifparation  de  biens  , qui  n’a  rien  de  commun  avec 
la  léparation  de  corps  , elle  ne  produit  d’effêts  que  par  rapport 
auy  intérêt  civils  , & ne  change  en  rien  l’état  des  conjoints  par 
rapport  au  devoir  conjugal.  Ces  féparations  de  biens  n’entrent 
point  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  ; pas  même  celles  qui  ne  font 
qu’acceffoires  aux  féparations  à thoro.  On  peut  confulter  fur  cette 
matière  J’eflai  de  jurifprudencc  que  l’on  vient  de  donner  au  pu- 
blie. 

Mais  remarquons  en  finiifant , que  la  féparation  de  corps  8c  de 
biens  ne  fait  rien  perdre  au  mari  des  aérions  que  les  loix  lui  don- 
nent , pour  pourfuivre  les  déréglements  8c  l’adultere  de  fa  fem- 
mc  , quoique  féparée.  Quand  la  juftice  a prêté  aux  mariés  une 
main  flkqurable  pour  Ifi  tirer  du  joug  qu’ils  ne  pouvoiçnt  porter 
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enfemble  Tans  de  grands  inconvénients , elle  a condamné  d’avance 
l’abus  qu’on  pourroit  faire  de  fon  indulgence  : il  y a fur  ce  prin- 
cipe des  arrêts  folemnels  8c  récents. 

SEPTÉNAIRE.  On  donne  ce  nom  au  profelTeur  ou  régent , qui 
après  avoir  profefïe  authentiquement  pendant  fept  ans  dans  une 
univerfité  , en  obtient  des  lettres  de  feptennium  , pour  jouir  de* 
droits  d’expeôative  8c  de  préférence  , qui  font  accordés  aux  pro- 
feffeurs  fepténaires  par  les  loix  8c  réglements  rapportés  fous  le 
mot  Concours.  V.  Faculté  , Univtrfité,  Mémoires  du  Clergé  , tom. 
JO  , pag.  406  ; tom.  1 z , p.  338  8c  fuiv. 

SÉPULTURE.  Nous  appliquerons  ici  ce  mot  , i°.  A l’office 
même  de  la  fépulture  , qui  eft  l’afte  d’inhumation  du  cadavre. 

Au  lieu  où  la  iepulture  doit  être  faite.  30.  A la  forme  de  l'en- 
terrement. 

$.  1.  Sépulture  , a qui  elle  est  due.  La  fépulture  , en  gé- 
néral , eft  du  droit  des  gens  ; les  nations  les  plus  barbares  enfê- 
veliflènt  les  morts  , ou  par  religion  , ou  par  humanité.  V.  Ci- 
metière. Les  chrétiens , dont  les  corps  font  comme  les  temples  du 
Saint-Efprit , le  font  par  piété  ou  par  charité , c’eft  une  des  œu- 
vres de  miféricordc  ; voici  for  ce  fujet  les  belles  paroles  de  S. 
Auguftin  , in  ferm.  I , de  confol.  mortuor.  Jacet  corpus  ex  anime  t 
ac  gelidum  , homo  fine  homine  , cadaver  fine  fpiritu  , ac  clamai  ur , nec 
refpondet  , vocatur  , & non  exaudit  , deperditis  vitaliius  funtlionU 
bus  , qui  fuit  non  ejl , nemo  fuorum  adjuvat  , aec  ipfe  auxiüum  pef- 
tulare  potejl  ; quant  ob  caufam  nos  ed  ma  gis  commoveri  aquum  eft  ; 
poteft  enim  qui  famé  aut  fiti  laborat , t el  ex  puteo  , vel  ex  proftuente 
recreari  ; qui  nudus  eft  , filiis  veftes  contexere  ; qui  ttgrotat  majorer» 
in  aliis  miferiam  cogitando  fe  confolari , & captivas  in  captivante , Se 
peregrinus  fub  frigido  cxlo  refp'uat  : at  mortuus  c'um  anima  , fenfuque 
careat , nec  quo  fe  verfat , nec  quid  implora  ampliùs , nec  vim  kabci  mi 
plorandi  ; nil  mirum  igitur  fi  infil  à natura  in  humanis  peéloribus fin « 
gularis  erga  defunüos  pietas  ac  miferatio. 

C’eft  un  devoir  de  la  part  des  cnrés  , 8c  en  même  temps  un 
droit  , de  faire  enfevelir  tous  leurs  paroifliens  dans  l’égüfe  ou 
le  cimetière  de  la  parodié  ; quand  les  paroiiüens  décédés  n’ont 
pas  choifi  leur  fépulture  ailleurs , ou  qu’ils  ne  font  point  d.-ma 
quelqu’un  des  cas , pour  raifon  defquels  l’égjife  défend  de  les 
enfevelir  , ou  folemnellcmcnt  , ou  dans  un  lieu  faint.  Nous 
parlons  de  la  première  de  ces  exceptions  ci-après  fous  le  nom- 
bre foivant  : voyons  ici  quels  font  ces  cas  d’interdit  dp. la  lé. 
pulture. 
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On  diftingue  deux  fortes  d’interdit  de  la  fépulture  : l’interdit 
de  la  fépulture  folemneUe  , 8c  l’interdit  de  la  fépulture  dans  un 
lieu  làint. 

Le  premier  de  ces  interdits  ne  prive  que  de  l’accompagnement 
St  des  cérémonies  de  l'enterrement  , 8c  il  n’a  lieu  , fuivani  le 
droit , que  dans  trois  cas  : i°.  Lorfque  le  défunt  a été  exécuté 
pour  lès  crimes.  C.  n , cauf.  24,  q.  5.  La  raifon  eft  que  la  fépul- 
ture folemneUe  eft  un  honneur  dont  ces  perfonnes  que  leur  genre 
de  mort  rend  infâmes  , font  manifeftement  indignes.  Il  eft  cepen- 
dant des  pays  où  l’on  ne  fuit  pas  cet  interdit , 8c  où  un  prêtre  ac- 
compagne les  fuppliciés  , revêtu  du  fiirplis  8c  de  la  chappe  , fans 
néanmoins  chanter. 

i°.  Les  clercs  d’une  églilê  interdite  , qui  meurent  pendant 
l’interdit  qu’ils  ont  exactement  gardé  , font  dans  le  cas  d’ctre 
enterrés  dans  le  cimetiere  fans  fonner  les  cloches  , 8c  fans  em- 
ployer les  autres  folemnités.  C.  it  , de  punit.  & rtmiÿ'.  Le  temps 
d’interdit  eft  un  temps  de  filence  8c  d’humiliation. 

30.  Ceux  qui  étant  coupables  de  rapine  ou  de  profanation  des 
églifes  , n’ont  voulu  fatisfaire  qu’à  leur  mort  , lorfqu’ils  ne  le 
pou  voient  plus.  C.  a.  de  rapt.  Le  refus  de  ûtisfaire  quand  on  le 
pouvoit , n’eft  pas  excufé  par  la  volonté  de  le  faire  quand  on  ne 
le  peut  plus. 

La  fécondé  elpece  d’interdit  renferme  la  première  , 8c  on  la  re- 
fufe  à tous  ceux  à qui  on  ne  doit  donner  les  facrements  qu’à 
l’heure  de  la  mort  , ou  à qui  on  doit  les  refufer  : tels  que  font 
ceux  qui  veulent  mourir  dans  un  péché  public  , ou  qui  meurent 
dans  un  péché  conrtu  , fans  avoir  témoigné  d’en  vouloir  fortir.  Il 
n’y  a que  trois  cas  dans  le  droit  où  la  fépulture  en  terre  fainte 
fbit  refufée  à des  gens  qui  ont  reçu  les  facrements. 

i°.  Ceux  qui  étant  allés  au  tournois  pour  fe  battre  avec  des  ar- 
mes , 8c  faire  ainfî  oftentation  de  leurs  forces  , meurent  , après 
qu’on  leur  a adminiftré  les  facrements , de  la  bleflure  qu’ils  ont 
reçue  dans  le  combat.  C.  1 , de  torneam. 

i°.  Les  duelliftes  qui  meurent  dans  le  duel  , après  même  avoir 
donné  des  marques  de  pénitence , 8c  reçu  quelque  facrement.  Con- 
cile de  Trente  ,JeJJ.  15  , de  ref.  c.  19. 

Ceux  qui  excommuniés  pour  leurs  crimes  énormes  , font 
abfous  à la  mort  , fur  la  promcfTc  des  fatisfaftions  auxquelles 
3s  font  obligés  , 8c  dont  les  parents  ne  veulent  pas  s’acquitter 
après  leur  mort.  Ce  cas  eft  exprimé  dans  le  ch.  7 , tit.  de  rapt.  & 
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incend.  de  la  première  collefiion  ; 8c  modifié  dans  le  ck.  5 de  la 
fecondc. 

La  raifon  pourquoi  dans  ces  cas  on  donne  les  làcrements  , 
8c  on  refufe  la  fépulture  , eft  que  les  làcrements  qu’on  donne 
à la  mort  , font  nécelTaires  8c  utiles  pour  le  làlut  ; au  lieu 
que  la  fépulture  dans  un  lieu  faint  , eft  quelquefois  nuifible  au 
défunt  , fuivant  ce  qui  eft  dit  dans  les  can.  16  , 17  , cauC 
13  , q.  ï. 

Le  droit  canon  n’interdit  expreflement  la  fépulture  eccléfiafti- 
que  , à caufe  de  la  mort  dans  le  péché , qu’aux  perfonnes  qui  lui- 
vent  les  hérétiques  8c  ceux  qui  les  favorifent  en  quelque  maniéré 
que  ce  (bit.  C.  8 , e.  13  , de  heeret.  c.  2 , de  heeret.  in  6°. 

Ceux  qui  Ibnt  coupables  de  rapine , 8c  qui  ne  veulent  pas  refti- 
tuer  avant  leur  mort , quoiqu’ils  le  puiflênt.  C.  2 , de  rapt. 

Il  en  eft  de  même  de  l'incendiaire  qui  meurt  làns  vouloir  ré- 
parer le  dommage  caufé.  C.  3*  , cauf  13  , q.  8. 

Ceux  qui  ayant  l’âge  de  la  raifon  , fe  tuent  par  défelpoir  ou 
par  quelqu’autre  paillon.  C.  11  , de  fepult.  e.  12  , 23  , q.  5. 

Les  excommuniés  qui  meurent  fans  demander  l’abfolution  de 
l’excommunication  dont  ils  fe  connoifTent  liés , 8c  qui  eft  d’ailleurs 
publique.  C.  1 1 , de  fepult. 

Les  religieux  8c  les  chanoines  réguliers  à qui  on  trouve  du  pé- 
cule au  temps  de  leur  mort.  C.  1 , 4 , de  fiat,  monach.  V.  Pécule,  -j 

Les  ufuriers  manifeftes  qui  ne  veulent  pas  renoncer  à l’ufure 
manifefte  , ni  reftituer  les  intérêts  ufuraires  qu’ils  ont  injuftcment 
perçus.  C.  3 , 5 , de  ufur. 

Ceux  qui  n’ayant  pas  iàtisfàit  â leur  devoir  pafcal , meurent 
làns  donner  des  marques  de  repentir.  C.  il  , de  panit.  & 
remijf.  ‘ ‘ , “*  . _ 1 , , . . 

Ceux  à qui  l’entrée  de  l’églife  eft  interdite  s’ils  meurent  pen- 
dant ces  interdits  làns  aucun  ligne  de  pénitence.  C.  10 , de  excom. 
in  6°.' 

On  ajoute  à ces  perfonnes  à qui  le  droit  refufe  la  fépulture  ec- 
déliaftique  , parce  qu’ils  meurent  dans  le  péché  , le»  enfants 
morts  làns  baptême  , s’ils  lont  hors  du  ventre  de  leur  mere  , à 
caufe  du  péché  originel  ; les  infidèles,  les  fchifmatiques  , les  apo£ 
tats.  Ces  derniers  Ibnt  exclus  par  l’exconununication  qui  les  affe&e; 
8c  les  infidèles  n’étant  point  dans  l’églife  , on  n’a  pas  cru  même 
néceflàirede  marquer  qu’ils  ne  doivent  pas  y être  inhumés.  C.  12, 
de  fepultur.  c.  7 , de  conf.  ecclef.  Mémoires  du  Clergé  , tome  5 , 
pages  1643  & fuiv. 
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Suivant  le  droit , le  cimetière  eft  pollué  par  l’enterrement  qu’on 
y fait  d’un  excommunié  ; 8e  il  eft  interdit  pour  toujours  , quand 
on  y enterre  un  hérétique  , ou  quelqu’un  de  ceux  qui  favorifent 
les  hérétiques.  C.  7 » de  conjccr.  tccltf.  c.  z , de  haut,  in  6°.  V. 
Pollution  , Cimetière. 

Les  clercs  qui  enterrent  on  terre  teinte  les  fauteurs  des  héré- 
tiques , doivent  être  dépofés  pour  toujours.  C.  1 j , de  hetret.  Sc 
s’ils  y enterrent  ceux  dont  parle  le  ch.  1 , de  raptoribus  £>  incen- 
diants , c’eft-à  dire  , le  voleur  8 c l’incendiaire  des  églifts  qui  ré- 
futent de  tetisfàire  , ils  doivent  être  privés  de  leur  office  8c  de  leur 
bénéfice  , deponuntur  ab  officio  & beneficio.  S’ils  y enterrent  un  ufii- 
rier  man'fefte  , mort  dans  foh  péché , ils  font  déclarés  fufpens  par 
le  ch.  3 , de  u fur.  Ils  encourent  en  outre  l’excommunication  par  La 
fépulture  qu’ils  accordent  aux  hérétiques , ou  à ceux  qui  les  favo- 
rifcnt  en  quelque  façon  ; aux  excommuniés  &c  interdits , nommé- 
\ ment  aux  ufuriers  manifeftes , & au  temps  d’un  interdit.  C.  1 , de 

htxret.  in  6°.  Clem.  1 , de  fepult.  

M.  Gihert  , en  fon  traité  des  ufages  de  régi.  Gall.  p.  546  , 
établit  comme  une  règle  certaine  , que  tous  les  interdits  de  là  fé- 
pulture ordonnés  par  le  droit , font  de  fentence  prononcée.  La 
raifon  eft  , dit- il , qu’ils  font  fondés  fur  des  caufes  publiques , 8c 
que  la  contumace  n'a  pas  lieu  à l’égard  d’un  homme  mort  » qu’ainfi 
l’intervention  du  juge  n’y  eft  aucunement  néceffaire. 


Tout  ce  que  l’on  vient  de  voir  , la  règle  même  de  M.  Gibert , 
te  réduit  dans  notre  pratique  au  refus  de  la  fépulture  aux  héré- 
tiques féparés  de  la  communion  d’églife  , 8t  aux  excommuniés 
dénoncés.  Dans  tous  les  autres  cas , on  tombe  dans  les  queftions 
de  notoriété  8c  la  réglé  cui  communie avimus  vivo  , communicamu* 
& monuo , loix  eccléf.  part.  3 , ch.  1 1 , ce  qui  doit  rendre  les  cu- 
rés fort  circonfpefts  fur  cette  matière.  On  tfouve  dans  une  célèbre 
confultation  de  Mrs.  de  la  Monnoie  , le  Roi  , le  Roi  de  Valliç- 
re*  , Prévoft , Guillet  de  Blaru  , de  la  Verdy  , Soyer  , Pillon  , 
Lequeux  , Duchemïn  , avocats  au  parlement  de  Paris , rapportée 
dans  les  œuvres  pofthumes  de  M.  d’Héricourt  , tom.  1 , • con- 
fiilt.  91  , les  principes  de  notre  droit  François  fur  le*  refus  de  la 
fépulture.  « Ce  n’eft  pas  , ditent  ces  juriteonfultes , qu’il  faille 
toujours  un  jugement  qui  ait  déclaré  un  homme  hérétjfiuc  ou  ex- 
communié , pour  autorifer  les  miniftres  de  l’églite  à lui  réfuter  & 
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la  mort  la  fépulture  eccléfiaftique.  Il  y a des  notoriétés  d’une 
certaine  efpece  dans  le  cas  defquelles  la  lépulture  doit  être  regar- 
dée comme  un  devoir  étranger  à celui  contre  lequel  ces  noto- 
riétés s’élevenr.  Il  y a des  cas  prévus  là-deflus  qui  peuvent  fervir 
d'exemple  , comme  fi  quelqu’un  s’eft  pendu  , ou  s’eft  précipité 
ou  s’eft  ôté  la  vie  de  quclqu’autre  façon  que  ce  foit  : Si  évident 
fit  aliqutm  decejfijfe  in  mortali  , ut  cùm  quis  fufpendit  fit  , vel  prcul- 
pitat  , aut  alio  modo  fie  interficii  , pro  illo  non  tfi  orandum  . . .fi- 
cus ,Jï  ejl  dubium.  C’eft  ce  que  dit  la  glof.  fur  le  canon  pro  impiis. 
13  , q.  2.  C’eft  pour  cela  que  lorfqu’on  prétend  qu’un  chrétien 
qui  a été  privé  de  fépulture  , a reçu  par  ce  refus  une  injure 
fcandaleufe  , le  juge  féculier  eft  en  droit  de  prendre  connoiflùn- 
ce  , s’il  y avoit  une  de  ces  notoriétés  mentionnées  dans  des  ca- 
nons ou  femblables  à l’évidence  de  celles  qu’on  exprime  ainfi  : 
quod  ftmptr  , quod  ubiquc  , quod  ab  omnibus . . . Perfonne  n'ignore 
les  vexations  qu’avoit  introduites  l’avarice  de  certains  curés  qui 
refufoient  la  lépulture  eccléfiaftique  à ceux  , ou  qui  n’avoient 
pas  le  moyen  de  payer  , ou  qui  n’avoient  point  fait  de  tefta- 
ment , ou  qui  n’avoient  rien  Jaiffé  à l’églife.  Le  parlement  de  Pa- 
ris , dans  tous  ces  cas , n’a-t-il  pas  interpolé  Ton  autorité  , & ré- 
primé cet  abus  intolérable  par  différents  arrêts  rapportés  dans  tous 
les  livres  ? 

» Dans  d’autres  temps  où  les  curés  ont  fait  difficulté  d’ac- 
corder la  lépulrure  à ceux  qui  s’étoient  à la  mort  confelTés  à des 

religieux  mendiants  , le  parlement  a encore  ufé  de  fon  pouvoir  , 
& a maintenu  les  fideles  dans  la  liberté  chrétienne  que  leur  accor- 
dent les  canons  Air  cet  article  , par  un  arrêt  fameux  , prononcé  à 
PAlîomption  1531»  cité  par  Chopin  , de  foctâ  pol'uiâ  , liv.  2 , tit. 
8 , n.  8. 

» Ne  voit-on  pas  encore  que  le  parlement , conformément  aux 
canons , a fait  un  réglement  qui  décide  que  les  corps  de  ceux  qui 
éliront  leurs  lèpultures  hors  de  leurs  paroiflès , y feront  portés  d’a- 
bord 1 g*  fi  par  avidité  ou  pour  fhire  injure  , les  curés  manquent 
dans  cette  occafion  à ce  qu'ils  doivent  faire  , n’eft-ce  pas  au  parle- 
ment qu’il  appartient  d’en  connottre  l 

u Comme  l’on  fait  que  le  canon  omnis  utriufqut  fexis  n’eft  pas 
tant  l’ouvrage  du  concile  de  Latran  , que  du  pape  Innocent 
III  qui  y préfida  , on  doit  l'entendre  relativement  aux  autres  dif- 
pofitions  canoniques  , qui  veulent  qu’on  ne  refulè  la  lépulture 
qu’à  ceux  qui  feront  évidemment  morts  hors  du  fsin  de  l’églife  , 
ou  pcrfévérant  dans  un  reftis  non  cxcuûblc  , en  forte  que  dans 
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le  doute  même  le  plus  léger  , il  faut  prier  Dieu  pour  eu*  i 
comme  pour  tous  les  fidèles  morts  dans  l'unité  de  l’églife  ; d’où 
l’on  doit  conclure  que  lorfqu’un  miniftre  de  l’églilé  refufe  au 
corps  d’un  catholique  la  fépulture  , fous  le  prétexte  qu’il  n’a  point 
Citisfait  au  devoir  pafcal  , la  puilTance  féculiere  eft  en  droit  de 
connoitte  fi  cette  imputation  n’eft  pas  abulivemcnt  faite  , 8c  s’il 
eft  tellement  notoire  , que  le  défunt  foit  mort  comme  réparé 
de  l’églife  , qu’il  doive  être  traité  en  excommunié  , comme  elle 
connoîtroit  de  l’abus  qui  feroit  commis  par  des  miniftres  ecclé- 
fiaftiques  , qui  par  corruption  , avidité  , ou  autres  contraven- 
tions aux  SS.  cacons  ou  aux  loix  , auroient  accordé  la  fcpul- 
ture  à un  indigne  , tel  que  feroit  un  cadavre  condamné  à être 
expofé. 

» Si  on  laiiToit  là-deifus  aux  miniftres  de  l’églife  un  pouvoir 
arbitraire  , 8c  qu’on  les  crût  les  feuls  maîtres  d’appliquer  la  déci- 
fion  du  canon  omnis  utriufqut  fcx\îs  , il  s’enfuivroit  donc  qu’on 
pourrait  refufer  l’entrée  de  l’églife  à un  chrétien  , qui  n’ayant  pu 
dans  le  temps  de  pâques  , à caafe  d’une  maladie  , aller  à l’é- 
glife  communier  extérieurement  avec  les  autres  fidèles  , s’y  pré- 
fonteroit  aufli-tôt  que  là  fanté  feroit  rétablie  pour  faiisfaire  à fon 
devoir  ; une  conféquençe  aulli  injufte  révolte  également  la  raifon 
& la  réiigion.  C’eft  dans  ces  principes  que  font  rendus  les  divers 
arrêts  qu’on  rapporte  fur  cette  matière  , 8c  dont  les  circonftan- 
«es  empêchent  fouvent  de  les  propofer  comme  des  réglés  gé- 
aérales.  » 

En  exécution  de  l’art.  9 de  la  déclaration  de  1736  » rappor- 
tée fous  le  mot  Rtgiflrt  , M.  le  lieutenant  de  police  de  Paris  a 
Ordonné  , par  une  fentence  rendue  fut  les  conclufions  de  M.  le 
procureur  du  roi  , le  20  oftobre  1736  , que  ceux  auxquels  la 
fépulture  eccléfiaftique  ne  feroit  pas  accordée  , 8c  qui  viendraient 
à décéder  dans  la  ville , fauxbourgs  & banlieue  de  Paris , ne  pour- 
roient  être  inhumés  qu’en  vertu  de  fon  ordonnance  , rendue  fur 
les  conclufions  du  procureur  du  roi  , dans  laquelle  ( ordom. 
itance  ) il  forait  fait  mention  du  jour  du  décès  , 8c  des  noms 
& qualités  de  la  perfonne  décédée  ; à l'effet  de  quoi  il  forait 
tenu  par  M.  Caillet  , grellier  , un  regiftre  en  papier  timbré , coté 
£t  parafé  , lequel  contiendrait  les  ordonnances  données  pour  ces 
fortes  de  cas  , 8c  duquel  regiftre  il  forait  délivré  des  extraits  par 
le  greffier  aux  parties  intcrclfécs. 

Depuis  , le  même  mjgiftrat  a rendu  une  fentence  le  ai 
décembre  1736,  par  laquelle  il  a ordonné  qu'avant  l’inhuma- 

tioü 
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tion  des  perfonncs  auxquelles  ia  fépulture  eccléfiaftique  ne  fera 
pas  accordée  , les  commilfaires  au  châtelet  fc  tranfpouerout  , 
chacun  dans  leur  quartier  , dans  les  maifons  où  ccs  pcrlbnncs 
feront  décédées  , lorfqu'ils  en  feront  requis  , ou  fur  l’avis  qui 
leur  en  aura  été  donné  , à l'effet  de  drelfer  leurs  procès  ver- 
baux , qu’ils  feront  tenus  de  communiquer  aufll-tôt  audit 
procureur  du  roi  , pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il  appar- 
tiendra , 2v  en  référer  cnfaitc  à mondit  fïeur  lieutenant  de 
police. 

Le  parlement  de  Rouen  a fait  deux  arrêts  de  réglement  fur 
la  fépulture  des  proteftants  , l’un  du  1 mai  1 765  , Sc  l’autre 
du  14  juillet  1769:  nous  voudrions  pouvoir  rapporter  ici  les 
réquilitoires  fur  lcfquels  ces  deux  arrêts  ont  été  rendus , ils  ne 
relpirent  que  l’humanité  Sc  font  honneur  aux  lumières  de  notre 
fiecle. 

Il  faut  obfcrver  que  hors  le  cas  dont  il  eft  parlé  ci-ddfus  , 
il  y a fouvént  moins  d’inconvénients  à accorder  la  fépulture 
dont  le  refus  n’eft  prclcrit  en  certains  cas  que  par  le  droit 
eccléfinftique  , qu’à  adminiftrer  les  facrements  dont  la  fainteté 
& la  divine  inftitution  doivent  faire  craindre  la  profanation. 

5.  2.  Lieu  de  la  sépulture.  Il  cil  dit  fous  le  mot  Cimetiere  , 
qu’on  n’enterroit  anciennement  les  fideles  que  dans  les  cime- 
tières. Les  martyrs  étoient  exceptés  de  la  réglé  générale  : ou 
on  les  inhuinoit  dans  des  églifes  , ou  on  leur  dreiroit  des  tom- 
beaux fur  lefquels  on  bâtillbit  enfuite  des  églifes. 

L’empereur  Conflantin  fut  le  premier  qui  rompit  cet  ordre  , 
en  le  failant  enterrer  dans  le  portique  du  temple  des  apôtres  à 
Conftantinople.  L’empereur  Honorius  à fon  imitation  fit  drelfer 
fon  tombeau  dans  le  porche  de  l’églife  de  S.  Pierre  à Rome. 
Ces  exemples  furent  bientôt  fuivis.  Sous  le  pape  Léon  , l’ufage 
de  fe  faire  enterrer  aux  porches  St  à l’entrée  des  églifes  étoit 
prelîpic  général.  Dans  la  fuite  on  obtint  la  fépulture  dans  l’in- 
térieur même  des  temples  ; mais  les  évêques  étoient  attentifs 
à n’accorder  cette  grâce  qu’à  ceux  qui  avoier.t  été  pendant 
leur  vie  d’une  piété  dillinguée.  Ccfl  ce  que  prouvent  le  con- 
cile de  Meaux  , can.  7 2 j le  concile  de  Tibur , can.  17. 

Cette  difeipline  fut  négligée  dans  les  ficelés  de  relâchement , 
à tel  point  que  les  perfonnes  illuftres  , pour  fe  diftinguer  du 
commun  des  fideles  qu'on  emerroit  pour  certains  droits  pécu- 
niaires dans  les  églifes  , recherchèrent  à être  enterrés  dans  de* 
lieux  particuliers  St  fingulicreraent  dans  le  choeur. 

Tomt  VI.  > ' V 
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Cette  prérogative  fut  accordée  d'abord  atix  perfonncs  de  la 
première  confidération  , Sc  dans  la  fuite  elle  ftjt  donnée  aux 
patrons  & fondateurs  ; ce  qui  étoit  déjà  établi  dans  le  trei- 
zième liecle.  Cap.  nullus  i J , q.  3 ; c.  cccUjïam  , de  confier, 
dijl.  1. 

C’cft  là  l’origine  du  droit  honorifique  des  fondateurs  des 
églifes  St  des  feigneurs  hauts  jufticicrs  touchant  leur  fépulturc; 
il  ne  fut  dans  fon  principe  qu’une  grâce  que  l’églife  vouloit  bien 
leur  accorder  ; ils  en  ont  fait  un  droit  de  rigueur  , qu’on  ne 
fnuroit  à préfent  leur  refufer.  Stephan.  Duranty  , de  ritib.  ecclefi 
lib.  1 , cap.  13.  Mém.  du  Clergé  , tom.  1 , p.  1569  ; tom.  3 , 
pag.  405  St  fuiv.  tom.  5 , pag.  1645.  Voy.  Banc. 

Pour  ce  qui  eft  des  particuliers  , ils  ont  obtenu  des  fépul- 
mrcs  dans  l’égliic  paroilfiale  par  certaines  rétributions , à peu 
près  comme  des  places  pour  les  bancs.  Voy.  Banc  , Tombe. 
Ceux  qui  ne  font  point  en  pofleffion  de  tombeaux  dans  aucune 
égiiiè  , peuvent  s’en  procurer  un  dans  telle  églilê  que  bon  leur 
femble  , c.  cum  liberum  , de  fipult.  mais  s’ils  n’ont  fait  aucun 
choix  de  fépulture  , St  que  leur  famille  n’en  ait  aucune  d’af- 
feftée  , on  les  enterre  au  cimetiere  de  la  paroiflè  , ou  aux 
caveaux  communs  de  l’églilè  paroifliale  , en  payant  un  certain 
droit  à la  fabrique  ; ce  qui  n’a  rien  de  fimoniaque  , ni  pac 
conféquent  de  contraire  à la  difpofition  du  ch.  abolendae  , de 
fipult.  cap.  ex  parte  ; c.  in  nojlra  de  fipult.  cap.  hebron  ; c. 
plaçait  1 3 , q.  2 ; c.  fraternitatem  , de  fipult.  c.  II,  qui  eod. 
in  6°. 

Les  canoniftes  établirent  que  pour  la  concefEon  d’une  fépul- 
ture il  faut  le  confeutement  de  l’évêque  , ou  au  moins  du  pro- 
vincial , fi  c’eft  dans  une  églilê  de  réguliers.  Abbas  & al'ti , in  c. 
pen.  de  fipult.  Ils  ajoutent  que  cette  concelllon  doit  preferire 
la  forme  du  tombeau  , fuivant  la  conftitution  de  Pie  V , incip. 
cum  primum  , en  1569;  8t  les  déclarations  de  la  congrégation 
des  évêques  8t  des  réguliers  ; c’eft-à-dire , que  le  tombeau  foit 
creufé  dans  la  terre  , St  ne  foit  point  fous  l’autel  , ni  même 
fous  les  degrés  de  l’autel.  Barbofa , de  offic.  patoch.  cap.  16  , n.  9. 

Régulièrement  les  fils  de  famille  font  enterrés  dans  le  tom- 
beaux de  leurs  ancêtres  , in  fipultura  majorum  ; ce  qui  s’entend 
des  peres  St  aïeux  , c.  licet  pater , de  fipult.  in  6°. 

La  femme  eft  enterrée  dans  le  tombeau  de  fon  mari  , &c  fi 
clic  a eu  piufieurs  époux  , elle  doit  l’étre  dans  le  tombeau  du 
dernier.  Cap.  de  uxore  , de  fipult , 
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Mais  rien  n’empêche  que  Je  fils  de  famille  s’il  n’eft  impubère, 
8c  la  femme  ne  choifiifent  leur  fépuhure  ailleurs.  Ibid. 

Les  religieux  doivent  être  enterrés  dans  leurs  monafteres  , 
quand  même  ils  mourroient  dehors , à moins  qu’ils  n’en  fuiTent 
fort  éloignés  ; dans  lequel  cas  on  les  enterrerait  au  lieu  ordi- 
naire de  la  paroille  , ou  à celui  qu’ils  auraient  choifi.  Cap.  ult. 
de  fepult.  in  6\ 

Les  pèlerins  qui  meurent  dans  le  cours  de  leur  pèlerinage  , 
doivent  être  enterrés  dans  l’églife  cathédrale  s’il  y en  a , fuivant 
la  décifion  de  la  congrégation  des  évêques  8c  des  réguliers. 

Le  rituel  Romain  veut  que  l’on  enterre  les  eccléfiaftiques 
dans  un  lieu  particulier  , féparë  de  celui  deftiné  à la  l'épulture 
des  laïques  ; qu’il  y ait  même  une  diftintion  pour  les  prêtres , 
fur  les  autres  clercs  inférieurs.  Le  chœur  8c  le  cancel  de  l’c- 
glife  de  la  paroilfe  eft  le  lieu  ordinaire  de  la  fépuhure  des  curés. 
C'eft  le  réglement  du  concile  de  Tours  en  1583.  Mém.  du 
Clergé  , tom.  3.  pag.  847. 

Il  eft  défendu  aux  religieux  , aux  curés  nfême  , à induire  les 
malades  de  choilir  la  fépuhure  dans  telle  églife  plutôt  que  dans 
, une  autra.  Cap.  1 , de  fepult.  in  6°.  Ce  choix  doit  être  libre , 
2c  les  curés*ne  peuvent  s’y  oppolêr  , quand  même  il  ferait  fait 
d’une  églilè  de  religieux  mendiants  de  quelque  ordre  que  ce 
(bit.  Cltm.  dudutn  , 5.  kujufmodi  , de  fepult.  Conflit,  de  Pie  V. 
Barbofa  , de  ojtfic.  paroch.  cap.  16.  Le  curé  n’a  à prétendre  en  ce 
cas  que  les  droits  funéraires.  Voy,  Quarte.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  6 , p.  1452  &c  fuiv.  où  l’on  voit  les  réglements  des  conciles 
provinciaux , tant  de  France  que  d’Italie  , touchant  ces  défenfes 
de  folliciter  les  malades  pour  le  choix  de  leur  fépuhure. 

* 

La  conceflion  des  fépultures  le  fait  , ainfi  que  nous  avons 
dit , à peu  près  comme  celle  des  bancs  dans  notre  ufage.  Le 
parlement  de  Rouen  homologua  par  arrêt  du  29  mai  172  s , ]e 
mandement  de  M.  l’archevêque  de  Rouen  , qui  ne  permet  d’en- 
terrer dans  les  églifes  que  les  miniftres  du  faint  autel , 8c  ceux 
d’entre  les  laïques  qui  font  autorifés  à y être  inhumés  par 
leurs  titres  , ou  par  la  qualité  de  bienfaiteurs  des  églifes.  Mcm. 
du  Clergé  , tom.  12  , pag.  290  8c  fiiiv.  Voy.  Tombe. 

Un  arrêt  tout  récent  du  parlement  de  Touloufe  , rendu  le 
S avril  1775  , a autorifé  un  pareil  mandement  publié  par  M. 
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l’archevêque  de  Touloufc  , Sc  rédigé  en  quinze  articles.  Celui-ci 
a eu  principalement  pour  objet  d’éviter  les  inconvénients  de  la 
putréfadion  des  corps  enterrés  dans  le  fein  des  grandes  villes  , 
ce  qui  a déjà  donné  lieu  à divers  arrêts  de  réglement.  La  cour 
fouveraine  de  Lorraine  Sc  Barrois  en  publia  un  le  i z décembre 
1 769 , St  perfonne  n’ignore  celui  que  le  parlement  de  Paris  a 
rendu  en  1 765  : il  n’a  pas  eu  encore  fon  exécution  , mais  il  ne 
peut  manquer  de  l’avoir  , car  elle  eft  trop  deftrée  , St  ce  defir 
eft  beaucoup  trop  fondé. 

Par  ces  nouveaux  arrangements  les  plus  conformes  à l’an- 
cienne difcipline  , en  ce  qu’ils  rendent  moins  communes  les 
fépultures  dans  les  églifes  , les  principes  de  droit  fur  cette  ma- 
tière recevront  quelqu’altération  , ne  fût-ce  que  dans  le  choix 
des  fepultures  qui  ne  fera  plus  fi  libre.  Ledit  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  n’a  permis  d’enterrer  dans  les  églifes  paroifliales 
St  régulières  que  les  curés  St  fupérieurs  , ceux  qui  paieroient 
une  fomme  de  deux  mille  livres , St  les  fondateurs  des  chapelles 
St  cavaux  ou  leurs  repréfentants  ; encore  faut-il  pour  tous 
ceux-là  une  caille  de  plomb.  Toutefois  les  ufages  étant  encore 
à ce  fujet  les  mêmes  dans  la  généralité  , nous  retracerons  ici 
les  règles  telles  qu’on  les  a fuivies  jufqu’ici , St  qu'dh  doit  même 
les  fuivre  refpe&ivement  dans  chaque  lieu  jufqu’à  un  changement 
duement  autorifé. 

L’arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  , le  17  février  1702  , 
déclare  n’y  avoir  abus  en  l’ordonnance  de  l’évêque  d’Autun  , por- 
tant défenfes  aux  réguliers  St  à tous  autres  d’apporter  aucun 
empêchement  aux  défenfes  par  lui  faites  de  folliciter  les  fidèles 
à choifir  leur  fépuliure  chez  eux.  Mcm.  du  Clergé  , tome  5 , 
p.  1657  St  fuiv.  V.  l’art,  tx  du  réglement  des  réguliers,  vtrb. 
Exemption  , &t  l’article  2 du  réglement  rapporté  fous  le  mot 
Paroijfe. 

Il  tiiffit  parmi  nous  que  le  défunt  ait  déclaré  verbalement  le 
lieu  de  (à  fépulture  , ou  qu’il  foit  choifi  par  fes  parents  ou  héri- 
tiers. L’on  trouve  néanmoins  des  arrêts  contraires  , qui  jugent 
que  la  fépulture  des  paroiffiens  morts  ab  intejiat  doit  être  faite 
néceflairement  en  l’églitê  de  la  paroiffe.  Boniface  , tom.  1 , liv. 
2 , tit.  is  » ch.  1. 

• On  trouve  encore  des  arrêts  contraires  fur  la  queftion  de 
lavoir  , s’il  eft  permis  de  déterrer  les  corps  des  lieux  où  ils  ne 
doivent  pas  être  inhumés  ? Mais  il  faut  tenir  en  général  pour  la 
négative.  Quand  on  a enterré  , dit  M.  d’Héticoutt  , dans  le 


Digitized  by  Google 


SEP  309 

chœur  , le  corps  d’un  défunt  qui  ne  dcvoit  point  avoir  cet  hon- 
neur , on  ne  le  déterre  point , mais  on  condamne  fes  héritiers  à 
une  amende.  Loc . cit.  n.  6.  Recueil  de  jurifp.  can.  vert.  Curé , 
Enterrements.  Mém.  du  Clergé  , tom.  3 , pag.  405...  tom.  6 , 
p.  375.  Inftit.  can.  lib.  1 , tit.  24. 

Les  ufages  de  France  touchant  l’adminiftration  des  facrements 
aux  curés  malades  8c  leur  enterrement  font  différents.  En  plu- 
fieurs  diocèfes  les  archiprêires  8c  les  archidiacres  font  en  poffef- 
fion  des  fondions  de  pafteurs  à cet  égard.  F.n  d’autres  elles  font 
faites  par  les  doyens  ruraux , 8c  en  quelques  lieux  cette  fonc- 
tion eft  réfervéc  au  plus  ancien  curé  du  canton.  Les  conteftations 
fur  ce  fujet  ont  été  plus  fréquentes  pour  les  cures  qui  font  def- 
fervies  par  des  religieux.  Les  religieux  ont  prétendu  qu’ils  dé- 
voient à leurs  confrères  ces  derniers  foins  ; l’uftge  8c  la  pof- 
fefiïon  fervent  de  réglé.  Mém.  du  Clergé  , tom.  3 , pag.  847  8c 
fuiv.  Loix  eccléC  part.  3 , ch.  1 1 , n.  5. 

§.  3.  Forme  des  Enterrements.  Les  rituels  des  diocèfes 
marquent  le  temps  que  l'on  peut  ou  que  l’on  doit  laiffer  les  corps 
défunts  fur  terre.  La  congrégation  des  rits  a décidé  que  les  héri- 
tiers peuvent  rendre  le  convoi  ou  l’enterrement  de  leurs  parents 
décédés  aufli  pompeux  que  bon  leur  femble  pour  le  nombre  des 
perlonnes  , clercs  ou  laïques  qui  y afliftent  proceffionneilement  * 
& pour  le  luminaire  ; 8c  dans  ce  cas  c’eft  à ceux  qui  font  les 
frais  à faire  lç  choix  des  perfonnes  ; le  curé  ne  le  peut  faire  qu’à 
leur  défaut. 

La  même  congrégation  a décidé  que  les  confréries  ne  peuvent 
afiïfter  aux  convois , fans  y être  expreffément  appelées , 8c  dans 
ce  cas  elles  ne  doivent  point  porter  de  croix. 

Tous  ceux  qui  ont  été  appelés  pour  aflifter  aux  funérailles  , 
doivent  fe  rendre  à l’cglife  paroiiliale  du  défunt  ; Sc  les  régu- 
liers même  dans  l’églife  delquels  l’enterrement  fe  fait , doivent  y 
entrer  , 8c  ne  pas  attendre  dehors  à la  rue. 

Si  le  corps  eft  dépofé  dans  une  églilè  particulière , c’eft  à cette 
églife  que  l’on  fe  rend  ; mais  c’eft  toujours  au  curé  à lever  le 
corps  pour  le  porter  8c  conduire  au  couvent  ou  autre  églife  où  le 
défunt  doit  être  enfeveli , après  l’avoir  toutefois  représenté  dans 
l’églife  de  la  paroiffe  , pour  y recevoir  fa  bénédiétion  , Sc 
comme  l’on  dit , fon  dernier  adieu , ultimum  vule. 

Que  file  curé  averti  par  les  religieux  dansl’églife  dcfquels  l’en- 
terrement doit  fe  faire  , de  fe  rendre  à l’endroit  afligné  pour 
procéder  au  convoi , ne  s’y  rendoit  pas , les  religieux  peuvent 
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dans  ce  cas , après  avoir  attendu  un  certain  temps , lever  le  corps ÿ 
8c  le  porter , recio  tramiie , dans  leur  églilê. 

C’eft  au  curé  qu’il  appartient  de  régler  l’heure  de  l’enterre- 
ment , 8t  la  route  que  l’on  doit  prendre  pour  parvenir  à l’églilê 
où  le  défunt  a chotfï  fa  fépulture. 

Le  curé  eft  obligé  de  conduire  le  corps  de  fon  paroiflien  juf- 
qu’à  la  porte  de  cette  églife.  Il  peut  y entrer  avec  fon  clergé  , 
mais  fans  chanter  aucun  office. 

Les  curés  ne  doivent  pas  exiger  une  plus  forte  rétribution  pour 
la  fépulture  des  étrangers , que  pour  celle  des  habitants , 8c  ils 
doivent  s’acquitter  gratuitement  de  ce  devoir  envers  les  pauvres. 
Ce  font  là  les  dédiions  des  congrégations  citées  des  cardinaux, 
que  Barbofa  rappelle  exactement  dans  fon  Traité  de  offip.  & poieji. 
parocfi.  cap.  20. 

Dans  les  enterrements  on  ne  doit  porter  qu’une  croix , qui  cil 
ordinairement  celle  de  l’églife  où  le  défunt  doit  être  enfevett  ; 
ce  qui  peut  avoir  toutefois  fes  exceptions , lùivant  les  différents 
ufages  des  lieux.  Il  en  efl  de  même  du  droit  des  chapitres  des 
églifes  cathédrales , qui , lorfqu’ils  affilient  à des  enterrements  , 
peuvent  prétendre  certaines  prérogatives  à raifon  de  leur  ancienne 
prénomination  : comme , qu’il  n’y  ait  que  leur  croix  dans  le  con- 
voi , d’avoir  la  prélcance  ou  le  droit  de  faire  les  fondions  cu- 
riales. Dans  une  conteftation  élevée  entre  le  chapitre  de  l'églilè 
métropolitaine  d’Avignon , 8c  l’églilê  de  S.  Agricol , première  des 
fept  églifes  collégiales  8c  paroilfiales  qu’il  y a dans  cette  ville  , 
il  a été  décidé  par  la  congrégation  du  concile,  le  2*  mars  17  66, 
j°.  Que  la  quarte  funéraire  eft  due  à l’églife  de  S.  Agricol  pour 
l’enterrement  qui  fc  fait  de  fes  paroilfiens  à la  métropole.  i°. 
Que  la  même  quarte  eft  due  dans  le  même  cas  pour  l’enterre- 
ment des  cccléfiaftiques , chanoines , bénéficiers  on  habitués  de 
l’églife  métropolitaine  , décédants  dans  les  limites  de  la  paroiffe 
de  S.  Agricol.  j°.  Que  le  chapitre  de  I’églife  métropolitaine  n’a 
pas  le  droit  d’enterrer  comme  premier  curé  ou  autrement , les 
paroilfiens  décédés  fur  la  paroiffe  de  S.  Agricol , lorfquc  ceux-ci 
ne  poflèdent , ni  n’ont  é:u  aucune  lépulture  dans  ladite  églilê 
métropolitaine.  40.  Que  le  chapitre  de  l’églilê  métropolitaine  étant 
appelé  au  convoi  d’un  paroiflien  de  l’églilê  de  S.  Agricol , c’ell 
au  curé  de  cette  derniere  églilê  à faire  l’afperlîon  fur  le  cadavre 
dans  fa  maifon , 8c  d’entonner  enfuite  l’antienne  Si  iniquitatts. 

Ia  concile  de  Narbonne  ne  permet  les  maulblécs  élevés  dans 
les  églifes  avec  pompe  8t  appareil , qu’avec  l’approbation  de  l’é- 
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vêqut  ou  de  l’archidiacre  8c  du  curé.  L’aflêmblée  de  Melun  en 
1579  , déclara  que  ces  maufolées  n’appartenoient  qu’aux  rois 
8c  aux  princes  ; ce  qui  n’cft  pas  exattement  obfervc.  V.  Tombe. 

Suivant  le  concile  d’Aix  en  1585 , 8c  celui  de  Bordeaux  en  1614, 
on  ne  peut  faire  l’oraiion  funebre  de  perforine  ,Jîne  epifeopi  licen- 
tiâ,  Mém.  du  Clergé  , tom.  5 , pag.  1653. 

...  * » 1 * 
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En  France  plulîeurs  diocèfes  ont  différents  ufages  touchant  les 
églifes  des  monafteres  , où  les  curés  doivent  entrer  8c  faire  dé- 
pofer  les  corps  qu’ils  y conduifcnt.  Le  parlement  de  Rouen  a rendu 
fur  cette  matière  deux  arrêts  en  forme  de  réglement.  Par  le  pre- 
mier qui  eft  du  26  juin  1654 , il  eft  ordonné  que  le  curé  de  S. 
Jean  de  Caen  lèvera  les  corps  pour  iceux  conduire  avec  fon  clergé 
jufqu’au  lieu  de  la  repréfentation  ; auquel  lieu  les  fupérieurs  Sc 
religieux  feront  tenus  de  les  recevoir , après  que  le  curé  aura 
attefté  que  le  défunt  eft  décédé  en  la  communion  de  l’églife  ; 8c 
ce  fait , le  curé  8c  le  clergé  fe  renieront  après  avoirdit  le  De  pro- 
fundis  8c  le  Libéra.  Le  luminaire  fera  partagé  par  la  moitié. 

Après  que  les  curés  8c  leur  clergé  s’étoient  retirés , les  reli- 
gieux faifoient  pôlèr  la  repréfentation  dans  le  chœur  de  l’églife  , 
qu’ils  avoiént  fait  mettre  au  bas  de  la  nef,  pour  y recevoir  le 
curé.  Cette  conduite  obligea  les  curés  de  folliciter  un  autre  ar- 
rêt, qu’ils  obtinrent  le  14  oftobre  1684,  lequel  ordonne  aux 
religieux  de  faire  la  repréfentation  au  lieu  ordinaire  , fans  la  pou- 
voir changer , après  que  les  curés  8c  leur  clergé  fe  feront  retirés. 
Mcm.  du  Clergé  , tom.  3 , pag.  495  , 496.  Jurifprud.  can.  loc. 
cit.  n.  6. 

Le  célèbre  arrêt  du  parlement  de  Paris , dü  i j mars  1646, 
8c  plufieurs  autres  ne  fe  font  pas  expliqués  fi  favorablement  pour 
les  cürés.  Ils  ordonnent  feulement  que  le  cure  de  la  paroiffe  du 
défunt  lèvera  le  corps , 8c  le  conduira  avec  fon  clergé  julqu’à  la 
porte  de  Péglife  du  couvent  où  eft  la  fépulturc.  M.  du  Clergé , 
tom.  3 , p.  43 1 Sc  fuiv.  496.  Voyez  les  art.  3,4,  5 8c  6 du  ré- 
glement rapporté  fous  le  mot  ParoiJJ'e.  Arrêt  du  17  février  1701. 
Journ.  des  Aud. 

Lorfquc  les  curés  condtiifent  des  corps  pour  être  inhumés  dans 
des  monafteres  de  filles,  ils  entrent  dans  la  chapelle  du  dehors 
du  monaftere  où  ils  doivent  dépofer  le  corps  , qui  eft  reçu  par 
le  chapelain  des  rcligieufes.  Ainfi  jugé  au  parlement  de  Paris  le 
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5 mai  1689,  par  un  arrêt  qui  ordonne  en  même  temps  qu’à 
l’avenir  les  Tourleres  8c  autres  domefliques  de  l'abbaye  de  Bri- 
col  , transférée  à Sezannes , qui  ne  font  point  renfermés  dans 
l'intérieur  du  moDjftere , venant  à décéder , feront  inhumés  dans 
l'églife  de  la  paroifïe.  De  cet  arrêt  on  pourroit  conclure  que  les 
curés  n’ont  • pas  le  droit  d’enterrer  les  penfiopnaires  renfermées 
dans  les  monafleres , comme  de  fait  ils  n’en  ufent  pas  commu- 
nément; mais  l elpece  de  ce  jugement  n’a  rien  de  quoi  autorifer 
cette  conféquence.  Mém.  du  Cletgé  , t.  j , p.  474.  V.  Moruijltre. 

Pour  ce.  qui  cil  des  droits  funéraires  dus  aucuréouau  mo- 
naftere  où  l’enterrement  fe  fait , voyez  Quanc. 

C’elt  un  ufage  établi  en  certains  lieux , que  les  curés  al lif- 
tent aux  offices  mortuaires  qui  fe  font  dans  les  églilcs  des  mo- 
naftercs,  Cet  ufage  a donné  lieu  à des  comdhtions  entre  les 
curés  8c  les  réguliers , fur  la  place  que  les  curés  peuvent  pré- 
tendie  dans  l’églife  des  réguliers  lorsqu’ils  ailiftent  à ces  céré- 
monies , fi  le  fupérieur  du  monaflere  peut  en  ce  cas;.avoir  la 
première  place.  La  queftion  fut  jugée  en  faveur  des  réguliers 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  1}  juillet,  4630.  Mém. 
du  Clergé  , tom.  3 , p.  493. 

Les  chapitres , meme  ceux  qui  fe  difent  exempts , ne  peuvent 
de  leur  autorité  , &c  fans  la  participation  de  l’évêque , donner 
des  permiffions  d’enterrer  des  corps  dans  leur  églife  cathédrale  , 
de  les  lever  pour  être  portés  eu  d’autres  lieux,  mettre  des  épi- 
taphes. Ainfi  jugé  par  l’arrêt  du  confeil  privé , du  16  janvier 
1644  , entre  l’évêque  d’Amiens  8c  Ion  chapitre.  Mém.  du  Clergé  ; 
tom.  6 , p.  375....  1 t 23. 

L’arrêt  du  parlement  de  Paris , du  12  mars  , 1644,  confirme 
un  réglement  fait  par  l’official  de  Rheims  touchant  les  droits  ref- 
peftifs  des  vicaiies  perpétuels  ou  curés  8c  des  chapitres  où  il 
y a paroiflè.  Un  autre  arrêt  du  même  parlement , du  7 juillet 
1682  , portant  confirmation  d’une  fentencc  des  requêtes  du  pa- 
lais, maintient  le  curé  de  la  paroillè  de  Sic.  Croix  de  la  ville  de 
Provins  en  la  poffeffion  d’adminiftrer  les  facrements , lever  8c  faire 
l'inhumation  des  corps  de  ceux  du  chapitre  de  l’églife  collégiale 
de  Notre-Dame  de  Provins.  Loc.  cit.  p.  418  8<  fuiv.  466  8c  lùiv. 
V.  Cure  primitif. 

Il  y q des  chapitres  même  de  collégiales  qui  font  en  pofTeffion 
de  lever  les  corps  des  chanoines  par  toute  la  ville  , ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  une  polleffion  d’au-delà  de  40  ans.  Recueil 
de  Jurifprud.  can.  loc.  en.  n.  8. 
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Il  a été  jugé  au  parlement  de  Touloufe  que  le  chapitre  curé 
primitif  peut  faire  l’office  aux  enterrements  des  morts  toutes  les 
fois  qu'il  eft  prié  par  les  parents  du  défunt.  Catelan , liv.  1 , 

ch.  73.  On  a cru  , dit  ce  fage  arrêtifte,  qu’on  ne  devoit  pas 
refufer  cette  fatisfaélion  à la  piété  des  parents  qui  cherchoient 
il  s’acquitter , avec  le  plus  d’honneur  qu’il  leur  étoit  poffible , 
d'un  devoir  auffi  religieux  que  ce  dernier  devoir. 

La  décifion  récente  de  la  congrégation  des  cardinaux  dans  la 
conteflation  de  la  métropole  d’Avignon  avec  le  chap.  de  S.  Agri- 
col , a été  prévenue  dans  ce  royaume  par  divers  arrêts.  On  cite 
celui  du  pailemeot  de  Touloufe  contre  l’églile  métropolitaine 
de  cette  ville,  du  11  juillet  1735.  Un  autre  du  parlement  de 
Paris,  du  9 juillet  1-37  , entre  les  chapitres  des  églifes royales 
& collégiales  de  S.. .Martin  & de  S.  Lo  d’Angers , 8c  les  curés 
de  la  ville  St  des  fauxbourgs.  Un  troifieme  du  parlement  de 
Rennes,  du  14  mai  1739,  contre  les  chanoines  8c  chapitre  de 
J’cglife  collégiale  de  Nptre-Dame  de  Nantes  en  faveur  des  curés 
de  cette  ville.  Dans  la  conteftation  que  le  chapitre  de  l’églilc 
métropolitaine  de  Touloufe  loutenoit  contre  les  curés  de  cette 
ville , il  avoit  conclu  à être  maintenu  au  droit , poffeffion  Sc 
ufage  d’üdminiftrer  les  facrements  à tous  les  membres  8c  fup- 
pôts  de  l’églife  en  cas  de  maladie  , en  quelque  lieu  de  la  ville 
qu'.ils , fu lient  demeurants , 8c  de  faire  la  levée  8c  fépulture  de 
leurs  corps  en  quelque  églife  ou  cimeticre  qu’ils  auroient  élu 
leur  fépulture , fans  que  les  curés  des  parodies  puffent  affilier 
à la  levée  defdits  corps  8c  inhumation  , ni  prétendre  aucune  por- 
tion, de  la.  cire  offerte.  Outre  la  poffeffion  articulée  par  ce  cha- 
pitre , il  fc  fondoit  fur  le  droit  commun  , Sc  fur  l’uûge  des  au- 
tres cathédrales  du  royaume  , dont  on  rapportoit  trente  certi- 
ficats ; fur  la  décrétale  Ciim.  in  cunclis , §.  inferiora , de  elecl. 
8c  fur  la  difpofition  de  plufieurs  conciles.  Il  fe  fondoit  encore 
.fur  Je  fentiment  de  différents  auteurs , pour  établir  qu’un  béné- 
ficier dans  un  chapirre  devoit  être  confidéré  comme  paroiffien 
de  Péglife  du  chapitre.  On  citoit  auffi  i’arfêt  de  .^(>5 1 , pour  le 
' chapitre  de  Paris;  un  autre  de  1701  , pour  l’églife  collégiale 
de  S.  Pie  re  de  Tonnerre  ; un  autre  du  9 août  1711,  pour  le 
chapitre  de  Bourges  ; trois  autres  arrêts  en  faveur  des  chapitres 
de  S.  Quentin , de  Sezannc  en  Brie , 8c  de  S.  Martin  de  Tours. 
On  obfcrvoit  enfin  que  cette  prérogative  avoit  pu  être  conteftée 
à des  collégiales , mais  qu’il  n’y  avoit  aucun  arrêt  rendu  contre 
des  cathédrales. 
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Nonobftant  ces  moyens , par  arrêt  du  it  juillet  1735  , le* 
curés  de  Touloufe  ont  été  maintenus  au  droit  d’adminiftrer  le* 
ûcrcments  aux  chanoines , prébendés , bénéficiers , habitués  8c 
fuppôts  dudit  chapitre,  comme  auifi  au  droit  de  faire  la  levée 
de  leurs  corps , lorfqu’ils  décéderont , 8c  de  les  conduire  au  lieu 
de  leur  fépulture  avec  l’ctole  8c  la  croix  de  la  paroiflè  , foit  que 
leur  fépulture  fe  faffe  dans  les  églifes  métropoles  , abbatiales , 
paroifliales  8c  régulières , ou  dans  les  cimetières  d’icelles.  Les 
curés  ont  été  maintenus  par  le  même  ariêt  au  droit  de  pren- 
dre 8c  profiter  de  l’entiere  cire  offerte  aux  enterrements  qui  fe 
feroient  dans  leurs  églifes  , St  de  la  moitié  de  celle  qui  fcroit 
offerte  dans  les  autres  églifes.  Rapport  d’agence  en  1740, 
pag.  192. 

Je  crois  qu’en  cette  matière  les  chapitres  des  églifes  collé- 
giales 8c  paroifliales  tous  à la  fois , ou  qui  feroient  autrement 
curés  primitifs  defdites  paroiffes  , feroient  dans  un  cas  plus  fa- 
vorable , 8c  exceptés  de  la  difpofition  de  cet  arrêt.  Voyez  quels 
font  lés  droits  .de  l’églifï:  de  Paris  fur  fes  quatre  filles.  Bibl.  can. 


tom.  2 , p.  167. 

Par  le  canon  nulli  Jijf.  79  , il  eft  défendu  de  procéder  â 
l’éle&ion  des  papes  ».  /es  évêques , qu’après  l’enterrement  du 
prédéccflêur  : 8c  dans  le  chapitre  borne  mtmoriœ  , §.  eleclivnem  , 
de  eteft.  le  pape  caffê  l’éleftion  d’un  archiprêtre  faite  avant  l'en- 
terrement du  défunt.  Quelques-uns  ont  inféré  de  ces  chapitres 
la  nullité  de  cette  forte  d’élcftion  8c  collation.  Corras , pari.  1 , 
cap.  ü,  n.  7.  D’autres  croient  que  le  ch.  borne  mcmo'ix  , étant 
dans  le  cas  de  l’éleâion  d’un  archiprêtre  fhitc  avant  l'enterre- 
ment du  dernier  poflèffcur  , 8c  où  encore  tous  les  élefteurs 
n’avoient  pas'  été  appelés , ce  chapitre  ne  tire  point  à confé- 
rence contre'  les  'éleCHonif  contre  lefquelles  il  n’y  a que  la 
première  dé"'CWTdàbrtîrîroppofcr , 8c  qu’il  conclut  encore  bien 
moins  cdri^'i^çoliations  ; & qu’ainfi  la  défenfe  d’élire -avant 
‘Pente rretoient  jjjsmeurc  reftreinte  à l’élefiion  des  papes  Sc  des 
évêques.  Paftôr', bit.  5 , dt  eleél.  M.  dc  Catellan  , liv.  1 , ch.  r , 
rappohe  un  sFrrêt  du  parlement  de  Touloufè  , du  28  août  1 666 , 
rendu  à ftm  rapport  en  faveur  du  premier  feritiment.  Mais , félon 
‘le  même  auteur  , 11  fiit  jugé  au  contraire  l’an  1665  , 8c  au  mois 
i6fo‘.  Mémoires  du  Clergé , tom.  2 , p.  169'j  Sc  fuir, 
f fBffli  1 1 , pag.  1 3 1 8 8c  fttiv.  - r * 

* C’eft  en  conformité  de  ce  fécond  jugement , qu’a  été  rendu 
l’arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  20  juillet  1693,  concernant 
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féleftion  à une  prébende  du  chapitre  de  Montmorillon.  Mém.  du 
Clergé,  tom.  12,  pag.  1377,  1378. 

§.  4.  Sépulture  , Registre.  Il  faut  voir  au  mot  Regijlre , 
ce  qui  concerne  la  matière  de  ce  paragraphe. 

§.  5.  Violation  de  Sépulture.  La  violation  de  fépulture 
chez  les  Romains  étoit  réputée  pour  l’un  des  grands  crimes  t 
comme  on  en  juge  par  les  loix,  au  cod.  tit.  de  Jepulr.  vialat.  Il 
l’eft  aulTi  encore  aujourd'hui  parmi  les  chrétiens.  Le  concile  de 
Rhcims,  tenu  l’an  1583  , exige  une  permilfion  exprefle  de  l’évê- 
que pour  l’exhumation  des  corps  enterrés , 8c  l’extravagante 
deteflands  fentjtis  , de  fepult.  prononce  excommunication  , ipfo 
fjflo , contre  tous  violateurs  de  fépulture. 

* 

Nous  avons  parlé  des  peines  encourues  par  les  bénéficiers  re- 
célateurs  des  corps  morts  , fous  le  mot  Recèle.  Il  a été  jugé  par 
divers  arrêts  que  la  violation  de  fépulture  méritoit  d’être  pour- 
fuivic  comme  un  grand  crime..  On  rapporte  à ce  fujet  l’arrêt 
rendu  le  10  février  17 1 1 , contre  les  Abbé  8c  religieux  de  l’ab- 
baye de  S.  Waaft  de  Moreuii , qui  avoient  exhumé  les  corps  des 
lëigneurs  de  Crcqtiy , pour  en  voler  les  plombs.  Boniface  , tom. 
1 , liv.  2 , tit.  15,  ch.  2 , 3 ; tom.  3 , liv.  5 , tit.  > , chr  7 , où 
l’on  voit  un  arrêt  qui  a jugé  qu’on  ne  peut  vendre  ni  cultiver  le 
loi  d’une  églife  ruinée.  Mém.  du  Clergé,  tom.  3 , p.  405  ; tom.  6, 
p.  37s  , 1123.  Quoique  l’on  admette  en  France  la  nécefiité  de 
recourir  à l’évêque  pour  l’exhumation  des  corps  enterrés,  ce  qui 
eft  un  hommage  religieux  dû  à la  làinteté  même  des  fépultures, 
la  connoiflancc  des  queffions  qui  s’élèvent  au  fujet  des  fépultu- 
res , appartient  aux  juges  laïques.  V.  ci-deffus  l’qx trait  de  la  con- 
fultation  des  avocats  de  Paris. 

SÉQUESTRE,  Les  mots  Scquejlre  , Commiffdire , Gardien  , lêm- 
blent  avoir  été  rendus  lÿnonymes  par  l’ulàge  j mais  on  ne  laifle 
pas  que  de  diftinguer  le  fens  propre  de  chacun.  Le  féqueftre  cil 
celui  entre  les  mains  duquel  les  juges  ordonnent  qu’on  remettra 
la  chofc  contentieufe , jufqu’à  ce  que  le  procès  foit  définitive- 
ment jugé.  Le  cornmiflaire  eft  celui  qui  eft  établi  pour  la  fé- 
queftration  Sc  adminiûration  des  biens  réellement  faifis.  Le  gar- 
dien cil  celui  qui  eft  prépofé  pour  la  garde  des  meubles  8c  des 
fruits  faifis  d’autorité  de  jufticc. 

Par  le  mot  de  Scquejlre , on  entend  quelquefois  le  dépôt  même 
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que  le  juge  ordonne  de  la  chofe  contentieufe  entre  les  mains 
d’un  tiers.  Mais  plus  communément  on  le  prend  dans  la  ligni- 
fication ci-deflus,  ainfi  exprimée  parla  loi  no,  If.  de  rerb. 
Jtgmf.  Sequefler  dicitur  apud  quem  plu’es  tandem  rem  de  qua  con- 
troverfta  ejl  , depofucrunt.  Diclus  ab  eo  quod  recurrtnti  , aut  quaji 
fequenti  cos , qui  coniendunl  , commit  mur. 

L’on  voit  fous  le  mot  Complainte  , la  procédure  qui  s’obferve 
dans  les  complaintes  en  matières  de  bénéfice.  L’art.  7 du  tit.  1 5 
de  l’ordonnance  de  J 667  , qui  preferit  cette  procédure  , diûingue 
les  trois  fortes  de  jugements  qui  peuvent  être  rendus  fur  cette  ma- 
tière , favoir,  le  lequellre,  la  récréance  , la  maintenue. 

Sous  ce  dernier  mot , on  voit  dans  quel  cas  chaque  efpece  de 
ces  jugemens  doit  être  rendue.  Voyez  aullî  les  réglés  de  RebufTe 
fur  le  polfellbire  des  bénéfices , vert.  Poffejj'oire.  Nous  ajouterons 
ici  que  par  l’art.  9 du  même  tit.  15  de  l’ordonnance  de  1667,  il 
efï  ordonné  que  les  fcntences  de  récréance  feront  exécutées  à la 
caution  juratoire  , nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques , & fans  y préjudicier. 

L’article  fuivant  veut  que  les  récréances  Sc  féqucftres  foient 
exécutés  avant  qu’il  foit  procédé  fur  la  pleine  maintenue.  Ces  deux 
articles  n’ont  rien  que  de  conforme  aux  anciens  arrêts.  Louet , 
lettre  I , chap.  40.  Mém.  du  Cletgé , tom.  1 z , pag.  1640  St  fuiv. 
M.  Louet  dit  à ce  fujet  : « La  cour  par  fes  arrêts  a palfé  plus 
outre  ; que  l’appelant  n’étoit  pas  recevable  à pourfuivre  fon  ap- 
pel, qu’il  n’eût  rétabli  8c  rendu  les  fruits  du  bénéfice  contentieux 
par  lui  pris.  » Ce  même  auteur  prétend  que  l’appel  d’une  fentcnce 
définitive  doit  avoir  un  effet  dévolutif  8c  fufpcnfif  tout  enfemblc. 
Cependant , dit  M.  Boutaric  fur  l’ordonnance  de  1667  , tit.  15  , 
art.  jo  , j’ai  vu  juger  le  contraire  : j’ai  vu  juger  que  celui  dont 
le  titre  avoit  été  trouvé  par  le  premier  juge , clair  8c  évident , 
tel  qu’il  le  faut  pour  la  maintenue  définitive  , ne  devoit  pas  être 
de  pire  condition  que  celui  dont  le  titre  n’avoit  été  trouvé  qu’ap- 
parent , 8c  tel  qu’il  fuffit  pour  la  récréance  provifionnclle.  Voyez 
la  difpofition  de  l’art.  8 de  l’édit  de  1695  , rapporté  fous  le  mot 
Jurifdiclion  , par  rapport  à la  delferte  des  bénéfices  mis  en  fé- 
queftration. 

Par  l’art.  31  des  lib.de  I’églife  Gallicane,  le  pape  ni  le  juge 
d’églilè  ne  peut  uler  de  féqucftration  réelle  en  matière  cccléfiaf- 
tique.  V.  Liberté , Bras  fcculicr, 

II  a etc  jugé  : i°.  Qu’on  ne  doit  accorder  à un  dévolutaire  la 
récréance  du  bénéfice , lorfque  le  titulaire  cft  décédé  peu  de  temps 
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après  PafEgnation  , mais  plutôt  au  pourvu  per  obitum.  z°.  Qu’eu 
matière  bénéficiale  , celui  qui  demande  à être  réintégré  , doit 
avoir  titre.  V.  PojJ'eJfion.  30.  Que  la  récréance  fe  doit  juger  fans 
enquérir  , quoiqu’on  permette  la  reconnoiflànce  d’écriture  ; & 
cela  pour  ne  point  laifler  long-temps  les  églifes  dépourvues  : en 
forte  que  fi  une  partie  impugne  de  faux  les  titres  de  l’autre  , cette 
difeuffion  doit  être  renvoyée  au  plein  poiTeifoire.  40.  Régulière- 
ment les  jugements  de  récréance  ou  autres  provifions  font  préjudice 
au  principal , fi  les  parties  ne  produifent  de  nouveaux  titres.  50. 

On  ne  confond  point  la  récréance  avec  la  main-levée  des  fruits. 

6n.  Au  parlement  de  Touloulè  , on  ne  reçoit  point  les  requêtes 
civiles  contre  les  arrêts  de  récréance.  Mém.  du  Clergé  , tôm.  12, 
pag.  1624  St  fui v. 

Pour  ce  qui  eft  des  économes  féqueftres , V.  Économe.  Le  1c- 
queftre  peut-il  conférer  les  bénéfices  ? V.  U fu fruit.  Quelles  peines 
contre  les  violateurs  de  féqueftres?  V.  Litige,  Intrus. 

SERMENT.  Le  ferment  eft  un  afte  de  religion  par  lequel  celui 
qui  jure  prend  Dieu  pour  témoin  de  fa  fincérité  Sc  de  là  fidélité , 
ou  pour  juge  Sc  vengeur , s’il  eft  infidèle  : Juramentum  ejl  divini 
nominis  attejlatio.  C.fin.  de  jurament. 

Le  ferment  qui  & rapporte  à un  fait  préfent  ou  pafle  s’ap- 
pelle aflèrtoire , St  celui  qui  a trait  à l’avenir , eft  appelé  pro- 
millbire. 

Quand  on  jure  en  prenant  Dieu  à témoin  , le  ferment  fe  fait 
alors , comme  difent  les  théologiens , per  fimpliccm  Dei  comefla- 
tionem  : mais  fi  , atteftant  un  fait , on  s’impofe  feulement  à foi- 
même  une  peine,  au  cas  qu’il  ne  foit  point  véritable,  le  ferment 
eft  alors  exécratoire  ; fit  per  execrationtm. 

Quand  on  affirme  par  ferment  une  chofe  faufile  , on  commet 
proprement  le  crime  de  parjure  ; mais  , dans  un  fens  étendu  , on 
le  commet  aufîi  quand  on  viole  le  ferment  promillbire  , c’eft-à- 
dire  , quand  on  n’accomplit  point  les  promeflès  que  l’on  a faites 
avec  ferment. 

Le  parjure  eft  une  efpcce  de  blafphême  , parce  que  l’on  peut 
en  inférer  que  fon  auteur  ne  croit  point  en  Dieu  qu’il  a pris  pour 
. témoin  de  là  parole.  V.  Blafphime. 

Lorfque  dans  une  caufe  où  l’on  a befoin  de  preuves , on  n’a 
ni  témoins,  ni  aftes  à produire,  ou  que  les  témoins  ou  les  aftes 
que  l’on  a produits  ne  fuffifent  pas  pour  bien  éclaircir  la  vérité  , j 

le  juge  peut  y fuppléer  en  donnant  le  ferment  à l’une  des  parties  ; 
les  parties  même  peuvent  fe  le  déférer  entr’eiles , quand  , faute 
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de  preuves , elles  croient  que  la  religion  du  ferment  mettra  en 
confidération  leur  adverfaire. 

Le  premier  de  ces  ferments  s’appelle  judiciaire  , & l’autre  dé- 
cifoire.  Ce  dernier  empêche  la  preuve  contraire.  V.  le  Diction- 
naire du  droit  civil  , verb.  Serment. 

On  diftingue  encore  dans  le  droit  , le  ferment  de  calomnie  , . 

que  les  loix  romaines  exigent  du  demandeur  comme  quoi  il 
n’intente  Ibn  aftion  en  juitice  que  dans  la  prévention  de  fou 
bon  droit.  Ce  ferment  eft  rappelé  dans  les  décrétales , au  tit.  de 
jurament.  calumnice  ; mais  il  ne  s’obferve  plus , ni  à l’égard  des 
clercs , ni  à l’égard  des  laïques. 

Ces  loix  romaines  foumettent  encore  au  ferment  les  officiers 
de  juftice  , par  rapport  ù l’exercice  légal  8c  jufte  de  leur  pro- 
feffion:  de  là  l’ufage  du  ferment  qui  l'e  piété  parmi  nous  de  la 
part  des  juges  quand  ils  entrent  en  charge  , Sc  en  certains  parle- 
ments , comme  en  celui  d’Aix , de  la  part  des  avocats  , des  pro- 
cureurs 8t  autres  officiers  de  juftice , à l’ouverture  annuelle  de  la 
juridique. 

Les  témoins , les  experts  8c  autres  perfonnes  dont  la  parole  eft 
réduite  en  preuve  juridique , font  obligés  de  jurer  : on  n’en  ex- 
cepte pas  même  les  accufés  Sc  prévenus  de  crimes  , lorfqu’on  les 
interroge.  Ce  qui  n’eft  pas  exempt  de  difficulté  , à caufe  de  ce 
principe  de  S.  Auguftin  , que  c’eft  un  crime  plus  grand  que  l’ho- 
micide , que  d’obliger  à jurer  celui  qu’on  l'ait  devoir  faire  un 
faux  ferment.  Can.  illt  5 , cauf.  zi , </.  5. Les  théologiens  déci- 
dent unanimement  que  le  juge  n’eft  point  au  cas  de  cette  régie. 
Diction.  Theolog. 

Il  y a encore  le  ferment  qu’on  appelle  de  fidélité  , Sc  qui  le 
prête  par  le  fujet  envers  Ibn  fouverain  , le  valfal  envers  fon  fei- 
gneur.  V.  ci -après. 

Enfin  , les  eccléfiaftiques  font  des  ferments  entre  les  mains  de 
leurs  fupérieurs  , foit  à leur  otdination  , à leur  avènement  à 
quelque  bénéfice  , ou  dans  d’autres  occafions. 

L’onzieme  concile  de  Tolede  , tenu  en  675  , dit  que  tous  les 
miniftres  des  autels  font  obligés  par  leur  état  à fe  foumettre  à 
toutes  les  loix  eccléfiaftiques  ; cependant  comme  on  eft  plus 
' frappé  de  ce  qu’on  a promis  en  particulier  que  des  obligations 
générales , on  ne  doit  élever  , dit  ce  concile  , aucun  clerc  aux 
dignités  eccléfiaftiques  , à moins  qu’il  ne  fe  foit  engagé  par  fer- 
ment , à avoir  pour  fes  fupérieurs  tout  le  refpeô  8c  toute  la 
foumifttOB  qu’il  leur  doit.  Ce  qui  comprend , dit  le  P.  Thomafiïn , 
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les  évêques  comme  les  miniftres  inférieurs.  On  a appliqué  dans 
lu  fuite  cette  réglé  aux  bénéficiers  : mais , dans  l’ufiige  préfent, 
on  n'exige  des  uns  5c  des  autres  qu’une  profefiion  de  foi , telle 
qu’on  peut  lire  fous  le  mot  Profijfion.  Le  ferment  proprement 
dit  , ne  lé  pratique  qu’en  quelques  diocèlcs  ou  dans  les  chapi- 
tres , ou  pour  les  bénéfices  confiftoriaux  , ou  enfin  dans  une 
profefiion  religieule.  Voy.  Provisions  , Statuts  , Regul.  regul.  &c. 
[Traité  de  la  difeipline , du  P.  Thomaffin , part,  z , Jiv.  z , chap, 
41  ; part.  3 , liv.  1 , chap.  36  ; part.  4 , liv.  z , chap.  5Z. 

Le  droit  canon  rend  les  juges  d’églilè  compétents  de  connoître 
de  la  validité  8t  de  l’exécution  des  contrats  pafiés  fur  toutes 
matières  profanes , foit  entre  eccléfiaftiques  ou  laïques , lorfque 
les  parties  contractantes  fe  font  obligées  par  ferment.  C.  fin.  dt 
for.  compte.  V.  JurifJitlion.  Mém.  du  Clergé  « tom.  7 , p.  541. 

On  établit  en  matière  de  ferment  , comme  autant  de  réglés 
fondées  fur  le  droit  : i°.  Que  le  ferment  fe  peut  faire  de  vive 
voix  , par  écrit  ou  par  ligne  , en  levant  la  main  droite  comme  font 
les  fécuiiers , ou  la  mettant  ad  peflus  , comme  font  les  cccléfiaL 
tiques  , ou  en  touchant  le  livre  des  évangiles  , le  Crucifix  ou  des 
reliques  d’autorité  du  juge  ou  en  particulier.  C.  hortantur  3 , y.  9. 

z°.  Que  le  ferment  en  foi  eft  licite , bon  de  fa  nature , 8c  un 
a&e  de  religion  , quand  il  eft  fait  avec  nécefiité  , avec  vérité  , 
avec  prudence  , & avec  juftice  : Animadvertendum  eft  quàd  jus  ju- 
ra ndum  hos  ftabeat  comités  , veritatem  , judicium  atquc  juftitiam  ; 
fi  ifta  defuerint,  nequaquam  erit  juramentum  , fed  perjurium.  C.  Z « 
cauf.  1 1 , q.  1.  Jefus-Çhrift  n’a  condamné  dans  l’évangile  que  les 
ferments  cxécratoires  , fans  nécefiité  8c  par  mauvaife  habitude.  C. 
fi  Chriftus  , de  jurejur . 

3°.  Celui  qui  affirme  avec  ferment  une  chofe  faufTe  , la  croyant 
véritable  , n’eft  point  parjure  ; mais  le  jurement  eft  téméraire 
lorfqu'on  ne  s’eft  pas  fuffilàmment  inftruit  du  fait.  C.  is  autem 
zz  , q.  2. 

Le  ferment  de  faire  une  choie  illicite  ou  injufte  n’oblige  point , 
non-  plus  que  celui  qui  a été  extorqué  par  force  , violence  8c 
crainte.  Tôt.  cauf.  il  , q.  4 . C.  pervenit  , c.  cum  quidam  , c.  fient , 
r.  quant t)  perfonam  , c.  abbas , c.  ad  audientiam  , de  jurejur.  Non 
eft  obligatorium  contra  bonos  mores  pretftitutum  juramentum.  Reg . 
58  juris  in  6°. 

Il  en  eft  de  même  du  ferment  inconfidéré  dont  l’accomplifle- 
ment  jetteroit  dans  un  plus  grand  mal , ou  expoferoit  au  danger 
de  perdre  lôn  faiut.  C.  fi  ahquid  n , q.  4 t c.fi  veto  , de  jurejur. 
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La  promefle  faite  avoc  ferment  fous  une  condition  exprefle  ou 
implicite  , ne  lie  point,  (I  cette  condition  manque.  C.  quem  ad- 
modum  , de  jurtjur. 

Enfin , quand  deux  perfonnes  fe  font  engagées  réciproque- 
ment par  ferment  à faire  certaine  choie  ; (i  l’une  des  deux  man- 
que à exécuter  ce  qu’elle  a promis , l’autre  eft  déliée  de  fon  fer- 
ment. C.  fieut  , de  jurtjur. 

4°.  On  punifloit  autrefois  les  eccléfîaftiques  convaincus  de  par- 
jure , avec  la  même  rigueur  que  les  fornicateurs  8c  les  adulté- 
rés i c’eft-à-dire,  qu’ils  étoient  dépotes.  C.  quaerelam , de  jurejur. 
Le  pape  Luce  III  ne  prononce  que.la  fufpenfe , in  c.  i , de  fide. 
jutf.  Et  enfin-,  le  premier  concile  de  Milan  ne  punit  le  bénéficier 
parjure  pour  la  première  fois  , que  par  la  privation  d’une  por- 
tion des  fruits  de  fon  bénéfice. 

5°.  Les  ferments  faits  à Dieu  8c  pour  Dieu , peuvent  finir  par 
les  mômes  voies  que  le  vœu.  V.  Vau.  Ceux  qui  font  faits  au  pro- 
fit du  prochain  , peuvent  finir  par  la  remife  de  ce  dernier  , par 
l’irritation , 8c  par  la  difpenlè , dans  le  cas  où  le  ferment  n’a  pas 
été  fait  légitimement.  M.  Collet , en  Ion  traité  des  difpenfes , 
liv.  i , part.  3 , ch.  i , z , 3 , développe  cette  derniere  règle  , 
ainii  que  les  précédentes  , d'une  manière  très-intéreflante  pour 
la  confcience. 

S 

11  eft  parlé  , fous  le  mot  Purgation  , des  anciens  ferments  pra- 
tiqués en  France  fur  les  tombeaux  des  fàints , à quoi  l’on  joignoit 
les  épreuves  de  l’eau  froide  8c  du  fer  chaud , 8c  autres  choies 
ièmblables  abolies  par  le  droit  nouveau.  Depuis  long-tems  aufli 
le  ferment  n’eft  plus  djns  ce  royaume  attributif  de  jurifdittion 
au  juge  d’églife  ; 8c  on  ne  le  regarde  dans  les  a êtes  où  on  le  met 
encore  , que  comme  claufè  de  pur  ftyle.  Art.  3 1 des  libertés  de 
l’églife  Gallicane  , lès  preuves  8c  fes  commentaires. 

On  a eftimé  avec  raifon  que  le  ferment , quoique  toujours  fé- 
rieux  pour  celui  qui  veut  bien  le  faire  , n’ajoute  rien  par  rap- 
port aux  autres , à la  valeur  de  promefle  en  elle-même.  On  a 
aufli  reconnu  que  cet  aâe  de  religion  ne  fait  pas  plus  d’impref 
fion  fur  le  cœur  d’un  honnête-homme  , que  la  feule  crainte  de 
manquer  à l'honneur  8c  à la  probité  dont  il  fait  profeflion.  Si , 
en  effet , ce  dernier  fentiment  n’a  aucun  pouvoir  fur  le  cœur  de 
celui  qui  prend  Dieu  à témoin  de  fa  parole  , l'intérêt  le  rendra 

facilement 
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facilement  parjure.  C’eft  aufli  ce  qui  a fait  dire  à un  auteur  mo- 
derne qu’aujourd’hui  on  ne  pratique  plus  d’appofèr  le  ferment  dans 
les  contrats , parce  qu’on  eft  perfuadé  que  cette  formalité  ne  fert 
qu’à  accoutumer  les  hommes  au  parjure.  Annotateur  de  Fevrct , 
traité  de  l’abus , tom.  z , liv.  7 , chap.  z , n.  44. 

Mais  cette  raifon , qui  fe  peut  appliquer  aux  aftes  fréquents  Sx 
conventionnels  de  la  fociété  civile  , n’empêchera  jamais  qu’on 
n’ufè  du  ferment  , comme  on  en  a ufé  dans  tous  les  fieelcs , à 
l’imitation  d’ Abraham  Sx  des  autres  patriarches  , de  faint  Paul 
lui-même,  ( Genef.  14,  21.  Exod.  2 , zi.  Rom.  1,9,2.  Cor.  1 1 , 
31.  Galat.  1 , 20.  ) dans  ces  aftes  importants,  où  en  donnant 
une  preuve  de  fa  foi  par  le  ferment , on  ne  fait  que  srimpofer  par 
un  motif  plus  puifïïmt , la  néceffité  de  remplir  fes  devoirs  , ou 
de  ne  point  trahir  la  vérité.  Tels  font  les  ferments  des  ordinands , 
des  bénéficiers , de  certains  religieux  à leur  profcfEon  , des  offi- 
ciers de  juftice  , des  témoins  juridiques  , des  légats  , des  dépu- 
tés aux  conciles  Sx  fynodes , du  roi  même  à fon  facre. 

Au  furplus  , le  parjure  ne  fait  point  vaquer  parmi  nous  les  bé- 
néfices de  plein  droit.  Duperrai , de  la  Capac.  liv.  2 , chap.  4 , où 
l’on  voit  quelles  étoient  les  peines  que  l’on  impofoit  anciennement 
aux  parjures. 

$.  x.  Serment  de  fidélité.  Nous  prenons  ici  ce  mot  en 
deux  fens  , ou  nous  l’appliquons  à deux  fortes  de  perfonnes.  i°. 
Aux  fujets  envers  leurs  fbuverains  , ou  aux  vaffaux  envers 
leurs  ftigneurs.  20.  aux  nouveaux  évêques  qui  pour  fermer  la 
régale  font  obligés  de  prêter  un  ferment  particulier  de  fidélité  au 
roi.  Nous  allons  parler  de  l’un  Sx  l’autre  de  ces  ferments  dans 
nos  propres  maximes. 

I.  C’efl  un  des  articles  fondamentaux  des  libertés  de  l’églifé 
Gallicane , que  nulle  puiflànce  ne  peut  donner  atteinte  au  fer- 
ment de  fidélité  des  fujets  envers  leurs  fouverains.  Quoi  que  pen- 
fent  les  Ultramontains  à ce  fujet , on  tient  conftamment  dans  ce 
royaume  qu’un  roi  qui  détruirait  la  religion  doit  être  fou  Sert, 
Sx  qu’en  ce  cas  il  n’eft  pas  plus  permis  de  toucher  à fâ  perfbnne 
qu’à  fon  autorité  fouveraine.  On  doit  feulement  , dans  une  pa- 
reille conjoncture  , prier  Dieu  pour  fa  converfion  , Sx  l’attendre 
de  celui  de  qui  feul  il  tient  là  puifTance.  Voye2  les  art.  4 8t  1 5 
des  lib.  leurs  preuves  St  leurs  comment.  V.  Souverain , Putfanct, 
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'Arrêt  du  parlement  de  Provence  , du  17  feptembre  171  ç , pour 
faire  prêter  le  ferment  de  fidélité  au  roi  Louis  XK 

La  cour , las  préfidents  & confeillers  étant  dans  !a  ville  affem- 
blés  , pourvoyant  fur  la  réquifition  verbalement  faite  par  le 

{irocureur  général  du  roi  , a ordonné  8c  ordonne  que  par  les 
ieutenants  des  fteges  & (énéchauffées  de  cette  province  , fera 
fait  8c  prété  le  ferment  de  fidélité  dû  au  roi  Louis  XV  de  nom  , 
fïeureufement  régnant , d'être  (es  bons  , loyaux  , 8c  très-fideles 
iiijets  8c  officiers , & pardevant  eu*  feront  faits  & prêtés  fem- 
blab'.es  ferments  de  fidélité  par  tous  les  officiers  defdits  fieges, 
•viguiers  , conl’uls , manants  Sc  habitants  defdites  villes  ; auxquels 
Lieutenants  enjoint  d’envoyer  commiffion  aux  juges  des  villes  8t 
lieux  de  leurs  refforts , pour  faire  prêter  même  ferment  de  fidé* 
Lite  aux  officiers  , confuls  8c  habitants  defdites  villes  8c  lieux  , 
dont  ils  dtefleront  leurs  procès  verbaux  , 8c  les  enverront  par- 
«levers  le  greffe  civil  de  la  cour  : fait  inhibitions  & défenfes  à 
toutes  perlonnes  , de  quelque  état  8c  condition  qu’elles  foient , 
de  troubler  le  repos  8c  tranquillité  publique  , ni  de  manquer 
(i'obéiffance  à l’autorité  légitime  du  roi , à peine  de  confifcation 
de  corps  8c  de  bien  ; enjoint  aux  lieutenants  8c  juges  des  lieux 
d'informer  des  contraventions  , de  faire  faifir  8t  emprifonner  les 
coupables  , 6c  icetix  faire  conduire  à sûre'  garde  , enfemble  la 
procédure  , pardevers  ladite  cour  , pour  être  par  elle  procédé 
ainfi  qu’il  appartiendra  , à peine  de  fufpenfion  de  leurs  charges 
£c  autre  arbitraire  ; 8c  aux  confuls  defdites  villes  6c  lieux  de  la 
province  , de  tenir  la  main  8c  veiller  à la  confervation  defdites 
villes  8c  lieux  au  fervice  de  fa  majefté  , à peine  de  répondre  de 
tous  les  inconvénients  qui  à faute  de  ce  pourroient  arriver , 8c 
d’être  déclarés  fauteurs  8c  complices  du  crime  : ordonne  que 
tous  les  prélats  8c  feigneurs  feudataires  de  ladite  province  prc~ 
teront  même  ferment  "de  fidélité  pardevers  ladite  cour  , ou  lieu- 
tenants des  refloMs  , dans  la  huitaine  précifément  , à peine  de 
faifie  de  leurs  fiefs  8c  fnrifdiâions  ; 8c  feront  des  extraits  du 

Jiréfent  arrêt  , délivrés  audit  procureur  général  , pour  le  faire 
ire,  publier  & , envoyer  par  toutes  les  villes  8c  lieux  de  ladite 
province  , afin  que  perfonne  n’en  prétende  caufe  d’ignorance. 

Ccr  arrêt  eft  du  17  feptembre  1715,  au  rapport  de  M.  du  Suf- 
fi en,  féaat  M.  le  premier  préfident  Lebret. 

Les  ecclcilaftiques  dont  les  biens  relèvent  de  feigneurs  particu- 
liers , leur  doivent- ils  toutes  les  Ibumiflions  ou  droits  feigneu- 
riaux  à ce  fujet  ! V.  Dénombrement.  , 

IL  Quant  au  ferment  de  fidélité  que  les  évêque*  prêtent  au  roi 
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après  avoir  reçu  leurs  provifions  , il  eft  d’un  (ifage  tres-ancieu  * 
&i  l’on  peut  dire  , autïi  ancien  que  la  monarchie  , quoiqu’on  n'en 
trouve  point  de  preuves  fréquentes  fous  la  première  race  de 
nos  rois.  Yves  de  Chartres  écrivoit  au  pape  Pafchal  II  , qu’on 
étoit  perfuadé  que  les  évêques  avoient  toujours  prêté  ce  ferment 
au  roi  ; ce  qu’il  difoit  à l’occafion  d’un  arrêt  du  parlement  non 
encore  flidentaire  , qui  y avoit  condamné  Gervais  archevêque  de 
Rhéims.  Réclamante  curia  plenariam  pactm  impetrare  ncqutvtmui  * 
nifi  prcedicius  mctropolitanus , per  manum  & Jacratnenluni  eam  fide- 
litatem  régi  faceret  , quant  prcedecejjoribus  Juis  regibus  Francorunt 
antta  fecerant  omnes  Rhemenfes  archtepifcopi , 6r  cotteri  regni  Fran - 
corum  quamlibet  religioji  & fancli  epifeopi.  Epift.  50,  187,  I çqt 
idift.  abrég.  du  Préf.  Hénault , ann.  1123. 

Sous  la  fécondé  race  , on  fut  plus  attentif  à l’exiger , & à ert 
prelcrire  même  les  formules  , parce  que  le  crédit  des  évêques  &c 
les  dojnaines  confidérables  dépendants  des  évêchés  , le  rendoient 
plus  néccflaire. 

Les  differents  furventis  entre  les  papes  & les  empereurs  toit- 
chant  les  inveftitures  , n’y  donnèrent  aucune  atteinte,  quoiqu’il 
femble  qu’on  ait  voulu  autli  le  comprendre  dans  les  détentes  qtid 
faifoient  alors  les  papes  fc  les  conciles  , de  faire  la  foi  lige  entrd 
les  mains  des  princes  téculiers.  Yvo  * lec.  cit.  S’il  y a eu  à ce  fujet 
quelque  difficulté  , ce  n’a  jamais  été  que  fur  la  forme  St  la  céré- 
monie du  ferment.  « Les  cardinaux  St  les  évêques  , dit  Bouche! 
en  fa  bibliothèque  : tom.  1 , pag.  630  , prêtent  le  ièrmcnt  de 
fidélité  au  roi  , auparavant  qu’ils  puiffent  jouir  des  fruits  de  leurs 
dignités , non  plus  per  manum  , annulum  & baculum  , comme  écrit 
Yves  de  Chartres*  epifl.  206 , à l’ufage  de  fon  temps  , du  régne 
de  Philippe  I & Louis  le  gros  ; Jed  per  facramemum  , ne  demeu- 
rant au  roi  le  droit  du  bâton,  anneau  paftorai , comme  choie  fpi- 
rituelle  8c  étrange  d’un  prince  laïque.  » 

Le  même  auteur  dit  ailleurs , tom.  2 , p.  600.  « La  foi  8c  hom- 
mage des  laïques  , eft  une  rcconnoiflànce  de  vaffeiage , St  le  fer- 
ment des  prélats  une  affurance  de  loyauté.  Non  ex  jurisjuranJl 
feudalitii  formula  , Jed  mertx  ac  parce  fidelitalis.  » II  ne  lè  prête  y 
en  effet , que  pour  l’exercice  de  l’autorité  féculiere  que  ley  évê- 
ques tiennent  de  nos  rois , chacun  dans  kur  diocèlè.  M.  Héntyilfy 
loc.  cit.  Mém.  du  Clergé , tom.  11,  p.  588  * 1237  & tùiv.  Tho- 
maff.  part.  4 , liv.  2 , ch.  5 ; part.  2 , liv.  2 , ch.  38  : part.  } y 
liv.  2 , chap.  3 7. 

L’auteur  de  ce  dernier  ouvrage  Mit  *”sn  ce  dernier  endroit  y 
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que  fous  la  fécondé  race  de  nos  rois , on  introduit  en  France  le 
ferment  de  fidélité  de  la  part  des  évêques  aux  princes  fccnliers  , 
comme  cela  fe  pratiquoit  depuis  long-temps  en  Efpagne. 

On  trouve  dans  le  recueil  des  preuves  des  libertés,  chap.  17 
diverfes  formules  du  ferment  de  fidélité  que  les  évéques  font  au 
roi , félon  les  différents  temps  où  elles  ont  été  en  ufâge.  Nous 
rapporterons  celle  que  l’on  fuit  préfentement  8t  toutes  les  autres 
formalités  rcquifes  pour  la  clôture  de  la  régale  : car  c’cft  une 
maxime  inviolable  , que  la  régale  demeure  ouverte  jafqu’à  ce  que 
le  fucceifeur  à l’archevêché  ou  évêché  , ait  fait  au  roi  le  ferment 
de  fidélité  ; qu’il  en  ait  fait  enregiftrer  l’afte  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  , cnfcmble  les  lettres-patentes  de  main- levée 
de  la  régale  : qu’il  ait  levé  cet  arrêt  d’enregiftrement  de  la 
.chambre  des  comptes  , St  qu’il  l’ait  fait  fignifier  avec  l’attache 
& le  mandement  des  auditeurs  de  la  chambre  , à l’économe  , 
& fur-tout  anx  officiers  St  au  fubftitut  de  M.  le  procureur  général 
fur  les  lieux. 

Ce  n’eft  abfolttment  que  du  jour  de  ces  darnieres  lignifications , 
que  la  régale  eft  fermée  ; en  forte  que  fi  la  rélîgnation  d’un  bé- 
néfice fitjet  à la  régale  , a été  admifè  en  cour  de  Rome  le  même 
jour  que  le  nouvel  évêque  a fait  fignifier  fon  arrêt  d’enregiftre- 
ment  de  fon  ferment  de  fidélité  , avec  les  lettres  de  main-levée  , 
ce  bénéfice  cfl  cenfé  avoir  vaqué  en  régale.  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  1 1 , pag.  1067.  Duperrai , Moy.  can.  tom.  4 , ch.  22,  n.  z. 

Ces  lignifications  8t  toutes  les  autres  formalités  font  même 
nécciiàircs , quand  il  n’y  auroit  eu  ni  iàifie  du  temporel , ni  éta- 
fililfement  d’économe.  Mém.  du  Clergé,  tom.  11  , pag.  10 11  8c 
fuiv.  1053.  Ajoutez  qu’elles  ne  fuffifent  pas  entièrement  pour 
former  la  régale  , fi  l’évêque  ou  archevêque  n’a  pas  pris  poffef- 
fion  perfonnelle  de  fon  fiege.  V.  Repaie . Obfervons  encore  que 
fi  le  roi  a bien  voulu  recevoir  d’un  évêque  , le  ferment  de  fidélité 
£ar  procureur , contre  la  réglé  ordinaire  , ( art.  66  des  libertés , 
Mémoires  du  Clergé  , ibid.  pag.  1009  , ) St  lui  accorder  la  déli- 
vrance des  fruits  , la  régale  fpirimclle  n’eft  pas  clofê , c’eft-à- 
dire  , en  ce  qui  regarde  la  collation  des  bénéfices.  Mémoires  du 
Clergé  , tom.  1 1 , pag.  1046.  V.  Siégé  vacant. 

Il  en  cft  de  même  du  cas  où  le  roi  accorde  des  difpenfcs  aux 
évêques  qui , pour  certaines  raifons  , ne  peuvent  fe  rendre  à la 
cour  pour  s’acquitter  de  ce  devoir.  Ces  difpcnfes  ne  donnent 
point  le  pouvoir  de  difpofèr  des  bénéfices , fi  elles  n’en  contien- 
nent une  claufe  formelle.-  Ibid.  p.  1049  & fuiv.  V.  R‘Sal 
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On  demande  (1  les  bulles  d’un  archevêché  accordées  à un  eca 
«léfiaflique  âgé  de  feize  ans , avec  la  condition  , larfyu’il  aurait 
atteint  [âge , font  bonnes  & valables  , Sc  fi  Je  feraient  de  fidélité 
|>ar  lui  prêté  à cet  âge  , 8t  l’arrêt  de  main- levée  ont  pu  opérer  la 
clôture  de  la  régale  ? Mémoires  du  Clergé , tom.  1 1 ,-pag.  1043  » 
1084. 

Le  roi  ayant  donné  Padminiftrarion  du  temporel  d’un  évêché 
à celui  qu’il  a nommé  pour  en  être  l’éveque  , la  difpofirion  des 
bénéfices  qui  appartient  au  roi  pendant  que  la  régale  y eft  ou- 
verte , n’eft  point  prefumée  compriie  dans  cette  donation.  Mcm. 
du  Clergé  , tom.  1 1 , pag.  899. 

-T  *•  î -i?  i ' . 

' ■ ' Serment  de  Fidélité. 

SIRE,  * " 

« Je,  Jean- François-Gabriel  de  Hcnnin-Lietard  , archevêque 
d’Embrun  , jure  le  très- feint  & facré  nom  de  Dieu  , & pro- 
mets à votre  majelté  que  je  lui  ferai  , tant  que  je  vivrai  , fidele 
fujet  8c  ferviteur  ; que  je  procurerai  fon  fervicc  8c  le  bien  de 
Ibn  état  de  tout  mon  pouvoir  ; que  je  ne  me  trouverai  en  aucun 
confeil  -,  dcfTein  ni  entreprife  au  préjudice  d’iceux  ; 8c  s’il  en  vient 
quelque  chofe  à ma  coimoiflance , je  le  ferai  (avoir  à votre  ma- 
jefté.  Ainfi  Dieu , me  (oit  en  aide  8c  fes  faints  évangiles  par  mol 
touchés.  Signé,  Jean  , archevêque  d’Embrun.  » 

Certificat. 

Nous  ; Armand  Gafton  de  Rohan  , prêtre  ; cardinal  de  la 
fainte  églife  Romaine  , évêque  fit  prince  de  Strasbourg  , Land- 

frave  a Alsace  , prince  du  faim  Empire  , grand  aumônier  de 
rance  , commandeur  de  l’ordre  du  faim  Efprit , & c.  certifions 
à tous  qu’il  appartiendra , que  ce  jourd’hui  29  du  mois  de  juin  , 
le  roi  entendant  la  meffe  dans  la  chapelle  dfe  fon  château  des 
Tuilleries , M.  Jean-François -Gabriël  de  Hennin-Lietard  , arche- 
vêque d’Embrun , a prêté  en  notre  préfence  à fa  majcOe  le  fer- 
ment de  fidelité  au’il  lui  doit , à caufe  de  fondit  archevêché  ; le 
duc  d’Orléans  , regent  préfent  : en  foi  de  quoi  nous  avons  figné 
le  préfent  certificat  , fait  contre-ftgner  par  notre  fecrétaire  ordi- 
naire , & à icelai  appofer  le  fceau  de  nos  armes.  A Paris  , ce 
39  du  mois  de  juin  l’an  de  notre  Seigneur  1720.  Signé  Armand, 
cardinal  de  Rohan  ; & plus  bas , par  fdn  alteffe  éminentifliire , 
figné  Barbier  ; & à tété  eft  l’empreinte  defdites  armes  en  cire 
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rouge.  Plus  bas  , fi*  fur  Udit  certificat  original  eft  écrit  : regiftré  en 
Ja  chambre  des  comptes , ouï  le  procureur  général  du  roi  , la 
f 5 juillet  1710.  Signé  Richer. 

cures  de  main-levée  , 6*  enrcgiflrement  en  la  chambre  des  comptes, 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : 
à nos  amés  & féaux  confeillers  les  gens  de  nos  comptes  à Paris, 
fit  à tous  autres  nos  officiers  fit  jufticiers  qu'il  appartiendra  , 
Salut.  Ayant  fait  voir  en  notre  confeil  les  bulles  & provifions 
apoftoiiques  de  l’archevêque  d’Embrun  , oélroyées  par  notre 
faint  pere  le  pape  fur  notre  nomination  , à notre  amé  fit  féal 
confeiller  en  nos  confeils  , le  fieur  Jean- François- Gabriel  de  Hen- 
jnin-Lietard  , St  ne  s’y  étant  trouvé  aucune  chofe  contraire  ni 
dérogeante  à nos  droits  , induits , conceffion  fie  concordat  d’en- 
rre  le  faint  ftege  fit.  nous  , ni  aux  privilèges  , franchifes  fie  li- 
bertés de  l’égïife  Gallicane  , nous  avons  admis  ledit  fieur  de 
Hennin-Lietard  , à nous  faire  fit  prêter  le  ferment  de  fidélité 
qu'il  nous  devoit  , à caufe  dudit  archevêché  , ainfi  qu'il  paroit 
par  Je  certificat  ci-attaché  fous  le  contrefcel  de  notre  chancel- 
lerie. A cès  caufes  , nous,  de  l’avis  de  notre  très- cher  fit  très** 
jrmé  oncle  le  duc  d’Orléans  , régent  , l’avons  mis  fit  inftallé  , 
mettons  fie  inflations  par  nos  préfentes  , (ignées  de  notre  main  , 
en  la  pleine , libre  & puifiance  des  biens  , fruits  fit  revenus 
dudit  archevêché.  Si  vous  mandons  que  fi  faute  dudit  ferment 
gnon  fait , iis  étoient  mis  fit  faifis  en  notre  main  , vous  ayiez  à 
lui  en  faire,  comme  nous  faifons  dès- à préfent  , main-levée  8c 
délivrance  , à la  charge  néanmoins  de  nous  rendre  les  foi  6c 
hommages  pour  les  terres  qu’il  tient  relevantes  de  nous  , fit  d’ei» 
donner  aveux  fit  dénombrements  dans  le  temps  porté  par  nos 
ordonnances  , fi  fait  n'a  été  : car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à 
Paris , le  19  du  mois  de  juin  l'an  de  grâce  1710 , 61  de  notre 
régné  le  cinquième  ; figné  LOUIS  : fi*  plus  bas  , par  le  roi , le 
duc  d’Orléans  , régent  préfent  ; figné  rjïELY  peaux  : fit  fcellfi 
fur  (Impie  queue  du  grand  fceau  de  cire  jaune  ; 6*  à côté  efi 
écrit , regiftré  en  la  chambre  des  comptes  , ouï  le  procureur  gé- 
néral du  roi , ce  fait  renvoyé  aux  cOnfelilers  St  auditeurs  , pour 
expédier  l’attache  de  la  chambre , en  la  maniéré  accoutumée  , à 
}a  charge  par  l'impétrant  de  faire  les  foi  & hommages  au  roi , 
pour  raifon  des  fiefs  , terres  fit  feigneuries  dépendantes  dudit 
^archevêché  , relevantes  de  fa  majefté  , fie  d’en  fournir  l’aveu  fiç 
dénombrement  en  la  chambre  , dans  le  temps  porté  par  la  epu- 
, 'e  juillet  17*9  ; fignp  Richer, 
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Quittance  du  tréforitr  des  offrandes. 

Je  foufligné  , Nicolas  Sezille  , confeiller  du  roi , & tréforier 
général  de  les  offrandes  6t  aumônes,  reconnois  avoir  reçu  comp. 
tant  de  meffîre  Jean  François-  Gabriël  de  Hennin  Lietard  , arche* 
vêque  d’Embrun  , la  fomme  de  trente-trois  livres  par  lui  due  , 
à caufe  du  ferment  de  fidélité  qu’il  a prêté  à.  fa  majefté  , pour 
raifon  dudit  archevêché  d’Embrun,  le  19  juin  1710,  en  préience 
de  inonfeigneur  le  duc  d'Orléans  , régent  , de  laquelle  fomms 
de  trente- trois  livres  à moi  ordonnée  par  fa  majetté  pour  em- 
ployer au  fait  de  ma  charge  , même  pour  aider  à marier  de 
pauvres  filles , je  quitte  ledit  feigneur  archevêque  , & tous  au- 
tres. Fait  à Paris  , le  29  jour  du  mois  de  juin  1720  ; & i côté 
eft  écrit , quittance  du  tréforier  des  offrandes  de  trente-trois  livres  ; 
fignè  Seiille. 

Collationné  aux  originaux  demeurés  en  la  chambre  , par  nous 
confeiller  du  roi , auditeur  ordinaire  de  fes  comptes , le  37  jour 
de  juillet  1710  ; J igné  Lemoine. 

il  , * * 1 . t 

Attache  de  la  chambre  des  comptes. 

Les  gens  des  comptes  du  roi  notre  Tire  : au  fénéchal  de...  ou 
{on  lieutenant  à Embrun  , procureur  du  roi  , receveur  du  do- 
maine audit  lieu , & à tous  autres  officiers  juôiciere  qu’il  appar- 
tiendra , falut.  il  nous  eft  apparu  par  lettres  patentes  de  fa  tua- 
jefté , données  à Paris  , le  39  jour  de  juin  1730  , lignées  & fcc!- 
lées  à la  copie  collationnée  , deiqu elles  ces  préfentés  font  atta- 
chées , tneffire  Jean- François-Gabriel  de  Hennin- Lietard  , arche- 
vêque d’Embrun  , avoir  fait  ès  mains  dudit  feigneur  roi  , les 
foi  & ferment  de  fidélité  qu’il  lui  croit  tenu  faire , pour  raifon , 
& à caufe  de  la  temporalité  de  fon  archevêché  ; auquel  ferment 
fa  majefté  l’a  reçu  comme  agréable  & féql.  Si  vous,  mandons 
& enjoignons  à chacun  de  vous  , ft  comme  à lui  appartiendra, 
que  ft  pour  caufe  dudit  ferment  non  fait  , les  fruits  & revenus 
temporels  dudit  archevêché  d’Embrun  font  , ou  étoient  laids  , 
arrêtés  & mis  en  la  poffeflion  de  fadite  majeffé  , ou  autrement 
empêchés;  vous  , en  ce  cas  , les  mettiez  & faites  mettre  fans 
délai  audit  fieur  Hennin-Lietard  , la  pleine  délivrance , à com- 
mencer du  jour  de  la  préfentation  qu’il  vous. fera  des  ptéfentes , 
pourvu  que  ledit  fieur  archevêque  ait  fatisfoit  au  droit  de  ré- 

Î;ale  . fit  qu’il  n’y  ait  autre  caufe  de  légitime  empêchement  , 
equel  au  cas  qu’il  y lut , nous  écrirez  à fin  due  , & auffï  à la 
charge  de  faire  les  foi  & hommages  , pour  les  terres  en  fief 
qu'il  tient  du  roi  , à caufe  de  fondit  archevêché  , en  bailler  aveu 
6c  dénombrement  , même  par  déclaration  le  revenu  temporel 
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dudit  archevêché  d’Embrun , & icelle  apporter  ou  envoyer  en 
la  chambre  des  comptes.  Le  17  jour  du  mois  de  juillet  1710  ; 
ftgné  Lemoine  , & fcellé. 

Lettre  de  don  des  fruits'. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & de  Navarre  : 
à nos  amés  8c  féaux  confeillers  les  gens  tenant  nos  comptes  à 
Paris  , & à tous  autres  nos  officiers  jufticiers  qu’il  appartiendra , 
Salut.  Ayant  nommé  le  fieur  Jean- François  Gabriel  de  Hennin- 
Lietard  a l’archevêché  d'Embrun  , il  en  a obtenu  les  bulles  & 
j.-ovifïons  apoftoliques  de  notre  faint  pere  le  pape  , & voulant 
e gratifier  & traiter  favorablement  ; nous  , fle  l’avis  de  notre 
très-cher  & très-amé  oncle  le  duc  d’Orléans , régent  , lui  avons 
fait  & fai fons  don  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , de 
tous  les  fruits  & revenus  temporels  dudit  archevêché  échus  & 
à échoir  depuis  le  jour  de  la  vacance  , jufqu’à  ce  qu’il  en  ait 
pris  pofTeffion  , après  l’enregiftrement  en  notre  chambre  des 
comptes  , du  ferment  de  fidélité  qu’il  a prêté  entre  nos  mains  , 
voulant , à cet  effet  que  les  économes  dudit  archevêché  en  vident 
leurs  mains  en  celles  dudit  fteur  archevêque  , fans  qu’ils  foient 
tenus  de  rendre  autre  compte  de  leur  adminiffration  cjue  celui 
ou’ds  lui  rendront  , dont  nous  les  difpenfons  par  cefdites  pré- 
lentes  , lesquelles  nous  vous  mandons  d’enregiffrer  purement  8c 
limplement  fans  aucune  difficulté  , nonobftant  tous  édits  , ordon- 
nances & réglements  à ce  contraires  : car  tel  eft  notre  plaifir. 
Donné  à Paris , ce  29  jour  de  juin  , l’an  de  grâce  1720,  & de 
notre  rcgne  le  cinquième  ; figné  LOUIS  ; & plus  tas  , par  le  roi 
le  duc  d’Orléans  régent  préfent  ; figné  Phelypeaux  , 8c  fcellé 
fur  (impie  queue  du  grand  fceau  de  cire  jaune.  Plus  & à côté  tjl 
écrit , regiftrées  en  la  chambre  des  comptes  , oui  le  procureur 
général  du  toi  t pour  fervir  par  l’impétrant  de  l'effet  & con- 
tenu en  icelles  , le  15  juillet  1720  ; figné  Richer. 

A la  requête  de  meffire  Jean- François- Gabriël  de  Henni n- 
Lietard , confeiller  du  roi  en  fes  confeils , archevêque  d’Embrun  , 
qui  a élu  fon  domicile  en  la  maifon  de  maître  Pierre- Claude 
Gaudion  , fon  procureur  en  la  chambre  des  cornâtes  , rue  Geof- 
froy-Lanié  , paroiffe  faint  Gervais  ; foit  déclaré  8c  ftgnifié  aux 
(leurs  Boucher  & Chalois  , commis  aux  exercices  8c  fondions 
des  offices  d’économes  féqueftres  , 6c  de  contrôleurs  defdits  éco- 
nomes , en  leur  bureau  établi  rue  Traverfine  , paroiffe  faint 
Éuftache  , que  ledit  fieur  de  Hennin  Lietard  , en  conféquence 
du  ferment  de  fidélité  par  lui  fait  au  roi  le  29  jour  de  juin  de 
la  préfente  année  1720  , a obtenu  main- levée  & don  des  fruits 
échus  8c  à échoir  de  fon  archevêché  , ainfi  qu’il  eft  porté  par 
las  lettres  patentes  regiftrées  en  la  chambre  des  comptes , le  15 
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Ai  prêtent  moi*  de  juillet  ; & pour  en  juftifier  ; il  fera  donné 
auxdits  fieurs  Boucher  & Chaiois  , copie  , tant  du  ferment  de 
fidélité  dudit  fieur  archevêque , & defdites  lettres  de  nomination 
& de  don  des  fruits  que  lefdites  lettres  d’attache  expédiées  en 
ladite  chambre  des  comptes  ; le  tout  à ce  que  lefdits  heurs  éco- 
nomes & contrôleur  commis  n’en  ignorent  ; dont  aâe  ; /igné 
Gaudion. 

Par  la  déclaration  du  18  décembre  1749  , les  évêques 
exempts  du  droit  de  régale  , font  tenus  dans  les  deux  mois  du 
jour  de  leur  ferment  de  fidélité  au  roi , d’obtenir  fur  l’afte  qui 
en  fera  expédié  , des  lettres  patentes  adreflfées  à la  chambre 
des  comptes  de  Paris  , 6c  de  les  y faire  regiftrer  dans  le  même 
délai. 

Déclaration  du  10  ftvr'ur  167J.' 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : 
à tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront , Salut.  Par  nos  let- 
tres en  forme  de  déclaration  de  ce  jourd'hui , & pour  les  con- 
fidétafujns  y contenues  , nous  aurions  déclaré  le  droit  de  régale 
nous  appartenir  univerfellement  dans  tous  les  archevêchés  & 
évêchés  de  notre  royaume , terres  & pays  de  notre  obéiffance  , 
même  dans  les  archevêchés  & évêchés  des  provinces  de  Lan- 
guedoc , Guyenne  , Provence  , Dauphiné  , à la  réferve  feule- 
ment de  ceux  qui  en  font  exempts  à titre  onéreux.  Et  d’autant 
que  par  ladite  déclaration  les  archevêques  & évêques  defditqf 
provinces  font  tenus,  dans  les  temps  preferits  par  icelle  , d’ob- 
tenir nos  lettres  de  main- levée  , & de  les  faire  enregiftrer  en 
notre  chambre  des  comptes  , & que  pour  raifon  dudit  enregif- 
trement  il  appartient  des  droits  aux  officiers  de  notredite  cham- 
bre , nous  avons  eftimé  à propos  de  les  régler  , fuivant  & ainfi 

Îu’il  eft  porté  par  l'état  de  ce  jourd’hui  , arrêté  en  notre  confeil. 

. ces  caufes  , après  avoir  vu  ledit  état  ce  jourd’hui  par  nous 
arrêté  en  noue  confeil  , & attaché  fous  le  contrefcel  de  notre 
chancellerie  , & de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiflance  & 
autorité  royale , nous  avons  dit  & déclaré  , & par  ces  préfentes 
figoées  de  notre  main  , difons  , déclarons  , voulons  & nous 
plaît  que  ledit  état  foit  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  , & 
conformément  à celui  que  les  archevêques  & évêques  des  pro- 
vinces de  Languedoc  , Guyenne , Provence  & Dauphiné , foient 
tenus  de  payer  pour  les  droits  rTenregiflrement  des  lettres  de 
main  levée  que  nous  leur  aurions  accordées  , les  forâmes  por- 
tées par  ledit  état , pour  tous  les  droits  , tant  du  bureau  , qu’au- 
4iteurs , greffiers  & autres  officiers  de  notredite  chambre  , en  ce 

• * * 4 . . * » 
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compris  l'enrej»iftrement  des  lettres  du  don  des  fruits  & revenus 
deldtts  archevêchés  & évêchés  qui  auront  été  par  nous  accor- 
dées auxdits  archevêques  & évêques , fans  toutefois  que  lefdits 
archevêques  & évêques  defdites  provinces,  à préfent  pourvus  , 
& qui  nous  ont  prêté  leur  ferment  de  fidélité  , foient  tenus  de 
payer  lefdits  droits  , dont  nous  les  avons  déchargés  & déchar- 
geons , en  obtenant  nos  lettres  de  main-levée  , & les  faifant 
enregiftrer  en  notredite  chambre  dans  deux  mois  , du  jour  de 
la  publication  des  préfentes.  Si  donnons  , &c. 

Etats  des  droits  qui  firent  payés  à la  chambre  dts  comptes  de 
Paris  , par  lu  archevêques  & évêques  <fcs  provinces  de  Lan- 
guedoc , Guyenne  , Provence  6*  Dauphiné  , pour  l’enregiflre- 
meni  des  lettres  de  main-levée  , qui  leur  feront  accordées  en 
conféquence  du  ferment  de  fidélité  qu’ils  prêteront  à fa  majeflé  , 
fuivant  la  déclaration  de  ce  jour. 

PROVENÇE. 
ARCHEVÊCHÉ  D*AIX. 


Ai*, 


600  livres. 


ï V É C H é S SUFFRAGANTS. 


Apt. 

Fréjus. 

#Gap. 

.Riez. 

Silleron. 


600  livres.' 
600  livres. 
350  livres 
3 jo  livres. 
400  livres. 


ARCHEVÊCHÉ  D’ARLES. 


'Arles, 


700  livres; 


ÉVÊCHÉS  SUFFKAGANIS. 

Marfeille.  : . . .600  livres.’ 

Saint  Paul-Trois-Cbâteaux.  . . • 230  livres. 

Toulon . 400  livres. 

DA  U P H I N É. 


ARCHEVÊCHÉ  D’  EMBRUN. 
Embrun.  ; ; 2 : i 2 • 400  livres; 
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Digne.  300  livre*; 

Grafle 200  livres. 

Glandeve.  . ■•  . . . . . 300  livres. 

Sen«. 300  livres. 

Vence.  ....  . . ..  aoo  livre». 

ARCHEVÊCHÉ  DE  VIENNE. 

...  . • ; . • . . .-.ici 

Vienne ; ; 500  livres.' 

7.  r • ■ ^ 

Evêchés  Suffragants. 

..  7 ;•  • 1 ■ ; ; - ■ ’’ 

Valence  fie  Die 600  livre*; 

Grenoble . . . . . . . . 400  livres. 

Viviers.  < , 600  livres» 

LANGUEDOC. 

. r r ! ■ ■ 

ARCHEVÊCHÉ  DE  NARBONNE. 


Narbonne.  ..••••  1200  livret. 

i * v ..  ,,  * f V ^ y \ l . . *r  •.* 

Evêchés  Suffra-gants. 

» - - r \ 

* . . H » ■*  ■'  • • • • • s • 

Agde.  *.  *.  v » . ..  -700  livre». 

Beriers  Âoo  £««, 

Montpellier.  « j » < < . .600  fcvre*. 

-Ntfmes.  “ . .-  . 3.5P  livre*. 

■Lodeve.  . » * , . ..  500  livres. 

■Saint  Pena.  .•  .•  .•  .-  .•  . • 340  livre*. 

Aleth.  . .•  ••  Aoo  livre» 

\JR%.  , i . . , .-  ..  600  liviéi. 

Garc&flbnae.  t .-  .•  .•  ••  . 700  üvria 

•ARCHEVÊCHÉ  DE  TOULOUSE. 

Touloufe.  . • . • . • ; • ....  . 800  livrü. 

Evêchés  Sur  FtacstiTi 

Lavaur.  . . .......  600  livrés. 

Lombei.  . • . • . • . > . > 400  livres. 

Mirepoix.  » . . . . 300  livrer. 
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Montauban;  : : . , î î 700  livre*! 

Rieux.  . ; . . . . . . : 600  livres. 

Saint  Papoul jço  livres. 

Pamiers.  . . . . . , . 400  livres. 

SuFFRAGANTS  DE  BOURGES. 


Alby.  . 
Mende.  . 

Caftres.  

Le  Puy  en  Velay. 


1000  livre»; 
650  livres. 
650  livres. 
500  livres. 


GUYENNE. 


Evêchés  Suffragants  de 

Bourges; 

Vabres.  ; . 

• * • 

• » • 

350  livre»; 

Cahors  en  Quercy.  . 

• 0 

630  livres. 

Rhodez  en  Rouergue.  . . . 

r * 

• • 

. ••  >>  * 

700  livres. 

ARCHEVÊCHÉ 

D’AUCH. 

'Auch.  : : : ; ; 

• . » » 

«•  m 

• • 

800  livres.’ 

Evêchés  Ïüff 

R A G A 

H T S. 

d r.  . . 

Ayre.  ; ; : ; ; 

* • 

600  livres! 

Acqs 

• • 

400  livres.' 

Baza». 

• » 

400  livres. 

Bayonne.  ..... 

400  livre*. 

Cominge.  . . . 

• t 

. 700  livres; 

Conferans.  .... 

400  livre»; 

Leâoure.  . . . .. 

400  livre». 

Lefcar. 

joo  livres. 

Oleron 

».  • 

300  livres. 

tTarbe».  . • » 

• • 

300  livres. 

ARCHEVÊCHÉ  DE  BORDEAUX. 
Bordeaux.  ; : : : . ; ; 700  livre». 

E V £ C H É S SuFFRAGANTS. 


'Agen.  : ; ; : : : : 600  livre»; 

Condom.  7°®  Hsrres* 

fait  6*  arrêté  ; &c. 
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5.  1.  Serment  de  fidélité  , Brevet.  V.  Brevet. 

SERVICE.  Nous  appliquerons  ce  mot , iQ.  Au  fervice  divin  en 
général.  i°.  Au  fervice  8c  acquit  des  fondations.  30.  Aux  fervices 
pris  pour  une  impofition  eccléfiaftique. 

§.  1.  Du  service  divin  en  cénéral.  Sous  le  mot  Office  di- 
vin , l’on  voit  en  quoi  confifte  l’office  divin  , par  rapport  aux  priè- 
res qui  le  compofent , l’obligation  de  ceux  qui  doivent  le  réciter, 
& la  maniéré  dont  il  doit  être  récité  en  particulier  8t  chanté  en 
public  , fuivant  le  réglement  du  concile  de  Bâle  , adopté  par  la 
pragmatique. 

L’on  y voit  auffi  la  forme  des  bréviaires , 8c  la  différence  qu’il 
y a entr’eux  dans  différents  diocèfes  , 8t  même  dans  différents  or- 
dres religieux* 

Nous  remarquerons  ici  , touchant  l’office  public  en  générai  , 
que  quoique  , lbivant  la  juri (prudence  des  arrêts , les  évêques  ne 
puiffent  pas  affujettir  certaines  églifes  collégiales  où  l’on  a de  toute 
ancienneté  un  bréviaire  8c  des  offices  particuliers  , à fe  fervir  du 
Bréviaire  de  leur  diocèfe  , il  leur  eft  permis , s’ils  y trouvent  des 
légendes  fabuleufes  . ou  des  cérémonies  qui  paroiffent  favorifer  la 
fuperftition  , de  les  faire  réformer  \ c’eft  même  pour  eux  un  de- 
voir , ainli  que  pour  les  fupérieurs  généraux  des  congrégations  ré- 
gulières , à l’égard  du  bréviaire  de  leur  ordre. 

Il  eft  dit  Ibus  les  mots  Livret  , Offices  , que  pour  parvenir  à 
cette  réforme  , il  faut  des  lettres  patentes  du  roi.  Art.  41  des 
lib.  preuv.  Ce  qui  ne  comprend  point  i’impreffton  des  livres 
d’églife  , dont  parle  la  décl.  de  1674  , rapportée  fous  le  mot 
Livre. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  17  juin  1686  , rendu 
au  fujet  de  l’exemption  du  chapitre  de  la  cathédrale  du  Mans , il 
eft  ordonné  que  les  livres  qui  regardent  l’office  divin  dans  l’églife 
cathédrale  , comme  le  cérémonial  , le  rituel  , le  proceilionai , fs 
bréviaire  8c  le  miffel  , doivent  être  communiqués  au  chapitre  , 
avant  qu’ils  foient  réformés  8c  publiés.  Mém.  du  Clergé  , tom.  6 t 
pag.  656. 

C’eft  aux  évêques  qu’il  appartient  de  faire  de  nouveaux  ftatuts 
8c  réglements  concernant  le  fervice  divin.  Les  chapitres  , même 
exempts , ne  peuvent  faire  dans  l’églife  cathédrale  aucun  change- 
ment dans  la  célébration  , augmentation  d’icelui  , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  , fans  le  confentement  , l’approbation  8c  la 
confirmation  de  l’évêque.  L’arrêt  du  conlêil  privé  , du  26  janvier 
1644  , entre  l’évêque  d’Amiens  8c  fon  chapitre  , fut  rendu  dans 
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ces  principes  V.  Chapitre , Synode.  Mém.  du  Clergé , tom.  6 , pag.- 
374 815  8c  fuiv. 

Ceux  qui  font  la  vilite  des  égliiès  des  paroilfei  , ont  droit  de 
pourvoir  à tout  ce  qui  concerne  ia  célébration  du  lèrvice  divin.  V. 
Vijîte. 

Les  danfes , les  cabarets , les  fpeftacles , 8cc.  font  défendus  pen- 
dant l’office  divin.  V Fêtes  , Danfes. 

U eft  également  défendu  de  faire  certaines  publications  pen- 
dant l’office  divin.  V.  l’art.  31  de  l’édit  de  1695  , 8c  le  mot  Pu- 
blication. 

L’art.  1 1 du  fit.  1 de  l’ordonn.  de  1670 , met  le  trouble  public 
fait  au  lèrvice  divin  , au  nombre  des  cas  royaux.  Sur  quoi  l’on  de- 
mande fi  les  laïques  qui  fe  rendent  coupables  de  ce  crime  , peu- 
vent être  pourfuivis  pardevant  le  juge  d’églife  î 

On  cite  fur  cette  queftion  un  ancien  arrêt  du  parlement  dé 
Paris  qui  déclara  un  appelant  comme  d’abus  de  la  citation  à lui 
donnée  pardevant  l’official  de  l’évêque  d’Orléans  , pour  avoir 
infulté  des  eccléfiafliqnes  qui  marchoicot  procelfionnellemcnt  , 
irrecevable  en  fon  appel.  Mornac.  in  t.  i , c.  de  fumm.  Trinit.  Pa- 
pon  , tit.  4 , art.  1 1.  Gilles  le  Maître  , Traité  de  l’appel  comme 
d’abus , liv.  5. 

Ce  préjugé  ne  ferviroit  point  de  réglé  aujourd’hui.  L’auteur 
des  Mémoires  du  clergé  , tom.  7 , pages  588  8c  fuiv.  dit  que  pour 
expliquer  fur  cette  matière  la  jurifpi  udence  de  notre  fiecie  8c  fes 
fondements  , il  faut  diftinguer  la  querelle  arrivée  dans  l’églife  du- 
rant le  lèrvice  divin  , le  fujet  qui  peut  y avoir  donné  lieu  , le  trou- 
ble fait. 

i°.  Le  juge  d’églife  n’efl  pas  compétent  de  la  querelle  entre 
deux  laïques. 

z°.  Il  ne  connoit  point  aufli  de  ce  qui  a été  le  fujet  de  cette 
querelle  , à moins  que  d’ailleurs  il  ne  foit  de  fa  compétence. 

3°.  La  difficulté  n’eft  donc  que  par  rapport  au  trouble  dans 
le  lèrvice  divin  , en  forte  que  (i  la  querelle  s’eft  paffée  firns  trou- 
ble du  fervice  , il  n’y  a rien  qui  regarde  le  juge  d’églife. 

Or  011  appelle  trouble  fait  au  fervice  divin  , iorfque  la  querelle 
obiige  de  le  ceflér  on  de  l’interrompre. 

Dans  ce  cas  , il  ne  paroît  point  que  l’on  puiflè  empêcher  un 
fupérieur  cccléfiaftique  d’avoir  inlpeftion  fur  le  fervice  divin  , 8c 
iur  le  trouble  qui  oblige  de  l’interrompre.  C’eft  fon  devoir , en 
cette  qualité  , d impolèr  aux  coupables  une  pénitence  convena- 
ble ; làuf  au  magiftrat  féculicr  de  procéder  contv'eux  dans  les 
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formes  jndiciaifes  , & de  leur  impofer  d’autres  peines  comme  cas 
royal  : Si  quis , dit  la  loi  10.  Coi.  de  epifc.  & cleric.  in  hoc  genus 
facrilegii  proripuerit , ut  in  ecclefias  cathulicas  irruens  ,/acerdotihus  & 
minijiris  , vel  ipfi  cultui , locoque  aliquid  importa  injuria  , à provincim 
recloribus  animadvcrutur. 

L’official  peut  auffi  connoîtrc  des  excès  commis  par  un  laïque 
fur  la  pcrlbnne  d’un  clerc  ou  autre  perfonne  eccléliaftique  : Can. 
fi  quis  fuadente.  Mais  dans  ce  cas  le  juge  d’églife  eft  obligé  d’ex- 
primer la  qualité  de  l'excès  commis , St  le  nom  de  la  perfonne  ec- 
cléfiaftique  qui  l’a  fouffert  Guipape  , quaft.  561.  Papon  , tit.  4 , 
art.  14.  Ducade , de  la  jurifditt.  eccléf.  part,  2 , fett.  3 , n.  15  , 
16.  V.  Injure. 

Hors  le  cas  de  trouble  St  de  fcandale  , tout  ce  qui  ne  regarde 
que  le  fcrvice  divin  en  lui -même  , n’efl  point  de  la  compétence 
du  juge  féculler.  On  cite  , outre  l’art.  34  de  l’édit  de  169s  , di- 
vers arrêts  pour  attefter  cette  jurifprudence  , entr’autres  celui  du 
parlement  d’Aix  , du  15  juin  1679  » portant  que  l’évêque  ou  fou 
official  qui  ordonne  que  les  bcnéüciers  de  l’églifê  cathédrale  des- 
cendront au  pupitre  pour  chanter  le  plain-chant  , ne  commet 
point  abus. 

L’arrêt  du  parlement  de  Touloulë  , du  28  avril  1691  , qui  ren- 
voie devant  le  juge  d’églife  pour  le  réglement  des  procédions. 

L’arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  1 1 juillet  1 704 , par  lequel 
il  a été  jugé  n’y  avoir  abus  en  l’ordonnance  de  l’évêque  de  Bazas , 
en  ce  qu’elle  interdit  le  bit  in  die  au  curé  de  faint  Michel  de  Caflel- 
nau  St  de  Lartique  , quoiqu’il  fût  en  pofleffion  immémoriale  de 
dire  la  meflè  en  ces  deux  églifes  aux  jours  des  dimanches  fk  des 
fêtes. 

Un  arrêt  du  confeil  prifé  , du  30  feptembre  1659  , par  lequel 
il  efl  défendu  au  jugemage  de  la  fénéchaulTée  de  Tarbes , de  pren- 
dre aucune  connoifl'ance  du  fervice  divin  , St  ordre  d’icelui  , des 
procédions  » rang  des  confréries , porteurs  de  cierges  , St  autres 
affiftants  auxdites  procédions. 

Le  même  arrêt  porte  que  les  ordonnances  de  l’évêque  fur  ce 
rendues  feront  exécutées  ; ce  qui  toutefois  doit  s’entendre  du 
fimple  arrangement  des  procédions  , ou  lorlque  le  trouMe  eft 
léger.  Car  toute  contedation  à ce  fujet  , entrant  dans  le  caracv 
tere  du  podèdbire  , dont  les  juges  féctiliers  font  feuls  en  droit 
de  connoîtrc , l’évêque  ou  autre  fupérieur  , en  ce  cas  , ne  peut 
tcur  au  plus , que  prononcer  fur  le  différent  par  provifion  , St 
comme  par  néceflité  , pour  faire  cefler  le  fcandale  ou  l’obffacle 
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au  fervice  divin.  Voyez  Préfiance.  Enfin  , on  cite  un  pardi  arrér 
du  confeil  privé  , du  9 août  1664 , portant  défenfes  au  lieutenant 
général  d’Alençon  , & à tous  autres  juges  féculiers  , de  prendre 
aucune  connoiflànce  du  fervice  divin  , ni  du  fait  des  confréries. 
Mém.  du  Clergé  , tom.  5 , pag.  1518  & furv.  V.  Confrérie  , Pc- 
nitens. 

$ 

On  prariquoit  autrefois  dans  l’églife  une  forte  d’interdit  qu’on 
appeloit  ccflatio  h divinis  , & qui  s’eft  abolie  par  le  non  ufage. 
Il  en  eft  parlé  dans  le  ch.  13  , de  offic.  jud.  ord.  c.  2,8,  eod. 
in  6°.  Clem.  1 , de  fent.  excom.  Voici  la  réglé  qu’a  fait  à ce  fujet 
M.  Gibcrt  en  fbn  traité  des  ufages  de  l’églife  Gallicane  , pag. 
566  : elle  eft  un  peu  obfcure  , mais  l’auteur  a pris  foin  cfe 
l’expliquer.  On  peut  voir  fon  explicacation.  « La  celfation  des 
offices  divins  étoit  une  peine  fpirituclle  portée  avec  certaines 
formalités  preferites  par  les  évêques  , par  les  conciles  provin- 
ciaux , ou  par  les  églifes  cathédrales  ou  par  les  collégiales , foit 
féculieres  , foit  régulières  , générale  ou  particulière  , introduite 
par  la  coutume  ou  par  quelque  privilège  , comprife  ou  coin 
tenue  dans  la  feule  difcontinuation  du  fervice  divin  , deftinée 
à venger  des  injures  faites  à certaines  églifes  par  qui  que  ce 
fût  , ufitée  du  temps  des  décrétales  , du  fexte  Sc  des  clé- 
mentines , & prefque  abolie  par  un  non  ufage  de  plufieurs 
ficelés.  Elle  eft  ordinairement  exprimée  dans  le  droit  par  le  ter- 
me  de  ccfiation  à divinis  ; & autant  qu’il  y a de  chofes  divines 
pratiquées  dans  l’églife  , autant  il  y en  a d’interdites  par  cette 
peine.  t> 

En  Italie  la  jurifdiftion  des  évêques  eft  beaucoup  moins  ref- 
ireinte  qu’en  France  , touchant  le  trouble  caufé  dans  le  fervice 
divin  ; St  fouvent  à raifon  de  l’impiété  qui  l’accompagne , lln- 
quilîtion  en  prend  auffi  connoiflànce  dans  les  pays  où  elle  eft  éta- 
blie. V.  Inquifttion  , Sacrilège. 

§.  1.  Service  et  acquit  des  fondations.  Pour  ce  qui  eft 
de  l’acquit  ou  fervice  des  obits  & fondations , les  évêques  doivent 
y pourvoir  en  vilîte  , comme  il  eft  dit  fous  les  mots  Fondation  , 
Vifite.  V,  auffi  les  mots , Rente , Réparation  t & Part.  13  de  l’édit 
de  1695. 

§.  3.  Service  , Imposition.  Les  fervices  pris  pour  une  impo- 
fition  du  pape,  8t  qu’on  appelle  communs , font  défendus  en  France 
V.  le  mot  Annate , St  l’art.  14  de  nos  libertés. 
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A l’égard  des  droits  utiles  des  évêques , il  n’en  eft  point  qui  l'oit 
appelé  proprement  de  ce  nom.  V.  Loi  diocé/aine. 

En  prenant  le  mot  Service  pour  le  cens  dont  il  eft  parlé  dans 
le  droit  au  titre  de  ccnfeb.  Voyez  ce  qui  en  eft  dit  fous  les’mots 
Penfton  , Seigneur  , Table  , Subftde  , Cens . 

SEXTE.  C’eft  la  collation  des  décrétales  que  le  pape  Boniface 
VIII  fit  faire  l’an  1198  i par  trois  do&eurs  , que  nous  nommons 
fous  le  mot  Droit  canon  , où  nous  parlons  auffi  de  la  forme  Sc  de 
l’étymologie  du  fexte. 

SIEGE.  On  entend  en  général  par  ce  mot  la  chaire  fur  la* 
quelle  font  aflis  les  pafteurs  de  l’églife  pour  enfeigner  les  peu- 
ples. V.  Cathédrale.  On  ne  s’en  fort  ordinairement  que  pour  ex- 
primer le  liege  apoftoliquc  , le  fiege  épilcopal  , Sc  le  fiege 
abbatial  $ Sc  c’cft  aufii  dans  ces  trois  acceptions  que  nous  en 
parlerons* 

L’on  peut  voir  fous  le  mot  Provinces  ce  que  nous  avons  dit  des 
différents  lîcges  de  patriarches  Sc  primats. 

§.  i.  Siégé  apostolique  , eft  le  liege  épifcopal  de  la  ville  de 
Rome  , que  l’on  nomme  par  excellence  fiege  apojlolique  ou  St.  fiege, 
à caufe  de  la  primauté  Sc  de  la  dignité  du  chef  des  pafteurs  , qui 
y eft  allis.  V.  Apojlolique. 

Le  St.  fiege  , le  pape  , l’églife  Romaine  , la  cour  de  Rome  , le 
fiege  apoftoiique  , font  des  exprefiions  que  les  canoniftes  fout 
prefque  toujours  lÿnonymes  , quoique  certains  de  ces  termes  pa- 
roilfent  demander  une  application  particulière.  V.  Vacance  in 
curia. 


Nous  n’avons  donc  rien  dit  fous  le  mot  Pape  , qui  ne  foit 
applicable  à celui-ci  ; nous  ne  pous  répéterons  point.  Nous  obfer- 
verons  feulement , i°.  Que  pdr  le  terme  de  St.  fiege  on  fe  forme 
une  idée  de  Habilité  Sc  de  fucceflion  que  n’emporte  pas  le  Ample 
mot  de  pape  ; d’où  vient  que  tout  ce  qui  émane  du  St.  fiege , n’eft 
point  révoqué  par  la  mort  du  pape  , comme  le  font  les  Amples 
grâces , qui  ayant  été  accordées  par  le  pape  même  , n’ont  pas  été 
exécutées  de  ton  vivant.  Sur  quoi  les  nouveaux  papes  on:  cru  né- 
celfaire  de  s’expliquer  par  differentes  réglés  de  chancellerie.  V.  les 
mots  Couronnement , Cui  prtùs  , Légat  , où  nous  en  rapportons 
quelques-unes.  Voici  ce  que  porte  la  quatorzième  , de  revocatione 
fiacultatum  quibu/vis  concejjarum. 

Item  , rcvocavit  quafeumque  facultates  & litteras  defuper  confeclas , 
fer  quas  quictimque  fui  praedecefifiores  Romani  pontifices  , quibufvis _ 
perfionis  ordinariam  coliationem  , feu  allant  difipojitionem  bcneficiorum 
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ccclefiaflicorum  , de  jure  vel  confuetudinc  habentibus , & quavis  etiam 
patriarchali  , archiepifcopali  , a ut  alla  dignitate  , vel  alio  , non  ta- 
men  cardinalatûs  honore  fungentibus  , quavis  confideratione  , vel  in- 
tuitu  , etiam  molu  proprio  , & ex  certâ  fcientiâ  , ac  de  apoflolicte  po- 
tejlatis  plenitudine  concentrant , aut  quandiù  viverent , vel  fuis  ccdcfiis 
feu  monafleriis  prcecffcnt , aut  ad  aliud  tempus  , de  bénéficiés  ecclefiafi 
ticis  généralités  refervatis  feu  affeclis  , ad  eorum  collationem  , provifio- 
nem  , protfentationem  , eleclionem  , & quamvis  aliam  difpofitionem  , 
communiter , vel  divijim  fpeclantibus  , difponere  libéré  & licite  valerent , 
aut  etiam  ad  id  per  eofdem  prædeceffores  vicarii  perpelul  , vel  ad  tem- 


pus conflituti  forent. 

La  réglé  63  révoque  toutes  les  facultés  accordées  pour  des  dé- 
cimes , des  indulgences  8c  le  choix  d’un  confeflèur.  La  64e.  révo- 
que aufli  les  facultés  de  percevoir  les  émoluments  des  offices  de  la 
cour  de  Rome  pendant  le  temps  de  certaines  vacances  ; ce  qui  a 
été  ainfi  établi  , difent  les  canonises  , ut  pc  reiteratur  obedientia 
fedi  apoflolicte  débita. 

Ce  ne  fera  point  fe  répéter  que  de  rappeler  ici  , comme  nous 
avons  fait  fous  certains  mots  , les  textes  du  droit  qui  établif- 
fent  quelques  principes  généraux  à l’égard  du  faint  fiege  : Se - 
des  apoflolka  prima  aucloritate  & dignitate  , licit  Antiochena  fit 
prior  tempore.  C.  nunc  autem  1 dijl.  2 1 ; c.  rogamus  14  , q.  1 : c.  nemo 

jo  j .... 

Ipfius  cfl  major  aucloritas  in  judiciis.  C.  patet , c.  ipfi  funt  9 , 
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Conflitutiones  ipfius  fedis  ab  omnibus  funt  fervandet.  C.  confequens , 


difl.  il. 

Nulli  permittitur  de  ejus  judicio  judicare.  C.  nemini  18  , q.  4 ; 
C.  nunc  autem  , difl.  Z I. 

Peccatum  infidelitatis  incurrit  qui  fedi  apoflolica  obedire  contem- 
nit.  C.  fi  qui,  in  fin.  dijl.  81  ; c.  qui  cathcdram,  difl. 23. 

In  dubiis  arduis  ad  eam  efl  recurrendum.  C.  non  licuit  6»  feq.  difl. 
I y ; c.  fa  ter  , c,  pofl.  medium  16  , q.  Il  ; c.  rogamus  l , q.  I. 

In  libris  five  opufeulis  quidquid  approbat  ftdcs  apoflolica  efl  tenen- 
dum.  C.  fi  Romanorum  & feq.  difl.  19. 

Sine  ejus  aucloritate  non  débet  generale  concilium  celebrari , difl. 

18.  Per  tôt. 

Ipfi  immediatè  fubjeQi  maxime  propinqui  fe  debent  annui  prxfen- 

tari.  C.  juxta  , dijl.  13.  # 

Sine  ejus  judicio  eptfcopi  condemnari  non  pojjuni,  C.  accufatus 
& feq.  J , q.  6 J c.  antiquis  9 , q.  3. 
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Mali  damna ti  refhtuuntur  per  ipfam.  C.  fuit , c.  fratr es  9 , q.  3. 

Sine  ejus  aucloritate  nullus  epifeopus  potcjl  fedtm  mutare.  C.  mu- 
tationes  7,  q.  1. 

Romana  tcclcjia  numquam  à tramite  apoflolicæ  traditionis  errajfe 
prsbaiur.  C.  9 , io  , ii  , eau/.  14  , q.  i.  Cette  derniere  vérité 
eft  de  foi.  V.  Pape. 

L’on  voit  fous  le  mot  Cardinal  la  part  qu’ont  les  cardinaux  qui 
font  à Rome  au  gouvernement  de  l’églife  quand  le  fiege  apofto- 
lique  eft  rempli.  Pour  quand  il  eft  vacant , voy.  Pape , Élection , 
Couronnement. 


î 

On  doit  conférer  tous  les  différents  droits  qu’attribuent  au  St. 
Siégé  ces  anciens  canons  du  décret , avec  la  matière  des  mots 
à laquelle  ils  fe  rapportent  , tels  que  Libertés  , Abus , Appel , 
Jurifdiclion , Pape  , &c. 

$.  1.  Siégé  Episcopal.  Le  fiege  épifcopal  fignifie  ici  le  fiege 
d’un  évêque  ou  archevêque.  Voyez  ce  qui  en  eft  dit  relativement 
à ion  origine  & fon  établiffement , fous  les  mots  Evêché  , Pro- 
vince , Ereclion. 

L’on  voit  fous  le  mot  Chapitre  la  part  qu’avoient  autrefois , 8c 
qu’ont  aujourd’hui  les  chanoines  de  la  cathédrale , au  gouver- 
nement du  diocèfe  , quand  le  fiege  épifcopal  eft  rempli.  Nous 
ne  parlerons  ici  que  de  la  part  qu'ils  y ont , quand  le  fiege  eft 
vacant. 

Cependant  en  remontant  d’autre  part  à la  plus  ancienne  diici- 
pline , on  eft  moins  étonné  de  voir  le  clergé  de  la  première 
églife  du  diocèfe  , exercer  après  la  mort  de  l’evêque  une  auto- 
rité qu’il  femble  avoir  partagée  autrefois  du  vivant  même  du 
prélat  ; ce  qui  a fait  dire  à plufieurs  que  fes  droits , le  fiege  va- 
cant , ne  lui  font  point  acquis  par  un  nouveau  titre  , Jed  quafi  jure 
non  decrefcendi.  Mais  remarquez  qu’en  parlant  ici  du  pouvoir  de 
l’ancien  clergé  que  repréfentent  aujourd’hui  les  chapitres , nous 
entendons  tous  les  eccléfiaftiques  qui  le  compofoient  alors  8c  dont 
le  nombre  n’étoit  pas  borné  aux  feuis  alliftants  de  l’évêque.  C’eft 
une  opinion  commune , dit  l’éditeur  des  Mém.  du  Clergé , tom. 
2,  pag.  517  , qu’avant  le  douzième  fiecle , les  chapitres  des 
églifes  cathédrales  n’étoient  point  chargés  du  gouvernement  des 
diocèfes  pendant  la  vacance  du  fiege , 8t  que  ce  changement 
■dans  l’ancienne  difeipline  n’eft  arrivé  qu’après  qu’ils  fe  font  rendu 
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maîtres  des  éleftions  des  évêques , St  qu’ils  en  eurent  exclu  les 
autres  parties  du  clergé.  Il  y a des  exemples  que  tout  le  clergé 
du  diocèfe  , St  particuliérement  celui  de  la  ville  cpifcopale , 
veilloit  à maintenir  dans  le  diocèfe  vacant , les  réglés  que  l’on  y 
obfervoit  fous  le  dernier  évêque.  Suivant  la  difcipline  qui  a été 
la  plus  ordinaire  dans  l’églife  de  France  pendant  plufieurs  fie- 
cles , St  dans  les  églifes  voifincs , les  métropolitains  commettoient 
l’évêque  le  plus  prochain.  Dans  les  derniers  liecles  les  papes  ont 
voulu  donner  des  adminiïlrateurs  aux  évêchés  vacants.  Ex  cap. 
cui  procuration,  de  elcci.  in  6 \ Mais  cette  pratique  n’a  pu  réuffir  en 
France.  Voyez  fur  l'ancien  gouvernement  pendant  le  vacance  , 
Anton.  Aiigujlinus  , jur.  pontif.  vel  epif.  Lib.  4,  tir.  83  8t  84. 
Hallier  de  Hierarch.  lib.  4 , fett.  4 , cap.  1 , art.  3 , §.  5. 

Le  droit  canon  St  fes  interprètes  nous  enfeignent , i°.  Que 
dès  qu’un  évêque  efl  dépouillé  du  titre  de  fon  évêché  , foit  par 
la  mort  naturelle  , foit  par  toute  autre  voie  marquée  par  les  ca- 
nons , il  n’a  plus  aucune  autorité , Sc  fa  jurifdi&ion  palTe  au 
chapitre  avec  tout  ce  qui  en  dépend.  C.  ci , c.  cum  olim  de  ma- 
jor it.  & obed.  On  n’excepte  que  le  cas  de  force  majeure  , où  le 
pafteur  ne  feroit  ravi  à fon  troupeau  que  pour  un  temps  ; ou  par 
des  infidèles , entre  les  mains  de  qui  on  doit  toujours  le  confi- 
dérer  comme  préfent  dans  fon  églife.  Les  grands  vicaires  Sc  offi- 
ciaux de  l’évêque  en  pareille  conjoncture  conrinueroient  de  gou- 
verner le  diocèfe  en  fon  nom  , 8t  même  fous  fes  ordres. 

2°.  Le  fiege  une  fois  vacant , le  chapitre  eft  de  droit  en  pot 
feffion  de  la  jurifdiâion  épifcopale  ; en  conféquence  il  doit  faire 
procéder  à un  inventaire  des  biens  de  l’églife  vacante  , St  éta- 
blir des  adminiïlrateurs  pour  percevoir  les  revenus , avec  charge 
d'en  rendre  compte  à qui  il  appartient.  C.  charitatem  1 2 , q.  1. 
Concil.  Trid.fejf.  24  .de  ref.  c.  16. 

30.  Le  chapitre  doit  dans  les  huit  jours  de  la  vacance  établir 
un  official  ou  grand  vicaire,  gradué  ou  autrement  capable; ou 
confirmer  celui  qui  efl  déjà  établi  : c’cll  la  difpofition  exprelfe  du 
concile  de  Trente  , loc.  cit.  Item  oÿicialem  feu  vicarium  infra  o(lo 
dies  po(l  mortem  epifeopi  conjlituere  , vel  exiflentem  confirrnare  om- 
nino  tentalur , qui  faltem  in  jure  canonico  fit  doclor  , vel  licentia- 
tus  , vel  alias  quantum  fieri  poterit  idoncus.  Ces  huit  jours  com- 
mencent à die  /cicntiit  vacationis. 

Le  nombre  des  vicaires  que  le  chapitre  doit  nommer  n’ell 
point  déterminé  ; il  dépend  de  l’état  St  de  la  grandeur  du  dio- 
.cèfe,  8t  même  de  i’ufage.  Riccius,  in  decif.  curtot  arch.  Nap. 
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dtc'tf  193.-  Barbofa  , de  offre.  & potefr.  epife.  part.  3 , aile  g.  54  , * 
n.  165.  Le  chapitre  peut  nommer  pour  vicaire  qui  bon  lui  fem- 
ble,  pourvu  qu’il  ait  les  qualités  requifcs  parle  concile;  mais 
cauris  paribus  , s’il  y a des  chanoines  capables  dans  le  chapitre , 
ils  doivent  être  préférés.  Garcias , de  benef.  part.  5 , cap.  7 , ■ 
n.  13.  Riccius,  decif.  180.  Dans  ce  cas  le  chanoine  de  la  ca- 
thédrale ne  gagne  pas  franc  Tes  diftributions , ni  ne  jouit  d’an-  1 
cune  préféance  dans  le  chœur.  Barbofa,  lac.  cit.  n.  167,  Mo- 
neta,  de  dijlrib.  qualid.  part,  z , q.  1 I , n.  83.  Se  J huic  vicario 
débet  provideri  de  competenti  falario.  Sic  cenfuit  congregatio  fub  die 
15  odob.  1601.  On  doit  néanmoins  avoir  égard  aux  ufagcs  du 
chapitre , en  cela  comme  en  pluficurs  autres  points , fur  cette 
matière.  Régulièrement  le  vicaire  du  chapitre  doit  être  établi  fans 
condition  ni  limitation  de  temps,  quoique  rien  n’empêche  que  le  cha- 
pitre ne  limite  fes  pouvoirs , 8c  pour  le  temps , & pour  les  fondions. 
-Vais  la  congrégation  des  évêques  & des  réguliers  a décidé  que 
le  chapitre  11e  pouvoit  le  révoquer  ad  nutum  , nifi  ex  caufa  bene 
vif  a.  Zerula  , in  prax.  epife.  part,  1 , vert.  Vicarius  , §.  1 1 , verf, 
3.  Barbofa , loc.  cit.  n.  171.  Mém.  du  Clergé  , tom.  2 , p.  533. 

40.  Si  dans  les  huit  jours  preferits  par  le  concile  de  Trente, 
le  chapitre  ne  nomme  pas  l’official  ou  le  grand  vicaire  , le  mé- 
tropolitain y pourvoira  ; & fi  l’églilè  eft  métropolitaine  , ce  fera 
le  plus  ancien  évêque  fuffragant  de  la  province  , ou  le  plus  voi- 
fin , fi  le  fiege  vacant  eft  exempt  ; ainfi  l’a  réglé  le  concile  de 
Trente,  loc.  cit.  Si  fecus  fadum  fuerit , ad  mctropolitanum  députa- 
lia  hujufmodi  devolvatur.  Et  fi  cedefra  ipfa  metropolitana  fuerit  aut 
exempta , capitulumque  , ut  prxfertur  , négligeas  fuerit  , tune  ami - ' 
quior  epifeopus  ex  fuffraganeis  in  metropolitana , & propinquior 
epifeopus  in  exempta  , aconomum  & vicarium  idoneos  pojfit  conjli- 
tuere. 

5°.  Suivant  la  plupart  des  canoniftes , le  chapitre  efl: , pen- 
dant la  vacance  du  fiege , dans  tous  les  droits  de  l’évêque  par 
rapport  à la  jurifdiftion.  O11  n’excepte  que  ce  qui  lui  eft  ex- 
prcflëment  interdit  par  le  droit.  Glof.  & D.  D.  in  c.  bis  quee , in 
c.  cum  olim  de  major.  & obed.  in  c.  ilia  ne  fede  vacante.  Glof. 
verb.  fede  vacante  , in  Ci  ad  abolendam  de  h.tret.  glof.  eod.  verb. 
in  clemen.  1 , §.  I , eod.  lit.  glof.  verb.  référé  an  , in  c.  quia  feepè  , 
de  ele cl.  in  6°.  Navar.  de  temp  ord.  conf  44.  Rcbufi.  in  prax.  de 
devol.  à n.  58. 

Quelques  auteurs  ont  cru  fur  le  fondement  du  ch.  2 , ne 
fedes , &c.  que  le  fiege  vacant , les  pouvoirs  des  chapitres  s’éten* 
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dent  feulement  à certains  cas  déterminés  par  le  droit , pour  I et 
befoins  de  l’églife  vacante.  De  ce  nombre  font  Panorme  Sc 
plufieurs  autres  canonises  ; mais  fuivant  l’éditeur  des  Mém.  du 
Clergé,  tom.  z,  pag.  517;  tom.  10,  p.  1721  , il  paraît  que 
l’opinion  contraire  a prévalu  dans  ce  royaume  ; quoi  qu’il  en  foit , 
voici  ce  que  les  canonises  marquent  fpécifiqucment  ce  que  le 
chapitre  peut  ou  ne  peut  pas  faire. 

Le  chapitre  peut  abfoudre  de  l’excommunication , comme  en 
pouvoit  abfoudre  l’évêque.  Rebuff.  loc.  cit.  n.  6 }. 

Il  peut  de  même , comme  l'évêque , confirmer  8c  infirmer  les 
éleüions , inftituer  les  préfentes  par  les  patrons  , c.  cum  olim  , 
ibi  glofi  6r  do  ci.  de  major.  & obed.  Rebuff.  n.  68.  Barbofa  , de  offic. 
& potejl.  epifi.  part.  3 , alleg.  72  , n.  183  ; approuver  les  con- 
feffeurs , Barbofa , Md.  alleg.  5 2 , n.  2 ; corriger  8c  punir  les 
eccléfiaftiques  délinquants , quatenus  epifiopus  poserai , dit i.  c.  ad 
abolendam  , & ibi  docl. 

Le  chapitre  a auili  les  mêmes  droits  qu’avoit  l’évêque  , pour 
connoitre  du  crime  d’hércfic  , c.  ad  abolendam  , vert.  P rœroga ti- 
ra , J.  G.  Pour  vifiter  le  diocèfe  après  l’année  de  la  derniere  vi- 
fite  , Abb.  in  c.  cum  olim  , de  major.  & obed.  glof.  verb.  Capilu- 
lum  , in  diS.  clem.  1 , §.  1 , de  hceret.  Barbftlà  , loc.  cit.  alleg. 
133  , per  tôt.  Pour  faire  des  ftatuts  dont  les  évêques  fucceffeurs 
ne  puiffent  empêcher  l’exécution  , dummodo  fini  capitulariter 
faîla  , jujla  & falubria  ad  augmentum  cultus  divini  , non  verb  in 
prajudicium  ecclejiæ.  Zerula  , in  prax.  epifi.  part.  1 , verb.  Capitu- 
lum , §.  15.  Barbofa,  alleg.  87  , n.  14.  Pour  les  exécutions  tef- 
tamentaires.  Covarruv.  in  c.  Joanncs  , de  tefiam.  n.  2.  Barbofa, 
alleg.  82  , n.  21.  Pour  les  redditions  de  comptes  de  la  part  des 
adminiftrateurs  des  lieux  pieux.  Barbofa  , alleg.  82  , n.  35  ; alleg. 
75  , n.  61.  Pour  le  droit  d’établir  un  vicaire  , foit  pour  le  Ipi- 
rituel , foit  pour  le  temporel.  Zerula,  loc.  cit.  §.  i.  Pour  le 
droit  de  dépoler  8c  d’interdire  ; c.  his  qui , in  fin.  de  major.  & 
obed.  c.  unie.  eod.  in  6°.  Rebuff.  loc,  cit.  n.  63.  Pour  la  difpenlè 
de  naiffance  illégitime  , ad  beneficium  fimplex.  Navar.  de  temp. 
ord.  confi  28.  Pour  toutes  les  difpenfes  8c  abfolutions  que  lo 
concile  de  Trente  accorde  aux  évêques , fijf.  24 , de  ref.  cap. 
6.  Garcias  , de  benefi  part.  3 , cap.  7 , n.  41;  part.  7 , cap.  1 1 , 
n.  21.  Pour  l’exaftion  du  fubfidc  charitatif.  Barbofit,  alleg.  67, 
n.  13.  Pour  tout  ce  qui  eft  de  la  jurifdiâion  volontaire  8c  la  con- 
noiffance  des  caufes  en  première  inftance , dont  parle  le  concile, 
in  fejjl  24  , de  ref.  cap.  îo.  Barbofa , alleg.  6 1 , n.  6.  Pour  le  droit 
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d’aflîfter  à la  célébration  des  mariages , & de  donner  à des 
prêtres  la  permiffion  d’y  affifter , juxta  formam , concil.  Trid.fcJ]'. 
14,  Je  ref.  cap.  i.  Barbofa,  alleg.  32,  n.  123.  Pour  toutes  les 
pcrmifiîons  que  les  évêques  accordent  , foit  pour  fonder  des  bé- 
néfices, bâtir  des  églifes,  Scc.  Barbofa  , alleg.  70  , n.  32  ; 
alleg.  99  , n.  5.  Pour  la  conceflion  des  indulgences  , qui  efl 
plutôt  un  afte  de  jurifdiftion  que  de  l’ordre.  D.  D.  in  c.  acce- 
dentibus  , de  ex:ej}\  pralat.  Pour  l’établiflement  d’économes , c. 
cum  vos  , de  offi:.  ordin.  Pour  Pafiignation  Sc  la  fixation  des  con- 
grues.  Rebuff.  in  tracl.  de  congé,  port.  n.  57.  Pour  les  commendes 
temporelles.  Rebuff.  in  prax.  loc.  cit.  n.  77.  Pour  l’admiflion des 
réfignations  (impies , ou  pour  caufe  de  permutation.  Flaminius , 
de  reftg.  lib.  7 , q.  25  , à n.  20.  Barbofil , alleg.  69  , n.  8. 
Glof.verb.  Conferantur , inclem.  1 , de  rer.  permut.  Pour  les  unions, 
Rebuff.  in  prax.  de  unionib.  n.  3 6 , & tit.  de  dcvol.  n.  100.  Zerula , 
part.  1 , verb.  Capitulum  , n.  4. 

6°.  Tous  ces  différents  droits  paffent  aux  grands  vicaires  éta- 
blis par  le  chapitre  , & même  fuivant  plufieurs  canoniftes , en 
ce  qui  requiert  un  pouvoir  fpécial.  Gardas.,  part.  5 , cap.  7 , 
n.  28.  Mais  remarquez  que  comme  le  chapitre  n’a  tant  de  pou- 
voir pendant  la  vacance  du  fiege  , que  parce  qu’il  a fuccédé  à 
l’évêque  en  tout  ce  qui  eft  de  la  jurifdiftion , il  ne  peut  exercer 
aucun  des  droits  qui  font  attribués  à l'évêque  par  voie  extraor- 
dinaire , comme  par  délégation  , à lege  aut.  ab  homme.  C.  pajlo- 
ralis  , $.  prarterea  , de  ojfic.  ordin.  Abbas  , in  difF.  cap.  cùm  olim  , 
de  major.  & obed.  Il  fe  fait  cependant  à cet  égard  la  diftimflion 
des  délégations  qui  tournent  en  droit  commun , d’avec  les  autres. 
Barbofil,  alleg.  73  , n.  25  ; alleg.  84  , n.  2. 

te  chapitre  ne  peut  pas  conférer  les  bénéfices  dont  l’évêque 
féul  a la  collation  , quand  le  fiege  efl:  rempli.  C.  2 , ne  fede  va- 
cante ; e.  I , eod.  in  6°.  Glof.  c.  hïs  quee  , de  maj.  & obed.  De 
SelVe  , de  benef.  part.  1,  q.  II.  Corrafi  part.  2 , cap.  7 , n.  I 
& 2.  Rebuffe  , prax.  de  devolut.  n.  70  & feq.  Flaminius  , de 
rejignat.  benef.  lib.  7,  q.  23  , n.  19.  Gonzales  , ad  regul.  8 can- 
cell.  5.  4 proam.  n.  35.  Gardas,  part.  5 , cap.  7 , n.  51.  Rar- 
bolà  , alleg.  72  , n.  182.  te  pape  Pie  V , par  fa  conftîtution  qui 
commence  par  ces  mots,  Sanîhffimus  in  Chrijlo  Pater , iè  rélêrva 
la  difpofition  de  tous  les  bénéfices  qui  viendroient  à vaquer 
pendant  la  vacance  du  fiege  épifcopal;  ce  qui  a été  réduit  en 
réglé  de  chancellerie.  V.  Riferve. 

Le  chapitre  ne  peut  pas  confirmer  la  donation  d’un  patro- 
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nage , parce  qu’il  faut  pour  cela  le  contentement  de  l’évêque 
même,  Barboû  , alleg.  71  , n.  24. 

Le  contentement  du  chapitre  ne  fuffit  pas  non  plus  dans  la 
divifîon  des  portions  & prébendes  dont  parle  Je  concile  de  Trente, 
' n /<;//.  24  , de  ref.  cap . 15.  Barbofa  , alleg.  67  , n.  3. 

6°.  En  ce  qui  eft  de  l’ordre  , le  chapitre  a le  droit  de  faire 
exercer  par  d’autres  évêques  toutes  les  fondions  épilcopaies  : 
Pontifiçalia  , ut  ordines  confcrendi  , chrifma  conf.ctendi  , conjecrandi 
tafiheas  , & hujufmodi.  Glof.  in  dicl.  cap.  his  qua , & in  c.  fi 
epifiopus  , de  fupl.  negl.  præl.  in  6°.  Le  concile  de  Trente  , in 
feJf‘  7 1 de  ref.  cap.  10  , & fefi.  23  , de  ref.  c.’lQ  , a corrigé  la 
décrétale  de  Boniface  VIII 1 in  c.  cum  nullus  , de  tempor.  ordin . 
in  6°.  en  ce  qu’il  ne  permet  au  chapitre  d’accorder  des  dimif- 
fôires  aux  clercs  du  diocète  , qu’après  l’anncc  de  la  vacance 
du  fiege  , à l’exception  des  cccléfiaftiqties , qui , à raifon  des 
bénéfices  dont  ils  ont  etc  pourvus , font  obligés  de  te  faire  pro- 
mouvoir aux  ordres  ; fiir  quoi  la  congrégation  du  concile  a dé- 
cidé que  le  chapitre  pouvoir  accorder  des  dimiflbircs  pour  la 
tonfure  , dans  l’année  de  la  vacance  , à un  jeune  laïque  qu’un 
patron  va  pré&nter  pour  être  institué  en  un  bénéfice. 

Le  chapitre  qui  contrevient  à ce  réglement  du  concile  de 
Trente  , encourt  l’interdit , 8t  l’ordinand  eft  privé  de  tout  pri- 
vilège clérical.  Di  fl.  c.  10  , fej]'.  7 & 23.  Navar.  de  temp. 
ord.  conf.  28.  Mémoires  du  Clergé,  tom.  2 , p.  532  } tom.  5 , 
P-  443- 

Après  l’année,  c’eft  le  vicaire  établi  par  la  chapitre  qui  doit 
accorder  les  dimifloires , pourvu  toutefois  qu’il  en  ait  reçu  cx- 
preftement  les  pouvoirs.  RebufF.  in  prax.  de  fiorm.  vicar.  n.  47. 
Le  chapitre  peut , compe  le  vicaire  , accorder  après  l’année  des 
djfpenfes  pour  les  interftices  ; Sc  quand  une  fois , foit  les  di- 
miflbircs , foit  les  difpenfcs  , font  accordées  , l’avcncment  du 
nouvel  évêque  au  fiege  ne  les  fait  pas  expirer.  Gonzales , ad  re~ 
gui.  8 , cancel.  glof.  12  , n.  37.  Rebulf.  in  prax.  de  formalit.  di- 
miff.  n.  44. 

70.  Enfin  le  chapitre  doit  exercer  les  droits  de  l’évêque  pen- 
dant la  vacance  du  fiege , de  manière  qu’il  ne  réfulte  de  fon 
adminiftration  , ni  innovation , ni  préjudice  pour  l’églife  vacante , 
ciim  non  fit  qui  epifcopale  jus  tueatur.  C’eft  l’avis  que  donnent  les 
canons  Sc  les  canoniftes , ftt  qu’on  applique  à toutes  les  com- 
munautés , dont  le  chef  a laifl'é  par  là  mort  fon  églife  veuve. 
Cap.  1 , ne  finit  vacante  j c.  fi  qua  de  rebut  IZ  , q.  I , fanclorum , 
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difl.  70  ; c.  cum  eltrici , de  verb.Jignif.  Panorm.  in  c.  cum  olim  , 
de  major.  & obed. 

C’eft  le  ffyle  de  la  chancellerie  d’adreflèr  la  fulmination  des  dif- 
penfes , & l’exécution  des  provi/ions  in  forma  Jrgnum , aux  évê- 
ques voifins  pendant  la  vacance  d'un  fiege  épilcopal.  V.  Vifs. 

Ÿ 

Le  droit  de  régale  ne  laide  abfolument  aux  chapitres  de 
France , pendant  la  vacance  du  fiege  épifcopal , que  l’exercice 
de  la  jurifdiftion.  V.  Régate. 

Les  chapitres  n’ont  donc  que  des  grands  vicaires  8c  officiaux 
à établir  , Sc  non  des  adminiftratcurs. 

Il  a été  jugé  que  le  chapitre  , quoiqu’exempt , ne  peut  fans 
abus  prendre  la  qualité  d’adminiftrarcur  temporel  pendant  la  va- 
vance  de  l’évêché  , ni  appofer  les  Icelles  fur  les  effets  de  l’c- 
vêque  , ni  procéder  à l’inventaire  de  ces  mêmes  effets.  V.  Econo- 
me. Recueil  de  jurilp.  can.  loc.  fub  cit.  n.  20.  Il  cft  parlé  ail- 
leurs de  la  fucceflion  des  évêques.  V.  Succejïun.  Elle  appartient 
à leurs  parents  en  tous  meubles  ou  immeubles , à Pexclufion 
même  du  roi  , qui  par  le  droit  de  régale  a tout  le  temporel  de 
de  l’évêché  vacant,  à fortiori  du  chapitre  qui  n’a  pas  même  le 
droit  de  réclamer  les  habits  pontificaux.  Par  arrêt  du  confeil , 
du  9 février  1751  , il  fut  ordonné  au  fyndic  du  chapitre  de 
Lodeve  , de  remettre  dans  le  palais  épifcopal  les  habits  pontifi- 
caux, crolfe,  mitre  , bague  St  croix  peétorale , nonobftant  un 
prétendu  ufage  contraire. 

C’étoit  autrefois  une  queffion  dans  ce  royaume  , fi  les  cha- 
pitres pouvoient  deftituer  les  officiaux  de  l’évêque  , feie  vacante : 
mais  elle  a été  décidée  par  la  nouvelle  jurifprudence  en  faveur 
des  chapitres  , qui  peuvent  aufli  révoquer  , mais  fans  en  expli- 
quer la  caulè  , les  grands  vicaires  qu’ils  ont  nommés  pour  gou- 
verner les  diocèlès  j il  leur  ell  feulement  défendu  pendant  la 
vacance  du  fiege  , de  dépofiëder  les  fyndics  Sc  les  députés  aux 
bureaux  des  décimes , 8c  de  faire  des  innovations , Ibit  dans  le 
bureau  diocéfain  , foit  dans  le  département  des  décimes.  Les 
arrêts  fur  lelquels  on  fonde  ces  maximes  , font  rapportés  dans 
les  Mémoires  du  Clergé  , aux  tom.  7 , pag.  301  , 322;  tom. 
2 » P-  533  » tom*  8 , p.  1946  , 2048.  Loix  eccléfiaftiques , 
part.  1 , chap.  4 , n.  18.  Ils  doivent  aufii  notifier  aux  officiaux 
Jpur  révocation  duement  infinuée  -,  parce  que  , comme  il  eft 
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dit  fous  le  mot  Official , étant  des  officiers  nécefïâires  , ils  exer- 
cent pendant  la  vacance  , julqu’à  ce  qu’ils  aient  été  exprefle- 
ment  révoqués.  Au  furplus  , les  pouvoirs  des  chapitres  font  fa- 
vorablement reçus  dans  ce  royaume  fuivant  nos  précédentes 
obfervations  ; néanmoins  ils  ne  doivent  rien  faire  d’important  fi 
le  cas  ne  p relie  , qui  foit  capable  de  nuire  ou  aux  droits  ou 
aux  intérêts  du  prélat  fucccfl'eur.  Sur  ce  principe  , on  regar- 
deroit  comme  une  entreprife  , l’établiflcmcnt  de  nouvcaux°  vi- 
caires dans  une  paroifîê  dont  le  fiege  vacant  feroit  décima  - 
leur  > 8c  il  ne  fuffiroit  pas  certainement  d’y  appeler  l’économe 
chargé  dans  la  vacance  de  payer  ces  congrues. 

Il  n’y  a point  de  temps  déterminé  parmi  nous  dans  lequel  les 
chapitres  fuient  obligés  de  nommer  un  grand  vicaire  , à peine 
de  perdre  leur  droit  ; 8c  ceux  que  le  chapitre  nomme  ne  ren- 
dent point  de  compte  à l'évêque  fuccefleur  , li  ce  n’eft  pour  le 
droit  de  fceau.  Voy.  Sceau.  Le  concile  de  Trente  , loc.  eu.  n’cft 
donc  point  fuivi  à cet  égard  dans  le  royaume.  D’Hcricourt , en 
fon  abrégé  du  Traité  du  P.  Thomaflin  , p.  21  ».  Mais  il  cft 
fuivi  en  ce  qu’il  ne  permet  pas  au  chapitre  de  gouverner  le  dio- 
cèfe  en  corps , fi  ce  n’elt  pour  les  aftes  importants  qu’il  peut 
fc  réferver  en  établifiant  des  vicaires. 

L’opinion  la  plus  commune  parmi  les  auteurs  François  eft  , 
que  les  chapitres  entrent  dans  tous  les  droits  qui  ne  font  pas 
perfonnels  ù l’évêque  , mais  qui  regardent  la  jurifdiûion  épif- 
copalc  ; fi  bien  que  la  définie  que  le  concile  de  Trente  fait  aux 
chapitres  de  donner  des  dimi Hoircs  dans  l’année  de  la  vacance , 
n’c/t  regardée  dans  ce  royaume  que  comme  une  fimplc  exhor- 
tation , à laquelle  , dit  M.  d’Héricourt  , la  plupart  des  cha- 
pitres le  font  conformes  , parce  qu’il  n’y  a point  ordinairement 
de  nécdlitc  abfoiue  d'ordonner  de  nouveaux  minières  pendant 
la  première  année  de  la  vacance  du  fiege.  Loix  ccdéf.  chap. 
de  la  jurifpr.  épife.  loc.  cit.  n.  1 1.  Il  y auroit  abus  , fi  le  pape 
adrefi'oit  fes  relcrits  à un  évêque  voifin  pendant  la  vacance  du 
fiege. 

Mais  toutes  ces  faveurs  fe  bornent  pour  le  chapitre  aux  fonc- 
tions pures  Spirituelles  de  la  jurifdiétion  ; car  pour  ce  qui  re- 
garde le  temporel , nous  l’avons  déjà  dit , il  ne  s’en  mêle  point; 
cela  regarde  les  économes  prépofés  à cet  effet  par  le  roi.  Voyez 
Econome. 

A l’égard  des  bénéfices  , la  collation  n'en  efl  en  aucun  cas 
réfervée , ni  au  pape  , ni  au  fuccefleur  évêque  ; mais  elle  ap- 
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partient  au  roi  ou  au  chapitre  fous  ces  diftin&ions.  ï°.  H y a des 
bénéfices  dont  la  collation  appartient  à l’évêque  conjointement 
avec  le  chapitre.  i°.  Les  vicairies  perpétuelles  & les  cures  non 
dignités.  j°.  Les  dignités  , 8c  généralement  tous  les  autres 
bénéfices , & de  quelque  nature  qu’ils  foient. 

La  difpofition  des  premiers  de  ces  bénéfices  eft  réglée  par 
l’édit  du  mois  de  janvier  1682  , rapporté  fous  le  mot  Régale. 

Celle  des  vicairies  perpétuelles  8c  des  cures  qui  vaquent  pen- 
dant la  régale  , appartient  totalement  au  chapitre  pendant  la 
vacance  du  fiege  épifcopal. 

Tous  les  autres  bénéfices  de  la  collation  de  l’évêque  , foit 
libre  , foit  néceflaire , tombent  en  régala.  Le  roi  les  conféré  de 
la  même  maniéré  8c  en  la  même  forme  que  l’auroit  fait  l’évê- 
que , fans  préjudice  du  droit  des  patrons  , tant  eccléfiaftiques 
que  laïques.  Voy.  Régale.  Mém.  du  Clergé  , tom.  2 , p.  52s  ' 

jufq.  551  ; tom.  11  , pag.  699  8c  fuiv.  L’éditeur  de  ces  mé- 
moires au  dernier  endroit  cité  , rappelé  les  diverfes  autorités 
par  lefquelies  il  cil  prouvé  que  dans  aucun  temps  , nos  fou- 
verains  n’ont  voulu  ufer  de  leur  droit  de  régale  fur  les  cures  ; 

8c  pourquoi  \ parcc*quc , difent  les  uns  , les  cures  font  moins 
des  bénéfices  que  des  offices  dont  les  fondions  ne  doivent  8c 
ne  peuvent  même  être  commifes  que  par  la  puiflànce  ecclé- 
liallique  ; d’autres  qui  eftiment  que  le  choix  des  évêques  dont 
nos  rois  font  chargés , ell  plus  important  que  celui  des  curés , 
difent  que  c'eft  afin  que  les  chacitres  y pourvoient  plus  promp- 
tement ; ce  qui  leur  fait  regarder  cette  collation  comme  for- 
cée. Le  roi  eft  néanmoins  dans  l’ufage  de  conférer  les  cures 
annexées  à des  prébendes  ; mais  le  nombre  de  ces  fortes  de 
cures  eft  aujourd’hui  bien  moindre  qtt’il  n’étoit  autrefois  dans 
Je  royaume.  Voy.  Incompatibilité , Régale , 8c  les  preuves  de  l’art. 

66  des  lib. 

L’éditeur  des  Mémoires  du  Clergé  qui  a traité  la  matière  de 
la  régale  pendant  la  vacance  des  fieges  épifeopaux  , dans  la 
plus  grande  étendue  , 8c  nous  devons-  dire  auflï  , dans  le  meil- 
leur ordre  , n’a  point  parlé  de  l’exclufion  qu’elle  donnoit  à la 
prévention  du  pape  ; il  n'en  a dit  qu’un  mot  au  tom.  10  , p. 
861  , 8c  nous  aurions  délire  y voir  fi  le  pape  peut  prévenir  le 
chapitre  dans  la  collation  des  cures , la  régale  étant  ouverte. 
D'une  part  on  peut  dire  que  la  prévention  dans  ce  cas  ne  fait 
aucun  tort  au  droit  de  régale  , puisqu’il  ne  s’étend  ni  ne  s’eft 
jamais  étendu  aux  bénéfices  cures  dont  la  collation  n’a  été 
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laiiïéc  aux  chapitres , que  par  des  motifs  qui  font  corfîmuns  à 
la  collation  même  du  pape.  A cela  l’on  répond  que  la  régale 
afi'efte.totite  forte  de  bénéfices  , 8c  que  fi  le  roi  ne  confère 
pas  les  cures , ce  n’eft  point  faute  de  droit  ou  de  pouvoir  ; 
( Dumoulin  prétend  que  nos  rois  les  conféraient  anciennement , 
de  tnfirm.  n.  420  ; ) mais  par  une  déférence  louable  qui  ne 
doit  point  nuire  aux  privilcgçs  de  la  régale  , dont  il  eft  jufte 
que  le  chapitre  profite  par  une  extenfion  encore  plus  favorable 
que  celle  qui  fe  fait  du  privilège  des  cardinaux  en  faveur  de 
leurs  pourvus  ou  préfentés.  Voyez  Induit.  Enfin  ce  qui  peut 
l'ervir  encore  à exclure  la  prévention  dans  la  collation  des  cures 
de  la  part  du  chapitre  , c’eft  qu’elle  n’a  pas  lieu  contre  les 
patrons  eccléfiaftiques  qui  doivent  faire  leurs  préfentations  au 
roi  S<  non  au  chapitre. 

Les  permutations  d’autres  bénéfices  que  de  bénéficés-cures , 
doivent  être  admifes  par  le  roi.  Par  une  fuite  des  mêmes  prin- 
cipes , ce  devroit  être  aulE  au  roi  à confirmer  les  élevions  dont 
la  confirmation  appartient  à l’évêque  , le  fiege  rempli  ; mais 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  2 feptembre  17x3,  rendu 
fur  les  concluiions  de  M.  de  Lamoignon  de  Blancmdhil , avo- 
cat général  , 8c  depuis  chancelier  de  France  , il  a été  jugé 
que  les  grands  vicaires  peuvent  confirmer  pendant  la  vacance 
du  fiege  les  éleftions  faites  par  le  chapitre  de  la  cathédrale  , 
6c  même  celles  qui  ont  été  faites  par  d’autres  chapitres  ou  com- 
munautés. Voy.  Régale. 

. Les  gradués  peuvent  toujours  , pendant  la  vacance  du  fiege  , 
faire  utilement  leur  notification  au  fccrétariat  de  l’évêché.  Traité 
de  l’expeâ.  des  grad.  tom.  2 , p.  299. 

Quand  le  fiege  vaque  par  la  réfignation  ou  démiüion  du 
prélat , la  vacance  ne  commence  pas  du  jour  de  cette  démiffion , 
ni  même  du  jour  que  le  roi  a nommé  un  fuccefleur  au  réfignant 
ou  démettant  ; mais  feulement  du  jour  que  le  nommé  a été  pré- 
conifé  à Rome.  Voyez.  Préconifation  , Régale  , ElcFtion.  Mé- 
moires du  Clergé,  tom.  2 , pag.  379  8c  fuiv.  tom.  11  , pag. 
65 1...  662. 

M.  d’Héricourt , loc.  cit.  eft  du  fentiment  de  ceux  qui  efti- 
ment  que  la  conccffion  des  indulgences  n’étant  qu’un  afte  de 
jurildiûion  , peut  être  faite  par  le  chapitre  , le  fiege  vacant.  Plu- 
ficurs  auteurs  , &c  entr’autres  le  pere  Thomaffin  , penfent  le 
contraire.  Traité  de  la  difcipl.  part.  1 , liv.  3 , ch.  10  , n.  io. 
Mcm.  du  Clergé  , tom.  2 , p.  534  ; tom.  6 , p.  1125.  La 
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faveur  de  la  matière  me  ferait  pencher  pour  le  premier  de 
cet  avis. 

Rcfte  à oblcrver  que  l’ouverture  ou  la  clôture  de  rcgale  n’a 
rien  de  commun  avec  l'exercice  de  la  jurifdiftion  qui  eft  donnée 
au  chapitre  pendant  la  vacance  du  fiege. 

Le  chapitre  peut  être  dépolfédé  de  cette  jurifdi&ion  , quoi- 
que la  régale  foit  encore  ouverte.  Un  évêque  ayant  pris  polTdliort 
de  fon  fiege  avant  ou  après  fon  facre  , la  jurifdiftion  du  cha- 
pitre celfe  , quoiqu’il  n’ait  pas  fait  enrcgiftrer  fon  ferment , ni 
obtenu  main-levée  des  fruits.  Ces  formalités  qui  font  requifes 
pour  la  clôture  de  la  régale  , ne  font  pas  néccHâires  pour  faire 
cefler  la  jurifdi&ion  du  chapitre.  Loix  cccléfiaf.  loc.  cit.  n.  14. 
Déclaration  de  1715  , fous  le  mot  Nomination.  Mémoires  du 
Clergé  , tom.  1 1 , p.  65  1....  667...  677.  Voy.  Provifions. 

Nous  n’avons  pas  cru  devoir  parler  ici  de  ces  économes  Spiri- 
tuels , dont  le  grand  coni'cil  ordonna  l’établiflêment  par  arrêt  du 
5 feptembre  1 590  , pafce  que  leurs  fondions  qui  étoient  feule- 
ment de  conférer  les  bénéfices  dépendants  des  évêchés  ou  abbayes 
vacantes , avant  que  les  nommés  par  le  roi  culTent  obtenu  leurs 
bulles , ne  Rirent  pas  reconnues  par-tout  , 8t  ne  durèrent  même 
au  grand  confeil  que  cinq  ou  fix  ans  , pendant  le  trouble  de  la 
cour  de  France  avec  celle  de  Rome.  On  peut  voir  la  forme  de 
cet  établiflëment  , ainfi  que  les  autres  voies  que  les  parlements 
avoient  prifes  dans  ces  temps  de  divifions , dans  les  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  10,  pag.  739  8t  fuiv. 

§.  3.  Siégé  abbatial  , eft  le  fiege  d’un  abbé  prélat,  régulier 
ou  commcndatairc  , qui  par  fa  mort  rend  fon  églife  veuve. 

L’on  voit  fous  les  mots  Abbé  , Exemption  , que  par  le  moyen 
des  grands  privilèges  que  les  papes  ont  accordés  aux  abbés  , ils 
ont  été  regardés  comme  des  prélats  qui  venoient  après  les  évê- 
ques ; nous  n’avons  rien  à dire  ici  ni  de  leur  état  , ni  de  leurs 
droits  ; cette  matière  eft  fuffifamment  traitée  fous  les  mots  cités. 
Nous  ne  parlerons  que  de  l’état  du  fiege  abbatial  quand  il  eft 
vacant , par  rapport  à la  régale  8c  à la  difpofition  des  bénéfices. 
A l’égard  de  la  dilcipline  intérieure  du  monaftere , la  commu- 
nauté elle-même  fuccedc  à l’abbé  pendant  la  vacance  , comme  le 
chapitre  à l’évêque.  V.  Abbé. 

i°.  Dans  le  recueil  des  preuves  qui  fervent  à la  juftification  de 
Farticle  66  des  libertés  , il  y en  a plufieurs  qui  fuivant  les  uns , 
prouvent  qu’autrefois  nos  fbuverains  jouiiï'oient  du  droit  de  régale 
fur  les  abbayes  , comme  fur  les  évêchés.  Suivant  d’autres , elles 
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prouvent  feulement  que  pour  la  confervation  des  biens  & revenus 
des  abbayes  pendant  qu’elles  étoient  vacantes , nos  rois  commet- 
toicnt  à leur  garde  , Sc  les  faifoient  remettre  aux  abbés  fuccef- 
fcurs.  Or  , dans  ce  dernier  fens , ce  ne  feroit  point  un  droit  de 
régale  , lequel  donne  au  roi  la  jouiiîànce  de  tout  le  temporel , & 
la  collation  des  bénéfices.  Pinfon  a cependant  fait  une  diderta- 
tion  fur  cet  objet  , où  il  établit  folidement  les  droits  du  roi  ; 
mais  fa  majefté  n’a  pas  voulu  s’en  prévaloir  ; car  il  eft  conftant 
que  dans  l’ufage  préfent  les  abbayes  ne  font  point  adujetties  à la 
régale , à moins  qu’on  ne  prenne  pour  ce  droit  , le  don  des  fruits 
que  le  roi  fait  aux  fujets  qu’il  nomme  aux  abbayes  , & le  tiers 
des  fruits  des  abbayes  vacantes , réfervées  pour  la  fubfiftance  des 
nouveaux  convertis.  Mém.  du  Clergé  , tom,  1 1 , p.  765  &c  fuiv. 

*°.  De  ce  que  la  régale  n’a  pas  lieu  , ou  ne  s’exerce  point 
fur  les  abbayes  comme  fur  les  évéchés  ; il  s’enfuit  que  la  colla- 
tion des  bénéfices  qui  en  dépendent  fe  réglé  düiëremment  pen- 
dant la  vacance  du  fiege  abbatial. 

Il  eft  établi  fous  le  mot  Collation  , que  la  collation  & difpofi- 
tion  des  bénéfices  appartiennent  de  droit  commun  à l’évêque  , & 
aux  abbés  ou  religieux  par  un  droit  extraordinaire.  De  ce  prin- 
cipe il  faut  conclure  que  l’exercice  de  ce  privilège  celle  pendant 
la  vacance  de  l’abbaye  , lorfque  les  religieux  ne  font  point  en 
poflèlfion  de  l’exercer  ; ce  qui  dépend  des  titres  ou  des  ufiiges.  V. 
Collation  , Abbé , Biens  tC cgli/e. 

Le  droit  de  conférer  rentre  donc  alors  dans  le  droit  commun , 
& appartient  aux  évêques , fans  qu’on  puifl'e  oppofer  ni  l’exemp- 
tion de  l’abbaye , ni  la  régularité  des  bénéfices , ni  la  qualité  de 
collateur  de  l’abbé , ni  enfin  aucunes  réferves  apoftoliques  abfo- 
lument  inconnues  dans  le  royaume.  Mémoires  du  Clergé , tom. 
10  , p.  1769  & fuiv. 

Cette  réglé , toute  fimple  & naturelle  qu’elle  doit  paroître , 
n’étoit  cependant  point  fi  bien  reconnue  autrefois  , que  les  reli- 
gieux, foitpar  la  poffeflkm  , foitfur  le  fondement  d’autres  ti- 
tres , ne  prétendaient  pendant  la  vacance  du  fiege  abbatial,  con- 
férer plusieurs  bénéfices  même  non  clauftraux  à l’exclufion  des 
évêques.  Mém.  du  Clergé  , tom.  10  , pag.  1774  & fuiv.  tom. 
i*  , pag.  366. 

Ces  prétentions  avoient  donné  lieu  à une  variété  de  jurifpru- 
dence , que  le  roi  a voulu  faire  céder  par  fa  déclaration  du  30 
août  1735,  enregiftrée  au  parlement  le  6 feptembre  fuivant  : en 
voici  la  teneur. 
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LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  8c  de  Navarre  : à 
tous  ceux  qui  ces  prélêntes  lettres  verront  , falut.  Le  droit  de  pour- 
voir aux  bénéfices  pendant  la  vacance  des  abbayes  ou  des  prieu- 
rés réguliers  dont  ils  dépendent , a fait  naître  depuis  long-temps 
une  queftton  importante  , qui  n’a  pas  été  décidée  de  la  même 
maniéré  dans  les  différents  tribunaux  de  notre  royaume  ; d’un 
côté  , les  religieux  ont  prétendu  que  l’abbé  ne  formant  avec  eux 
qu’un  lêuI8c  même  corps  dont  il  cft  le  chef,  c’étoit  au  nom  de 
ce  corps  qu’il  jouiffoit  du  droit  de  collation  , comme  des  autres 
droits  honorifiques  ; 8c  ils  en  ont  conclu  que  fon  pouvoir  expi- 
rant avec  lui  , le  droit  qu’il  exerçoit  pendant  fa  vie  iê  réuniffoit 
naturellement  au  corps  dont  il  ctoit  cenfé  l’avoir  reçu  , 8c  que 
cette  maxime  devoit  avoir  également  lieu  , foit  dans  le  cas  de  la 
réglé , ou  dans  celui  de  la  commende  : d’un  autre  côté  , les  évê- 
ques ont  foutenu  que  les  plus  anciennes  loix  de  l’églife  , 8c  le 
caraôerc  même  de  l’épifeopat  , leur  attribuant  la  libre  difpofi- 
tion  de  tous  les  bénéfices  de  leurs  diocèfes  , le  droit  des  abbés 
devoir  être  confidéré  comme  une  exception  8c  une  efpece  de  fer- 
vitude  contraire  à l’ordre  commun  , que  l’abbé  feul  avoit  ac- 
quis , par  là  poffeffion  , le  privilège  d’exercer  ; qu’ainfî  lorfqu’il 
n’étoit  plus  en  état  de  le  faire  , le  pouvoir  primitif  de  l’évêque 
devoit  revivre  de  plein  droit , Sc  par  la  feule  ceffation  de  l’obfta- 
cle  qui  en  avoit  fufpendu  l’exercice.  Des  principes  fi  oppofés 
ont  aulfi  produit  des  déficions  contraires , les  unes  entièrement 
conformes  à la  prétention  des  religieux  , les  autres  entièrement 
Favorables  à celle  des  évêques.  On  a voulu  trouver  un  milieu 
entre  ces  deux  extrémités  , en  faifant  dépendre  le  droit  du  fait , 
c’eft  à-dire,  de  l’ufagc  8c  de  la  poffeffion  ; mais  ce  tempéra- 
ment a produit  encore  une  nouvelle  incertitude  dans  les  juge- 
ments , pour  favoir  fi  c’étoit  aux  évêques  ou  aux  religieux  de 
prouver  la  poffeffion , 8c  s’il  fuffifoit  qu’elle  fut  juftifiée  en  gé- 
néral pour  des  bénéfices  dépendants  de  l’abbé , ou  fi  elle  devoit 
l’être  finguliérement  pour  le  bénéfice , qui  faifoit  le  fujet  de  la 
conteftation.  Une  jurifprudence  fujette  à tant  de  variations , exige 
de  notre  attention , à l’ordre  public  , que  nous  les  faffions  ceflcr 
pour  l’établiflèment  d’une  réglé  uniforme  8c  commune  à tous  les 
tribunaux  de  notre  royaume , comme  nous  avons  déjà  commencé 
de  le  faire  dans  d’autres  matières  ; Sc  nous  ne  (aurions  fixer 
cette  règle  d’une  maniéré  plus  conforme  à la  pureté  des  lâints 
canons  qu’en  confervant  aux  évêques  un  droit  qui  étant  na- 
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turellement  attaché  n leur  autorité , a précédé  tous  les  privilè- 
ges accordés  aux  religieux  8c  aux  monafteres  : privilèges  qui  ne 
font  d’ailleurs  que  des  exceptions  de  la  réglé  générale  , 8c  qui , 
par  confcquent  , ne  fauroient  être  renfermes  dans  des  bornes  trop 
étroites  ; au  lieu  que  le  retour  au  droit  commun  , toujours  favo- 
rable en  lui  même  , l’eft  encore  plus  , lorlquc  celui  qui  pourrait 
fcul  y oppofer  t ne  exception  , en  a perdu  le  droit  par  fa  mort 
ou  par  fit  démiftlon.  Mais  en  confirmant  ainfi  les  anciens  droits 
des  premiers  payeurs  , toutes  les  fois  qu’ils  peuvent  les  exercer , 
nous  devons  mettre  aulli  en  conftdération  la  faveur  de  la  difei- 
pline  monaftique  , par  rapport  à la  difpofition  des  offices  claufi 
traux  8c  des  places  monacales , qui  formant  une  efpcce  de  titres 
finguliérement  atîcftés  aux  réguliers  , 8c  ayant  un  rapport  direct 
avec  le  gouvernement  intérieur  des  monafteres  , méritent  que 
pendant  la  vacance  des  abbayes  ou  des  prieurés  , le  choix  de 
ceux  qui  doivent  être  pourvus  de  ces  titres , iôit  Iaifl'é  aux  mo- 
nafteres mêmes.  C’cft  ainfi  qu’en  confcrvant  également  aux  évê- 
ques 8c  aux  religieux  les  droits  qui  leur  appartiennent  , nous 
donnerons  à l’ordre  hiérarchique  , 8c  à la  difeipline  régulière  , 
des  marques  de  la  proteftion  que  l’un  Sc  l’autre  doivent  attendre 
de  notre  amour  pour  la  juftice  , Sc  de  notre  zele  pour  le  bien 
de  la  religion.  A ces  caufes , 8c  autres  à ce  nous  mouvant  , de 
notre  certaine  fcience  , pleine  puilfancc  8c  autorité  royale , nous 
avons  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main,  dit,  déclaré  8c 
ordonné  , difons , déclarons  8c  ordonnons , voulons  8c  nous  plaie 
ce  qui  fuit. 

Art.  I.  Les  bénéfices  dépendants  des  abbayes  ou  prieurés  régu- 
liers , 8c  dont  la  collation  eft  exercée  par  l’abbé  feuï , feront  con- 
férés par  les  archevêques  ou  évêques  dans  les  diocèfes  def- 
quels  lefdits  bénéfices  font  fitués  , lorfqu’ils  fe  trouveront  va- 
cants , ou  lorfqu’ils  viendront  à vaquer  pendant  la  vacance 
des  abbayes  ou  prieurés  réguliers  dont  ils  dépendent , ce  qui 
fera  obfervé  , l'oit  que  lefdites  abbayes  ou  prieurés  régu- 
liers foient  pofledés  en  réglé  , ou  qu’ils  foient  tenus  en  com- 
mende  8c  fans  diftindion  entre  les  exempts  8c  ceux  qui  ne  le 
font  pas. 

II.  Dans  les  abbayes  ou  prieurés  réguliers  , où  l’ufage  eft  que 
les  bénéfices  qui  en  dépendent , foient  conférés  alternativement 
par  l’abbé  ou  par  le  prieur  réguliers  ou  féculiers , 8c  par  les  reli- 
gieux , ceux  defdits  bénéfices  qui  tomberaient  dans  le  tour  de 
l’abbé  ou  du  prieur , fi  l’abbaye  ou  le  prieuré  n’étoient  pas  va- 
cants. 
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cants  , feront  conféras  par  l'archevêque  ou  l'évêque  diocéfain , 
félon  ce  qui  eft  porté  par  l’article  précédent  ; St  à réyard  de  ceux 
qui  tomberont  dans  le  tour  des  religieux  , ils  continueront  d’y 
pourvoir , ainli  que  pendant  la  vie  de  l’abbé  ou  du  prieur. 

III.  Dans  les  abbayes  St  prieurés  réguliers  , où  le  droit  de 
collation  cil  exercé  en  commun,  & conjointement  par  les  abbés 
ou  prieurs , St  par  la  communauté  des  religieux  , ladite  com- 
munauté jouira  lèuic  dudit  droit  pendant  la  vacance  de  l’abbaye 
ou  du  prieuré. 

IV.  Pendant  la  vacance  des  archevêchés  & évêchés  , les  béné- 
fices , dont  la  collation  doit  appartenir  aux  archevêques  & évê- 
ques , fiiiva.it  ce  qui  eil  porté  par  les  articles  premier  & fécond 
des  préfentes , tomberont  en  régale , St  il  y fera  par  nous  pourvu 
en  la  maniéré  accoutumée. 

V.  N’entendons  comprendre  dans  la  dilpofition  des  deux  pre- 
miers articles  de  notre  préfente  déclaration  les  offices  clauftraux 
&t  places  monacales  , dont  notre  intention  cfl  que  la  collation 
appartienne  aux  religieux , même  pendant  la  vacance  d s abbayes 
ou  prieurés  dont  ils  dépendent.  Voyez  PUct. 

VI.  Voulons  que  le  contenu  en  notre  préfente  déclaration  (bit 
exécuté  , nOfiObftant  tous  aftes , tranfaâions  .concordats,  arrêts, 
jugements , ufages  St  poflêflions  contraires , fans  néanmoins  qu  il 
puiife  être  apporté  aucun  trouble  ni  empêchement  à ceux  qui  au- 
ront été  maintenus  par  arrêts  ou  par  des  jugements  , lelqucis  au- 
raient acquis  l’autorité  de  la  chofe  jugée  , ni  pareillement  que 
ceux  qui  ayant  été  pourvus  par  les  religieux  , fe  trouveraient 
paifiblcs  pofiêlîeurs  lors  de  la  publication  des  préfentes , paillent 
être  inquiétés  par  ceux  qui  feraient  pourvus  par  les  archevêques 
ou  évêques , poftéricurement  à ladite  publication.  Voulons  auiii 
que  les  conteftutions  qui  font  déjà  nées  entre  les  pourvus  par  les 
religieux  , 8t  les  pourvus  par  les  archevêques  ou  évêques , foient 
décidées  fuivant  la  jurifprudence  qui  étoit  obfcrvée  à cet 
égard  dans  nos  cours  avant  notre  préfente  déclaration.  Si  don- 
nons , Scc. 

Dans  le  cas  où  les  bénéfices  dépendants  des  abbayes  oifprieu- 
rés  font  fujets  à l’exercice  de  la  régale  , par  la  vacance  des  ar- 
chevêchés ou  évêchés  où  ils  font  fitués , le  roi  confère  ces  bé- 
néfices en  l’état  où  il  les  trouve  , c’eft-à-dire  , en  tegie  , s’ils 
vaquent  en  réglé  ; St  en  commcnde  , s’ils  vaquent  en  commcnde. 
Ainfi  jugé  par  divers  arrêts  rapportés  dans  les  Além.  du  Clergé , 
Tome  VJ.  Z 
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tom.  ii  . pag.  776....  1980.  Voyez  ci-deffus  l’art.  4 de  la  de- 
clar.  de  17 JS  ,&  le  mot  Régale. 

Nous  avons  vu  juger , dit  Duperrai  , Moy.  can.  tom.  4 , chap. 
16,  n.  1 , que  quand  un  bénéfice  régulier  étoit  vacant,  & que 
le  fiege  abbatial  &c  épifcopal  l’étoient  aulli  , le  roi  avoit  droit  de 
régale.  Cela  eft  conforme  à l’art.  4 de  la  déclaration  rapportée. 
Mais  le  roi  peut-il  donner  un  prieuré  dépendant  d’une  abbaye  le 
fie°e  épifcopal  étant  rempli  1 M.  Talon  , avocat  généra! , dit  daas 
la  caufe  qui  fc  forma  fur  cette  queftion  jugée  contre  un  regalifte  , 
Je  19  juillet  1670,  que  la  régale  n’avoit  pas  lieu  fur  les  bénéfi- 
ces dépendants  des  abbayes.  On  n’accufêra  pas , dit  l’auteur  cité  , 
cet  illuftre  magiftrat  d’avoir  négligé  le  droit  de  la  régale.  Ce 
dernier  principe  a etc  applique  tout  récemment  à 1 cfpece  fui- 
vantei  L’évêché  de  Gap  & la  prévôté  de  Chardavon  fituée  dans  ce 
diocôfe  ont  vaqué  en  même-temps  ; le  roi  a nommé  à la  prévôté  , 
le  fiege  épifcopal  de  Gap  étant  encore  vacant , & le  nouveau  pré- 
vôt  n’a  pris  poffeffion  de  ce  bénéfice  que  par  procureur.  Le  prieuré 
de  Ventavon  , dépendant  de  ladite  prévôté  , eft  venue  à vaquer 
après  cette  prife  de  pollèflion  par  procureur , 81  pendant  la  va- 
cance du  fiege  épilcopal  de  Gap  qui  duroit  encore.  On  a pié- 
tendu  que  comme  la  prife  de  poffeflion  par  procureur  de  la  part 
d’un  évêque  ne  prive  pas  le  roi  de  fon  droit  de  régale  , même 
après  le  ferment  de  fidélité  prêté  en  perfonne,  V.  Régale , celle 
qui  a été  faite  ainfi  de  la  prévôté  de  Chardavon,  n’a  pas  dû  non 
plus  priver  fa  majefté  de  la  collation  que  fa  vacance  lui  avoit  ac. 
quife  fur  les  bénéfices  en  dépendants  ; il  y avoit  en  effet  dan* 
cette  caufe  de  très- bons  arguments  à faire  pour  les  privilèges 
de  la  régale  dont  la  poflfcflion  perfonnelle  , réelle  &c  de  fait  eft 
feule  capable  de  deflaifir  le  roi  une  fois  qu’il  en  a été  inverti  ; 
cependant  il  y a eu  le  8 janvier  1773  , un  arrêt  contraire  au 
réffalifte  qui  s’eft  vraiment  pourvu  en  calîiition  aux  confdls  ou  îoi. 

Pour  ce  qui  eft  du  temps  auquel  un  abbé  qui  a obtenu  des 
bulles , peut  difpolèr  des  bénéfices  de  la  dépendance  de  fon  titre  , 
les  maximes  du  royaume  font  , que  l’cvéque  jouit  de  fon  droit 
iufqu'à  ce  que  l’abbé  ait  pris  poffeffion  réelle  & défait,  foi t en 
vertu  de  fes  bulles , foit  d’autorité  d’un  arrêt  du  confcildu  roi , 
du  parlement  ou  du  grand  conlèil  , dans  le  cas  d’un  injufte  relu* 
de  provifions.  Mémoires  d«  Clergé  , rom.  to  , pag.  1781.  Loix 
eccléf.  part.  2 , chap.  5 , n.  14-  Traité  des  collât  tom.  6 p.  1 29- 

Cette  décifion  a quelque  affinité  avec  la  queftion  de  lavoir , h 
l’éleûion  donne  à l'élu  ju,  in  re , avant  la  confirmation  i & fi 
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un  nomme  du  roi  ,à  une  prélarure , a précifément  les  mêmes 
droits  qu’avoir  avànt  le  concordat  un  élu  par  le  chapitre  ? Sur 
quoi , voyez  Provijîons  , Nomination  , Eleêlion. 

Au  iiirplus  les  gradués  peuvent  pendant  la  vacance  du  fiege 
abbatial  faire  leur  notification  ou  au  chef-lieu  de  l’abbaye  c’eft 
à-dire  , au  domicile  de  droit  de  l'abbé,  ou  au  fupérieur qui  a là 
collation  des  bénéfices  pendant  ladite  vacance.  Mais  dans  ce  der 
nier  cas  , le  fucceffèur  pourroit  exiger  une  féconde  notification 
en  alléguant  l’ignorance  de  l’autre  , quoiqu’il  ne  le  puiilè  * 
quand  la  notification  a été  faite  à l’un  de  fes  prédéceffèurs  Je 
fiege  étant  rempli.  Traité  de  l’expeftar.  des  gradués  , tom  \ 
pag.  300.  Voyez  Gradués.  ‘ ' ’ 

Avant  la  déclaration  de  1735 , dit  l’auteur  du  recueil  de  jurif- 
prud.  canonique  , la  jurifprudence  du  grand  conlèil  étoit  que 
les  religieux  qui  étoient  en  polfefiion  de  conférer  pendant  la  va 
cance  du  fiege  abbatial  les  bénéfices  dépendants  de  l'abbaye  " 
dont  la  collation  appartenoit  à l’abbé  feul  pendant  fa  vie  PoV 
voient  être  chargés  d’un  induit  pour  changement  de  régne’  fur" 
toi*  lorfqite  cette  vacance  avoir  continué  pendant  un  tcmpsconl 
fidérable.  Mais  par  l’article  premier  de  cette  déclaration  le  roi 
veut  que  tels  bénéfices  foient  conférés  par  les  archevêques  ou 
éveques  de  la  fituation  de  ces  bénéfices  ; & j’art.  2 pore  que 
dans  les  abbayes  ou  prieurés  réguliers  , où  l’ufage  cil  qu-ks 
bénéfices  qui  en  dépendent  foient  conférés  alternativement  par 
l’abbe  ou  par  le  prieur  , réguliers  ou  féculiers  , & par  les  reli- 
gieux , ceux  defdits  bénéfices  qui  tomberaient  dans  le  tour  de 
l’abbe  ou  du  prieur,  fi  l’abbaye  ou  le  prieuré  n’étoient  pas  va- 
cants , ftront  conférés  par  l’archevêque  ou  l’évéque  diocclâin 
félon  ce  qui  eft  porte  par  l’article  précédent. 

Ainli  par  identité  de  caufe  , il  parait  qu’en  ces  deux  cas  les 
archevêques  ou  évêques  peuvent  être  chargés  d’un  induit  pard- 
euher  pendant  chaque  régne,  fur  cette  Abrogation  de  collation 
pendant  la  vacance  de  l’abbaye  dont  l’abbé  avoir  dix  bénéfices  î 
fà  collation  ; parce  que  cette  efpecc  d’expeftative  des  indultaires 
eft  favorable , & ne  doit  rien  perdre , & que  les  gradnés  aux- 
quels les  indultaires  font  préférés  ne  perdent  point  leur  droit  uar 
cette  Abrogation  : ou  du  moins  il  faut  décider  que  fi  Je  fi  ‘ ah 
banal  , ou  le  prieuré  chargé  d’.ndult , devient  vacant  avant  dè 
lavoir  rempli , I archevêque  ou  évêque  qui  conféré  les  bénéfice* 
par  Abrogation  , pendant  la  vacance  de  l’abbaye  ou  „rieur? 
doit  remplir  l’induit  comme  fucceflèur.  ■ , P * 
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Dans  les  églifcs  collegiales  fécularifécs , qui  depuis  leur  ftcti- 
larifation  ont  changé  la  forme  de  conférer  leurs  bénéfices  , 8t  qui 
au  lieu  de  les  conférer  en  commun  comme  elles  failoient  dans  le 
temps  qu’elles  étoient  régulières,  les  confèrent  par  côtés;  lavoir 
l’abbé  du  côté  droit  , Ik  le  chapitre  du  côté  gauche  ; ce  change- 
ment n'en  apporte  aucun  dans  la  co-propricté  qui  relie  toujours 
entre  l’abbé  8c  les  chanoines  ; de  forte  qu’encore  que  l’abbé  ait 
acquitté  l’induit  dont  il  étoit  chargé  par  un  bénéfice  de  fon  côté  , 
le  chapitre  grevé  d’un  autre  induit  pour  fon  côté  eft  tenu  de 
l’acquitter  pendant  la  vacance  du  liege  abbatial , dont  le  droit  de 
collation  lui  eft  dévolu  , avec  un  bénéfice  du  côté  de  l’abbé  , 
venant  à vaquer  pendant  la  vacance  du  fiege  abbatial  : ainfi  jugé 
par  pluficurs  arrêts  du  grand  conlèil , entr’autres  un  du  17  juil- 
let 1727  pour  le  Sr.  Servin  , indultaire  , contre  le  chapitre  d’Aire 
&.  fon  pourvu. 

Par  autre  arrêt  du  jeudi  15  janvier  173}  , le  porteur  de  l’in- 
duit du  fleur  Dunoyer  , greffier  en  chef  du  parlement , placé  fur 
le  chapitre  de  S.  Servin  de  Touloufe  , à caufe  du  régne  de  Louis 
XV  , a été  maintenu  dans  la  pofleflion  d’un  canonicat  de  cette 
églife  du  côté  de  l’abbé , vacant  pendant  la  vacance  du  flege  ab- 
batial , préférablement  à un  pourvu  par  le  chapitre , qui  réunif- 
ient en  lui  les  droits  d’un  pourvu  par  l’archevêque  , qui  préten- 
doit  que  la  dévolution  lui  apgartenoit. 

Article  répondu  du  cahier  de  doléances  , arreté  en  Pajfemblée  du  clergé 

de  1760. 

« Votre  majefté  , par  fa  déclaration  du  30  août  1735  , a con- 
firmé les  archevêques  8c  évêques  dans  le  droit  de  conférer  les  bé- 
néfices dépendants  des  abbayes  ou  prieurés  réguliers  qui  fe  trou- 
veioicnt  vacants  , ou  qui  viendroient  à vaquer  pendant  la  vacance 
de  l’abbaye  ou  du  prieuré  dont  ils  dépendent.  Plufleurs  de  ces 
abbayes  ont  été  fécularifées  avant  ou  après  1735.  Les  chapitres 
en  faveur  de  qui  la  fécularifation  a été  faite  ne  peuvent  réclamer 
que  les  droits  dont  jouiiToient  les  religieux  avant  la  fécularifa- 
tion , 8c  elle  ne  peut  détruire  les  droits  des  évêqbes  fondés  fur 
les  faints  décrets  : cependant  les  chapitres  prétendent  conférer  les 
bénéfices  dépendants  de  l’abbaye  lortqu’elle  eft  vacante , fous  pré- 
texte que  ies  abbayes  8c  prieurés  fécularifés  ne  font  pas  compris 
nommément  dans  la  déclaration  de  1735. 

» Cette  prétention  a occaûonné  plufleurs  procès  , 8c  peut  en 
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occafionner  an  plus  grand  nombre  : pour  les  prévenir  , Sire, 
k clergé  renouvelle  fcs  inftances  8c  fupplie  votre  majefté  de  vou- 
loir bien  étendre  votre  déclaration  de  1735  aux  abbayes  & prieu- 
rés fécularifés. 

» Une  loi  fi  jufte  8c  fi  conforme  au  bon  ordre  St  au  droit  com- 
mun , s’allie  parfaitement  avec  ceux  de  votre  majefté  , puifqu’elle 
eft  en  droit  de  nommer  , lors  de  la  vacance  des  évcchcs  , aux  bé- 
néfices qui  font  à la  collation  des  évêques.  » 

Le  roi  fera  examiner  en  [on  conje'tl  les  proportions  qui  lui  feront 
faîtes  fur  cette  matière. 

La  même  plainte  a été  renouvelée  par  le  clergé  aifemblc  en 
1765 , 8c  la  réponfe  du  roi  a été  cette  fo:s  plus  favorable. 

Tilendrai  par  une  déclaration  particulière  les  difpofitions  de  celle  de 
*735  a!,x  abbayes  & prieurés  ficuliers. 

§.  4.  Siece  vacant.  Le  fiege  d’un  évêque  ou  d’un  abbé  va- 
que par  les  mêmes  voies  que  vaquent  les  bénéfices  , c’eft-à- 
dire  par  mort  , par  réfignation  , tranflation  , Scc.  V.  Vacance. 
Nous  avons  parlé  fous  les  trois  articles  précédents  de  lctat 
des  fieges  apoftolique  , épifeopai  8c  abbatial  , pendant  leur 
vacance. 

SIGNATURE.  C’cft  une  forte  de  referit  expédié  en  papier,  fins 
aucun  iceau  contenant  la  fuppfication , la  fignature  du  pape  ou  de 
ibn  délégué  , 8c  la  conccllion  de  la.  grâce  : Si gn  attira  efl  faiptura 
in  papyra  confcripta  à papa  tel  ejus  delegato  abfque  Jîg’llo  , in  medio 
feripta  , pa'tes  fupplicationum  , papeeque  concejjionem  breviter  conti- 
nent. Rebut},  in  prax.  de  Jignat. 

5.  1.  Signature  , Assemblée.  La  fignature  eft  ainfi  appe- 
lée de  là  partie  la  plus  noble  qui  eft  le  feing  du  pape.  On  en 
diftingue  de  deux  fortes  : la  fignature  de  jufticc , 8c  la  fignature 
de  grâce. 

La  première  a lieu  dans  les  matières  contenticufes  ; l’autre  dans 
les  bénéficiales. 

Chacune  s’entend  d’une  efpece  de  bureau  dans  la  chancel- 
lerie qui  a fon  préfet , c’eft-à  dire  un  officier  député  pour  préfider 
à l’aiTemblée  où  fc  traitent  les  maùeres , foit  de  grâce  , foit  de 
îuftice. 

L’officier  de  l’aflemblée  où  font  proposées  les  matières  de  grâ- 
ce , s’appelle  préfet  de  la  fignature  de  grâce  : c’eft  ordinaire- 
ment , un  prélat , 8c  quelquefois  un  cardinal  député  par  com- 
miffion. 

Ce  préfet  figne  toutes  les  grâces  qui  font  ad  ordinariam , c'eft- 
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a-dire , qui  ne  doivent  pas  être  fignées  par  le  pape.  Mais  comme 
c’eft  toujours  le  pape  qui  fait  la  grâce  , 6c  que  cet  officier  n’eft 
que  l’interpretc  de  fes  volâmes.  C*  dernier  ne  ligne  point , qu’il  ne 
mette  in  preefentiâ  D.  N.  P.  P. 

L’alïèmblée  de  la  fignature  de  grâce  eft  compofée  des  mêmes 
prélats  réfé  tndaires  de  ladite  fignature  , qui  ont  également  voix 
dans  la  fignature  de  jufiiee  , St  de  pluficurs  autres  qui  font  dé- 
putés par  fa  fainteté  ; mais  ils  ne  font  jamais  moins  de  douze  ; il 
y a auffi  l’auditeur  de  la  chambre  , un  auditeur  de  rote  , un  pro- 
tonotaire du  nombre  des  participants , un  clerc  de  chambre  , un 
abbréviateur  du  grand  parquet  , St  le  régent  de  la  chancelle- 
rie , lclqucls  s’y  trouvent  pour  conferver  St  défendre  leurs 
droits. 

Quant  à la  fignature  de  juftice  , le  pape  commet  pareillement 
un  cardinal  ou  quclqu'autrc  prélat  de  la  cour  de  Rome  , des 
mieux  verfés  dans  le  droit  civil  8c  canonique  , pour  préfider  aux 
aflcmblées  où  fc  trouvent  les  référendaires  de  ladite  fignature  « 
pour  rapporter  les  affaires  dont  ils  ont  été  chargés  par  les  parties. 
C’eft  là  que  s’expédient  les  commifiions  , délégations , referits , &C 
autres  affaires  portées  aux  tribunaux  où  s’exercent  la  juftice  Si  la 
jmifdiûion  contcnticufe.  V.  Delegué  , Refait. 

§.  z.  Signature  , Rescrits  , Forme.  Pour  ce  qui  eft  de  la 
forme  de  la  fignature  comme  referit  , on  la  divife  ordinairement 
en  trois  parties  ; favoir  la  iltpfHique  , le  feing  du  pape  St  la  con- 
ceffion.  Mais  pour  un  plus  grand  éclairciflëment , nous  ajouterons 
à ces  trois  parties  de  la  fignature  , le  committatur  6c  la  date.  Du- 
perrai , Moy.  can.  tom.  2 , chap.  5. 

I.  La  première  partie  de  la  fignature  , qui  eft  la  fupplique  , 
fc  trouve  fuffifamment  expliquée  fous  le  mot  Supplique. 

II.  La  féconde  partie  qui  eff  le  feing  du  pape  , doit  être  ex- 
pliquée en  cet  endroit.  Nous  avons  oblêrvé  que  le  préfet  de  la 
fignature  de  grâce  figne  parmi  les  matières  bénéficiais  celles  qui 
font  ad  ordinariam  , c’eft-à-dirc  qui  ne  doivent  pas  être  fignées 
par  le  pape.  Ces  matières  font  toutes  celles  qui  n’ont  rien  d’ex- 
traordinaire , foit  par  rapport  aux  difpenlès  qu’il  faut  obtenir  , 
foit  à caufe  de  l’importance  du  bénéfice.  Ainfi  toutes  les  fignaturcs 
qui  portent  difpenfe  , ou  qui  font  pour  dignités  in  cathedrali  vtl 
collcgiata  , prieurés  conventuels , canonicats  in  cathedrali  , font 
fignées  par  le  pape  , les  autres  font  fignées  par  le  préfet  de  la 
fignature. 

Quand  c’cff  le  pape  qui  figne  , foa  feing  fe  fait  en  trois  ma* 
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nieres  : i°.  Par  fiat  ut  petitur.  i°.  Par  fiat,  & la  première  lettre 
de  Ibn  nom  enfuite.  3''.  Par  fiat  motù  proprio  , fans  ajouter  ut 
petitur. 

Le  pape  emploie  le  fiat  ut  petitur  pour  toutes  les  premières 
grâces. 

Il  emploie  la  fécondé  maniéré  de  figner  pour  les  grâces  ré- 
formées. 

Enfin  le  motu  proprio  eft  mis  en  faveur  des  cardinaux  & des  per-- 
fonnes  à qui  fa  fainteté  veut  témoigner  de  l’atfé&ion. 

Quand  c’eft  le  vice  chancelier  , ou  un  autre  commis  du  pape 
qui  figne  , il  met  concejfum  ut  petitur  in  pratjentiâ  D.  N.  P.  P;  Sc 
après  , les  lettres  initiales  de  fon  nom. 

Quand  le  pape  n’eft  pas  prciënt  , le  commis  ne  met  pas  quel- 
quefois in  præfentiâ  , Si  d’autres  fois  auffi  il  met  concejfum  in  for. 
mâ  .quand  il  veut  marquer  que  la  grâce  foit  en  la  forme  de  droit; 
ce  que  le  papé  tait  de  même  par  fiat  in  forma. 

Enfin  aux  grâces  réformées  , le  commis  met  fimplemcnt  concef- 
fum  &c  les  premières  lettres  de  Ion  nom. 

Dans  les  commiflions  non  adreflccs  aux  parties  , le  pape  met 
placée  ; &t  li  l'affaire  regarde  la  chambre , il  met  videat  caméra  ; fi 
elle  touche  la  religion  , il  met  vident  proteclor. 

Les  grâces  qui  font  lignées  par  fiat , font  toujours  préférées  aux 
provifions  par  concejfum  , quand  même  le  pourvu  en  cette  dernière 
forme  fèroit  en  poflêflîon.  V.  Date.* 

Perfonne  autre  que  le  pape  , la  chancellerie  même  , St  les  lé- 
gats à latoc  , ne  peuvent  figner  les  grâces  qu’il  leur  eft  permis 
d’accordcr  par  fiat , mais  feulement  par  concejfum.  On  n’excepte 
que  le  pénitencier , à qui  il  ell  permis  de  figner  par  fiat  in  forma , 
fiat  in  fpeciali , fiat  de  expreffo , mais  non  par  fiat  motu  proprio , par- 
ce que  fon  office  ne  fe  rapporte  qu’aux  abfohitkms  que  les  pé- 
cheurs doivent  demander  , fuivant  ces  paroles  de  l’évangile  , petite 
& accipietis. 

Aujourd’hui  on  figne  par  double  fiat  Si  par  double  concejfum 
pour  obvier  aux  faulfetés  ; l’un  eft  ù la  place  ordinaire  , entre 
la  demande  Sc  la  conccllxon  , l’autre  à la  marge  des  claufes  ou 
de  la  difpofition. 

C’eft  une  réglé  que  la  conceftiOn  du  pape  fe  rapporte  toujours 
aux  qualités  exprimées  dans  la  fupplique  . quand  les  claufes  de  la 
concclfion  n’en  retranchent  rien. 

C’en  eft  une  autre  que  les  fignatures , fuivant  le  fens  littéral  du 
mot  , doivent  être  par  écrit  , & qu’ou  n’en  admettre»  la  preu- 

L 4 
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vc  par  témoins  qu’en  trois  cas  : i°.  s’il  ne  s’agifloit  que  de 
prouver  la  qualité  8c  la  nature  de  la  grâce  accordée.  i°.  Pour 
la  décharge  de  la  conlcience  au  for  intérieur.  30.  Pour  prouver  la 
teneur  de  la  fignature  égarée  , dans  lequel  cas  on  a plutôt  re- 
cours aux  regiftrcs  de  la  chancellerie.  Rebuff.  toc.  cit.  n.  4 
& (etj.  Solo  1 t'bo  gratta  pcrficirir  , & ex  Jupplicatione  Jignata  jta- 
ùm  vaum  jus  tjujejitum  e/l.  Dumoulin  , de  public,  n.  107.  V. 
Sumptum. 

C’cft  encore  une  maxime  de  chancellerie  , que  la  fignature  lig- 
née du  prédécelfeur  n'eft  jamais  changée  par  le  fucceflcur.  Onob- 
tient  dans  ces  cas  des  lettres  de  pe'inde  valet e , avec  la  claufe  ra- 
tioni  conprutt , fi  on  doute  de  la  première  impétration.  V.  Perinde 
valere  , Couronnement. 

On  ajoute  foi  à la  fignature  fans  la  bulle  , quand  elle  eft  approu- 
vée Si  vérifiée  par  le  regiflre  des  fignatures  , où  un  abreviateur 
a foin  de  les  tranfciire  8c  d’en  extraire  , fumptum.  V.  Sumptum  , 
Bulle. 

III.  IV.  V.  La  troifieme  partie  de  la  fignature  fe  trouve  expli- 
quée fous  le  mot  Concrffion  ; la  quatrième  fous  le  mot  Forme  , 8c 
la  cinquième  fous  le  mot  Date. 

Enfin  fini?  le  mot  Proxifion  on  voit  toutes  les  différentes  for- 
malités que  l’on  obfervc  pour  la  rendre  parfaite. 

Relie  à en  donner  ici  une  copie  que  l’on  peut  tous  les  jours 
comparer  à Ibn  original.  Elle  eft  tirée  du  traité  des  ufages  de  la 
cour  de  Rome  par  M.  Galle!  ; une  réfignation  en  faveur  en  fait  la 
matière.  Il  cil  inutile  d’y  joindre  les  exemples  de  fignature , de  pen- 
fiou  8c  de  commende. 
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FORMULE  DE  SIGNATURE. 


NOVIOMENSIS. 

Rrfig.  EAT1SSIME  Pater  , cîtm  devotu»  refter  Nicolaü» 
natio.  JLP  Chafteau  , presbyier  , in  facra  theologia  baccalaureus  , 
alitmde  commode  vivere  valens , ex  certis  caufis  animum 
fuum  moventibus  , prioratum  fecularem  curatum  nullibi 
dignitatem  exiftentem  de  Beurenois  , feu  beaurevois  , 
cum  illi  annexa  de  Tombas  Novtomenfis  diœcefis  quem 
obtinet , in  manibus  S.  V.  fpontè  & libéré  relignare  pro- 
ponat , & ex  nunc  refignet  ; lupplicar  humiliter  devotu* 
illius  orator  Honoratus  Aubert  , presbyter  regen*  diœ- 
cefis , quatenùs  refignationem  hujufmodi  admittentes  fibi- 
que  fpecialem  gratiam  facientes  , cüclum  prioratum  , 
cujus  & prædicti  & forfan  aliorum  illi  annexorum  fruc- 
ttis  xxiiij.  duc.  an.  de  cam.  fec.  com.  ex.  val.  an.  non 
excédant  , five  præmifTo  . five  aüo  quovifmodo  , aut  ex 
alterius  cujnfcumquc  perfona  , feu  per  fimi'em  difti  Ni- 
colaï  , vel  aliam  libérant  cujufvis  alterius  refignationem 
de  illo  in  Rom.  cur.  vel  extra  eam  , etiam  coram  nota- 
rio  publico  & teftibus  fpontè  farta m , aut  conflitutionem 
execrabilis  vel  afTecutionem  , &c.  five  obitum  ejufdem 
Nicolaï  extra  dittam  cur.  jam  forfan  defunrti  racet , &c. 
etiam  fi  devolutus  , affertus  fpecialiter , vel  aliàs  ex  qua- 
vis caufa  etiam  difpolitivè  exprimenda  generaliter  refer- 
vatus , litigiofus  cujus  litis  flatus  exiftat  , &c.  eidem  ora- 
tori  conferre  , & de  illo  etiam  providere  , dignemini  de 
gratia  fpeciali  , nonobftantibus  conffitutionibus  & ordina- 
tionibus  apoflolicis  , cseterifque  contrariis  quibufeumque , 
cum  clauiulis  opportunis. 

Conceflum  ut  petitur  in  præfentia 
D.  N.  F.  F.  H.  Mathcius. 


Et  cum  abfolutione  à cenfuris  ad  eflEec-'l 
tum  , &c.  & quod  oratoris  difpenfatio  , 

verufque  & ultimus  dirti  prioratûs  vacationis 
modus  , etiam  H ex  illo  quævis  eeneralis 
relèrvatio  , etiam  in  corpore  juris  claufa  re- 
fultet  , habeantur  pro  expreibs  , feu  in  toto 
vel  parte  exprimi  pofTint  , & cum  claufula 
generalem , &c.  exprimenda  , & de  provi- 
üone  didi  prioratûs  pro  eodem  oratore  ut 


eonceffum. 
H.  Matheiur. 
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fuprà  , & quatenns  litigiofus  exifiat  litis  fta- 
tus  , &c.  ac  nomina  &c  cognomina  judicum 
&C  collitigantium  , juraque  & tituli  illorum 
exprimi  , l’eu  e:iam  pro  expreflis  haberi  , & 
litteræ  in  forma  iimplicis  provifionis  gra- 
tiofæ  furrogationis  , etiam  quoad  pofiefiio- 
nem  gratis  , fi  neutri  , fi  nulli  , fi  alteri 
perinde  valere  ctim  gratificatione  opportuna  , 
quatenus  illi  locus  fi:  extendendus  , fimul 
vel  feparatim  expediri  poifint  , & cum  dé- 
rogations de  furrogandis  collitigantibus  at- 
tento  , qu6d  non  in  potentiorem  fit  ad 
effeâum  rofignationis  hujufmodi  tantum  ac 
de  viginti  diebus  , quatenus  abfens  & ultra 
montes  degens  relignet  , ac  de  verifimili  no- 
tifia obitus  regularuin  S.  V.  Ita  quod  fi  Ni- 
colaüs  præditus  extra  eamdem  curiam  jam 
forfan  deceflerit  , litter«e  per  ejus  obitum 
etiam  dilpofuivè  cum  claufulis  & vacandi 
modis  neceflariis  & opportunis  expediri  pof- 
fint , ac  jurifparronatus  fi  quod  fit  citra  tamen 
illius  approbationem  videlicet  , fi  laicorum 
tantum  etiam  nobilium  & illuftrium  , eifque 
ex  fundatione  vel  dotatione  competat  pro 
medietate  alias  , feu  li  litigiofum  vel  devo- 
lutum  fit  in  totum  latiflîmè  extendendum  , 

6 i quod  præmifforum  omnium  & lingulo- 
rum  etiam  qualitatum  , invocationum  , deno- 
minaûonum  , nuncupationum  , annexorum 
fruâuum  aliorumque  neceflariorum  major 
& verior  fpeciücatio  & exprefiio  fieri  polfit 
in  litteris  , & dummodô  fuper  refigna- 
lione  diâi  prioratûs  antea  data  , capta  & con- 
fenfus  extenfus  non  fuerint  , alias  præfens 
gratia  nulla  fit  eo  ipfo  , & committatur  epif- 
copo  Noviomenfi  , five  ejus  officiali  in  forma 
J dignum  antiqua. 

J.  Saladinus  Regs. 

Datum  Roms  apud  fanftam  Mariam  Majorem  , quarto  nonas 
oâobris , anno  decimo  fexto.  R.  D.  D.  M.  Lancianus  , pro 
reverendif.  D.  Vice  Cancellario.  •• 

S.  M.  M.  1111.  non.  oâob.  an.  decim.  fexto. 

ad  ord.  extend.  confens.' 

S.  M M.  1 1 1 1.  non.  oâob.  an.  decim.  fexto. 

c.  p.  &!a' 
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Guillelmus  Noyer,  advocatus 
corciliarius  regis  , Romanæ  cu- 
riæ  expeditionarius  Pariflis  com- 
mcrans  , ad  extremum  pontis 
(rmbiorum  , ante  horologium 
palatii  , fignaturam  rettolcrip- 
«ani  Romæ  expediri  curavit  6c 
tiadidit. 

NOYER. 


Honoratus  Aubert  , Signât.' 

Re(îgn. 

NOYER. 

300. 

D E B R U. 


Anno  Incarnation»  Dominicæ 
M.  DC.  LXXV1  , die  yer6 

Îuartâ  oRobris  , retrofcriptus 
).  Nicolaiis  per  D.  Paulum 
Lucatn  Debru  , procuratorem 
fuum  retrofcriptæ  refignationi  ac 
litterarum  expédition!  confenfit , 
&c.  juravit , Scc. 

E(l  in  Cancell.  Apoft. 

Innocent,  de  Laurentiis, 


O 


I 


1 6 oflobris. 
Langlois. 
Debru. 


Libro  primo,  folio  149. 
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Depuis  que  les  provifions  du  pape  fe  font  rendues  fréquentes 
dans  le  royaume  , foit  par  Jes  réfignations  en  faveur  , les  pen- 
fions  ou  la  prévention  , on  a trouvé  que  les  bulles  expédiées  en 
parchemin  , Sc  fcellécs  en  plomb  , étoient  de  trop  grande  dé- 
pend pour  les  petits  bénéfices  Sc  autres  femblables  objets  de  peu 
d'importance.  Àinfi  quoique  dans  la  chancellerie  de  Rome  on  fiip- 
pofe  toujours  que  la  fignaturc  fera  luivic  des  bulles  , on  s’y  cfl 
prêté  au  defir  des  François  , Sc  on  en  envoie  les  fignatures  en 
papier , fans  fceau  pour  tous  les  bénéfices  au  deflous  des  dignités 
majeures  des  églilès  cathédrales.  & premières  des  collégiales  Art. 
65  des  lib.  Ses  preuves  Sc  comment.  Duperrai , Moy.  can.  tom. 
2 , chap.  j.  Papon  , liv.  2 , tit.  9 , art.  2 , j St  4.  Nous  ne  fuivons 
donc  point  la  réglé  2 7 de  la  chancellerie  , rapportée  fous  le  mot 
Expédition.  V.  Sumptum. 

II  y a cependant  quelques  provinces  du  nombre  de  celles  que 
l’on  nomme  pays  d’obédience  ou  d’ufage  , où  les  officiers  de  la 
chancellerie  n’envoient  aucune  expédition  qu'en  bull. s.  En  la 
légation  d’Avignon  , on  n’a  jamais  connu  l’ufage  des  fignatures 
que  pour  s’en  fervir  comme  de  minutes  ; on  y expédie  par  bulles 
toutes  les  provifions  des  bénéfices  , quels  qu’ils  foient.  V.  Vicc- 
Légar.  ( Voyez  la  formule  de  fignaturc  ci-contre.  ) 

SIGNIFICATION.  La  formalité  de  la  lignification  qui  s'en- 
tend de  la  communication  de  quelque  afte  par  écrit  , efl  eflèn- 
xiellc  en  deux  cas  en  matière  de  bénéfices  : i°.  Lorfqu’un  gradué 
veut  donner  connoiflance  à un  collateur  de  les  lettres  de  nomina- 
tion pour  jouir  de  l'expectative  qu’elles  donnent.  V.  G’jJué.  i°. 
Quand  un  réfignant  veut  fignificr  à fon  réfignataire  la  révocation 
qu’il  a faite  de  fa  réfignation  en  temps  opportun*.  V.  Révocation  , 
Citation. 

SI  ITA  EST.  La  claufe  familière  dans  les  referits  , St  dont 
l’effet  efl  de  les  rendre  nuis  , fi  l’exécuteur  ne  trouve  pas  que  les 
choies  foient  telles  qu’elles  ont  été  expofées  au  pape.  V.  Rc/crit , 
Obreption. 

SIMONIAQUE.  On  donne  ce  nom  à une  perfonne  qui  s’efl 
rendue  coupable  du  crime  de  fimonie  , ou  ù l’afte  meme  qui  en 
efl  infetté. 

SIMONIE.  On  définit  la  fimonie  , une  volonté  réfléchie  d’a- 
cheter ou  de  vendre  les  chofes  Ipirituclles  ou  qui  tiennent  au  Ipiri- 
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TUel.  Simonla  cjl  Jludiofa  voluntas  fivt  cupidilas  emendi  vel  vendendi 
aliquid  fpirituale  , vel  (pirituali  anncxum.  Lancelot  , injht.  can.  lit . 
3 , lit.  3 , in  princ. 

§.  I.  ÉTYMOLOGIE  ET  DIVISIONS  DE  LA  SlMONIE.  Chacun 
fait  que  la  fimonie  tire  Ton  nom  de  Simon  le  magicien , qui  propolâ 
aux  apôtres  de  lui  vendre  les  dons  du  St.  Efprit  pour  de  l’argent. 
Acl.  Apofloliq.  cjp.  8.  Le  prophète  Bolaam  8c  Giczi  ferviteur 
d’Elyfée  , avoient  déjà  donné  deux  célèbres  exemples  de  la  fimo- 
nie dans  l’ancienne  loi  ; mais , fuivant  la  remarque  des  doftenrs , 
ils  n’avoient  pas  fait  des  fjerements  8c  des  dons  du  St.  Efprit  la 
matière  de  leur  cupidité  , comme  Simon  ; d'où  vient  que  le  cri- 
me de  la  fimonie  a tiré  plutôt  fa  dénomination  de  ce  dernier 
que  des  autres.  C’eft  aufîi  fur  le  fondement  de  ce  partage  re- 
marquable du  nouveau  teftament  , que  l’on  n’a  pas  ajouté  à la 
définition  de  la  fimonie  ces  mots  de  la  glofe , in  c.  qui  fiudet  1 , 
q.  1 , fuivie  par  plufieurs  canoniftcs , cum  opéré  fubfecuto  , parce 
que  Simon  le  magicien  ne  fut  pas  maudit  par  S.  Pierre  comme 
limoniaque  , pour  avoir  acheté  ou  voulu  acheter  le  St.  Efprit , 
que  S.  Pierre  favoit  bien  ne  pouvoir  être  vendu  , mais  à caufe 
de  la  volonté  déterminée  que  Simon  avoit  de  l’acheter  , 8c  de 
fon  ambition  ou  avarice.  De  là  aurti  la  fimonie  qu’on  appelle 
mentale  , 8c  qui  ne  pourroit  avoir  lieu  , fi  l’on  admettoit  la 
définition  de  la  fufdite  glofe  : Simonia  efl  voluntas  emendi  vel 
vendendi  rts  fieras  cum  effeflu.  Binsfeldius  , in  tracl.  de  fimonia  , 
in  rubric.  ■ \ 

On  diftingtie  deux  fortes  de  fimonie  , l’upc  défendue  de  droit 
divin  , l’autre  par  le  droit  eccléliaftique. 

La  première  a lieu  quand  on  donne  une  chofe  temporelle  pour 
en  acquérir  une  qui  de  fa  nature  eft  fpirixuelle  , comme  les  làcre- 
ments  , ou  qui  eft  jointe  à une  chofe  fpirituelle  , comme  les  bé- 
néfices 8c  les  vafes  làcrés. 

La  fimonie  de  droit  eccléluftique  eft  , fuivant  les  canoniftcs  , 
celle  qui  11’eft  défendue  que  par  les  canons  , Sc  qui  n’eft  point 
proprement  une  fimonie  : Sunt  autem  ex  fimonia  de  jure  tantum 
pofitivo  , qutt  committuntur  in  emptione  & venditione  officiorum  tem - 
poralium  ecclefiafiieorum.  Item  ex  quæ  fiant  in  commutationibus  bene - 
ficiorum  ahùs  licitis  , fine  tamen  aucioritate  pontificis  , aut  epifeopi  , 
alteriufque  prxlati  ad  quetn  de  jure  , aut  con/uetudine  fpeciat  auSorila- 
lem  confenfumque  prxbere.  Item  renunciationes  beneficiorum  alias  lici- 
te , cum  nihil  temporale  intercédât , prohibas  tamen  ab  ecclefia  , ut  ego 
Ttnuncio  bénéficiant  in  favorem  Joannis  , ut  Jouants  quod poffidet , re- 
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figr.et  altcri , 6>c,  Binsfeldius  , loc.  cit.  cap.  Salvator  I , q.  3 , c.  ad 
nojham  , de  fimon. 

Une  autre  divifion  plus  généralement  reçue  de  la  fimonie  , eft 
celle  qu’on  en  fait  en  mentale  , conventionnelle  St  réelle. 

La  fimonie  mentale  eft  celle  qui  eft  conçue  par  l’imagination 
avec  l’adhéfion  de  la  volonté  , fans  aucun  pafte  ni  tacite  ni  ex- 
près. On  en  diftingue  de  deux  fortes  , celle  qui  eft  purement 
mentale  , c’eft-à-dire  , qui  fe  commet  par  le  defir  , fans  aucun 
aftc  extérieur  : telle  eft  la  fimonie  d’un  eccléfiaftique  qui  veut 
acheter  un  bénéfice  fans  s’en  expliquer.  L’autre  fimonie  men- 
tale eft  celle  où  la  volonté  eft  fuivie  d’un  afte  qui  ne  le  fait 
cependant  point  connoître  , comme  Iorlqu'un  collatcur  pré- 
féré fur  deux  concurrents  celui  de  qui  il  attend  plus  d’avan- 
tages. 

La  fimonie  conventionnelle  eft  celle  où  il  eft  entré  quelque 
pafte  exprès  ou  tacite  , fous  quelque  forme  que  ce  foit.  On  en 
diftingue  encore  de  deux  fortes  : celle  qui  fe  commet  par  la  lèulc 
convention  des  parties  , fans  qu’il  foit  donné  ni  reçu  aucune 
chofe  de  part  St  d’autre  ; 8c  celle  où  il  eft  donné  ou  reçu  mu- 
tuellement quelque  chofe  entre  les  parties  : cette  derniere  efpcce 
de  fimonie  eft  proprement  la  fimonie  réelle.  Car  celle-ci  eft  ca- 
raftérifée  par  l’exécution  de  la  précédente  , c’eft-à  dire  , par  l'e- 
xecution de  la  convention  , ou  par  le  paiement  effeftif  en  tout  ou 
en  partie  de  la  chofe  promife  , Ibit  que  le  don  précédé  ou  fitive 
l’afte  fimoniaque. 

II  s’eft  formé  dans  ces  derniers  temps  une  forte  de  fimonie  qui 
participe  à la  nature  de  celles  que  nous  venons  de  définir , quoi- 
qu’elle paroifte  finguliere  dans  fon  efpiece.  C’eft  la  confidence  dont 
il  eft  parlé  lôus  le  mot  Confidence. 


La  fimonie  eft  un  crime  qui  a toujours  été  proferit  dans  ce 
royaume  par  les  ordonnances  même  de  nos  rois.  Ne  citons  ici 
que  la  pragmatique  de  St.  Louis  , dont  l’article  3 porte  : Item 
Jimoniee  crimen  pefiiferium  ecclefiam  labcfaclans  , à regno  noflro  pe- 
nitut  eliminandum  volumus  & jubemui.  Pinflon  dans  Ion  commen- 
taire fur  cet  article,  a donné  des  définitions  St  établi  certains  prin- 
cipes fur  la  matière  de  fimonie  qu’on  peut  confulter  au  befoin. 
Suivant  le  texte  même  du  concordat  , le  poflèilïon  triennale  ne 
fort  de  riea  au  bénéficier  fimoniaque  , in/rù.  V.  PofieJJien.  Duper  - 
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rai , de  la  Capac.  tom.  2 , livre  4 , chap.  1 ; Moy.  can.  tome  j , 
chap.  16. 

§.  2.  Comment  la  Simonie  se  commet  , et  les  cas  oc 
elle  a lieu.  Les  auteurs  remarquent  que  depuis  que  l’égiife  a 
commencé  à augmenter  en  revenus  , la  fimonie  s’eft  introduite 
par-tout  ; d’abord  pour  l’ordination  , enfuite  pour  les  bénéfices  : 
ce  qui  a obligé  dans  tous  les  temps  les  peres  Sc  ies  conciles  de 
s’élever  contre  cette  lepre  fi  univerlèllement  répandue.  Van- 
Efpen  , part.  1 , lit.  30  , cap.  2. 

Le  canon  Salvator , du  pape  Urbain  II , cauf.  i , q.  3 , nous 
apprend  comment  on  fe  rend  coupable  du  crime  de  la  fimonie  , 
par  ces  paroles  : Qui/quis  igitur  rcs  ecclejîa/licas  , ( qux  don a 
Dcï  Junt  , queniam  à Deo  fidchbus  & à fidelibus  Dco  donantur  , 
qus  ab  todtm  gratis  accipiuntur  & ideb  gratis  dari  debent  , ) 
propter  fua  lucra  vendit  vel  émit  , cum  eodem  Simone  donum  Dei 
pojjideri  pecuniâ  exijlimat.  Ideo  qui  tafJem  res  non  ad  hoc  , ad 
quod  injlituue  Junt , fed  ad  propria  lucra  munere  lingua  , vel  tndc- 
biti  obfequii  , vel  pecuniet  largitur  , vel  adipifeirur  , fimoniacns 
tft  : cùm  principalis  intentio  Jïmonis  fue'it  fola  pecuniat  avaritia  , 
id  tjl , idololatria  , ut  ait  apoflolus  Paulus. 

Le  pape  St.  Grégoire  avoir  auffi  déjà  établi , in  c.  1 14 , cauf. 
1 , q.  1 , que  l’on  commettoit  le  crime  de  fimonie  par  munus  à 
manu  , ab  obfequio  & à lingua.  Munus  quippe  ab  ob/equio  tjl  fub- 
jeclio  indebiti  impenfa.  Munus  à manu  , pecunia  eft.  Munus  à 
lingua , favor.  Le  canon  totum  1 , q.  3 , dit  précisément  fur  la 
même  matière , que  fous  le  mot  d'argent  on  comprend  toutes 
les  chofes  qui  entrent  dans  le  domaine  des  hommes  : Totum 
quidquid  homines  poj/ident  in  terra  , omnia  quorum  domini  funt  , 
pecunia  vocatur  ; fervus  Jit  , vas  , arbor  , ager  , pecus  , quidquid 
horum  ejl  pecunia  dicitur.  Jdeo  autem  pecunia  vocata  ejl  , quia 
antiqui  totum  quod  h.ibebanl  in  pecoribus  habebant. 

A ces  trois  maniérés  de  commettre  la  fimonie  , les  dofteurs 
en  ajoutent  quelques  autres  qu’ils  expriment  par  ces  deux  vers  : 

Munus  , lingua  , timor  , caro  , cum  fuma  populari  , 

Non  faciunt  gratis  fpirituale  dari. 

Mais  pour  ne  point  trop  étendre  les  occafions  ou  les  cas  de 
fimonie  , on  doit  fe  borner  à la  réglé  de  faint  Grégoire  , a fiez 
févere  pour  faire  craindre  qu’il  n’y  ait  dans  l’églife  plus  de 
fimoniaques  qu’on  ne  croit. 
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• Le  munus  à manu  Ce  fait  expreflément  ou  tacitement , en  re- 
mettant une  dette  , ou  en  recevant  de  l’argent , ou  autre  choie  ; 
l’aumône  môme  , qui  cft  une  œuvre  pieufe  , mais  qui  renferme 
une  chofe  temporelle  , ne  peut  faire  la  matière  d’une  ftipulution 
pour  parvenir  à un  bénéfice.  C.  non  ejl  i , q.  t , c.  ex  muitis 
i , q.  3.  Les  piéfents  qui  font  fi  modiques  qu’ils  ne  peuvent 
pas  être  cenfés  capables  de  porter  l'évêque  à conférer  les 
ordres  , ou  le  collatcur  à conférer  le  bénéfice  , ne  font  point 
condamnés  comme  fimoniaques  ; ficus  , s’ils  ont  pu  déterminer 
la  volonté  du  coliateur.  C.  etjî  qutxjhoncs  de  Jim.  c.  judiciis  1 , 
quœjl.  1 . 

Le  chapitre  Jacobus  , de  Jimon.  condamne  les  droits  d’en- 
|réc  dans  les  églifes  comme  fimoniaques.  Voy.  Entrée.  Et  les 
chap.  8 8c  9 , de  ftmon.  décident  qu’il  y a limonie  d’exiger  de 
l’argent  pour  l’entrée  en  religion , pour  la  concefiion  des  prieu- 
rés 8t  chapelles , pour  l’inftitution  des  prélats  ; pour  la  con- 
ceflion  de  fépulture  , pour  le  chrême , pour  l’huile  fainte  , pour 
la  bénédidion  de  ceux  qui  iè  marient  , ou  pour  les  autres  làcrc- 
ments , 8c  ce  nonobftant  toute  coutume  contraire  : Quia  diu- 
turnitas  temporis  non  diminua  peccata  , fid  auget.  Mais  voyez  à 
ce  fujet  les  mots  Honoraires  , Oblations.  Suivant  le  concile  de 
Trente,  je  fi.  24,  cap.  18  , de  ref.  les  examinateurs  prépofés 
par  l’évêque , ne  peuvent  rien  recevoir  pour  l’examen  , à peine 
de  fimonie  contr’eux  , 8c  contre  celui  qui  eft  examiné  , qui 
leur  donne. 

Quand  un  eccléfiaftique  a un  droit  acquis  8c  certain  à un 
bénéfice  , 8c  non  Amplement  un  droit  à acquérir  , ou  incertain  , 
jus  ad  rem  aut  incertum  , il  peut , lans  aucune  fimonie  , payer  une 
fomme  qu’on  exige  de  lui  pour  Ce  rédimer  d’une  vexation  injufte 
qu’on  lui  fait , en  1 empêchant  d’en  prendre  pofleflion  , Sc  d’en 
faire  les  fondions  ; parce  qu’alors  il  ne  s’agit  plus  de  chofe 
temporelle  donnée  pour  une  chofe  fpirituelie  , puifqu-on  en 
avoit  le  (jroit  entièrement  acquis.  Glof.  in  cap.  Mathatus  , de 
jimon.  Inftitut.  du  droit  can.  liv.  4 , tit.  3 , où  l’on  trouve  une 
décifion  de  Benoît  XIV  , conforme  à ce  principe. 

Munus  ab  okfiequio.  On  commet  fimonie  lorfqu’on  rend  un 
fervicc  temporel  pour  avoir  une  chofe  fpirituelie  , comme  un 
bénéfice  ; ou  que  le  collatcur  conféré  un  bénéfice  en  récom- 


penfe  d’un  tel  fervice  , même  d’un  fervice  fpirituel  , dont  le 
coliateur  étoit  tenu  , 8c  non  d’un  fervice  fpirituel  rendu  direc- 
tement Ù l’églife  8c  pour  l’églilc.  Can.  cùm  eJJ'ent , de  ftmon.  can. 

tccUftafiicis 


Digitized  by  Google 


.SIM  469 

etclejîajlicis  II  , q.  1.  Le  pape  Céleftin  I , ésrivant  aux  évê- 
ques de  la  Pouiile  Sc  de  la  Calabre  , dit  in  c.  quid  proderit , dijl. 

6 1 , qu’il  eft  permis  aux  eccléfiaftiques  de  fervir  Dieu  dans  les 
églifes  , avec  cfpérance  de  parvenir  aux  dignités  qui  y font 
établies.  Le  pape  Gelafe , in  c.  confuluit  9 , dijl.  74  , veut  qu’on 
engage  les  clercs  à bien  s'acquitter  de  leurs  fonftions  fpiri- 
luellcs  , par  l’efpérance  de  quelque  utilité  temporelle.  Enfin  , 
St.  Grégoire  le  Grand  dit , in  dicl.  cap.  ecclejiajlicis  1 1 , q.  2 , 
que  ceux  qui  travaillent  utilement  pour  l’églife  , méritent  d’en 
être  récompenfés.  Ainfi  , quoiqu’un  chanoine  qui  ne  va  au 
chœur  uniquement  que  pour  fa  rétribution  , foit  coupable  de 
la  fimonie  mentale  ; s’il  reftifie  fes  intentions  , Sc  que  prenant 
pour  fin  principale  de  remplir  fes  devoirs  , il  ait  auffi  en  vue 
par  fes  alfiduités  de  parvenir  à un  meilleur  bénéfice  , il  n’eft 
alors  coupable  d’aucune  fimonie , fur  le  fondement  des  canons 
cités. 

La  fin  principale  d'une  aftion  en  détermine  donc  le  carac- 
tère en  cette  matière.  Si  elle  eft  d’obtenir  un  bénéfice  , l’aftion 
eft  fimoniaque  ; fi  elle  eft  au  contraire  de  remplir  les  devoirs 
de  la  religion  ou  de  la  fociété  civile  , quoique  l’on  ait  en  con- 
féquence  quelque  deflèin  fur  un  bénéfice  , I’aâion  eft  licite. 
G!of.  cap.  c'um  cffint  , de  fimon. 

A l’égard  de  ceux  qui  n’entrent  dans  l’état  eccléfiûftique  , 8c 
ne  prennent  les  ordres  que  pour  obtenir  des  bénéfices  d’un 
parent  ou  d’un  ami , ou  pour  vivre  plus  à leur  aife  , ils  com- 
mettent au  moins*unc  fimonie  mentale.  Cette  cfpece  de  fimo- 
nie , dit  un  auteur  , eft  bien  commune.  Recueil  de  jurifpru- 
dcnce  canonique  , verb.  Simonie.  Fagnan  , in  c.  cum  ad  nojlram , 
de  clefl. 

Munus  J lingua.  Oa  tombe  dans  la  fimonie  quand  on  con- 
féré un  bénéfice  , non  eu  égard  au  mérite  du  fujet  , mais  à la 
prière  d'un  tiers.  C.  nonnulli  1 , q.  1. 

Les  auteurs  font  plufieurs  diftinftions  touchant  les  prières 
ai  matière  de  bénéfices , par  rapport  à la  confcience.  Nous  ne 
devons  pas  entrer  dans  ce  détail , non  plus  que  dans  cette  foule 
de  cas  particuliers  que  propo/ènt  8c  décident  les  cafuiftes  tou- 
chant la  fimonie  ; il  nous  fuffit  de  remarquer  , après  ce  que 
nous  avons  dit  , que  toute  convention  , quelle  qu’elle  foit  , 
pour  parvenir  à un  bénéfice  , eft  réputée  fimonie  par  les  canons. 
C.  quant  pio  2 , cauj.  1 , q.  2 , cap.  confit  ut  us  , cap.  fuper  , c. 
protterea  , c.  partiones  , de  pacl.  C.  quttjitum  , de  rer.  permut.  c. 

Tome  VI.  h a 
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tua  nos  t Je  fimon.  c.  J*  hoc  1 i , de  fimon.  cap.  eom  e fient  eod. 

La  glofe  de  ce  dernier  chapitre  dit  , que  toute  promefTe  imé- 
reflee  en  matière  de  bénéfices  , ou  fur  laquelle  on  fonde  fc« 
icrvices  & Tes  démarches  , eft  lîmoniaque  St  réprouvée. 


L’affemblée  générale  du  clergé  , en  1 700  , a condamné  le* 
trois  propofitions  fuivantes  fur  la  fimonie  : Non  efi  contra  juf- 
titiarn  bénéficia  ecclefiaflica  , non  conferre  gratis  , quia  collator 
confèrent  ilia  bénéficia  , pecuniâ  interveniente  , non  exigit  ilium 
pro  collatione  bénéficié  , fed  veluti  pro  emolumento  temporale  , 
quod  t'tbi  conferre  non  tenebatur...,  Dore  temporale  pro  /pirituali 
non  efi  fimonia  , quart  Jo  temporale  non  datur  tanquam  pretium  , 
fed  duntaxat  tanquam  motivum  conferendi  vel  cfficicndi  Jpi'ituale  , 
vel  etiam  quando  temporale  fit  folum  gratuits  compenfatio  pro  Jpiri- 
tuali  , aut  i contra....  & id  quoque  locum  habit  , etiam  fi  tempo- 
rale fit  principale  motivum  dandi  fpirituale  , imb  etiam  fi  fit 
finis  ipfius  rei  fpiritualis  , ficut  illud  pluris  cejlimetur  , quàm  res 
fpiritualis.  Mém.  du  Clergé  , t.  1 , p.  730. 

On  admet  en  France  le  principe  que  celui  qui  a un  droit 
acquis  à un  bénéfice  , peut  fe  rédimer  par  une  fomme  d’argent 
d’une  injufte  vexation  ; mais  fi  c’eft  le  compétiteur  injufte  qui 
donne  une  fomme  d’argent  à celui  qui  avoit  etc  légitimement 
pourvu  pour  l’engager  à lui  céder  fon  droit , St  lui  abandonner 
le  bénéfice , il  eft  certain  que  cette  cefilon  de  droits  eft  fimonia* 
que.  C’eft  t’cfpccc  de  l’arrêt  du  grand  confeil , du  18  juin  1743 , 
rendu  au  fujet  du  prieuré  de  Montbrifon  , membre  du  prieuté 
du  Font  St.  Elprit.  On  établifloit  dans  cette  caufc , que  dans 
les  concordats  pro  bono  pacis  , on  ne  peut  donner  ou  pro- 
mettre de  l’argent  qu’au  concurrent  des  frais  du  procès  , fou» 
peine  de  fimonie.  Duperrai , traité  de  la  capac.  liv.  4 , ch.  5 , 
n.  16  , 17.  Traité  des  vacances  de  plein  dtoit,  par  M.  Piales  , 
part.  1 , chàp.  7.  Bibliothèque  canonique  , tom.  2 , pag.  620. 

Dans  l’art,  fuivant,  nous  expofons  quelques  cas  où  l’on  eftime 
en  France  que  la  réfignation  ou  collation  eft  fimoniaque. 

§.  3.  Preuves  de  la  Simonie.  Les  canoniftes  établiiTent  que 
le  crime  de  fimonie  fe  prouve  de  la  même  maniéré  que  les  autres 
crimes  ; c’cft-à  dire,  par  tous  les  différents  moyens  qui  expriment 
les  deux  vers  écrits  fous  le  mot  Preuve. 

La  préfomption  St  les  conjectures  font  admifes  contre  cette  ef- 
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pece  dé  crime  , parce  que  ceux  qui  le  commettent , prennent 
coures  les  précautions  poflibles  pour  etl  dérober  la  cohrtoiflince, 
C.  fiait  de  fimonid.  Panoim.  in  c.fin . de  lejlibas.  Jul.  ClarUS,  lib, 
5 , J tnt.  5.  Simonij.  Gomez  , in  régal.  cancell.  de  trienn.  poffijf. 
quæfl,  18.  Monoch.  de  jrbilr.  judic.  lib,  1 , caf,  1 1 ô , n.  t t.  V.  Con- 
fidence. Mais  comme  il  y auroit  du  danger  à fedécider  fur  defim. 
pies  précomptions  dans  une  matière  fi  grave  , on  exige  que  Iei 
précomptions  Coient  fortes  Sc  convaincantes.  G lof.  fin.  in  c.  infb- 
niiatum  , de  Jimonia  « & ibi  D.  D. 

Par  les  mêmes  rai  Cens,  les  canonises  prétendent  que  l'ort  doit 
admettre  dans  les  informations  de  ce  crime  tomes  fortes  de  té* 
moins , comme  s’agiflânt  d’un  crime  caché  1 Tefies  alias  inhabi- 
les admittuntur  etiam  ad  probandum  crimen  fimonid.  11$  ne  paroifi 
fent  excepter  que  l’ennemi  capital , le  parjure  , 8c  ceux  contre  qui 
on  a plulieurs  objets  à propolèr.  Le  témoignage  même  du  com- 
plice cfl  admis , pourvu  qu’il  n’ait  pas  participé  au  préfent  ou  à 
la  matière  du  crime.  Gloj.  in  cap.  venitns  , de  tefiib. 

C’eil  néanmoins  une  réglé  établie  par  le  chap.  per  tuas  , fimo» 
nia , de  ne  jamais  admettre  la  preuve  d’une  fimonie  réelle , que 
contre  les  perfonnes  que  l’on  peut  vraifemblablement  foupçonner 
de  ce  crime. 

* 

C’eft  une  jtirifprudence  a (fez  généralement  établie  aujourd’hui 
dans  le  royaume  , qu'on  n’admet  la  preuve  par  témoin?  du  crime 
de  fimonie  , que  quand  il  y a déjà  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  L’ancienne  jurlfprudence  contraire  qu'attellent  quel- 
ques arrêts  8c  certains  auteurs  , Dumoulin  « Louet , de  publie. 
fl.  31  , Mornac  , fub  auih.  quod  pro  bac  caufa  datum  efi , n’eft 
plus  fuivie  depuis  long-temps.  Quoique  la  réglé  établie  par  le 
chap.  per  tuas  , ne  fbit  point  une  loi  dans  le  royaume , on  y tient 
en  général  , que  fi  d’un  côté  l’énormité  du  crime  a obligé  l’é- 
gliffc  de  punir  févércment  ceux  qui  s’en  rendent  coupables , la  né- 
ccfflté  do  réprimer  les  vexations  où  une  aveugle  cupidité  pourroic 
mettre  les  plus  innocents  , a engagé  de  l'autre  à mettre  des  bor- 
nes aux  recherches  des  dévolutaires. 

D’ailleurs,  cette  réglé  de  rejetter  en  cette  occafion  la  prouva 
tellimoniale  , a fbn  fondement  dan*  les  ordonnances  qui  défen- 
dent expreffément  de  recevoir  la  preuve  par  témoins  au-deffu»  dd 
100  liv.  Cependant  quoique  régulièrement  un  dévolutaire  ne 
puiflê  Ce  préparer  un  commencement  de  preuve  par  écrit  par  de* 

As  a 
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voies  indirectes , ni  & fervir  d'une  plainte  & acculation  intenté» 
par  un  tiers  , fl  elle  n’a  pas  été  fuivie  d’une  fentence  de  condam- 
nation , ayant  la  voix  excitative  du  miniftere  public  , ainfl  qu’il 
eft  établi  fous  le  mot  Divolut  , la  preuve  par  témoins  eft  reçue 
alors  comme  en  matière  criminelle  , & le  dévolutaire  , ou  tout 
autre  prétendant  droit  au  bénéfice  pofledé  par  l'accufé , peur  tirer 
avantage  de  la  preuve  qui  réfulte  de  l’information  prilê  à la  re- 
quête des  gens  du  roi. 

Mais  le  miniftere  public  ne  le  détermine  à pourfuivre  les  cau- 
fes  de  fimonie  à l’extraordinaire  , que  quand  l’accufation  eft  ac- 
compagnée de  circonflances  qui  intérelTent  l'ordre  public,  com- 
me dans  l’efpece  de  la  caulè  qui  le  préiènta  en  1736  au  grand 
confeil , au  fujet  du  prieuré  de  Bulac , diocèfe  de  Nantes  , rap- 
portée par  M.  Piales , en  Ion  traité  des  vacances  de  plein  droit  , 
part.  1 , chap.  8.  Recueil  de  jurilprudencc  canonique  , verb.  SU 
monte , feét.  4. 

Si  la  preuve  teftiraoniale  ne  peut  fervir  en  France  de  fonde, 
ment  à une  condamnation  en  matière  de  fimonie  , les  préfomp- 
lions  le  peuvent  encore  moins  , fi  ce  n’ell  qu’elles  ne  fuffent 
produites  par  de  violents  indices , tels  que  la  ccirrefpe&ivité  des 
a fies  ; c’efl-à-dire , que  fi  un  a£te  de  collation  ou  de  refigna- 
tion  paroiifoit  évidemment  le  rapporter  à un  autre , reçu  par  le 
même  notaire  , ou  peu  de  temps  après  , qui  procurât  au  colla- 
teur  ou  au  réfignant  un  certain  profit  , on  regarderoit  alors  ce 
profit  comme  le  prix  de  la  collation  ou  de  la  réfignation  , & par- 
tant on  la  déclarerait  nulle  comme  fimoniaque  ; une  telle  pré- 
fbmption  fait , dit-on,  preuve  entière.  On  peut  voir  , à ce  fujet, 
la  célébré  complainte  des  Particelles  , au  fujet  du  prieuré  de  Mou- 
gon  , diocèfe  de  Poitiers , rapportée  par  M.  Piales , loc.  rit.  part. 
1 , chap.  5. 

Comme  la  fimonie , dit  cet  auteur  , confifte  elTentiellement 
dans  la  vente  ou  achat  d’une  chofe  fpirituelle  , pu  annexée  à une 
.chofe  fpirituelle  ; il  fuffit  pour  prouver  que  la  fimonie  eft  interve- 
nue dans  une  collation , d’établir  que  le  coliateur  en  a retiré  quel, 
que  profit  temporel  pour  lui  ou  pour  les  liens  , &t  que  ce  profit 
u été  comme  le  motif  ou  la  fin  principale  de  la  collation. 

• De  là  on  conclut  qu’il  y a fimonie , non-fëulement  lorfque  le 
-réfignant,  le  patron,  le  préfentateur , ou  le  coliateur , &c.  reçoit, 
en  conféquence  d'une  ftipulation  , une  fomme  d’argent , comme 
prix  de  la  réfignation , préfentation  , élection  , collation  infti- 
tution  , &c.  Mais  encore  , 
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i°.  Lorfqn’on  donne  un  bénéfice  en  récompenffc  d’un  fervice 
purement  Temporel.  I 

i°.  Lorfque  dans  les  circonftances  d’une  provifion  , le  colla, 
leur  reçoit  quelque  prêtent  confidérable  de  la  part  du  pourvu , 
foit  immédiatement  , l'oit  par  le  canal  d’un  tiers.  " . . 

3°.  Lorfque  celui  qui  difpofe  d’un  bénéfice  , ne  le  donne  qu’à 
la  charge  que  le  pourvu  en  procurera  un  autre  à un  tiers; 
comme  dans  les  concordats  triangulaires.  i 

4°.  Lorfque  fous  prétexte  de  cefïïon  de  droits , on  donne  une 
fomme  d’argent  pour  fe  procurer  un  bénéfice  auquel  on  n’avoit 
aucun  droit.  '•  .-  •au.-.  .* 

S°.  En  général , il  faut  tenir  pour  fufpefts  tous  les  échanges , 
ventes , celfions  , 8c  autres  aâcs  paflïs  entre  un  réfignant  8c  un 
réfignataire , lorfqu’iis  précèdent  ou  fuivent  immédiatement  la  ré- 
fignation.  En  effet , on  les  déclare  fimoniaques  , pour  peu  qu’il 
apparoiffe  qu’ils  font  relatifs  à la  réfignation  , ou  qu’ils  en  font 
un  préalable.  Dupeirai  en  rapporte  un  exemple  mémorable  -,  Moy. 
can.  tonu  j , ch.  16  , n.  5.  Boniface , tom.  1 , liv.  2 , fit.  2 6 , 
ch.  2»  COnC  d’Héricourt , tom.  1 , conf.  87.  Rcbuff.  de  Jimon. 
in  rejîgnatione.  • \ . ... 

$.  4.  Peines  des  Simoniaquej.  La  fimonie  a été  condamnée 
dans  l’églifê  dès  qu’elle  y a paru  ; elle  n’a  pu  , dans  la  fuite  , s’y 
Introduire  , fans  que  les  conciles  8c  les  canons  n’aient  toujours 
Wnné  contr’elle  , fous  quelque  forme  qu’elle  fè  foit  montrée. 
Mais  ce  vice , enfant  de  la  cupidité  , fe  reproduifant  comme  l'hy- 
dre à cent  têtes  , ne  finira  vraifemblablcment  qu’avec  les  biens  de 
ce  monde  , 8c  l’on  aura  toujours  de  quoi  exercer  la  rigueur  des 
k)ix  , tant  qu’il  y aura  dans  les  bénéfices  autre  chofè  que  des  de- 
voirs à remplir. 

Autrefois  les  ordres  faifoient  l’objet  de  la  fimonie  , parce  qu’ils 
procuroient  les  biens  8c  les  honneurs  que  l’on  a attachés  dans  la 
fuite  aux  bénéfices  ; 8c  de  là  la  nullité  des  ordinations , ou  du 
moins  la  dépofition  des  clercs  ordonnés  par  fimonie , dans  les  an- 
ciens canons  du  décret , caaf  1 , <j.  1,3,  8c  la  nullité  des  col- 
lations ou  provifions  des  bénéfices , prononcée  dans  les  textes  du 
nouveau  droit , lit.  de  Jïmon.  Extravag.  cüm  deteflabile  , de  jimon. 

Lorfque  les  bénéfices  fiircnt  détachés  des  ordres , on  ne  paya 
plus  pour  fe  faire  ordonner  , mais  . feulement  pour  devenir  béné- 
ficier ; cela  fe  trouve  exprimé  fous  les  mots  Ambition  , Titre. 

Les  peines  que  l’on  voit  donc  écrites  contre  ceux  qui  fe  font 
ordonner  , ou  ceux  qui  confèrent  les  ordres , ne  reçoivent  plus 
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guere  leur  application  dans  le  temps  où  nous  virons  , parce  que 
la  fimonie  , fans  rien  perdre  de  fes  droits,  encore  moins  de  l’hor- 
reur qu'elle  mérite , n’a  fait  que  changer  d’objet  dans  l’emploi  de 
&s  moyens.  C'eft  aux  bénéfices  quelle  en  veut  ; or , à cet  egard, 
l’extravagante  citée  de  Paul  II , déclare  le  bénéfice  conféré  par 
Émonie  , vacant  6c  impétrable  ; 6c  celui  qui  s’eft  rendu  coupable 
d’une  fimonie  réelle  , in  online  aut  in  b me  ficus  , atteint  d’cxcom- 
xnunicjtion  rélèrvée  au  pape.  A quoi  font  conformes  les  conciles 
de  Confiance  6c  de  Bâle  , 6c  la  conlUtution  de  Pie  V , incip.  ut 
Ji manioc*.  •,  : ■ : • 

Cette  excommunication  a lieu  même  contre  tous  ceux  qui  par- 
ticipent au  crime  de  fimonie  occulte  ou  manifefte  , de  quelque 
dtat  ou  condition  qu’ils  foient  ; les  clercs  font  fufpens  6c  interdits 
ipfo  jure , quand  ils  ont  été  ordonnés  par  fimonie  , diü.  Exiravag. 
ce  qui  n’exempte  pas  quelquefois  le  coupable  de  l’infamie,  6c 
d’autres  peines  plus  grieves  , quand  la  caufe  étant  portée  en  ju- 
gement , te.  juge  trouve  que  les  peines  fpirituelles  du  droit  canon  r 
se  font  pas  fijffifjntes  pour  la  punition  du  coupable.  C.  fane  / , 
f I n Inquifitionit , de  aeeuf.  Bïnsfeld.  lot.  cil.  in  jubrit.  Boerius  , 
ftecif.  i 1 7.  Menoch.  de  arbitr.  lib.  I , cafi  40  ( . 

On  n’a  impofé  des  peines  fi  ftvercs  contre  les  fimoniaque*.  que 
parce  que  la  fimonie  eft  confidérée  dans  l’églifc  comme  le  plut 
grand  crime.  On  en  jugera  par  ces  termes  : Omnia  erum  cumin a 
ad  comparaeionem  fiimomac ce  hetrefis  , quafi  pro  stihilo  rtpUsamur.  Ç 4 
palet.  I , q.  J. 

Simonin  peftit  eft  qwt  fuo  magnitudine  eeliot  marias  vinciu  Ci 
ficut , de  fimon.  - ■ 1 ' ' . 

Su  ut  enim  peftit  inficit  ko  mine  m , ita  fimon  ia  infieit , quia  ipfitm 
inhobilitai  : ad  ofificii  executionem.  C.  omnis  , de  fimon.  G lof.  progm, 
in  procem.  §.  ceeterum , verb.  PefiifirL. 

Il  parolt  clairement  par  divers  textes  du  droit  canon  , c.  16,  éq 
fimon: a , c.  37  , ex  infinuatione , eod.  J.  G.  que  la  fimonie  COm- 
mife  par  un  autre  que  le  pourvu  , & à l’on  hiiçu  , opéré  la  va- 
cance du  bénéfice , parce  que  ce  vice  s’attache  toujours  à la  pro- 
vifion  de  quelque  part  qu'U  vienne  -,  6c  d’ailleurs  perfonne  ne  doit 
profiter  d’un  pafte  criminel  s Bénéficia  non  paStt , jtd  juftis  lïtulis 
quarante-.  On  n’excepte  que  le  cas  où  la  fimonie  auroit  été  com- 
jnife  en  fraude  du  pourvu  , 6c  dans  le  detfein  de  lui  nuire.  Cap. 
37,  de  fimon, 

Lechjp-  J 3 , eod.  marque  une  autre  excepüon  dans  le  cas 
d’un  abbé  élu  canoniquement , dont  quelques  moines , non- feu. 
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lement  à fon  inlÇu  , mais  contre  fa  volonté  expreflè  , avoient 
donné  de  l’argent  à lévéque  , pour  obtenir  fa  confirmation. 

La  glofê  des  règles  du  droit  applique  à la  fimonie  la  dix-hui- 
tieme  de  ces  règles  : Non  firmatur  traflu  umporis  , qtiod  ab  initio 
non  fubjiflu.  En  lbrtc  que  les  previfions  obtenues  par  fimonie  , 
étant  nulles  ab  initio  , ( réglé  36  de  chancellerie  , voyez  Pojfef- 
fion , ) le  laps  du  temps  ne  peut  couvrir  cette  nullité  , même  dans 
le  cas  dont  il  vient  d’être  parle  ; lorfqu’un  tiers  auroir  commis  la 
fimonie,  à l’infçu  , St  fans  la  participation  du  pou: vu. 

Certains  canoniftes  ont  cm  fur  le  fondement  du  chap.  rum / u - 
pc , de  confef.  8c  de  l’extravagante  cum  dctejlabile  de  Paul  II , que 
le  fimoniaque  perdoit  non  leulcment  le  bénéfice  dont  il  a été 
pourvu  par  fimonie  , mais  tous  les  autres  qu’il  paffede  au  temps 
Je  la  fimonie.  Cette  décifian  n’eft  point  cependant  clairement 
établie  dans  les  textes  cités  : d’où  l’on  doit  conclu  e par  la  i eglc 
edia  reftringenda  , que  fi  le  coupable  de  fimonie  eft  devenu  par  ce 
crme  incapable  d’obtenir  de  nouveaux  bénéfices  , comme  étant 
tonbé  dans  l’irrégularité  , il  n’eft  point  privé  de  ceux  qu'il  pof- 
fédoit  auparavant. 

Gn  prétend  que  l’extravagante  cum  deteflabUe , n’a  lieu  pour 
fimonie  en  ingrefiion  de  religion  , ni  contre  les  religieux  qui  ont 
acheté  tes  fijmqrgcs  pour  être  élus  fiipérieurs  ; cette  opinion  eft 
néanmoins  combattue  d’une  maniéré  qui  paraît  la  plus  conforme 
à la  faine  doftrine.  Voyez  au  furplns  fur  tous  ces  points  le  titre 
ciré  des  Inft.  du  droit  canonique  , au  liv.  4 , en  ibn  comment. 

On  n’encourt  point  les  peines  de  l’extravagante  cum  detcflabile , 
par  la  fimonie  mentale  , ni  même  par  la  fimonie  conventionnelle 
au  fbr  extérieur  , quand  elle  eft  occulte , folum  Dcum  habet  luto- 
rtm.  C.  13  , de  Jim. 

Celui  qui  a reçu  quelque  chofe  par  fimonie  , doit  en  faire  la 
reftitution  , non  ù celui  qui  l’a  donnée  , mais  à l’églife  , ou  aux 
pauvres , ou  bien  elle  doit  être  employée  en  œuvres  pies.  S.  Tho- 
mas , i,q.  32  , article  7 , in  corp.  Tournet , lett.  S,  ch.  38. 

n.-,  / * ■ , • • 

Nous  n’avons  rien  de  particulier  à obferver  îîrr  la  matière  de  cet 
article , par  rapport  aux  ufages  du  royaume  , fi  ce  n’eft  que  l’ar- 
licle  1 de  l’édir  de  1610  , qui  parait  reftreindre  b vacance  des 
bénéfices  obtenus  par  fimonie , à celle  qu’une  l’entcnce  produit , 
tfeft  pas  futvi.  L’arrêt  d’enregiftrement  porte  , pour  le  regard 
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du  premier  article , « que  les  SS.  décrets  St  conciles  feront  gar- 
dés & obfervés  fur  le  fait  des  fimonies  St  confidences , les  or- 
donnances royaux  , même  le  quarante-fixieme  article  de  celle  de 
Blois  , le  dix-  fepticme  de  Melun  , 8c  arrêts  de  la  cour.  » Infi.  §.  5. 

Quelques  auteurs  François  qui  conviennent  que  la  fimonie 
réelle  opéré  en  France  la  vacance  des  bénéfices , ipfo  jure  , pré- 
tendent que  la  fimonie  purement  conventionnelle  , ne  produit  pas 
le  même  effet.  M.  Piales  traite  cette  queftion  en  fon  Traité  des 
vacances  de  plein  droit , part.  1 , ch.  7 , 8<  conclut  que , quoi- 
qu’on ne  puiffe  pas  oppofer  des  arrêts  formels  à cette  prétention  , 
la  fimonie  conventionnelle  eft  néceffairement  compriie'  dans  les 
loix  qui  déclarent  en  général  les  provifions  des  bénéfices  obte- 
nus par  fimonie  , nulles  de  plein  droit.  Van-Efpen  , de  jur.  univ. 
part,  1 , tit.  30  , cap.  x. 

La  jurifprudencc  du  royaume  eft  de  ne  point  priver  le  Gmo- 
niaque  des  bénéfices  qui  n’ont  pas  fait  l’objet  de  la  fimonie.  Re- 
cueil de  jurifprudence  canonique  , vert.  Simonie , lèôion  6,  n.  j.  • 

Mais  rien  n’empêche  que  , eu  égard  au  démérite  du  bénéfioer 
convaincu  de  fimonie  , on  ne  prononce  contre  lui  une  déchéance 
& privation  de  tous  lès  bénéfices.  On  n’eft  jamais  éloigné  Jans 
les  tribunaux  de  France  , d’y  fuirre  les  bulles  des  papes , quand 
elles  n’ont  pour  objet  que  la  meilleure  difeipline.  Loix  ecc'éfîaf- 
tiques , chap.  des  crimes  , n.  16.  Mais  quel  eft  le  juge  qui  peut 
prononcer  cette  derniere  peine  1 V.  les  5.  fiiiv. 

On  tient  aufti  dans  le  royaume  , que  la  fimonie  commiiè  par 
un  tiers  , parent  ou  non , nuit  au  pourvu.  Cambolas , liv.  z , 
chap.  43. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris , du  13  mars  16x9  , il  a été 
jugé  que  la  fimonie  du  perc  fait  vaquer  le  bénéfice  du  fils  qui 
n’en  avoit  rien  lit.  Brodeau  fur  Louet , lett.  B , fom.  9. 

Pareil  arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  13  mars  1639  , qui  main- 
tient un  dévolutaire  pourcaulè  de  fimonie,  dans  la  poffeffion  d’un  J 

canonicat  de  Barjols , contre  un  pourvu  , même  depuis  10  ans , 
qui  n'avoit  eu  aucune  part  à la  fimonie.  Boniface  ; tome  1 , liv. 

2 , tit.  16,  ch.  1. 

Cet  arrêt  combat  bien  l’opinion  de  ceux  quidilènt  que  la  fîmo- 
nie  fe  preferit  par  le  laps  de  dix  ans. 

Dans  le  cas  d’une  réfignation  fimoniaque  pleinement  exécu- 
tée , le  réfignataire  peut  réfigner , avant  l’aflignation  du  dévo- 
lutaire. Dumoulin  , de  public,  n.  203.  Et  de  là  on  conclut  que  s’H 
eft  en  poffcllion , le  bénéfice  ne  finirait  vaquer  par  le  décès  du 
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réfignant.  Traité  des  vacances  de  plein  droit  , part,  i , ch.  io. 
Biblioth.  can.  loc.  rit.  p.  619.  Duperrai  . Moyens  can.  tom.  3 ; 
jchap.  1 6. 

On  tient  en  France  que  le  titre  d’un  fimoniaque  etiam  ab  ha - 
berne  potejlatem  , eft  nul  Si  fans  couleur.  Dumoulin  , de  public. 
n.  30.  Mém.  du  Clergé,  tom.  12,  pag.  1584....  1621.  Mais  on 
eftime  que  fi  la  fimonie  a été  commilè  par  un  autre  que  le 
pourvu  , St  à fon  infn , celui-ci  peut  s’aider  du  décret  de  pari- 
fait  , moyennant  qu’il  Tait  ignorée  pendant  les  trois  ans  » 
ce  qu’on  préfume  jufqu’à  ce  qu’on  prouve  le  contraire.  Gi- 
bert  fur  Cabaffut  , lïv.  5 , cap.  8 , n.  3 , Rebuftê  dit , que 
quand  ce  pourvu  vient  à avoir  connoiflànce  de  la  fimonie  v 
avant  que  les  trois  ans  de  la  paifible  pofleflion  foient  expi- 
rés , il  faut  qu'il  obtienne  une  nouvelle  provifion  du  pape  ou  de 
J’évéque , de  pacif.  poffeff.  n.  24 1.  Il  eft  certain  que  fi  le  pourvu  , 
ap  lieu  de  demander  cette  provifion  , ratifioit  les  paftes  fimonia- 
qués , loit  par  quelque  paiement  , ou  autrement , il  Ce  rendrait 
dès.  lors  indigne  des  faveurs  du  décret  de  pacificis , 8t  fon  béné- 
fice ferait  toujours  impétrable.  Nous  avons  obfervé  ci-defïirs , que 
l’on  ne  diftinguoit  pas  en  cette  matière  la  fimonie  convention- 
nelle d’avec  la  réelle , comme  font  certains  auteurs.  Maynard  , 
liv.  1 , chap.  58.  .... 

La  pragmatique  adopta  le  décret  du  concile  de  Bâle  contre 
les  éleâions  fimoniaques.  Voyez  Suffrage  ; 8c  ci-après  l’article  21 
de  l'ordonnance  de  Blois.  Article  3 de  la  pragm.  de  S.  Louis 
Mém.  du  Clergé  , tcm.  6 , pag.  103  ; tom.  7 , pag.  1015  } ton# 
8 , pag.  8 î tom.  10  , pag.'  19. 

§.  5.  Juges  de  la  Simonie.  La  fimonie  étant  un  cri- 
me tout  eccléfiaftique  , ainfi  qu’il  eft  dit  fous  le  mot  Sacrilè- 
ge , c.  cum  fit  generale  , in  fin.  de  for.  compte.  & ibi  doit,  le  juge 
d’égli/ê  doit  naturellement  en  connnoître  , 8t  les  papes  dans 
leurs  bulles  fc  font  fait  des  réferves  fur  ce  crime.  Inft.  du  droit 
can.  loc.  cit. 

Mais  comme  parmi  nous  ce  n’eft  point  une  réglé  générale  que 
les  délits  qu’on  appelle  eccléfiaftiques  , ne  foient  jamais  de  la 
compétence  des  juges  féculiers  , puifque  le  facrilege  , le  1>lafphc- 
me  , le  fortilege,  8cc.  font  mis  en  certaines  occafions  au  nombre 
des  cas  royaux  ou  privilégiés  , on  a douté  fi  la  fimonie  que  les 
canons  appellent  , comme  l’on  a vu  , le  plus  grand  des  crime* , 
ne  pouvoir  être  pourfuivie  & punie  que  par  les  juges  eccléfiafti- 
ques du  royaume. 
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Il  efî  certain  que  fi  l’on  ajoute  foi  au  témoignage  de  Dumou- 
lin , in  rtg.  dt  public:  n.  J t , on  ctoit  anciennement  en  ufage  dans 
les  tribunaux  fëculiers  , de  renvoyer  au  juge  d’églife  le  jugement 
des  faits  de  fimonie  , propofés  même  incidemment  dans  la  caulè 
poflêflbire  d’un  bénéfice  contentieux. 

- Cet  auteur  remarque  que  les  juges  laïques  n’ont  commencé 
«pie  de  fon  temps  à connoître  incidemment  du  crime  de  fimonie 
dans  les  complaintes  bénéficiales. 

- Que  cette  remarque  de  Dumoulin  R>ît  jufte  ou  non , il  parojt, 

f>ar  la  réponfo  quo  firent  Meilleurs  les  gens  du  roi  du  parle- 
ment de  Paris  , à la  lettre  que  le  pape  Paul  III  écrivit  au  rot 
François  I , en  1547  , touchant  les  entreprifes  des  cours  fé- 
cüiieres  , fur  la  jurifdiftion  eccléfiaftique  , que  les  juges  royaux 
fè  prétendoient  en  droit  de  connoître  du  crime  de  fimonie  pro- 
posé par  exception  , conformément  à ce  grand  principe  , que 
«v  tous  juges  dont  la  jurifdidtion  n’eft  pas  bornée  , peuvent  con- 
naître des  matières  criminelles  incidentes  * St  préjudiciables  aux 
procès  civils  pendants  pardevant  eux , fins  la  décifion  8c  connoif. 
fince  defqtielles  ils  ne  pourroient  faire  droit , 8c  décider  les  cauiês 
civiles , comme  font  falfité  de  lettres  &c  témoins , 8c  autres  fembla- 
Mes  matières  ; defqueiles  dépend  8c  eft  annexée  la  décifion  de  la 
matière  civile.  » Ce  font  les  propres  expreflions  de  l’édit  du  mois 
de  novembre  1554.  - 

• De  ce  que  les  juges  laïques  ne  connoilï&ient  pas  autrefois  du 
crime  de  fimonie  par  attion  principale  , à raifon  de  ce  qu’il 
étoit  confidéré  comme  pur  eccléfioftique  , il  paroît  qu’ils  n’en 
connoiflbient  pas  même  à Pencôntre  des  laïques.  L’art,  ai  d« 
Pordonnance  de  Blois  établit  à cet  égard  la  compétence  des  juge» 
laïques  , en  établlflant  auflï  celle  des  juges  d’églife  ; 6c  la  diP- 
jtofition  de  cette  ordonnance  a prefque  toujours  fervi  de  réglé  en 
cette  matière.  En  voici  les  termes  : « Lcfdits  archevêques  8c 
évêques  procéderont  foigneufement  8c  févérement  fans  diffi- 
fnulation  ni  exception  des  perfonnes  eccléfiaftiques , qui  auront 
Commis*  ce  crime  de  fimonie  , par  les  peines  indiftes  8c  por- 
tées par  les  faints  décrets  8c  conftitutions  canoniques  ; enjoig- 
nons à nos  baillis  8c  fonéchaux  , procéder  au  fèmblable  contre 
les  perfonnes  laïques  , coupables  8c  participantes  du  même  cri- 
me. Pour  duquel  avoir  révélation  , pourront  nofdits  évêques 
Sc  nos  officiers  , faire  publier  monitions  , au  temps  qu'ils  vcp- 
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ront  propre  St  opportun  , par  toutes  les  paroiftes.  » Supr.  5.  4. 

La  compétence  attribuée  par  cet  article  aux  juges  royaux  en 
aéliou  principale  contre  les  laïques  fimoaiaques  , ne  déroge  en 
rien  à leur  compétence  du  meme  crime  propofé  par  exception 
contre  des  eccléfiaftiques.  Il  en  réfulte  feulement  que  les  juges 
royaux  en  connoiftênl  de  la  lîmonie  ou  confidence  commife 
par  des  eccléfiaftiques  , à l’occafion  du  pofteftoirç  d’un  bénéfice  . 
peuvent  bien  déclarer  ce  bénéfice  vacant  St  impctrable  ; mais 
ils  ne  peuvent  pas  déclarer  ceux  qui  .l’ont  commilê  , incapables 
de  polieder  à l’avenir  aucuns  bénéfices.  C’eft  au  juge  d’égiife 
üèul  à coi)iïoître  de  cette  incapacité  , St  à la  prononcer.  On 
cite  à ce  fujet  l’arrêt  du  confeii  > du  20  août  1731  , que  fur  la 
requête  des  agents  du  clergé  , a cafté  St  annuilé  un  arrêt  du  par* 
lement , du  .30  août  173Q  , en  ce  qu’il  avoit  déclaré  vacants  St 
impétrables  les  bénéfices  de  l'abbé  de  Baudry  , autres  que  ceux 
pour  raiion  deiquels  la  complainte  étoit  pendante  en  ladite  cham- 
bre des  enquêtes.  Un  autre  arrêt  du  confcii , du  26  mars  176$  , 
a;  caile  trois  arrêts  du  grand  confiai  qui  avoient  jugé  incompé- 
temment  fur  un  cas  de  fimonie.  Les  circonftances  en  font  ex- 
pliquées dans  le  rapport  d’agence  fait  à l’jflêmblée  du  clergé 
en  ladite  année.  Le  grand  confcii  après  avoir  déclaré  le  dévolu- 
taire qoq  recevable  , avoit  ordonné  d’office  .une  information, 
fur  les  faits  de  fimonie  allégués  par  ledit  dévolutaire  dans  1$ 
caufe  , avant  que  de  faire  droit  à la  demande  en  maintenue 
de  la  part  du  dévoluté.  Sur  cet  arrêt  parurent  deux  autrei 
dévolutaires  qui  ne  manquèrent  pat  de  prendre  fur  eux  le  foin 
& les  frais  de  l'information  ordonnée  j quand  elle  fot  rap- 
portée un  d'eux  fot  maintenu  -,  & c’eft  alors  que  le  dêvo. 
inté  s’étant  pourvu  au  confeii  du  roi  , aidé  des  bons  offices 
des  agents  du  clergé  , y a obtenu  l'arrêt  en  caftation  du  26  mars 
1765.  ■ .y:  .•> 

Au  furplus  onine  voit  guère  que  les  cours  pourfliivent  5c 
puniifeqt  extraordinairement  les  devolutés  fimoniaques  • fi  à la; 
fimonie  ne  font  jointes  des  circonftances  aggravantes.  On  cfc 
time  à l’égard  de  ccs  eccléfiaftiques  que  fi  l’on  s’eft  déterminé 
à agir  extr au:  dinairement  contre  eux  , c’eft  parce  que  l’intérêt 
public  demandait  que  leur  crime  ne  demeurât  pas  impuni  , 8c 
qu’il  était  nécel&ire  d’en  acquérir  promptement  la  preuve  , foil 
pour  juger  la  complainte  , toit  pour  mettre  le  ;ugo  d’eglife  en 
état  de  prononcer  contre  le  coupable  telle  peine  qu’il  appar- 
tiendra. Sur  ce  principe  5c  iur  le  fondement  do  l’qrâde  *1 
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de  la  déclaration  de  1751  des  cas  prévôraux  , quand  U y a com- 
plicité de  fimonie  entre  des  eccléfiaftiques  6c  des  laïques  , le  juge 
royal  eft  en  droit  d’inforfr>er  8c  décréter  , même  contre  les  ecclé- 
fiaftiques , arant  qu’ils  foient  révendiqués  par  le  promoteur  ; fauf 
après  le  décret  d'ajournement  perfonnel  , ou  après  le  decret 
de  prife  de  corps  , 8c  qu’ils  auront  été  arrêtés  en  vertu  def- 
dits  décrets  , 8c  après  l'interrogatoire  , à les  renvoyer  avec 
une  expédition  de  la  procédure  contre  eux  faite  , au  juge 
d’églife. 

Mais  ce  dernier  n’a  pas  le  même  droit  contre  des  laïques  fi- 
moniaques  8c  complices  ; il  doit  , (bus  peine  d’abus  , les  ren- 
voyer au  juge  royal.  Recueil  de  jurifprudence  canonique  , loc. 
dt.  feéh  6.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  7 , pag  517  8c  fuiv.  584. 
Traité  du  dévolut  , tom.  1 , part,  t , chap.  8 8c  9. 

L’art.  1 de  l’ordonnance  de  1610  , n’a  rien  changé  à l’ordre 
établi  par  l’ordonnance  de  Blois.  L’art.  18  de  l’ordonnance  de 
1629  , en  renouvelle  l’exécution  par  rapport  à la 'procédure  8c 
aux  recherches  des  évêques , contre  les  bénéficiers  qui  font  en- 
trés dans  leurs  bénéfices  par  fimonie.  Ce  qu’ils  peuvent  faire 
dans  le  cours  de  leurs  vifites  , conformément  à la  réponfe  du 
roi  Henri  1H  , à l’article  2 de  la  requête  que  les  agents  lui 
préfentereni  en  1583.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  7 , pag. 
518....  584 

U a été  jugé  que  dans  le  conflift  de  deux  officialités  , le  crime 
de  fimonie  eft  de  la  compétence  de  celui  des  deux  officiaux , dans 
le  reilbrt  duquel  la  convention  fimoniaque  , les  provifions  8c  le 
paiement  Ce  font  faits , plutôt  que  de  celui  qui  ne  Ce  fondoit  que 
fur  la  prife  de  polTefiîon  , qui  n’eft  qu’une  fuite  du  refte  8c  l’eftct 
du  crime  déjà  commis.  S’il  n’y  avoit  cependant  point  de  concours , 
on  pourroit  bien  regarder  ce  crime  comme  fuccefiif  8c  de  compé. 
tence  de  l’un  8c  de  l’autre. 

5.  6.  Dispenses  , absolutions  de  la  simonie.  Parmi  les 
peines  qu'on  a attachées  à la  fimonie  , font  des  cenfures  qui  ren- 
dent irréguliers  les  eccléfiaftiques  qui  s’en  font  rendus  coupa- 
bles. D'où  vient  que  l’évéque  peut  difpenlèr  de  toutes  les  cen- 
tres produites  par  la  fimonie  occulte  , ainfi  que  le  grand  pé- 
nitencier de  Rome  , fuivant  les  principes  établis  ailleurs , V.  Dif- 
penfe  , Irrégularité  , Pénitenctrie  ; 8c  que  pour  la  fimonie  volon- 
taire 8c  notoire  , il  faut  fe  pourvoir  en  cour  de  Rome  à la 
daierie. 

De  ce  que  l’évêque  ne  peut  dllpenlêr  ou  abfoudre  que  de  la 
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fimonie  occulte  , il  s’enfuit  que  là  difpenfe  ou  fon  abfolution 
ne  produit  aucun  effet  au  for  extérieur  , fi  ce  n’efl  dans  le  cas 
où  il  difpenfe  de  la  fimonie  commife  à i’infçu  du  pourvu  , 8c 
après  une  démillion  entre  fes  mains  de  la  part  de  ce  dernier. 
C.  prcefcntium,  i , q.  5.  Mais  ordinairement  on  a recours  au  pape 
dans  ce  cas  , comme  dans  tous  ceux  où  l’on  veut  fe  munir  d’une 
nouvelle  provifion  de  bénéfices.  On  fait  une  démiflion  entre  les 
mains  de  fa  fainteté  , Su  foit  que  le  pourvu  ait  eu  part  à la 
fimonie  , foit  qu’il  n’y  ait  point  participé  ; ( ce  que  l’on  ne 
manque  pas  d’exprimer  , ainfi  que  les  fruits  perçus  , ) le  pape 
après  la  formalité  de  la  componende  obfervée  , conféré  de  nou« 
veau  le  bénéfice  au  pourvu  , en  le  difpenfant  de  toute  fimonie; 
Rebuff.  loc.  cit.  Fagnan  établit  que  la  difpenfe  de  l’évêque  ne 
peut  fèrvir  que  pour  les  ordres  , & non  pour  les  bénéfices  , 
nique  obtenta  , ntqut  obtinenda.  Cap.  diUclus  , de  temp.  ordin.  n.  8. 
Régulièrement , difent  les  canoniftes  , on  ne  lâuroit  commettre 
de  fimonie  devant  le  pape  , lequel  par  la  plénitude  de  fa  puiffan- 
ce  ) potefl  difpcnfare  in  omnibus  pcenis  , jure  pofitivo  cum  fimoniaco  , 
tam  in  ordine  , quant  in  beneficio.  D.  D.  in  c.  pofi  tranflationem , de 
renunt.  c.  penult.  de  elett.  Mais  le  pape  ne  peut  autorifer  ni  per- 
mettre une  fimonie  de  droit  divin  : voici  à ce  fujet  les  paroles  de 
Xàint  Thomas  , quod  libet  4 , art.  13  , in  corp.  papa  potejl  incur- 
rere  vitium  fimonix  , faut  & quilibet  alius  homo...  & ideà  fi  reciperet 
pro  cliqua  re  fpirituali  pecuniam  de  redditibus  ecclefiœ  alicujus , non 
careret  vitio  fimonia.  Idem  2 , z , q.  100  , art.  I ad  7.  Le  même 
faint  taxe  d’erreur  le  fentiment  de  ceux  qui  difent  que  la  vente 
des  bénéfices  eccléfiaftiques  ( fimples  ou  doubles  ) n’eft  défendue 
que  de  droit  humain  ; d’où  il  luit  que  le  pape  peut  bien  difpenfer 
de  la  peine  d’excommunication  encourue  ip/o  faélo , par  la  fimo- 
nie volontaire  commife  pour  acquérir  un  bénéfice  , puilqu’clle  n’a 
été  établie  que  par  les  canons  ; mais  il  ne  peut  pas  faire  que  les 
provifions  fimoniaques  ne  foient  milles;  puifque  toute  fimonie  pro- 
prement dite  , eft  contre  le  droit  divin.  Van-Efpen  t de  jure  uni\\ 
part,  x , lit.  30  , (h.  7. 


* 

C’eft  à cette  derniere  réglé  que  paroît  fixée  la  do&rine  de 
nos  canoniftes  François  , touchant  les  pouvoirs  du  pape  en  ma- 
tière de  difpenfe  de  fimonie  : on  en  jugera  par  ce  langage  des 
plys  modernes.  M.  d’Héricourt  , en  fes  loix  eccléfiaftiques  ; clj. 
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des  différentes  efpeces  de  vacance  , n.  27  , dit  « A Rome  61i 
donne  des  provifions  de  bénéfices  aux  fiaoniaques , ap  ès  qu’ils 
ont  fait  une  démiflion  pure  Si  fimple  entre  les  mains  du  pape  , 
quoique  le  poumi  ait  eu  part  à la  fimonie  ; parce  que  le  pape 
peut  le  purger  , difent  les  Ultramontains.  C’eft  une  voie  indi» 
re£te  de  conferver  des  bénéfices  à des  fimoniaqucs  , qu’on  ne 
doit  pas  tolérer  en  France  * hors  du  cas  marqué  dans  le  cha<- 
pitre  nobis  , âc  dans  le  chapitre  tx  infinuàtiont  , c’eft-à-dire  , 
lorfque  le  pourvu  a ignoré  la  fimonie  faite  par  un  tiers.  » Le 
motif  dont  on  le  fert  ordinairement  , dit  l’auteur  du  recueil 
de  jurifprudence  canonique  , pour  accorder  une  nouvelle  pro- 
vifion  ( aux  fimoniaqucs  ) eft  qu’ils  ne  pourraient  pas  être  privés 
du  bénéfice  fins  fcandalc  ; mais  le  fcandale  des  fidèles , de  voir  un 
fimoniaque  conlèrvé  dans  fon  bénéfice  , eft  encore  plus  à craindre. 
Hift.  de  Fleury , liv.  99  , n.  18. 

Dans  le  temps  du  grand  fchifme  d’Occident , dit  M.  Piales , en 
ft>n  Traité  du  dévolut  , tom.  2 , ch.  prélim.  où  la  fimonie  ré- 
gnoit  fi  impunément , principalement  duns  les  cours  des  papes  de 
l’nne  1k  de  l’autre  obédience  , comme  s’en  plaignent  hautement 
les  hiftoriens  du  temps  , on  vit  des  corrupteurs  des  faines  ma- 
ximes olèr  dire  que  le  pape  ne  pouvoit  jamais  commettre  de 
fimonie  : Coram  papa  non  fit  fimonia.  Fagnan  , in  c.  prtticrea  , ne 
vit et  fuas  , Sec.  Inftit.  du  droit  canonique  , loc.  cit. 

A l'égard  des  fruits  perçus  par  les  bénéficiers  fimoniaques  de 
ce  royaume  , V.  Compontnde. 

SINDIC.  Voyei  Syndic , Communauté, 

S1NODE.  V.  Synode. 

SI  NEUTRI , SI  NULLI , SI  ALTERI  : Termes  de  chan- 
cellerie t qui  s’appliquent  à certaines  provifions  de  bénéfice  , dont 
nous  expliquons  la  forme  ou  le  cas  , fous  le  mot  ConcrJJion.  Re- 
bufF.  in  Cône,  de  form.  mandat!  apojiol.  verb.  Gratta. 

SI  PER  DILIGENTEM.  C’eft  une  claufe  que  l’on  inféré  dans 
les  provifions  de  la  cour  de  Rome  , fur  permutation  , lorfque 
l’impétrant  obtient  avec  fes  provifions  quelque  difpenlè.  Elle  eft 
marquée  ainfi  dans  les  fignatures  : Committatur  archiepifcopo  N.  five 
tjus  officiait , cum  claufula  Si  per  diligtntem  , &c.  Et  ferait  étendue 
en  ces  termes  dans  les  bulles  : Si  per  diligenttm  examinationem  die - 
tum  N.  idoneum  ejfe  rtpertris  yfuper  quo  coafeientiam  tuam  oneramus 
prioratum  prtediflum , (et. 

Pour  entrer  dans  le  fens  de  cette  claufe  , il  faut  favoir,  qu’il 
tfya  jamais  qu’un  des  copcrmutants  qui  envoie  la  fupplique , &c 
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qui  obtienne  des  provifions.  Or  , comme  le  bénéfice  dont  i!  de- 
mande à être  pourvu  , ne  vaque  que  par  réfignation  pour  cailiô 
de  permutation  , Si  que  cette  permutation  eft  faite  avec  la  clau- 
fc  , & alias  , non  aliter  , nec  alio  modo  ; il  faut  nécelïLurement 
que  celui  au  nom  duquel  la  fuppiique  eft  drefl'ée  , obtienne  del 
provifions  pour  fon  copermutanr.  C’eft  l’elfet  de  ladite  claufe.nfc 
alias.  Le  papa  en  admettant  donc  la  permutation  , conféré  au  fup- 
pliant  le  bénéfice  du  copermutant.  Si  au  copermutant  le  bénéfice  du 
fuppliant.  line  conféré  le  premier  qu’avec  la  claufe  jipo fl  diligent  cm  « 
comme  dans  le  cas  de  la  forme  dignum  antigua  , V.  Forme  •,  8c 
il  répété  la  même  claufe  dans  l’autre  collation  avec  cette  lé- 
gère différence  , qu’au  lieu  de  pojl  , il  met  per , fl  per  diligentent  : 
fur  quoi  les  officiers  de  la  chancellerie  fe  règlent  dans  leur  expé- 
dition. On  emploie  aufli  la  même  claufe  , lorfquc  l’impétrant 
a befoin  de  quelque  difpenfe  , 8i  qu’il  l’obtient  par  la  même  fig- 
nature  , pour  marquer  que  le  pape  limite  81  reftreint  la  grâce 
qu’il  accorde  , 8c  qu’il  veut  que  l’impétrant  foit  capable  d’ail- 
leurs. 

Nous  remarquerons  avec  M.  Piales  , en  fon  Traité  du  Vifa  , 
ch.  1 , n.  j , qu’il  en  eft  de  ces  claufes  comme  de  celles  qui  dif- 
tinguent  les  provifions  en  forme  dignum  ancienne  , Si  en  for- 
me dignum  nouvelle  j e’eft-à-dire  , qu’elles  regardent  plutôt 
le  ftyle  de  la  daterie  romaine  , Si  fervent  plus  à diftinguer 
les  formules  les  unes  des  autres  , relativement  aux  ufages  de 
la  cour  de  Rome  , quti  établir  par  rapport  à nous  une  dit 
férence  réelle  , ou  à attribuer  à i’impctrant  quelque  droit  par- 
ticulier. 

SODOMIE.  Les  anciens  canons  ordonnent  de  dépolir  les 
clercs  qui  feront  convaincus  du  crime  de  fodomie  , ce  qui  eft 
confirmé  par  le  troilicme  concile  de  Latran  , in  cap.  4 , de  exeeff. 
prnl.it.  Le  pape  Pie  IV,  a attaché  cxprclfément  par  fa  bulle  de  l’an 
1568 , à ce  crime  abominable , la  peine  de  privation  de  plein  droit 
contre  les  bénéficiers  qui  s’ên  font  rendus  coupables.  Tam  dinen 
nefas  fceleris  ijuo  civitatts  igné  conftagrârum  exereentes  , omni  prive - 
t‘S  io  clericali  , ajjicio  , digniute  ac  bénéficié  tcclefiaflico  p rafle  nti* 
canenis  autlorttate  priva  mus. 

* 

Quoiqu’on  ne  cite  aucun  arrêt  qui  marque  que  la  bulle  du  pa- 
pe Pie  IV  eft  reçue  dans  le  royaume  , en  ce  qu’elle  prononce 
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la  peine  de  privation  de  plein  droit  contre  les  bénéficiers  ffxfo-1 
mites  i il  faut  tenir  pour  l’opinion  de  ceux  qui  croient  que 
cette  peine  a lieu  en  France  , fans  qu’il  foit  néceffaire  d’une 
fentence.  Ouperrai , de  la  capacité  , liv.  3 , ch.  7 , n.  ro.  Traité 
du  dévolut , tom.  3 , part.  3 , chap.  24.  Preuv.  des  lib.  chap.  s , 
n.  12. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  16  novembre  1601  , ren- 
voie un  prêtre  accufc  de  fodomie  , à l’évêque  de  Paris , ou  à fon 
official , pour  lui  être  fon  procès  fait  conjointement  avec  le  lieute- 
nant criminel.  Mém.  du  Clergé  , tom.  7 , pag.  476. 

SOLDAT.  V.  Armes. 

SOLLICITEURS.  On  donne  ce  nom  aux  correfpondants  de 
nos  banquiers  de  France  , auprès  de  la  cour  de  Rome , ou  de 
la  vice-légation  d’Avignon.  Nous  obfemms  fous  le  mot  Ban- 
quier , que  ces  offices  ne  font  point  en  titre  à Rome  ni  à Avignon. 
Bans  cette  demiere  ville  , ce  font  les  officiers  de  la  daterie  qui 
Jbllicitent  8t  obtiennent  ordinairement  les  expéditions.  V.  Vtce- 
Ltgat. 

Par  un  ancien  arrêt  du  parlement  de  Paris , rendu  en  forme 
de  réglement  le  1 8 novembre  1560,  il  aéré  fait  inhibitions  8c 
défenfes  à tous  prêtres , moines , religieux  St  autres  bénéficiers  , 
de  ne  plus  pourfuivre  , ni  folliciter  au  palais , les  procès  des 
étrangers  , mais  feulement  ceux  qu’ils  ont  en  leurs  propres  8c 
privés  noms , ou  ceux  de  leurs  chapitres  8t  églifes , 8t  ce  fur 
peine  d’amende. 

Ce  réglement  eft  certainement  très-lâge.  Si  h plupart  des  ec- 
cléfiaftiques  paroifiènr  l’ignorer , c’eft  aux  juges  à qui  ils  s’adrefc 
fent  pour  y contrevenir , de  le  leur  apprendre  : ils  doivent  auffi 
être  en  garde  contre  les  follicitations  de  leurs  propres  confrères  î 
ce  que  nous  ofons  dire , fins  autre  defléin  que  de  prévenir  les 
injuftices  que  caufent  Ibuvent  dans  les  tribunaux  de  compagnie  » 
les  prières  de  ceux  à qui  les  juges  eux-mêmes  feront  peut-être 
dans  le  cas  de  leur  en  faire  de  femblables.  Quelque  bonne  opi- 
nion que  l'état  des  magiflrats , fur- tout  des  cours  fouveraines, 
donne  d’eux  en  pareille  démarche , il  s’en  trouve  qui  ne  la  font 
que  pour  leurs  propres  vues  , 8t  malheur  à celui  contre  qui  il* 
en  prennent  la  peine  ! 

SOMMISTE,  eft  le  nom  qu’on  donne  dans  la  chancellerie 
Romaine  à un  officier  dont  les  fondions  font  de  faire  faire  les  mi- 
nutes, & de  les  faire  plomber. 

Le  Pelletier  dit  qu’autrefois  le  fommifte  étoit  un  des  clercs  de 

1» 


Digitized  by  Google 


S O R 3S5 

la  chambre , mais  que  le  pape  Pie  V l’cn  démembra  8c  l’érigea 
en  office  féparé  , que  pofl'ede  le  cardinal  chancelier.  De  Rofa  , 
de  Exccut.  part.  I , cap.  Z , n.  6}  , 6 4. 

Le  fommifte  admet  dans  les  bulles  des  elaufes  qu’il  n’cfl  pas 
permis  aux  abbréviateurs  de  recevoir  , par  les  règles  de  la  chan- 
cellerie. 

SORBONE.  Nom  du  premier  St  du  plus  célébré  college  de 
Paris , fondé  par  Robert  Sorbon  fous  le  régné  de  faint  Louis. 
Voyez  ce  que  nous  en  difons  fous  le  mot  Faculté.  On  appelle  for. 
bomque  latte  folcmnel  de  théologie  qu’on  fait  dans  la  faile  de 
Sorbone  pour  être  reçu  dofteur. 

SORCIER  , SORCELLERIE  , SORT  , SORTILEGE.  Nous 
entendons  ici  par  tous  ces  différents  mots  l’art  de  la  magie, 
dont  l’exercice  eft  réprouvé  par  les  canons.  Lancelot  en  lès  inf- 
tituts  du  droit  canon , liv.  4 , tit.  5 , définit  ainfi  les  fbreiers , 
d’après  les  can.  fonilegi , 26  , q.  1 j c.  ahquami , e ad.  q.  5.  Sunt 
autan  firtilegi  qui  prattextu  rcligionis , per  quafdam  fortes  divina- 
tionis  , feienitam  profitentur , aut  quarumeumque  feripturarum  inf. 
peéhone  f'aclâ  futura  promittunt.  Les  laïques , ajoute  cet  auteur, 
qui  pratiquent  donc  ces  fortes  de  divinations  8t  de  fortileges , 
doivent  être  frappés  d’un  anathème  perpétuel  , 8t  les  clercs  dé- 
gradés conformément  à ces  différents  textes  du  droit.  C.  illud 
fart  in  fin.  16  , q . 2 ; c.  aliquanti  26,  y.  5 ; c.  fi  quis  ariolos  \ 
c.  admoneant  16  , q.  7. 

Le  fameux  canon  fi  per  fortiarias  33 , q.  1 , permet  la  dilfolu- 
tion  du  mariage , qui  ne  fe  peut  confommer  après  beaucoup  de 
prières,  à caufc  du  maléfice  appelé  vulgairement  parmi  nous  le 
nouement  rt  aiguillettes.  Les  derniers  conciles  provinciaux  de  Tours 
en  1583  , de  Narbonne  en  1609,  frappent  d’anathême  ceux  qui 
pratiquent  cette  forte  de  maléfice.  Mém.  du  Clergé  , tom.  5 , p. 
670  , 68  z.  Ce  qui  fait  penfer  que  dans  tous  les  temps  l’églifê 
a reconnu  que  Dieu  peut  permettre  que  le  démon  exerce  fur  la 
terre  par  lui- même  , ou  par  le  miniflere  des  méchants  , une 
puilfance  dont  les  effets  ne  fervent  qu’à  mieux  faire  éclater  celle 
de  Jefus  Chrilt , ou  à remplir  des  deflèins  impénétrables  aux  hom- 
mes. Voyez  la  diflèrtation  que  rapporte  l’auteur  de  la  bibliothè- 
que canonique  fur  cette  matière,  tom.  2 , pag.  621.  La  glofê 
dudit  can.  fi  per  fortiarias  , remarque  expreffément  que  l’impuit 
lance  de  maléfice  n’a  rien  de  commun  avec  celle  dont  parle  le 
titre  aux  décrétales  de  frigidis.  Mais  voyez  à ce  fujet  le  mot 
Impuifjance. 

Tome  VI.  B b 
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Il  faut  voir  fou*  le*  mot*  Poifon , Aftrologie , ce  qu’onr  réglé- 
nos  ordonnaoces  touchant  les  lorciers  & le  fortilegc.  La  connoif- 
fance  du  fortilege  appartient  au  juge  laïque  ; mais  divers  arrêt* 
l’ont  renvoyée  au  juge  d’églife.  Bibliotheq.  canoniq.  loc.  cit. 
J o an  net  Galli , q.  14 1.  Mémoires  du  Clergé,  tom.  7 , pag.  474 
fie  fuiv.  Art.  31,33  des  libert.  leurs  preuves  & leurs  commen- 
taires. Duperrai , de  la  capac.  liv.  5 , chap.  7 ; Moy.  can.  tom. 
1 , chap.  13. 

SOUS-DIACONAT SOUS- DIACRE.  Le  fous-diaconat  eft  un 
des  trois  ordres  majeurs.  Celui  qui  en  eft  revêtu  , s’appelle  lous- 
diacre.  Le  fous-diaconat  n’a  pas  toujours  été  au  nombre  des  on. 
dres  majeurs  ou  facrés.  Il  n’impofoit  point  autrefois  la  néceffité' 
du  célibat , Bt  les  chorévêqucs  pouvoient  le  conférer.  Voyez  à 
ce  fujet  les  mots  Célibat  , Ordres.  L’on  voit  fous  ce  dernier  mot 
la  forme  que  l’on  obferve  dans  l’ordination  des  fous- diacres. 
Comme  les  clercs  commencent  à s’engager  à l’églife  par  le  fous- 
diaconat  d’une  maniéré  irrévocable , c’eft  à cette  ordination  qu’ot» 
exige  d’eux  rétablilL'.ncnt  d’un  titre  clérical  ; ce  qui  fe  fait  avec 
les  formalités  dont  il  eft  parlé  fous  le  mot  Turt  clérical. 

SOURD.  Le  fourd  peut  fe  marier  , s’il  peut  faire  connoître  ùt 
volonté.  V.  Muet. 

SOUVERAIN.  L’on  voit  fous  le  mot  Conftitution  les  droits  de 
nos  fouverains  en  matière  de  loix  eccléfiaftiques.  Sous  le  mot 
Collation  font  expofés  les  droits  de  nos  rois  dans  la  difpofition 
des  bénéfices.  M.  Talon  portant  la  parole  en  qualité  d’avocal 
général , difoit  que  nos  rois  ne  Ibnt  pas  tenus  pour  perfbnnes 
profanes  fie  purement  laïques  , mais  qu’ils  participent  de  la  con- 
dition fie  de  la  qualité  d’eccléfiaftiques , fie  jouiffent  de  plufieurs. 
privilèges  qui  font  attachés  à cet  ordre  ; en  Ibrte  que  bien  que 
les  perfonner  laïques  ne  puiflènt  tenir  les  charges  , ni  les  offi- 
ces de  l’églife  , ni  être  pourvus  d’aucuns  bénéfices  , le  roi  eft 
excepté  de  cette  réglé , fit  eft  réputé  capable  de  tenir  des  pré- 
bendes aux  églifes  du  royaume.  Cette  maxime  eft  expliquée  dans 
les  Mém.  du  Clergé,  tom.  11,  p.  41  z....  2043  fie  conforme  à- 
ces  mots  de  l’art.  7 des  libertés  : Le  roi  tris-chrétien  eft  oint 
premier  fit  s 6-  protecteur  de  l'églije  catholique.  Preuves  des  lib.  ch.  !.. 
per  tôt. 

Jean  Juvcnal  des  Urfins , archevêque  de  Rheims , en  fa  re- 
montrar.ee  au  roi  Charles  VII.  pag.  2 2 5 , dit  : « Au  regard  de 
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vous,  mon  fouvcrain  feigneur , vous  n’étes  pas  fimplement  pcr- 
fonne  laye , mais  prélat  eccléfiaftique , le  premier  en  votre  ro- 
yaume qui  l'oit  après  le  pape  , le  bras  dextre  de  l’égiifo.  » Et 
en  un  autre  endroit  : « Vous  avez  le  plus  haut  titre  en  la  foi 
& chrétienté  que  ce  foit , 8c  autre  ne  le  doit  porter  & avoir 
que  vous.  C’eft  à favoir  le  bras  dextre  de  l’églife , 8c  roi  très- 
chrétien.  » Voyez  Dutillet  touchant  le  nom  de  très-chrétien 
donné  au  roi  de  France. 

Balde,  8c  après  lui  Félin  ont  donné  à nos  rois  le  titre  de  vi- 
caires de  Jefus-Chrift.  Rex  Francia  in  fuo  regno  ejl  Chrijli  vica - 
rius....  Rex  Francia  fuper  omnes  reges  tjl..,.  Corporalis  Dcus  vica- 
rius  Chrijli  obtinet  coronam  libcrtatis  & glorice.  Bald.  in  c.  figni- 
ficantibus  , de  off.  de  leg.  ad  lit.  feud.  lit.  de  proh.  ftud.  alien.  conf. 
3 , part,  conjilio  2 1 8. 

Balde  n’eft  pas  le  feul  auteur  étranger  qui  ait  donné  ces 
différents  titres  à nos  rois.  Quelques  Ultramontains  ont  avancé 
que  omnes  reges  qui  unguntur  ab  ecclefia , pmfumuntur  quajî  vaJJ'ali 
eccltfix.  Panorm.  in  cap.  extirpanda , §.  qui  verà  de  prabend.  Ce 
qui  eft  traité  de  vifion  par  M.  Dupui  en  fon  commentaire  fur 
l’article  7 des  lib. 

Le  roi  ne  plaide  point  en  d’autre  cour  que  la  fienne,  art.  18 
des  libertés. 

Il  jure  à fon  làcrc  de  conferver  les  franchifos  du  royaume  en 
ces  termes  : Promitto  vobis  & per  dono  quod  unicuique  de  vobis 
& ecclejiis  vobis  commijjis  canonicum  privilegium  fi*  débitant  legem 
est  que  juflitiam  ftrvabo  , & defenjîonem  quantum  potero  adjuvante 
Domino  , exhibebo  , J/cut  rex  in  fuo  regno  unicuique  epifcopo  & eccle- 
fia fibi  cemmifa  per  rectum  exhiber e débet.  Art.  75  des  libert.  8 1 lès 
comment.  V.  Proteclaur. 

Comment  nos  rois  prêtent  leur  obédience  aux  papes  ; Voyez 
Obédience . 

S’ils  peuvent  être  excommuniés  par  le  pape;  V.  Cenfures. 

Si  les  fujets  peuvent  être  déliés  de  leur  forment  de  fidélité 
envers  eux  ; V.  Serment  , Tyran. 

Le  fouverain  , comme  proteâeur  des  faims  décrets  8c  fonda- 
teur des  églifes , doit  confirmer  par  fes  lettres  patentes  les  pri- 
vilèges 8c  exemptions  accordes  dans  fes  états , foit  par  les  pa- 
pes , foit  par  les  conciles.  Mém.  du  Clergé  , tom.  6,  pag.  1073 
& luiv.  V.  Privilège  , Exemption. 

Le  roi  foui  peut  lever  des  imprimons  dans  fon  royaume.  V* 
Immunités. 

6b  z 
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Régulièrement  les  fouverains  ne  font  point  compris  in  odiejîs 
dans  les  décrets  des  conciles  ou  dans  les  bulles  des  papes  qui 
femblent  les  regarder,  lorfqu'ils  n'y  font  pas  défignés  par  des 
termes  précis , ni  nommés  exprefiement.  Mém.  du  Clergé , tom. 
6 , pag.  978  St  fui?,  tom.  10,  pag.  458  Sc  fui?,  tom.  1 1 , pag. 
551  Sc  fuiv. 

En  ce  dernier  endroit,  pages  579  8t  fuiv.  on  établit  que  le 
bon  ordre  dans  les  états  chrétiens  , Sc  la  paix  St  l’union  entre 
les  pafteurs  Sc  les  fouverains , exigent  qu’on  reçoive  pour  maxi- 
me , que  dans  le  gouvernement  eedéfiaftique , comme  dans  le 
politique , il  convient  dans  les  matières  mixtes  de-  fe  contenter 
en  diverfes  circonftances  de  l’approbation  exprelfe  d’une  des 
puilfances , Sc  de  fuppofèr  que  le  confentement  tacite  de  l’autre 
fuftït  pour  rendre  la  choie  légitime  en  ce  qui  la  regarde  ; St  que 
s’il  étoit  toujours  nécclfaire  que  les  deux  puilTanccs  intervinflent 
par  des  aftes  formels  des  fupérieurs  qui  en  ont  l’adminiftration , 
ce  feroit  une  occafion  perpétuelle  de  divifion  entre  les  fupérieurs 
eccléfiaftiques  8c  les  fopvcrains.  Voy.  Matière. 

« L’hiftorien  Juftin,  dit  M.  Bolfuct,  défenf  liv.  1 , feft.  1 , 
chap.  10,  voulant  écrire  l’hiftoire  du  genre  humain,  ne  pou  - 
voit  mieux  la  commencer  que  par  ces  paroles  : « Au  commen- 
cement de  toutes  choies  , lorfque  les  hommes  fe  partagèrent  en 
peuples  Sc  en  nations  , la  puiflânee  fouveraine  appartenoit  au 
roi  qu’on  n’clcvoit  pas  à cette  haute  dignité  par  brigue  8t  par 
cabale  ; le  feul  degré  pour  y monter  étoit  de  fe  diftinguer  en- 
tre les  plus  gens  de  bien  par  fa  modération  8c  par  fa  vertu.  Les 
peuples  alors  n’étoient  ailujettis  à aucunes  loix  ; la  volonté  du 
prince  leur  en  tenoit  lieu  , 8c  chaque  roi  attentif  à défendre 
Ibn  royaume  , qui  pour  l’ordinaire  étoit  renfermé  dans  les  bor- 
nes d’une  feule  ville , ne  fongeoit  point  à l’étendre  par  des  con- 
quêtes. Minus  , roi  des  Allÿriens , fut  le  premier  à qui  la  paf- 
fion  de  dominer  infpira  de  changer  cette  louable  8c  ancienne 
coutume  qui  fe  trouvoit  établie  chez  tous  les  peuples  comme  par 
tradition  , Sec.  » Les  hilloricns  de  toutes  les  nations  donnent  la 
même  origine  à la  puiflânee  royale , Sc  l’écriture  fainte  ne  lui  en 
attribue  point  d’autre.  Nemrod  entreprit  le  premier  , comme  dit 
le  texte  facré  , de  faire  des  conquêtes  fur  les  villes  voilines  , qui 
fans  doute  étoient  gouvernées  par  des  rois  légitimes.  Cette  ufur- 
patioti  fut , il  cft  vrai , d’un  exemple  pernicieux  ; mais  il  ne  cor- 
rompit pas  d’abord  tout  le  genre  humain , Sc  plufieurs  nations 
«onferverent  long-temps  la  coutume  fage  Sc  ancienne , que  Dieu 
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même  Sc  la  nature  avoient  établie.  Quoi  ! parce  que  le  démon 
qui  mêle  toujours  du  lien  dans  les  œuvres  de  Dieu,  a introduit 
le  vice  fur  le  trône  des  rois , nous  le  ferons  auteur  d’un  bien  aulîï 
utile  à la  fociété  qu’cft  l’établiffement  des  monarchies  1 Les 
meilleures  choies  dégénèrent  à la  fin  j mais  le  mal  qui  s'y  gliilè 
eft  toujours  poftérieur  au  bien  qui  y étoit  dès  l’origine.  Ce  que 
je  dis  le  trouve  principalement  vrai  par  rapport  aux  rois , dont 
l’autorité  a commencé  à fe  former  fur  celle  des  patriarches , 
dont  la  vie  étoit  allez  longue  pour  qu’ils  vifient  multiplier  leurs 
familles  jufqu’au  point  de  compofer  des  efpeccs  de  petits  royau- 
mes. Grégoire  VII  avoit  donc  grand  tort  de  pouffer  à l’excès  le 
zele  dont  il  étoit  enflammé  contre  les  princes  orgueilleux , Sc 
de  parler  avec  fi  peu  de  refpeft  d’une  dignité  dont  Dieu  même 
eft  auteur  ; il  ne  fongeoit  pas  que  c’étoit  contredire  direôement 
la  doftrine  de  l’apôtre  S.  Paul , ( Rom.  XIII.  1.  L.  ad  Tim.  II.  2. 
L.  Pet.  II.  1 3 , ) qui  apprend  aux  chrétiens  de  tous  les  fiecles 
que  les  puiffances  fupérieures  viennent  de  Dieu  , qui  les  établit 
par  un  effet  particulier  de  fa  bonté.  Car  les  rois  portent  l’épie 
pour  empêcher  les  mauvaifes  actions  , 8t  la  divine  providence  les 
fait  fervir  ù entretenir  la  tranquillité  publique  ; mais  ceci  trou- 
vera mieux  là  place  dans  un  autre  endroit.  » 

Le  favant  prélat  ne  laiffe  rien  à defirer  dans  le  même  ouvrage 
pour  les  preuves  de  l’indépendance  de  nos  rois  dans  leur  gou- 
vernement temporel  8c  civil.  On  voit  auffi  les  mêmes  preuves  re- 
tracées dans  le  rapport  de  M.  l’évêque  de  Tournai.  Voyez  à ce 
fujet  la  nouvelle  colleâion  des  libertés  de  l’églife  Gallicane. 

Nous  avons  dit  ci-dcffus  que  le  roi  de  France  ne  plaide  qu’en 
fa  cour  propre  ; mais  aufli  tous  les  fujets  ont  la  faculté  de  dé- 
fendre leurs  intérêts  contre  les  liens  ; ce  que  certains  fèigncuft 
ne  permettent  pas  à leurs  vaffaux  on  même  à leurs  voifins  ou 
•à  leurs  créanciers  ; il  y en  a même  d’afl'ez  iniques  , St  nous  le 
difons  d’après  des  exemples , qui  font  un  crime  de  la  plus  légi- 
time défenfe  fur  leurs  propres  attaques.  De  là  vient  aufli  ce  defir 
ardent  que  chaque  village  a de  n’avoir  pour  feigneur  que  le  roi 
fon  premier  ftigneur  8c  fon  feu!  fbuverain.  Voyez  ci-après  l’art. 
3 des  droits  régaliens  de  Graflàlius.  Bofchelli , en  fa  collcftion 
des  canons  de  l’églife  de  France , a rapporté  , liv.  5 , rit.  1 , 
chap.  7 , l’extrait  fuivant  des  regillrcs  du  parlement:  Un  témoi- 
gnage apparent  combien  les  rois  de  France  font  doux  & équitables, 
en  ce  que  par  arrêt  de  l'an  1446 , le  soi  Châ  les  Fil  fut  condamné 
fouffrir  qu'on  coupât  le  bois  qu'il  avait  p is  Paris , pour  l'ufage  du 
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public  en  général , & d’un  chacun  en  particulier  , & qui  plus  tft  lt 
prix  lui  fut  taxé  par  l'arrêt.  Ce  qu'on  ne  feroit  pas  à un  particulier  ; 
& néanmoins  au  même  temps  Philippe  Marie  duc  de  Milan  défen- 
dait de  pafftr  les  rivières  fans  avoir  congé  de  lui , qu’il  vendoit  J 
prix  <f  a'gent.  Leur  même  raifon  en  juflice  fe  remarque  en  ce  que  par 
arrêt  de  l'an  il 66,  le  roi  foujfrit  condamnation  de  payera  fon 
euré  la  dixmt  des  fruits  de  fon  jardin.  Et  par  autre  arrêt  de  Fan 
1415,  le  roi  fut  débouté  des  lettres  de  reflitution  qu’il  avait  obte- 
nues pour  couvrir  des  défauts  contre  lui  acquis , en  quoi  il  fut  moins 
privilégié  que  fon  fubjeêl. 

Le  même  auteur  a réuni  dans  le  même  titre  les  canons  8c  au- 
tres monuments  eccléfiaftiques  concernant  les  princes  8c  en  par- 
ticulier notre  fouverain.  Il  rapporte  dans  le  titre  2 le  cérémonial 
de  Ton  facre  à Rheims , 8c  dans  le  chap.  fuivant , il  traite  de  la 
loi  falique , 8c  après  de  la  double  puiflànce  temporelle  8c  ponti- 
ficale. Dumoulin  a fait  une  diflèrtation  particulière  des  droits 
8c  privilèges  de  la  couronne  de  France  , 8c  M.  Jérôme  Bignon 
a publié  un  livre  fur  l’excellence  de  la  France  même;  à quoi  l’on 
peut  recourir  au  befoin.  Nous  allons  donner  ici  I’analyiè  des  pri- 
vilèges ou  droits  du  roi  par  Graflàiius , 8c  conféré  avec  le  recueil 
des  prérogatives  royales  par  Jean  Ferault. 

Regum  ac  regni  Francorum  prtecipua  jura  ex  Caroli  de  Graffalio , 

regalium  Francia , libris  duobus  fummatim  excerpta  , cum  Joan- 

nis  Fcraldi  de  privilegiis  regni  Francia  collata. 

Ex  Libro  /. 

1.  Francorum  rex  prîmus  8c  major  eft  inter  totius  orbis  reges 
& principes  , fideles  8c  infidèles,  8c  tanquam  dignior  in  primo 
loco  fedet , 8c  collocatur. 

2.  Nullus  rexungitur  oleo  cœlitus  miflb,  nifi  rex  Francorum. 
Inlïgne  liliorum  Clodoveo  régi  ccelitus  demiflïim. 

3.  Illuftriffimus  Francorum  rex  fuper  alios  reges  excellentif- 
fimo  chriftianiffimi  nomme  decorarur.  Idem  ohfervat  Jo.  Ferault , 
in  traci.  de  privileg.  reg.  Francor . 2.  privil.  2.  Rex  Francia  tan- 
quam chrtftianiflïmus  virtutum  reginam  juftiliam  adeô  colit , 8c 
cunâis  miniftrat , ut  ficut  fol  in  orbe  fulgeat. 

4.  Reges  Francorum  miracula  in  vira  faciunt , 8c  fcropbularum 
ntorbum,  gallico  fermone  vocatum  , les  écrouelles , curant. 

5.  Indulgentiarum  decemdies  confequilut  quicumquc  orat  pro 
îtge  Francorum.  Ferault,  num.  3. 
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6.  Rcx  Frariconim  neminem  in  tcmporaübus  fupcriorem  recog- 
ïiolcit.  Fcrauh,  num.  i. 

7.  Chriftianiffiraus  Francorum  rex , legibus  Romanorum  ira» 
peratorum  , vel  jurifconfultorum  fubditus  non  cft. 

8.  Notarii  impériales  aut  apoftoüci  ntillam  habent  poteftatem 
inftrutnenta  conficiendi  in  materiis  temporalibus  aut  prophanis 
in  Francia. 

9.  Rcx  chrifHaniflîtnt’S  hac  excellons  fupralcripüone  utitur  , 
Del  graiiâ  Francorum  rex. 

10.  Serrrtus  non  habet  iocura  in  regno  Francorum. 

11.  Chriflianüfimus  Francornm  rex  omnia  poteft  in  fuo  regno, 
eftque  iraperator  &c  monarcha  in  fuo  regno.  Ferault.  num.  12,14, 
-*5  » 16,  17  , 18. 

1 2.  Rex  Franciæ  tenet  8c  habet  parlatnentum  , & nuilus  alius 
regni  dominus. 

13.  Sigiili  regii  excellente  : 8c  quod  litteræ  in  cancellaria 
Francorum  regis  emilfae , figilloque  regio  figillatæ , fine  fubfcrip- 
ïionc  tefiiura  probant. 

14.  Chriftianiïfimus  Francorum  rex  , aut  fui  tantùm  officiales 
cognitionem  habent  in  piuribus  cafibus  de  deiiâic , etiara  in  terris 
<ducum,  comitum , vel  baronum  commtffis.  Ferault , num.  iç. 

15.  Rex  chriftianiïfimus  Francorum  occupât  booa  extraneo- 
?tim  qui  moriumur  in  iuo  regno  jure  albanagii. 

1 6.  Chriftianiffimus  Francorum  rex  poteft  ciîgi  ûnperator. 

17.  Mafculi  foli  fiiccedunt  in  fercniifima  corona  Franciæ  , & 
non  fceminæ. 

18.  Règina  Franciæ  eft  exceüenriffima  reginahim  totiUs  erbis. 

19.  Regnum  Franciæ  divitiarum  potentiâ  , 8c  ferum  , quibüs 
fiomincs  indigène  poflunt , ubcrtate , præ  aiiis  eminet. 

20.  Fluminum  8c  portuum  ve&igalia  , 8c  rediras  ûlinarum 
ad  chriftianiffimum  regnum  fpeftunt , & omnia  majcftatis  jura. 

Ex  Libro  II. 

1.  Chriftianiffimus  Francorum  rex  habet  fàcuitatem  conft- 
cendi  dignitates  8c  bénéficia  ecdefiaftica  in  rtgno  fuo  jure  re- 
galiæ  , 8cc.  Ferault  , num.  8. 

2.  Rex  Francia  , licèt  fit  laïciis  8c  conjugatus , tamen  cano- 
nicatus  , 8c  alia  bénéficia  ecdefiaftica  , ob  exceilemiam  fu* 
coronæ  ritè  8c  juridici  tenet  8c  pOffidet. 

3.  Regis  chriftianiffiâti  confeailii  in  eleftionibus  prælatorura 
débet  requiri. 
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4.  Rex  Franciæ  pro  defenfione  regni  imponere  poteft  fubfi- 
dium  fuper  ecclefiafticos  , quando  imminet  neceflitas. 

5.  Régi  Francoram  , ipfiufque  judicibus  competit  jus  cog- 

nolcendi  de  caufis  bcneficialibus  8c  aliis  fpirituaJibus  in  poflet 
forio.  : .... 

6.  Francorum  rex  chriftianiflimus  fuique  officiaJes  cogéré 
poflünt  prælatos  8c  alios  inferiot  es  dericos  , ad  fuarum  eccle- 
fiarum  reparationem. 

7.  Francorum  rex  chriftianiflimus  de  abufibus  prælatorum 

ecclefiæ  , quodes  ecclefiaftica  poteftas  notoric  abudtur  fuâ  jurit 
di&ione.  u ; • 

8.  Beneficiari  non  poteft  cxtraneus  , feu  qüi  non  eft  regni- 
cola  , fine  regis  permiffione  St  approbatione. 

9.  Rex  Francorum  chriftianiflimus  excommunicari , vel  regnum 
fuum  interdici  non  poteft.  Ferjuh  , num.  6. 

10.  In  regno  Franciæ  non  poflünt  cpifcopi  fubditos  capere 
extra  fua  fcpta  : nifi  requifitis  officiants  , vel  ad  hoc  eis  con- 
certo territorio. 

u.  Régi  Francorum  debent  cpifcopi  Sc  prælati  fui  regni 
præftare  juramentum  fidelitads  ratione  feudorum  St  tempora- 
lium  quæ  ab  eo  tenent.  Ftmult , num.  10.  „ < 

ix.  Prælatus  eleftus  Sc  confirmatus  non  poteft  adminiftrare; 
donec  régi  fe  præfentaverit  , 8t  reverentiam  fecerit. 

13.  Ptælati  debent  ad  regem  venire  quando  vocanrur  pro  regni 

negotiis.  ..  .imx 

14.  Ab  officiariis  praelatorum  temporalibus  non  ad:  archie- 
pilcopum  , fcd  ad  regein  ejufve  officiarios  devolvitur  appellatio. 

15.  Prælati  regni  , feuda  à rege  tenentes tenentur  in  bellil 
opem  St  auxilium  régi  præftare. 

16.  Rex  chriftianiffimus , vaflàllum  clericum  , feu  prælatum*' 
ratione  feloniæ  contra  ipfum  commiflæ  , feudo  privare  poteft. 

17.  Rex  chriftianiflimus  circa  corrcôionem  Sc  punitionem 
ecclefiafticorum  perfonarum  jus  habet  in  cerus  cafifous. 

18.  Chnftianiflimus  Francorum  rex  concedit  gratiam  cle- 

ricis  criminofis.  > 

19.  Regis  Streginæ  capellani  poflünt  officium  lu um  dicerc  ad 
ufum  Romanum , vel  Parificnfem. 

ïo.  F.cclefiæ  feu  monafteria  , aut  collegia  ecclefiaftica  in 
regno  FeaDdæ  bona  temporalia  immobilia  acquirere  feu  tcnere 
non  poflünt  fine  araortüàtione. 


Digitized  by  Google 


S T A 


393 


1 Ces  differents  principes  & ceux  que  l’on  voit  (bus  les  mot» 
cités , fervent  à régler  Ton  jugement  fur  la  do&rine  des  Ultra- 
monrains  , touchant  la  puiflance  8c  les  droits  de  nos  fouveraint 
en  matières  ecclélîafliques.  Bibloth.  can.  verb.  PuiJJance. 

SPECTACLE.  Les  fpe&acles  (ont  défendus  aux  clercs  dans 
les  églifes  & les  jours  de  fêtes  & dimanches  pendant  le  fervice 
divin.  Voyez  fur  ces  trois  objets  les  mots  Clerc  , Comédie , Vêtes. 

SPIRITUEL.  Voy.  Temporel  , Chofe. 

SPOLIATION.  On  peut  prendre  ce  mot  , t°.  Dans  le  fens 
de  ces  décharges  que  le  clergé  accorde  aux  redevables  des  dé- 
cimes , qujnd  ils  ont  foufl'ert  , comme  l’on  dit , des  fpofiations 
ou  des  dommages  confidérables  en  leurs  biens  , qui  les  mettent 
hors  d’état  de  payer  les  impofftions  ; fur  quoi  , Voy.  Décimes  , 
Taxe.  i°.  Pour  la  dépouille  des  religieux  ou  même  de  certains 
bénéficiers  , ce  qui  efl  expliqué  fous  le  mot  SucceJ/ion. 

STABILITÉ.  L’on  voit  fous  le  mot  Titre  clérical , que  les 
clercs  étoient  fournis  autrefois  à la  Habilité  dans  les  églifes  où 
on  les  attachoit  à leur  ordination.  Nous  rapporterons  ailleurs 
les  canons  qui  établiflènt  cette  loi  de  Habilité.  Voy.  Exeat , Titre. 
Dans  certaines  congrégations  de  clercs^  féculiers  où  l’on  ne  fait 
que  des  vœux  (impies , on  fait  encore  un  quatrième  vœu  on  ntl 
ferment  de  Habilite  dont  on  obtient  néanmoins  dilpenfc  , comme* 
des  vœux  (impies.  Voy.  Docir'uiaire.  ,,  ' 

STAGE.  Le  Hage  eH  la  réfidence  rigoureufe  que  doit  faire 
un  chanoine  pendant  le  temps  de  fix  mois  ou  d’un  an  , à com- 
mencer en  un  certain  temps  de  l’aance  , fuivant  les  Hatuts  dé 
plufieurs  chapitres , pour  jouir  des  honneurs  8c  revenus  de  Ton 
canonicat  dans  les  églifes  où  il  eH  établi  : comme  à Rouen  , 
Toufs  , Bourges  Langres  , Arras , Poitiers  , Angers  , Beau-' 
vais , Metz  , Amiens  , Senlis  8c  autres.  ’ . 

. Dans  ces  églifes  , les  chanoines  qui  n’ont  pas  fait  leur  Hage  i 
( 8c  dans  quelques-unes  pour  le  faire  ; il  faut  être  in  faens  , ) 
ne  peuvent  nommer , ni  préfenter  , ni  conférer  les  bénéfices 
qui  vaquent  dans  leur  tour.  Les  chanoines  privilégiés  ne  jouif- 
fent  pas  même  du  droit  de  préfence  , qu’ils  n’aient  rempli  leur 
Hage.  Voyez  Ab/ent  , Etude.  Recueil  de  jurifprudence  çanôn. 
Verb.  Stage. 

Les  do&eurs  aggrégés  dans  les  uajverfités  ont  un  Rage  à 
remplir.  Voyez  Degrés. 
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STATUTS  , /ont  pris  ici  pour  des  réglements  de  di/cipline 
«ccléfiaftique.  Il  en  faut  diftinguerde  trois  fortes  : les  ftatuts  d’un 

ordre  de  religieux  ou  d’une  congrégation  , ceux  de  Tévcque  , 
8c  les  ftatuts  d’un  chapitre. 

I.  Touchant  les  ftatuts  & coiiftiturions  des  ordres  de  reli- 
gieux , nous  n’avons  rien  à dire  de  plus , que  ce  qui  Ce  voit  /bus 
les  mots  Réglé  , Général  , Obéijjance  , Abus,  Etranger,  Monajlcre. 

Nous  obferverons  feulement  que  quoique  la  bulle  d’Urbain 
TIII , de  1628  , donne  pouvoir  aux  chapitres  généraux  dee 
ordres  Sc  congrégations , de  faire  de  nouveaux  ftatuts  St  confti- 
tutions  , les  réformer , changer  Sc  expliquer  , ils  ne  peuvent  être 
exécutés  publiquement  en  France  , ni  imprimés , fans  être  auto- 
rifés de  lettres  patentes  bien  Sc  duement  enregiftrées.  On  cite  à 
ce  fujet  l’arrêt  du  parlement  de  Paris , du  8 mars  1717  , qui 
ordonne , fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur  général , que 
le  provincial  des  Cordeliers  de  la  province  de  France  , feroit 
tenu  de  prélènter  ince/Tamment  au  roi  les  prétendus  ftatuts  de 
leur  ordre  , contenus  dans  les  livres  intitulés  : Statuta  Barcclo- 
nenfia  gêner  alla  regularis  ob/ervantia  feraphici  S.  P.  N.  Francifci  , 
imprimés  à Paris  en  1622.  Pradica  criminalis  ad  finriam  admi- 
nijlrandam  jujlitiam  , in  ord'tne  fratrum  Minorum  , imprimés  à 
Paris  en  1669.  Statutorum  compilatio  , Imprimés  à Paris  en 
1704  , 8c  autres  ftatuts  de  leur  ordre  , non  autorifés  par  let- 
tres patentes  enregiftrées  en  la  cour  , fi  aucun  y a , pour  être 
autorifés  de  lettres  patentes  du  feigneur  roi  , s’il  lui  plaît  de 

Jcur  en  accorder 8c  que  ledit  arrêt  feroit  lu  dans  le  premier 

chapitre  qui  fe  tkndroit  dans  le  grand  couvent  des  Cordeliers 
de  Paris  , écrit  8c  enregiftré  dans  les  regiftres  des  délibérations 
& affaires  dudit  couvent  ; que  pareillement  ledit  arrêt  feroit  lu 
dans  le  chapitre  provincial  de  la  province  de  France , 8c  écrit 
& enregiftré  dans  le  regiftre  des  délibérations  8c  affaires  de  la 
province  de  Fiance.  Recueil  de  jurifprud.  can.  vert.  Statuts.  V. 
Monaflere. 

II.  Les  ftatuts  Sc  mandements  des  évêques  doivent  être  exé- 
cutés dans  toute  l’étendue  du  diocèlè  , ceux  qui  ne  font  que  de 
police  extérieure  eccléfiaftique  doivent  être  obfcrvés  généra- 
lement par  tous  les  corps  féculicrs  8c  réguliers  , exempts  8c  non 
exempts.  Voyez  l’art.  1 de  la  déclaration  de  1710,  rapporté 
fous  le  mot  Priere  ; Voyez  aufli  le  mot  Synode  ; 8c  pour  les  ré- 
glements qui  regardent  le  chapitre  de  la  cathédrale , les  mots 
Chapitre , Service  divin , &c. 
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DI.  On  diffingue  deux  fortes  de  ftatuts  dans  les  chapitres  ; 
les  uns  font  aulfi  anciens  que  la  fondation , ou  Tarn  avoir  été 
laits  précifément  lors  de  la  fondation  même  , font  oblcrvés  de 
temps  immémorial  j les  autres  font  d’une  époque  plus  récente  » 
que  certains  auteurs  fixent  au  commencement  du  dernier  ilecle.' 

A l’égard  des  premiers  , il  fuffit  qu’ils  n’aient  rien  de  con- 
traire à la  diieipline  de  l’églilé  de  France  , pour  qu’on  doive  les 
oblërver  , loir  qu’ils  foient  revêtus  de  lettres  patentes  , ou  non  ; 
on  ne  peut  y contrevenir , ni  le  pape  8c  les  évêques  y déroger 
Sms  abus  , pas  même  le  chapitre.  Voyez  Abus  , Fondation , 
Collation. 

Quant  aux  autres , s'ils  n’ont  été  revêtus  de  lettres  patentes 
duement  enregiftrées , on  ne  les  regarde  que  comme  de  (im- 
pies délibérations  capitulaires  , qui  ne  peuvent  nuire  au  droit 
du  tiers , pas  même  des  chanoines  fucceflèurs.  C’cfl  donc  fur 
cette  réglé  que  l’on  doit  juger  du  mérite  ou  de  la  force  de 
ces  différents  ftatuts  8c  réglements  des  chapitres , fort  fur  les 
devoirs  , qualités  & capacités  des  chanoines  , foit  fur  leurs 
droits  , prérogatives  8c  (ëances.  Voy.  Bâtard.  Recueil  de  jurif- 
prud.  can.  varb.  Chapitra  , (êft.  6.  Boniface  , tom.  i , Ji».  i f 
chap.  si  , is.  <Euv.  de  Dagueffèau  , plaid.  25. 

La  poffcflion  peut  aulli  fans  titre  ni  ftatuts  autorifer  les  chan 
pitres  dans  certains  ufages  qui  n’ont  rien  de  contraire  à la  difcl- 
ciptine  de  l’églife , ni  aux  bonnes  mœurs  ; mais  ni  Ja  poflefiion 
ni  les  titres  les  plus  exprès  ne  faurojent.  leur  acquérir  des  droit! 
qui  font  contre  les  canons  : ainfi  les  droits  d’entrée  -8c  autres 
femblables  qui  (tentent  la  firaonie  8c  l’avarice,  ne  peuvent  deve- 
nir exigibles  par  la  prefeription  , contre  les  loix  de  l’églifc  qui  les 
défendent.  Les  parlements  n’ont  jamais  fouffcrt  l’exécution  de 
certains  ftatuts  , par  lefquels  les  chanoines  font  réputés  préfents 
à l’office  , quand  ils  ont  aflifté  à une  partie  dudit  office.  Voyez 
JJiJiributiou  , Entrât.  D’Olke  , queft.  notabL  liv.  1 , chap.  8. 

Régulièrement  on  n’a  recours  au  pape  dans  la  forme  des  npu- 
veaux  ftatuts  , que  quand  ils  font  contre  le  droit  public  : au- 
trement on  Je  contente  de  l'autorité  de  l’cvêque  le  des  lçtttc£- 
•pa tentes  du  roi,  Conliilr.  de  M.  Decormis  , tom.  1 , p.  ,674.  Cap. 
■quod  fuptr  his , Cf  ibi.  Fclin  , n.  2 , de  major.  & obtd. 

C’eft  une  maxime  en  matière  de  ftatuts  , que  , non  fit  exten- 
fo  ad  Jimilia , omijjurn  in  flatui'u  hatendwn  pro  omijfo.  Motnac  , in 
L.  1 , c.  commun,  txtr.  judic.  & L . .2  , cod.  de  noxaL  acl.  Lesca- 
ooniftes  étalMèat  -encocc  : i°.  Que  J0  ferment  de  garder  les  fta- 
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tuts  d’un  corps  quel  qu’il  foit  , ne  regarde  que  ceux  qui  font 
déjà  faits,  & non  ceux  qui  pourront  fe  faire  dans  la  fuite , à moins 
que  celui  qui  a prété  ce  ferment  n’ait  eu  intention  de  l’étendre 
aux  ftatuts  préfênts  & futurs  , ou  que  la  formule  du  ferment  ne 
renferme  les  uns  Scjes  autres.  2°.  Le  ferment  de  garder  les  fta- 
tuts  eux-mêmes  obligent , c’eft-à-dirc  , quand  ils  n’ont  riend’in- 
jufte  : Juramcntum  non  ejl  rinculum  iniquiiatis. 

• On  prétend  que  les  pourvus  par  le  roi  qui  en  matière  de  col- 
lation de  bénéfices  n’eft  affiijetti  à aucune  régie  canonique , font 
dilpenfés  par  les  feules  provifions  de  fa  majefté , des  qualités  re- 
quifes  par  les  ftatuts  d’un  chapitre  duement  autorifé.  Cette  réglé 
peut  fbuffrir  quelque  difficulté  en  certains  cas.  L’on  voit  fous  le 
mot  Provifions  que  ces  pourvus  ne  font  pas  cenfés  dilpenfés  des 
qualités  requifes  par  les  loîx  générales.  Traité  des  collât,  tom. 
7 , part.  2 , ch.  z , édit,  de  1682  , en  fa  première  partie,  mè. 
Régale.  Obfervons  encore  que  le  pape  ne  pftut  déroger  aucune- 
ment aux  ftatuts  St  coutumes  anciennes  des  églilcs  de  France. 
Art.  21,42,  64  des  libertés  , leurs  preuves  8 1 commentaires. 

Quoique  pour  l’établiflement  des  nouveaux  ftatuts  le  plus  grand 
nombre  des  fuffrages  fuffilè  , l’oppofition  d’un  feul  capitulant  y 
met  obftacle;  8c  doit  être  vidée.  Cap.  3 6 , de  tlefl.  V.  Délibéra- 
tion , Suffrage. 

• On  demande  par  quelle  voie  un  évêque  doit  procéder  dans  les 
cours  de  fa  vifite , lorfqu’il  veut  faire  des  ftatuts  dans  une  églifit 
collégiale  ? Et  c’eft  à quoi  répond  très-judicieufement  l’auteur 
des  Mém.  du  Clergé  , tom.  7 , p.  151.  Voyez  auifi  le  traité' de 
Bordenaud  , fur  les  églifes  cathédrales  8c  collégiales. 


Amydenius,  en  lôn  traité* de  ftyle  de  daterie , lié.  1 , cap.  15  , 
5.  3 , rapporte  une  formule  de  confirmation  de  ftatuts  capitulai- 
res , qu’il  explique  dans  toutes  fes  parties*-  Le  pape  s’y  énonce 
ainfi  , après  J’expofc  : Nos  igitur , &c.  capitulant  & canonicos  prdt- 
diclos : , &c  hujufmodi  fupplicationibus  inclinait  Jlatutum  , conjlittf- 
• tionem  , decretum  , ordinationem  , prxfata  , & prout  ilia  concernant 
omnia  , & fingula  in  injlrumento  feu  feripturis  & aliis  docutncntis 
pradiélis  contenta  , licita  tamen  & ftonejla  , apoflolicâ  aufloritate  tc- 
nore  preefentium  approbamus  6>  confirmamus  , nec  non  ab  eis , quos 
ilia  concernant  perpétué  & inviolabiliter  obfervari  debere  ac  Ji  fecus, 
&c.  nonobjlantibus  prccmiffts  , conflitutionibus  6r  ordinationibus  apof- 
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tolicis.  Sec  non  iicla  ecclefia  juramento  , confirmation  apofiolicâ , 
vel  quavis  firmitate  aha  roboratls  , jlatutis  , conjuetudinibus  contra- 
riis  quibufcumque  ; nulli  ergo  , &c.  Datum  Roma  , &c. 

STYLE.  Balde  a défini  le  ftyle  en  termes  de  droit  une  cou- 
tume générale.  Decius  a diftingué  : il  a dit  que  le  ftyle  ne  pou- 
voit  fe  dire  coutume  que  relpe&ivement  à l’écriture  in  fenbendo , 
& qu’on  n’appliquoit  le  nom  de  coutume  qu’aux  aftions  in  aciibus. 
L’opinion  de  Balde  a para  plus  jufte  aux  auteurs  qui  ont  écrit 
fur  le  ftyle  de  la  chancellerie  de  Rome.  Confideratur  Jlylus  , dit 
Amydenius  , cap.  j 8 , primo  modo  , pro  ordine  feribendi , v.  g. 
in  litt.  apojî.  Innocennus  epilcopus  , fervus  fervorum  Dci , fkc. 
Allô  modo  accipitur  Jlylus  pro  objervantia  conjueta  in  aliquo  loco  & 
pro  jure  non  feripto  ; & propterea  Jlylus  , confuttudo  , mos  & objer- 
vantia ut  plurimùm  confundantur  , licit  rever  à inter  fe  différant. 
Cet  auteur  dit  que  le  ftyle  , pris  dans  ce  fens  , tient  lieu  de  loi 
dans  tous  les  tribunaux  de  la  cour  Romaine  ; ainfi  que  l’attef- 
tent  une  foule  de  canoniftes  : Stylus  hoc  modo  definitus  , Jive  fit 
palatii , five  dataria , five  cancellaria  , Jive  fignatura , Jive  denique 
totius  curia  , Jervandus  efl  pro  lege.  Mandofa  , régal.  8 q.  4 , n.  1 3 ; 
regul.  34  , q.  56  , n.  r.  Flaminius,  de  refign.  lib.  1 , q.  1 , n.  & 
Puteus  , decif.  13  , n.  l , lib.  3. 

Régulièrement  en  matière  de  grâce , les  défauts  contre  le  ftyle 
rendent  le  relcrit  fufpeft  de  fauffeté.  Mandofa  , regul.  19 , quaft. 
16 , n.  8.  Amydenius  , lac.  cit.  n.  8.  V.  Faux. 

En  matière  de  procès  chaque  cour  a fon  ftyle  , qu’elle  n’eft 
point  obligée  de  quitter  pour  prendre  celui  d’une  autre  : pas  même 
dans  un  cas  de  délégation , à moins  que  le  pape  ne  fût  lui-même 
le  déléguant.  Dans  lequel  cas  les  canoniftes  établifiènt  qu’il  faut 
fuivre  le  ftyle  de  la  cour  Romaine , &c  juger  fuivant  le  droit. 
Gomez  , ad  regul.  de  verif.  notit.  q.  I ; verf.  fccundum.  Gardas  , 
de  benef.  part.  8 , cap.  3 , n.  65.  Gonzales,  §.  7 , proatmiali  , n. 
136  , & glof.  6,  n.  zoo.  Staphileus  , de  g rat.  exptfl.  in  proœm. 

C’eft  une  réglé  en  fait  de  ftyle  , que  comme  il  cft  fufceptible 
de  variation  , on  doit  fuivre  le  plus  rcccpt.  Stylus  curia  ( modà 
albus  , modà  niger  ) tfi  fut  naturâ  mutabilis  , & propterea  proban » 
dus  efl  pojîerior.  Amydenius  obferve  que  cette  réglé  ne  peut  s'apr 
pJiquer  au  ftyle  de  la  daterie  , que  par  rapport  d la  différente 
nature  des  grâces  qui  s’accordent  dans  un  temps  , & font  refu- 
fées  dans  un  autre  : Et  Jlylus  quoque  ttmpore  conformatur  concefj 
fioni  grattai  utn , loc.  cit.  n.  24. 
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Nous  n’avons  rien  à obferver  touchant  le  ftyie  des  provifibns  & 
autres  expéditions  de  cour  de  Rome  , relativement  à notre  jurif- 
prudence,  après  ce  qui  eft  dit  fous  les  mots  Expéditions  , Clau- 
fts , Motu  proprio  , N onob  fiances  , Réformation  , &c.  A l'égard  du 
ftyie  judiciaire , on  eft  bien  éloigné  de  fùivre  celui  de  la  cour  de 
Rome  , même  dans  les  délégations  du  pape.  V.  Procédure  , Délé- 
gué.  Dumoulin  , a dit  très -bien  fur  la  réglé  de  public,  n.  170, 
Stylus  fcriptulariorum  d>  buüifiatum  non  fatit  jus  r fed  bullis  fian- 
dum  , & ita  judicatum  fuit  & be ni. 

SUB  EODEM  TE  CTO.  On  ne  peut  pofleder  fans  difpenfe 
deux  bénéfices  dont  le  titre  eft  dans  la  même  églife , fub  eodem 
teclo  ; mais  on  fait  à cet  égard  certaines  dilbnflions  qui  parta- 
gent les  auteurs  fiir  la  néceffité  de  cette  difpenfc.  Voy.  Incompa- 
tibilité, n.  j.  Chapelle. 

SUBREPTION.  V.  Obrepûon. 

SUBROGATION.  En  prenant  ce  mot  pour  la  fuccefllon  d’un 
eccléfiaftique  aux  droits  d’un  bénéficier  décédé  pendant  le  cours 
du  procès , nous  n’avons  rien  à ajouter  à ce  qui  eft  dit  lous  le 
mot  Litige. 

SUBSIDE  Charîtatif.  Autrefois  lorlque  les  évêques  alloient 
à-des  conciles  & en  d’autres  voyages  pour  l’utilité  de  leurs  égli- 
lès,  ils  percevoient  un  certain  droit  pour  fournir  à leurs  dépen- 
lës  , qu’on  appeloit  fubfidt  ckaritatif,  parce  que  le  paiement  en 
étoit  fait  à titre  de  charité  1 Ckaritativum  fubfidium  t fecundùm 
hof.  & alios , in  cap.  eonquerente  de  offic.  ordin . dicitur  charitatis 
auxilium  , quia  à principio  ex  ckaritate  peti  débet  non  per  vim  exror. 
queri  : ut  colligitur  ex  cap.  ex  parte  , de  cenfib.  & appellatur  fubfi- 
dium , quia  ficut  fubfidiaria  aelio  datur  , quando  déficit  propria  Sr 
fptcialis  aelio  , ut  in  fin.  ’rnfiit.  ad  leg.  aquil.  Ita  fubfidium  peti- 
tur . quando  redditus  propria  ecclefia  non  fufficiunt  pro  oneribus  in- 
cumbcntibus.  Barbofa  , de  jur.  ecclefia  fl.  lib.  3 , cap.  1 1 , n.  1.  Ce 
cannniftc  établit  avec  plufieurs  autres  fiir  les  différentes  autorités 
du  droit. 

i°.  Que  l’évéque  & les  prélats  fupérieurs,  avec  Pavis  de  leur 
chapitre  & communauté , font  fondés  à exiger  dans  leurs  néceffi- 
tés  le  fublîde  charitatif  de  la  part  de  ceux  qui  leur  font  fournis  : 
Quia  in  bis  quee  ad  charitatcm  fpeêlant  prout  tfl  hujufmodi , illit 
tenemur  obnoxii  quitus  bénéficia  rteipimus.  C.  conqutrente  , in  fin . 
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de  offre.  ord.  c.  cnm  apojlolus  verf.  fujlinemus  , de  cen/ïb.  c.  eum  itt 
officiis , de  teflam. 

za.  Que  ce  fubfide  n'eft  point  taxé  , mais  qu’il  dépend  des 
circonftances.  Navar.  conf  5 , de  cenfib. 

30.  Que  le  pape  peut  exiger  ce  fubfide  de  tous  les  eccléfiafti- 
ques  8c  de  toutes  les  églifes.  A.g.  cap _ 1 , de  prceb.  in  6°.  Clcm.  1 r 
ut  lite  pend. 

40.  Que  les  cardinaux  ont  le  même  droit  dans  l’étendue  de 
leurs  titres , 2c  les  légats,  dans  leurs  provinces  , c'um  baient  pleme 

legationis  ojjicium. 

50.  Que  les  patriarches,  les  primats  8t  les  archevêques , n’ont 
point  ce  privilège  dans  l'étendue  de  leur  refi'ort  , parce  qu’ils  n’y 
ont  qu’une  maniéré  de  jurifdittion  extraordinaire  Sc  limitée  par 
le  droit , ce  qui  s’applique  également  aux  prélats  inférieurs  aux 
évêques  , lorsqu'ils  n’ont  pas  acquis  ce  droit  par  la  poffclfion  , 
ou  qu’ils  ne  font  pas  réguliers  , les  fupérieurs  qui  n’ont  aucun 
revenu  affêfté  pour  les  dépen&s  de  kur  gouvernement , font  fon- 
dés à exiger  de  leurs  fujets , pleno  jure  fubjeclis  , les  contributions 
ou  le  fubfide  charitatif  dont  ils  ont  befoiu. 

6°.  Que  la  caufe  de  ce  fubfide  doit  être  une  néceffité  évidente 
Sc  prenante , telle  que  pour  les  frais  des  bulles , ou  de  la  confe- 
cration  , pour  les  dettes  que  l’évêque  a contractées  légitimement, 
pour  la  défenlè  de  fon  églife  , ou  pour  la  caufe  commune  du 
diocèfe  ; lois  par  des  voyages  auprès  du  pape  , ou  ailkurs. 

70.  Que  ce  fubfide  ne  doit  être  payé  que  par  les  eccléfiafliques 
pofiedant  des  bénéfices  : A perfonis  clericorum  rationc  fuorum  be~ 
nejiciorum  , 6>  propter  eorum  reddilus  peti  pojfe.  Di£L  c.  conque- 
rente  , dicl.  c.  cum  apojlolus.  Les  monafteres  en  font  exempts  vis-à- 
vis  de  l'évêque  , ainfi  que  les  églifes  qui  ont  à cet  égard  un  vala- 
ble titre  d’exemption  , fondé  for  une  autre  caufe  que  la  preferip- 
*ion  : Cùm  Jubditi  preferibere  non  pojjunt , ut  fubfidium  preeflare  non 
debeant , quia  preejeribere  contra  charitatem  , 5*  fie  pratfcnptio  note 
poJJ'ct  habere  jujlam  cau/am  , feu  jujlum  fomentum . Loc.  cit. 


On  prétend  que  le  fubfide  charitatif  a été  abrogé  dans  I’églife- 
de  France.  On  cite  à ce  fujet  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  14  mai  1541  , rendu  contre  l’évêque  de  Mailiezais  , quiavoit 
Voulu  l’exiger.  Il  ne  paroît  pas  en.effet  qu’aucun  évêque  ufe  pro- 
prement de  ce  droit  dans  le  royaume  -,  mais  ce  qu’on  lève  dans  les 
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diocèfes  pour  la  fubfiftonce  des  évêques  , St  des  autres  béné- 
ficiers , qui  font  députés  aux  affemblées  du  clergé  , eft  une  ef- 
pece  de  fubfide , qui  a du  rapport  au  charitatif  dont  nous  venons 
de  parler.  Mcm.  du  Clergé , tora.  7 , pag.  188. 

Si  les  évêques  ne  lèvent  point  de  fubfide  charitatif , aucun  au- 
tre prélat , pas  même  le  pape  , a encore  moins  ce  droit  dans  ce 
royaume.  V.  Immunité. 

A l’égard  des  réguliers  , l’on  peut  dire  que  ce  n’efl  que  par 
forme  d adminiftration  , ou  titre  de  procuration  , que  les  fupé- 
rieurs  majeurs  retirent  certains  droits  des  monafteres  fitués  dans 
les  provinces  dont  ils  ont  le  gouvernement , 8c  la  plupart  en  ret>- 
dem  un  compte  exaft  dans  les  chapitres  ou  définitoires. 

Plufieurs  grandes  abbayes  du  royaume  font  dans  l’ufage  de 
prendre  fur  les  prieurés  qui  en  dépendent,  une  redevance deitinée 
pour  fournir  aux  frais  des  chapitres  généraux  auxquels  les  prieurs 
étoient  tenus  d'alfifter,  ou  pour  marque  de  reconnoiffance  que  le 
prieuré  eft  dépendant  de  l’abbaye  ; on  appelle  ordinairement  ces 
redevances  , tables  abbatiales  : ce  qui  eift  différent  du  gros  que 
des  prieurés  doivent  aux  abbayes.  V.  Table. 

A11  parlement  de  Paris , on  juge  que  l’abbé  ne  peut  demander 
au  titulaire  que  les  arrérages  échus  de  fon  temps , parce  que  ce  ne 
font  pas  rentes  créées  par  la  tradition  du  fonds.  Mais  fi  le  titulaire 
cft  un  fucceffèur  par  réfignation  , le  parlement  le  condamne  à 
payer  les  arrérages  échus  du  temps  de  foa  réfignant.  Louet , 
ïett.  A , fomm.  15.  Brodeau  , ibiJ. 

Au  grand  confcil  , on  juge  indiflinftement  que  les  abbés  peu- 
vent demander  vingt-neuf  années  d’arrérages  de  ces  penfious  , 8c 
on  oblige  les  titulaires  au  paiement  de  ceux  qui  font  échus  du 
temps  de  leurs  prédéceffeurs  ; fauf  le  recours  contre  eux  on 
leurs  héritiers.  La  railon  de  cette  jurifprudence  eff  que  le  revenu 
de  ces  prieurés  appartenoit  originairement  pour  le  tout  aux  ab- 
bayes , 8c  que  ce  n’étoit  que  des  obédiences  où  l’on  envoyoit  des 
religieux  qui  rendoient  compte  de  leur  adminiftration  , 8c  rap- 
porioient  les  fruits  à la  meufe  ; c’cft  auflï  fur  ce  fondement  que 
M.  Dubois,  dans  fes  maximes  , a remarqué  que  les  arrêts  du 
grand  confeil  jugent  ce  droit  imprefcripiible , comme  étant  une 
marque  de  fujétion.  Recueil  de  jurilprud.  can.  vcb.  Tables  abba. 
tialcs.  Traité  du  partage  , par  Duperrai  , liv.  2 , ch.  5.  Voyez 
Arec  ra*es. 

SUBVENTION.  Nous  avons  expofé  allez  au  long  fous  le  mot 
Immunité  , les  droits  qu’ont  nos  fouverains  d’exiger  des  eccléliat 

tiques  » 
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tiques  , les  recours  dont  ils  peuvent  avoir  befoiri.  L’ûfi  y voit 
aufli  la  nature  de  ces  fccours  différents , félon  les  divers  ufages 
des  liecles.  Dans  l’état  préfent  des  chofés , quoique  l’on  puiflè 
dire  que  toutes  les  importions  fur  le  clergé  fé  paient  à titre  de 
fubvention , il  femble  que  Tous  ce  mot  on  ne  doit  plus  compren- 
dre  les  décimes  réduites  par  la  fuite  des  temps  , en  charges  ordi- 
naires. Voy.  Décimes  , Dons  gratuits  , Rachats. 

SUBURBICAIRE.  Suburbicarict  regiones  ; c’eft  le  nom  qu’on 
donnoit  autrefois  aux  provinces  d’Italie  \ qui  compolbient  le  dio* 
cèft  de  Rome.  On  en  comptoit  ordinairement  dix  , dont  fix 
étoient  nommées  Urbicaires  , Sc  quatre  Suburbicaires.  Sttburbi- 
caria  regiones  ac  provincial  fie  ditlee  en  Italia  , quàd  urbis  vicarii 
jurifdiflioni  fubditec  e fie  ni  , ut  Urbicarice  qtt&  à pnefecio  urbis  ad * 
minifirabantur.  Ducang.  glofi  concil.  Nicen. 

La  même  divifion  eft  marquée  dans  différentes  loix  Romaines  , 
& dans  la  notice  de  l'empire.  L.  9 , de  ann.  & trib.  in  c.  Th.  L.  , 
Il  , de  exf.  mun.  in  eod.  V.  Provin  cet. 

SUCCESSEUR  , cft  celui  qui  fuccede  à un  autre  dans  une 
charge  ou  bénéfice , ou  dan*  lès  biens.  V.  le  mot  fuivarlt. 

On  diffingue  en  plufieurs  occafions  le  fuccelfeur  à un  bénéfice 
par  réfignation  du  fuccefleur  per  obitum. 

On  prétend  que  ce  dernier  tenant  tout  fon  droit  du  coilateur , 
n’eft  point  tenu  à certaines  charges  du  prédéceiîeur  que  doit  ac-  , 
quitter  le  fuccefTeur  par  réfignation.  Mais  cette  raifon  n’eff  pas 
abfoluc  , puilque  le  réfignataire  ne  fauroit  tenir , non  plus  qu’au- 
cun titulaire  » fon  droit  que  du  fupérieur  fur  la  démifiion  (impie 
ou  in  favorem  , du  réfignant. 

Il  vaut  donc  mieux  dire  que  c’eft  parce  que  dans  les  aftes  de 
réfignation  , le  réfignataire  reçoit  volontairement  le  bienfait  avec 
toutes  fes  charges , ou  qu’il  fé;  oit  trop  dangereux  d'autorifér  la 
décharge  des  dettes  d’un  bénéfice  par  la  voie  d’une  réfignation 
que  les  créanciers  ne  peuvent  empêcher.  V.  Bail , Ancrages. 

SUCCESSION.  Nous  n’avons  à parler  ici  que  de  la  fucceflion 
aux  biens  des  clercs  féculiers  &c  réguliers , fuivant  le  droit  canon 
8c  nos  ufages.  Nous  commencerons  par  les  religieux. 

§.  t.  Succession  des  Religieux.  Il  faut  diftinguer  , par  rap- 
port aux  rcligieifx  le  droit  de  fuccéder  à leurs  parents , Scie  droit 
qu’ont  les  parents  de  fuccéder  aux  religieux  } ce  qui  peut  s’en- 
tendre par  l’expreflion  de  fucceflion  aftive  8c  paffive. 

La  fucceflion  paffive  des  religieux  eft  opérée  par  leur  profeft. 
(ion  , dès  ce  moment , ils  (ont  réputés  morts  civilement  , ac 
Teint  FI.  C ç 
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comme  tels , la  fucceflion  de  leurs  biens  eft  ouverte  en  faveur  de 
qui  de  droit , à l’inftar  de  la  mort  naturelle.  Par  le  droit  civil  in 
novell.  5 , cap.  illud  çuoque  , d’où  a été  tirée  l’auth.  ingrejji.  cod. 
de  facrof  ecclef.  adoptée  par  les  canons , c.  7 , cauf  r 9 , q.  3 , c. 
preejentia  de  probat.  c.  quia  inpredienlibus  , de  tejlam.  le  monaftere 
où  le  religieux  a fait  profeffion  , fuccede  à tous  lès  biens.  Quia 
ingredientibus  monafterium  convertendi  , gratia  uüeriùs  nulla  fit 
tefiandi  licentia  , fed  res  eorum  ejujdem  monajlerii  juris  fiant  , 
aperta  legis  dcfinitione  decretum.  Diclo  can.  19  , q.  3. 

Cette  réglé  n’a  lieu  que  quand  le  religieux  n’a  pas  dilpofé  de 
fes  biens  par  un  tcftament  antérieur  à fon  entrée  dans  le  monaC. 
tere,  ou  à fa  profeffion  , fuivant  Je  droit  nouveau  , dans  la  forme 
prefcrite  par  le  décret  du  concile  de  Trente  , rapporté  fous  le 
mot  Novice.  Mais  les  religieux  perdent  la  faculté  de  tefter  , 
quand  après  avoir  fait  profeffion  , ils  font  réputés  morts  civile- 
ment , habentur  pro  monuis.  Ils  ne  peuvent  alors  exercer  aucun 
afte  civil  , ils  ne  peuvent  donc  ni  fuccéder  eux-mêmes  , ni 
pofféder  , ni  acquérir  des  biens  encore  moins  en  difpofer.  Major 
efi  fervitus  in  monacho  quant  Jervo.  Panorm.  in  c.  monachi  , de 
fiat,  monachi  : nihil  fibi  acquirere  pofifunt  , nil  fiipulari  ; quidquid 
acquit  unt  , acquirunt  monaflerio.N.  Pécule.  Mais  fi  les  religieux  eux. 
mêmes  ne  peuvent  fuccéder  , le  monaftere  le  peut , ou  du  moins 
les  religieux  font  capables  de  legs  8c  d’inftitutions  au  profit  du 
monaftere.  Monachus  ad  utilitatem  monajlerii  efi  capax  donatio- 
ns t legati  & hœreditatis  , tam  ex  tefiamento  qu'am  ab  intefiato. 
h.  Deo  nobis  56 , 5.  1.  Cod.  de  epife.  & cleric.  c.  1 , 18  , q.  2. 
Fagnan  , in  c.  non  magnoperè  ne  cler.  vel  monachi , n . 6 , 1 3. 

$ 

On  entrevoit  par  les  hiftoires , que  dans  le  neuvième  fieele  , 
les  moines  hé: itoient  de  leurs  parents  dans  ce  royaume,  fansque 
les  parents  leur  fuccédaffent  ; ce  qui  avoit  été  une  des  fourccs  où 
les  monafteres  ont  puifé  leurs  richefles  ; mais  il  y a très-long- 
temps que  cetufage  a ceffé  , 8c  l’authentique  Ingrejji  n’eft  abfo- 
Jument  point  fuivie  en  France.  Voyez  à ce  fujet  les  articles  16  , 
des  libertés , avec  leurs  preuv.  & leurs  comment. 

Il  eft  donc  confiant  que  le  religieux  ne  fuccede  point  parmi 
nous , ni  pour  lui , ni  pour  fon  monaftere.  Dès  qu’il  a fait  pro- 
feffion des  vœux  folemnels , il  eft  dans  cet  état  réputé  mort, 
qfioad  civilia  , aiufi  que  nous. venons  de  l'établir  ; il  ne  compte 
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pas  même  dans  leï  liquidations  des  légitimes.  Defpeiflès , tom.  2 , 
page  381  , anc.  édit.  Recueil  de  jurifprudence  canonique,  verb. 
Religieux.  Il  ne  peut  donc  ni  acquérir , ni  agir  en  juftice  ; il  ne 
peut  pas  même  concéder  quittance  de  la  penfion  viagère  qu’il 
s’eft  réfervée  , St  dont  les  parlements  n’autorifent  l’exaftion  , 
que  quand  elle  elt  modique  , principalement  fi  le  religieux  eft 
d’un  ordre  mendiant.  Tournct,  lett.  R,  chap.  128.  Voyez  Dona- 
tion. Tout  cela  le  fait  au  nom  du  lÿndic  , qui  repréfentant  la 
communauté,  a toute  aftion  en  juftice  , en  vertu  des  lettres- pa- 
tentes qui  en  ont  autorifé  l’établilTement.  On  n’excepte  à cet 
égard  , que  certains  religieux  bénéficiers  qui  doivent  avoir  nccef- 
fâirement  l’adminiftration  des  biens  de  leurs  bénéfices.  V.  Pécule  , 
Relig  ieux  , Evêque. 

Cette  rigueur  à l’égard  des  penfions  viagères  des  religieux  a 
été  tempérée  par  l’art.  5 de  l’édit  du  mois  de  février  1773  , rap- 
porté fous  le  mot  Monajterc.  Cet  édit  ne  fait  aucune  diftmftion 
de  religieux  mendiants  Sc  autres , & par  la  faveur  nouvelle  de 
là  difpofition  , il  femble  que  le  religieux , ayant  le  droit  de  jouir 
d’une  penfion  , doit  avoir  le  pouvoir  d’en  concéder  quittance  ; 
cependant  pour  le  bon  ordre  8c  conformément  aux  vrais  princi- 
pes elle  doit  toujours  être  concédée  par  le  fupérieur  ou  le  iyndic 
de  la  communauté  , Sc  foulcrite  par  le  religieux  dont  la  fignature 
peut  lèrvir  à la  décharge  ou  à la  fatisfaftion  du  payeur.  V.  Action. 

Le  religieux  fécularifé  en  vertu  d’une  réclamation  fuivie  d’une 
caflàtion  juridique  des  vœux  8c  non  autrement , rentre  dans  tous 
fes  droits  échus  8c  à échoir  , 8c  peut  par  conféquent  fuccéder  à 
lès  parents-  V.  Réclamation  , Va u,  Séculanjation. 

Cette  derniere  maxime  avoit  donné  lieu  à diverfes  queftions  * 
touchant  les  droirs  des  Jéfuites  quand  ils  exiftoient. 

Les  mêmes  queftions  s’agitoient  par  rapport  aux  Doctrinaires 
qui  ne  font  que  des  vœux  fimples  , lorfqu’ils  en  font  difpenfés. 
Il  fut  rendu  en  conféquence  la  déclaration  de  1726  , rapportée 
fous  le  mot  Doctrinaire. 

Quoique  cette  derniere  déclaration  r.’aît  été  enregiftrée  qu’au 
grand  confcil , fans  aucune  attribution  de  jurifdiCtion  à ce  tri- 
bunal , elle  paroît  être  obfervée  dans  tous  les  parlements , même 
en  ce  qu’elle  ordonne  touchant  les  fucceflions. 

Le  repos  8c  l’avantage  des  familles  font  fans  doute  les  motifs 
de  la  jurifprudence  , fur  ce  dernier  article  ; mais  comme  l’é- 
tat féculier  des  Doctrinaires  que  prononce  cette  même  loi , ne 
fe  concilie  pas  avec  la  défenfe  qu’elle  leur  fait  de  fuccédèr,  foit 
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en  demeurant  dans  la  congrégation , loit  en  fortant  après  l’âge  de 
25  ans  , les  Doctrinaires  en  corps  St  en  particulier  ont  louvent 
propofé  des  doutes  fur  la  vraie  difpofition  de  cette  ordonnance. 

M.  d’Héricourt  fut  confulté  en  conféqucnce  en  1750.  Sa  con- 
fultationeft  rapportée  dans  fes  œuvres  pofthumes,  tom.  1 , conf. 
jj  1.  Il  y réduit  les  queftions  à ces  deux  : i°.  Si  aux  parlements 
qui  n’ont  point  enregiftré  les  lettres-patentes  du  mois  de  feptem- 
bre  1726  , on  jugeroit  que  les  prêtres  delà  Do&rine  chrétienne , 
demeurant  dans  la  congrégation  , font  capables  de  fuccéder  , 
d’être  inftitués  héritiers,  & de  recevoir  des  legs  confidérables  1 SI 
ceux  qui  après  l’âge  de  25  ans  accomplis  , l'ont  congédiés  de  la 
congrégation , peuvent  fuccéder  ? 

Sur  l’une  St  l’autre  de  ces  deux  queflions  l’auteur  confulté  fe 
décide  contre  les  Doftrinaires  , à l’avantage  des  familles , fans 
diftinguer  au  relie  les  fucceiïions  tcûamentaires  d’avec  les  fuccef 
fions  ab  intejlat , parce  que  le  mot  de  fuccéder  , fuivanr  le  langage 
des  loix  St  dans  le  fens  naturel,  emporte  les  unes  St  les  autres. 
On  cite  au  contraire  un  arrêt  nouveau  du  parlement  de  Touloufe , 
St  un  autre  du  parlement  d’Aix  : ce  dernier  , qui  cil  du  12  mars 
1761  , juge  feulement  que  les  Doctrinaires  peuvent  être  témoins 
dans  un  tellament  : l’autre  dont  nous  ignorons  les  circonllances  , 
eltun  préjugé  que  l’on  fuivroit  moins  dans  les  autres  parlements  , 
que  la  déclaration  interprétative  que  follicitent  depuis  long-temps 
les  Doctrinaires. 

: 

A l’égard  des  corps  même  de  religieux  , voyez  ce  qui  efl  dit 
de  leur  infiitution  , ou  des  legs  qui  leur  font  faits  , fous  le  mot 
Legs. 

Quant  à la  fuccefiion  paifive  des  religieux , le  monailere , où 
ils  ont  fait  profeilion , ne  leur  fuccedc  point  parmi  nous , ni  ab 
intejlat , ni  par  tellament.  V.  Novice.  Ge  font  les  parents  plus  pro- 
ches , fuivant  l’ordre  ordinaire  des  fucceffions.  Art.  16.  des  lib. 
BenediCt.  in  cap.  Raynutius  , verb.  Uvorcm , n.  223.  Guypupe, 
décif.  16.  Art.  28  de  l’ordonnance  de  Blois  , fous  le  mot  Novice. 
Cette  réglé  ne  fouffre  d'exception  que  pour  les  biens  acquis  de- 
puis la  profeilion  , lefqucls  appartiennent  ou  au  monailere  ou  à 
l’abbé  , félon  l’uûge , fous  le  titre  de  cotte- morte  ou  de  dépouille. 
Voy.  Cotte  morte.  A l’égard  des  Ermites , voyez  Moine , in  fin. 

L’on  prétend  que  lorfque  le  monailere  ne  peut  plus  entretenir 
les  religieux  , ce  foin  tombe  fur  les  parents.  Gregor.  in  Syntagm. 
ht.  45  , cap.  2 , n.  9.  Cette  opinion  prife  dans  le  fens  du  droit 
canon  , ell  contraire  à la  réglé  ubi  emolumentum  , ibï  onus  , en 


Digitized  by  Google 


SUC  ' 40s 

fuppofant  que  le  monafterc  pauvre  , dont  il  s’agit , foit  réuni  avec 
d’autres  en  congrégation.  On  doit  en  ce  cas  employer  les  reflour- 
ces  de  la  congrégation  , avant  que  d'en  venir  aux  familles , parce 
que  l’on  peut  préfumer  que  la  congrégation  a profité  dans  la 
fucceflîon  des  religieux  ; mais  comme  cette  fucccffion  n’a  pas 
lieu  dans  le  royaume  , les  parents  y pourroient  moins  , ce 
femble  , fe  défendre  de  cette  obligation.  Cependant  , foit 
par  les  foins  que  l’on  a pris  pour  la  dotation  des  monafteres 
dans  leur  établiflfement  , foit  par  ceux  que  l’on  prend  à fup- 
primer  & à unir  les'  monafteres  pauvres  , cette  queftion  lè 
préfente  rarement  à juger  pour  des  religieux.  A l’egard  des  reli- 
gieufes , au  moyen  de  la  dotation  qu’on  exige  à leur  profeflion  , 
les  parents  font  à l’abri  des  événements  : le  roi , par  une  atten-. 
tion  digne  du  fils  aîné  de  l’cglife  catholique , ( art.  7 des  lib.  ) 
a établi  une  commiflion  pour  empêcher  que  les  religieulès , dont 
les  monafteres  viennent  à dépérir  foit  pour  caufc  de  pauvreté , ou 
autrement , ne  loient  obligées  de  retourner  dans  le  fiecle  auprès 
de  leurs  parents , ou  du  moins  à leur  charge.  V.  Religicufes. 

§.  2.  Succession  des  clercs  séculiers.  Touchant  les  ecdér 
flaftiques  féculiers , 1 e droit  can.  diftingue  leur  pécule  patrimo- 
nial d’avec  celui  de  l’églife  , c’eft-à-dire  , les  biens  qu’ils  tiennent 
de  leur  famille , d’avec  ceux  qu’ils  ont  acquis  des  fruits  de  leurs 
bénéfices.  L’églife  doit  fiiccéder  à ces  derniers , $c  les  parents  aux 
autres.  Et  afin  que  les  bénéficiers  n’éludent  pas  cette  loi  par  des 
difpofitions  teftamentaires  H même  entre  vifs  , on  a établi  qu’ils 
ne  pourroient  pas  difpofer  par  teftament  des  biens  acquis  des  de- 
niers de  l’églife  , 8t  qu’ils  ne  pourroient  en  difpolër  entre  vifs 
que  jufqu’à^  la  concurrence  d’une  lômme  modique  en  faveur  des 
pauvres.  C.  cum  in  officiis  , c.  ad  fuec  prafentibus  , de  teflxm.  cap. 
penult.  & ult.  de  pecul.  cler.  can.  epifiopi.  1 1 , q.  t ; & nortll.  1 3 I , 
cap.  1 2 , d'où  a été  tirée  l’auth.  licentiam  , de  epife.  cler.  II  ne  pa- 
rolt  pas  que  les  clercs  foient  déclarés  incapables  de  fuccéder  à 
leurs  parents  par  aucun  canon  ; & en  effet , ils  ne  font  aucun 
vœu  particulier  de  pauvreté , pour  être  exclus  des  fucceffions. 

* 

En  France  les  clercs  féculiers  fuccedent  à leurs  parents  , &c 
ceux-ci  leur  fuccedent  , fans  faire  aucune  diftinttion  des  biens 
acquis  des  biens  de  l’églife  , ou  non.  On  n’excepte  que  certains 
bénéficiers  , fur  les  meubles  defquels  les  archidiacres  de  certains 
diocèfes  ont  quelques  droits.  Beneditt.  in  c.  Raynntius , in  verbo 
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& uxorem  , n.  164.  Papon  , Arr.  liv.  2 1 , tit.  8 , art.  5.  Guypa- 
pe  , décif.  1 10.  Chopin  , Je  facr.  pol.  lib.  3 , tit.  1.  Defpeifïes  , 
10m.  1 , pag.  495  , où  il  eft  établi  que  les  parents  fuccedent  aux 
eccléfiaftiques  &c  bénéficiers  , non- feulement  en  leurs  biens  meu- 
bles Si  immeubles  fans  diftin&ion  , mais  encore  aux  arrérages  des 
rentes  des  bénéfices  , St  aux  fruits  pendants  de  l’année  du  dé- 
cès. Sur  quoi  , voyez  Partage  , Dettes  , Arrérages  , Tejlament , 
ÿtuftne. 

Par  un  ftatut  de  l’églife  de  Notre-Dame  de  Paris , le  lit  de  l’ar- 
chevêque S 1 de  chaque  chanoine  qui  décédé  , ou  fort  de  place  par 
réfignation  , ou  permutation  , ou  autrement , appartient  à l’Hô- 
tel-Dieu  , qui  a été  maintenu  dans  ce  droit  par  plufieurs  arrêts , 
& entr’autres , par  un  du  8 avril  1682  , rendu  fur  les  conclurions 
de  M.  Talon. 

Pour  ce  qui  eft  du  droit  de  dépouille  & de  lùcceffion , il  eft 
abfolument  inconnu  dans  ce  royaume  , foit  de  la  part  du  pape 
fur  les  évêques  , foit  de  la  part  des  évêques  fur  les  bénéficiers  de 
leur  dioccfe.  « Il  y a , dit  Duperrai , de  la  Capac.  tom.  2 , liv.  4 , 
ch.  6 , n.  26  , encore  quelques  diocèfes  dans  lefquels  les  archidia- 
cres prétendent  la  dépouille  des  curés , c’eft-à-dire  , le  cheval  s’il 
fe  trouve  dans  la  maifon  du  curé  qui  dccéde  , ce  qui  eft  rare  , 
ou  fon  lit.  On  compofe  avec  eux  , 8c  il  y a quelques  ufages 
pour  ce  droit.  Je  n’en  ai  trouvé  aucuns  veftiges  que  dans  un 
concile  d’Angers , par  lequel  il  étoit  permis  de  prendre  100  fous 
pour  les  groflcs  cures  , & 50  fous  pour  les  petites  ; cependant 
î'en  ai  payé  dix  écus  à la  mort  de  mon  frere  qui  étoit  curé  au 
Mans  : il  faut  titre  fuivi  de  poffeftion  , ou  une  pofiêffion  immé- 
moriale , celle  de  40  ans  ne  lèroit  pas  feule  fuffifante  ; c’étoit  le 
fcntiment  de  défunt  M.  Nouet  célébré  avocat  , principalement 
dans  les  matières  eccléfiaftiques.  Il  a été  jugé  par  plufieurs  ar- 
rêts rendus  en  faveur  des  archidiacres  de  Paris , qui  étoient  dans 
cet  ufage  de  temps  immémorial  , qu’ils  avoient  la  dépouille  des 
curés  «.  Le  même  augeur  obfcrve  que  le  pape  Alexandre  V , élu 
dans  le  concile  de  Pife  , abolit  la  pratique  que  l’on  fuivoit  à Rome 
de  faire  recueillir  la  dépouille  des  prélats  8c  bénéficiers  appelée 
Mortuorum  , par  des  collecteurs , 8c  fous-collefteurs , ce  qui  n’a- 
yant pas  empêché  que  la  même  pratique  ou  plutôt  le  même  abus  ne 
continuât , le  concile  de  Confiance  y pourvut  de  la  maniéré  la  plus 
folemnelle  in  fejj'.  39.  Ce  que  le  pape  Martin  V , élu  par  ce  même 
concile  , confirma  expreffément  par  un  décret  qui  laiflà  les  fruits 
des  égiifes  vacantes  à la  difpofmon  de  ceux  qui  étoient  fondés 
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de  droit  commun , ou  fuivant  les  louables  coutumes  ou  privilèges , 
de  les  recevoir  • * 

On  a demandé  fi  les  meubles  ou  la  fucccffion  mobîliaire  d’un 
évêque  décédé  , appartient  au  roi  par  le  droit  de  régale  ? Quel 
qu’ait  été  autrefois  l’ulage  à cet  égard  , en  comprenant  les  meu- 
bles fous  le  nom  de  fruits  appartenants  au  roi  , il  eft  certain 
que  dans  l’ulàgc  préfent  , les  parents  fuccedent  à cette  forte  de 
biens  , comme  en  tous  les  autres.  Mém.  dü  Cl.  tom.  i 1 , pag.  88 
& fuiv.  Voyez  à ce  fujet  la  difpofition  de  l’arrêt  du  confèil , du 
9 février  1751*  rapportée  fous  le  mot  Siégé  ipifcopal , vacant  , 
par  lequel  le  chapitre  même  eft  exclu  de  cette  fuccelfion  , même 
pour  les  habits  8c  ornements  pontificaux.  ■ 

Au  furplus  , il  a été  établi  dans  la  jurifprudence  que  les  ac- 
quérions que  les  prélats  8c  bénéficiers  déclarent  ou  témoignent 
même  faire  au  nom  de  leurs  églifes  où  pour  leur  profit , n’ap- 
partiennent point  à leurs  parents.  Œuvres  de  Dagueflèau  , 
plaid.  24. 

SUCCURSALE  , eft  une  églife  dans  laquelle  on  fait  le  1èr- 
vice  paroüfial  pour  la  commodité  des  habitants  trop  éloignés  de 
la  paroifiè  ; ce  qu’on  appelle  un  écart.  On  a employé  le  mot 
de  fuccurfale  , parce  que  cet  nouvelle  églilè  eft  d’un  grand  fccours 
pour  la  paroifiè  , ou  plutôt  pour  les  habitants.  On  lè  fert  quel- 
quefois du  mot  d 'Annexe  , mais  particuliérement  quand  c’eft 
une  nouvelle  paroifiè  , démembrée  de  l’ancienne.  On  établit  or- 
dinairement une  fuccurfale  , iorfque  l’on  n’eft  pas  précifément  au 
cas  de  l’éreftion  d’une  nouvelle  paroifiè.  Les  mêmes  canons  qui 
permettent  aux  évêques  d'éiiger  des  cures  , leur  laiflènt  le  droit 
de  juger , s’il  n’eft  befoin  que  de  fimples  fuccurlàles.  Ainfi  jugé 
par  arrêt  dù  1 6 juin  1 704.  Journal  des  Audiences.  Voyez  Pa- 
roiffe. 

Pour  cet  établiflement  , l’evêque  n’eft  point  obligé  d’obfèr- 
ver  les  formalités  , comme  pour  Pére&ion  des  cures  , parce 
qu’en  effet  , ce  n’eft  point  une  nouvelle  paroifiè.  Le  vicaire  qui 
defièrt  la  fuccurfale  , n’eft  pas  différent  du  vicaire  qui  travaille 
dans  la  paroifiè  même.  Il  n’a  que  150  ou  200'  lfv.  de  portion 
congrue , 6t  eft  amovible.  Les  cirés  , les  Oblations  & le  refte  du 
cafuel  dans  la  luccurible  appartiennent  au  curé  , comme  celles 
de  ta  paroifiè  même.  Il  y a cependant  des  fonts  baprilmaux  dans 
les  fuccurûlcs.  Le  Sr.  Sacrement  & l’huile  des  infirmes  y font 
gardés  , parce  que  c’eft  principalement  par  rapport  aux  enfants 
nouvellement  nés  , fcc  aux  malades , que  cet  éloignement  eft  pré- 
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judiciable.  Il  n’eil  pas  ordinaire  qu’on  y marie  8c  qu’on  y enter- 
re , parce  que  cela  le  peut  faire  à la  paroiflè  fans  inconvénients.* 
A l’égard  des  offices  divins , la  grand’-meflè  de  paroiffe  , le  prô- 
ne , les  inflations  de  paroiflés  , tout  cela  fe  fait  dans  la  fuc. 
curfale  les  dimanches  8c  fêtes  , à l’exception  des  quatre  gran- 
des fêtes  çfê  l’anncc  , &t  celle  du  patron  St  pour  la  communion  i 
pafcale  , tout  le  peuple  doit  aller  à la  paroiiTe.  Voyez  l'art.  14 
de  la  déclaration  de  1736  , rapportée  lous  le  mot  Regfire  , pour 
la  forme  des  régi  lire  s dans  les  églifes  fuccurfales.  V.  auffi  Ré- 
parations pour  le  logement  des  vicaires  qui  les  deflèrvent , voy. 
enfin  pour  les  congrues  de  ces  derniers  8c  autres  objets  con- 
cernant l’établiffement  des  fuccurfales  ou  annexes  , le  com- 
mentaire de  l'édit  du  mois  de  mai  , concernant  les  portions 
congrues.  . 

. SUFFRAGANT.  C’eft  le  nom  qu’on  donne  à un  évêque  ou 
à fop  évêché  , refpeélivement  à l’archevêque  dans  la  province 
duquel  il  fè  trouve  : Suffraganeus  dicitur  epi/copus  uno  architpifcopa 
fubditus.  Cap.  pajioralis  , in  princip,  de  offi.  çrdin , cap.  1 , de  for , 
tompti.  in  6®. 

Ce  nom  vient  , ou  de  ce  que  les  évêques  de  la  province  éli- 
foient  l’arçhevêque  ou  confirmoient  autrefois  fon  élcâion  , ou  de 
ce  qu’ils  portent  leur  fuffrage  dans  le  concile  provincial.  On  ap, 
pçlle  donc  un  évêque  , diocé/ain  , relativement  à ion  propre  diocè- 
fe  ; ordinaire  , par  rapport  p fa  jurifdiftion  ; & fuÿ'ragant , dans  le 
fens  qu’on  vient  de  voir.  On  appelle  auffi  quelquefois  de  ce  der- 
nier nom  > le  fimple  coadjuteur  d’un  évêque.  V.  Evêque  in  par- 
tions.. ;• 

L’on  voit  fous  le  mot  Archevêque , les  droits  qu’ont  les  arche- 
vêques fur  leurs  fuffrpgants.  Voyez  auffi  Province.  Qn  donne 
fouvent  le  nom  de  fuffragant  à celui  qui  a droit  de  porter  fon  fuf- 
frage , dans  le  (èns  que  nous  l’allons  définir. 

SUFFRAGE  , eft  la  voix  que  l’on  donne  dans  une  afiemblce  où 
l’on  aà  délibérer  fur  une  affaire.  Gnimier  St  Probus , in  pragm.  ff. 

& cum  humaine  de  elefi.  vert,  Suffragio, 

Il  faut  diliinguer  ici  les  délibcratioas  communes  d'un  corps , ou 
d’un  certain  nombre  de  perfonnes  affemblées , qui  ont  pour  objet 
la  nomination  ou  l’éleétion  à une  charge  ou  bénéfice  , d'avec  les 
délibérations  des  communautés  féculieres  8t  régulières  , qui  no 
regardent  que  l’adminiftration  ou  le  gouvernement  ordinaire  des 
affaires  dei'dires  communautés. 

|.  Suffrage  , Élection,  î-’on  voit  fous  le  mot  È lésion  , - 
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les  trois  différentes  maniérés  de  porter  foh  fltffrage  dans  une  élec- 
tion , fuivant  le  ch.  quia  propter  , par  fcrutin  , par  compromis  , 
par  infpiration. 

La  voie  du  fcrutin  eft  celle  dont  on  ulê  le  plus  communé- 
ment. Le  ch.  quia  propter , dit  que  celui  qui  aura  en  là  faveur  la 
plus  grande  8c  la  plus  faine  partie  des  fulirages  , fera  cano- 
niquement élu  ; 8c  les  canoniftes  , in  dicl.  cap.  établirent  que 
le  plus  grand  nombre  des  fuffrages  le  compte  par  rapport  à 
ceux  qui  ont  droit  à l’eleftion  , 8c  non  par  rapport  à ceux  qui  y 
affilient.  _ 

Ainfi  dons  un  chapitre  de  douze  chanoines  , il  faut  avoir  lêpt 
voix , à ne  confidérer  que  le  nombre.  Duperrai  nous  apprend  , 
Moy.  can.  tom.  i , ch.  fi , n.  5 , que  cette  réglé  n’a  lieu  que 
pour  les  chefs  d’ordre , 8t  non  pour  les  dignités  ; l’ufage  fait  beau- 
coup à cet  égard  , quoiqu’on  doive  louvent  le  corriger  pour  le 
rendre  plus  conforme  aux  réglés  du  droit.  V,  Election.  Cap.  audi- 
tif ectlefia , de  elect. 

Quant  à cette  partie  que  l’on  appelle  la  plus  laine  , qui  peut 
l’emporter  fur  celle  qui  n’elt  fupérieure  que  par  le  nombre  , on  • 
en  juge  par  le  mérite  8t  le  zele  des  fuffragams.  Mais  comme  on 
a reconnu  que  ce  jugement  fur  la  plus  faine  partie  des  fuffrages , 
étoir  une  fource  de  procès  St  de  comparailons  odieulcs  :•  dans 
prelque  toutes  les  communautés , on  fe  fort  de  ballotes  fecretes , 
8c  l’on  ne  choffit  les  formateurs  que  pour  empêcher  les  abus.  C’cft 
la  forme  preferite  par  le  concile  de  Trente  , pour  des  réguliers  ; 
fur  quoi  voyez  Election. 

Dans  l’ufage  , on  entend  cette  maniéré  d’élire  en  parlant  du 
fcrutin.  Inftittu.  du  droit  can.  tit.  de  elefl. 

Au  relie  , ce  n’ell  point  feulement  en  Fiance  ou  par  des  prin- 
cipes particuliers , que  la  dileuffion  de  la  plus  faine  partie  des  fuf- 
frages contre  les  plus  grand  nombre  , a été  abolie.  Panorme  dans 
fa  célébré  défcnfe  du  concile  de  Bâle  , a eu  l’occafion  d’éclaircir 
cette  matière  en  répondant  à certaines  objections  ; St  voici  fes 
raifonnements  : il  commence  par  établir  fur  l’autorité  des  canons , 
des  loix  civiles  8c  même  des  principes  d’Ariilote  en  fes  politi- 
ques , qu’il  eft  comme  de  l’eflènce  de  tout  bon  gouvernement 
dans  quelque  corps  ou  compagnie  que  ce  foit , que  le  plus  grand 
nombre  des  fuffrages  , fuflîfe  pour  l’exécution  des  délibérations 
prifes  par  ceux  qui  ont  droit  de  voter  ; l'exception  , dit-il , fondée 
fur  le  mérite  8<  l’autorité  de  ceux  dont  le  fu tirage  eft  contraire 
A celui  du  plus  grand  nombre  dans  ces  mêmes  délibérations , n'eft 
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juftifiéc  que  par  l’exemple  propofé  par  Oftienfis  , in  cap.  pofiu. 
lajli , de  concej],  prab.  d’un  évéque  dont  le  fentiment  prévaut  , 
quoiqu’il  n’ait  pour  lui  que  la  moindre  partie  du  chapitre  où  il 
préfide  ; ce  qui  ne  peut  jamais  fervir  de  réglé  , d’autant  moins 
qu’indépendammcnt  de  ce  que  cette  pratique  lujette  aux  plus 
grands  inconvénients  eft  condamnée  par  la  glofe  du  ch.  quia  prop- 
ter  , de  elecl.  £r  par  le  ch.  fi  quando  , de  elecl.  in  6°.  & générale- 
ment par  tous  les  plus  nouveaux  dofteurs  ; elle  ne  peut  avoir  lieu 
d’après  les  autorités  même  dont  on  veut  la  défendre  , que  fous 
deux  conditions  indivifes  dont  l’une  ne  fupplée  pas  l’autre.  Les 
loix  qu’on  allégué  requièrent  généralement  & -fans  alternative 
que  la  plus  grande  &c  la  plus  faine  partie  d’une,  compagnie  con- 
fente  à un  arreté  , pour  le  rendre  valide  ; la  plus  faine  partie  n’eft 
donc  pas  fuflïfante  pour  faire  valoir  un  afte  , fi  elle  n'eft  aufli  la 
plus  grande  ; il  peut  feulement  arriver  fuivant  les  notes  fur  le 
chap.  ecclefia  vefira  , de  eled.  que  dans  cette  divifion  ni  l’un  ni 
l’autre  avis  ne  prévale  , & que  l’éleftion  foit  fufpendue  ; ce 
qui  eft  encore  contredit  généralement  en  faveur  du  plus  grand 
nombre. 

Joignons  à ces  arguments  ces  paroles  remarquables  de  M. 
Daguefiêau  , dans  fa  mercuriale  fur  la  cenlùre  publique.  Ce  que 
cet  illuftre  & refpeftable  magiftrat  dit  ici  des  juges  , peut  Sc  doit 
s’appliquer  en  cette  matière  à toute  compagnie  réduite  en  a C- 
femblée  pour  élire  comme  pour  juger  : ce  feroit  renverfer  les 
plus  folides  fondements  de  l’autorité  des  juges , & rompre  les  liens 
les  plus  lâcrés  qui  unifient  les  grandes  compagnies , que  d’altérer 
par  une  négligence  iucxcuiâble  , ou  une  liberté  criminelle  , la 
moindre  partie  d’un  jugement  que  le  fiiffragc  du  plus  grand  nom- 
bre des  l'énateurs  a confacré  , pour  ainfi  dire  à l’immutabilité. 
Avant  l’Arrêt  , loin  de  défendre  le  combat  des  fentiments  , la 
loi  le  permet  , l’intérêt  des  parties  le  defire  , la  vérité  même  le 
commande  , puilqu’elle  eft  fou  vent  le  prix  St  la  récompenfe 
du  combat.  Mais  à peine  l’arrêt  eft  il  formé  , qu’une  foumiflSon 
refpcâueufe  doit  fuccéder  à cette  contrariété  d’opinions  , l’avis 
du  plus  grand  nombre  des  magiftrats  devient  le  fentiment  de  1 
tous  ; la  raifon  avoit  divifé  les  fuffrages  , l’autorité  les  réunit  , 

& la  vérité  adopte  éternellement  ce  que  la  juftice  a une  fois  dé-  1 
cidé. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  la  publication  de  l’éleftion , 
foit  par  ferutin  , foit  par  compromis  , fe  doit  faire  par  un  feul  ; 
qui  doit  fe  fervir  du  nombre  fingulier  Sc  non  du  pluriel  , fous  > 
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peine  du  nullité  : Ego  nomme  mco  , atque  capituli  S.  tligo  , eli- 
go  , inquam. 

Mais  d’autres  rejettent  cette  opinion  comme  trop  fcrupuleulê  : 
Supra  , dit  Dumoulin  , inanis  efi  & rtjicienda  formulorum  fcrupulo- 
fitas  , ubi  confiât  de  veritate  , certa  feientiâ  & voluntatc  , potefiatem 
habentium  ad  quos  fpedat  eleclio  6r  confirmatio. 

Voici  l’ordre  que  l’on  doit  garder  dans  les  éleûions  par.  une 
brieve  expofirion  du  procès  verbal  que  l’on  y doit  faire  , 3c  dont 
M.  Brunet  donne  la  formule  en  fon  Notaire  apoftolique. 

Le  procès  verbal  doit  contenir  la  date  du  jour  , Sc  mémo  de 
l’heure  de  l’atTemblcc  , Sc  du  lieu  où  on  la  tient.  Voyez  Aclt  capi- 
tulaire. Can.  z , dift.  79.  • 

On  y doit  faire  mention  de  la  convocation  , 8c  de  tous  ceux  qui 
font  préfents  , ainfi  que  des  abfents  , 8c  de  leur  appel  ou  oppofi-' 
tion.  C.  3 , 28  , 36  , de  elecl.  V.  Abfent. 

Si  parmi  les  éleûeurs  il  n’y  en  a point  qui  de  droit  préfide  à 
l’aflèmblée  , il  faut  la  commencer  par  l’éleâion  d’un  préfident. 
On  qbhorre  dans  l’églife  les  corps  acéphales  , c’elt-à-dire  , fans 
chef.  V.  Acéphale. 

Il  eft  néceflàire  de  faire  mention  des  cérémonies  , prières  , 
Sc  autres  formalités  qui  ont  précédé  l’éleftion  , s’il  y en  a de 
preferites  , Ibit  par  le  droit  , loir  par  l’ufage  : In  eleftionibus  , 
non  tantum  quid  de  jure  ,/ed  qui  J de  confuetudine  obtineat  , infpi- 
ciendum. 

La  pragmatique  , tit.  de  elecl.  cap.  fccut  , §.  & cum  humante  , 
aroit  réglé  pour  l’éleftion  des  prélats  , que  les  éleéteurs  s’aflem- 
blcroient  à l’églife  pour  y entendre  la  mefl'e  du  Saint-Efprit  ; que 
s’étant  confeflës , ils  y commur.icroient  ; 8c  qu’enfuite  aficmblés 
dans  le  chapitre  , ils  feroient  tous  8c  chacun  entre  les  mains  du 
préfident , 8c  le  préfident , entre  les  mains  de  celui  qui  le  fuit  , le 
ferment  dont  voici  la  formule  : 

Ego  N.  juro  & promitto  omnipotenti  Deo  & fanclo  N.  vel  fanchx 
N.  Jub  cujus  vocabulo  dedicata  efl  ecclefia  , eum  eligere  quem  credam 
futurum  ejpt  in  fpiritualibus  & temporalibus  utiliorem  , nec  illi  vo- 
cem  dare  , quem  verifimiliter  fcivero  promifiîone  aut  datione  ali- 
cujus  rei  temporalis  , feu  prece  per  fe  , aut  per  alium  interpofitâ  , 
aut  allât  qualitercumque  direfli  , aut  tndirecli  , per  fe  elefliooem  pro- 
curare. 

Les  élefteurs  qui  donnoient  leur  fuffrage  par  procureur#  , 8c 
les  compromiflâires  étoient  aufli  tenus  de  le  confellèr  , de  com- 
munier , 8c  de  prêter  le  meme  ferment. 
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Après  avoir  donc  rapporté  la  forme  en  laquelle  Péleftion  a 
été  faite  , on  doit  faire  mention  de  la  publication  de  l’élec- 
rion  ; après  quoi  on  députe  pour  annoncer  à l’élu  fon  élec- 
tion , fuppofé  qu’il  foit  abiènt  , 8c  on  charge  les  députés 
d’obtenir  fon  confentement  ; li  l’élu  confent  , on  donne  pro- 
curation à quelques  uns  du  corps  , pour  obtenir  la  confirma- 
tion , cap.  1 6 , de  elecl.  in  6°.  ou  l’élu  lui-même  agit  pour  l’ob- 
tenir. 

Lorfque  l’élu  n’accepte  point  Péleftion  , on  revient  à une  fé- 
conde élection.  S’il  a devers  lui  quelque  défaut  que  le  confirma- 
teur  puilTe  fuppléer  , on  ufe  de  la  population  , voy.  Population  i 
mais  cette  pratique  n’eft  pas  ordinaire. 

Depuis  le  concordat  , on  ne  voit  prefque  que  des  élevions 
non  folemnelles  ou  collatives  , ainfi  appelées  , parce  que  la  con- 
firmation n’eft  pas  réparée  de  Pafte  même  d’éleftion  : E lige  n do 
confertur , & cligitur  conferendo  ; ou  fi  elle  en  eft  féparéc , le  con- 
firmateur  n’a  pas  droit  de  cafter  l’éleftion. 

Les  formalités  du  chapitre  quia  propter  , ne  font  donc  pas  né- 
ceflaires  dans  le  plus  grand  nombre  des  éleftions  , au  moins  par 
rapport  au  ferutin.  V.  Election. 

On  peut  donner  les  fuflrages  publiquement , 8c  en  ce  cas  on 
les  met  tous  fucceflivement  par  écrit  en  ces  termes  : Dominus  can - 
tor  N.  tpagftrum  N.  eligit  & nominavit.  D.  Archidiaconus  tundem 
magijlrum  N.  nominavit  & elegit , 6>c. 

, Si , comme  cela  fe  pratique  en  plufieurs  endroits  , 8c  particulié- 
rement chez  les  religieux  , on  procédoit  à l’éleftion  par  la  pro- 
pofition  de  deux  ou  trois  fujets  choifis  à la  pluralité  des  fuff'ra- 
ges  fecrets  , 8c  enfuite  par  le  choix  d’un  des  trois  par  ballottes  fe- 
cretes  -,  il  faudroit  coucher  dans  le  procès  verbal  la  relation  de  ce 
qui  s’eft  palTé  , 8c  choifir  au  moins  deux  perfonnes  pour  aflifter 
au  bureau  où  eft  placé  le  ballottier  , afin  d’empêcher  , par  leur 
préfence , la  multiplication  frauduleufe  en  faveur  de  quelqu’un  des 
propofés. 

Quand  les  voix  font  comptées , 8c  que  l’éleftion  eft  faite , 
s’il  s’agit  d’un  bénéfice  comme  d’un  doyenné  , 8c  qu’on  n’ait  be- 
foin  d’aucune  confirmation  ; celui  qui  préfide  à l’éleftion  pro. 
nonce  ces  mots , ou  les  équivalents  : Quamobrem  N.  pmfes , C.  à 
capitulo  fujfedus  , ( s’il  n’a  pas  la  préfidence  de  droit  ) decanatum 
ejufdcm  ecclefux  cuni  omnibus  juribus  & univerjis  fruBibus , &c.  pree- 
diBo  Domino  N.  canonicè  electo  contulimus  & donavimus , & per 
pmfentes  confcrirnus  & donamus  ad  majortm  Del  gloriam.  Si  au  con- 
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traire  l’éie&ion  doit  être  confirmée  par  l’évêque , c’eft  ordinaire- 
ment  lui  qui  conféré  le  bénéfice  à l’élu  ; &c  alors  le  chapitre , au 
lieu  de  ces  mots , emploie  ces  autres  : Requirentes  à rever.  pair. 

6r  prafemis  elcflionu  confirmationcm  & approbationem  nec  non  difti 
decanatûs  vacantis  prafato  D.  N.  canonicè  eleclo  collationem. 

Rcftc  à traiter  ici  la  qucftion  de  favoir  s’il  cft  plus  utile  de 
donner  les  fufirages  en  fecret  qu’en  public  , dans  les  délibérations 
communes  ? 

On  ne  trouve  dans  le  droit  aucune  décilïon  , fuivant  laquelle 
on  (bit  obligé  d’opiner  plutôt  en  public  qu’en  particulier  , li  l’on 
ne  veut  dire  que  le  chap.  quia  proptir , fuppofc  que  le  tout  Ce 
paflcra  dans  le  fecret , par  la  voie  du  fcrutin  qu’il  propofe  comme 
la  première  8c  principale  voie  d’éleftion.  Pcrard  Cartel , en  fes 
queftions  notables , tom.  i , q.  1 1 , n.  4 8c  fuiv.  Mais  le  con- 
cile de  Trente  s’en  ert  expliqué  formellement  par  rapport  aux 
éleâions  parmi  les  religieux,  8c  cela  pour  éviter  les  fuites  fü- 
cheufes  du  reilèntiment  entre  des  gens  obligés  de  vivre  en 
commun. 

Pour  cette  même  raifon  le  décret  du  concile  de  Trente  qui 
ert  à cet  egard  fuivi  par  tous  les  réguliers  , comme  nous  l’ob- 
fervons  fous  le  mot  Elcdion  , ne  s’applique  point  aux  éleâions 
dans  les  corps  (éculiers , dont  les  membres  ne  mènent  point  une 
vie  commune.  Les  titres  8c  les  uûges  font  réglé  pour  ces  der- 
niers ; cela  fe  voit  encore  (bus  ledit  mot  Election  ; mais  le  fe- 
cret n’y  feroit-il  pas  plus  utile  en  certains  cas , 8c  doit-il  être 
également  obfervé  par  les  religieux  en  toute  forte  d’élcâions  ? 
Voici  les  dirtinâions  que  nous  avons  cru  devoir  faire  à cet 
égard. 

Dans  les  éleâions  aux  charges  des  corps , même  féculiers  , où 
l’on  ne  peut  guère  décemment  louer  les  membres  qu’on  veut  élire 
en  préfence  des  autres  éligibles , encore  moins  alléguer  des  mo- 
tifs particuliers  pour  l’exclufion  de  ceux-ci , le  fecret  me  paroit 
non-feulement  utile  , mais  néceffiiire  ; d’ailleurs  en  ces  fortes  d’é- 
lcâions, il  y va  de  l’intérêt  de  chacun  des  vocaux  fuivant  les  prin- 
cipes établis  fous  le  mot  Acie  capitulaire.  Et  du  refte , les  charges 
éleâivcs  dans  les  corps  doivent  échoir  par  tour  à chacun  des  mem- 
bres , parce  que  tous  doivent  avoir  la  même  part  aux  profits  8c  aux 
honneurs,  comme  aux  peines,  s’il  y en  a. 

Mais  là  où  il  ne  s’agit  que  de  l’éleâion  à quelque  office  ou  béné- 
fice vacant , dont  le  titulaire  n’exirte  point  encore , il  n’y  a aucun 
de  ces  inconvénient»,  8c  c’eft  fouvent  un  bien  qu'un  cleâeur  ex-  ’ 
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pofe  les  raifons  qui  le  déterminent  a Ton  choix  , devant  ceux  qui 
n’en  ont  pas  de  fi  avantageufes  à l’églife,  pour  faire  le  leur.  Cela 
peut  8c  doit  même  procurer  une  réunion  de  volontés  en  faveur 
du  plus  digne.  Je  ne  fais  à ce  fujet  aucune  diftinftion  entrecorps 
féculiers  ou  réguliers.  » 

J’en  dis  autant  des  délibérations  qui  ont  pour  objet  quelque 
changement  ou  réformation  dans  lesftatuts,  ulâgesou  difeipline 
du  corps.  Dans  celles-ci  où  il  n entre  aucune  perfonnalité  , les  dé- 
libérants ne  fauroient  trop  bien  fe  communiquer  réciproquement 
leurs  idées  pour  le  mieux  ; outre  que  de  pareilles  réfolutions  ont 
befoin  d’être  autorifées  par  les  fupérieurs  , à qui  par  conféqucnt 
il  eft  nécefiàire  de  démontrer  la  fàgelfe  6c  la  légitimité  de  leurs 
caufes.  V.  Statuts. 

Au  furplus , toutes  ces  raifons  font  ou  doivent  être  inutiles  pour 
les  délibérations , dont  l’unanimité  eft  fi  évidemment  libre  8c  agréa- 
ble à tous , qu’on  peut  les  regarder  , avec  quelque  fondement  , 
comme  l’ouvrage  de  Dieu. 

Ces  confidérations  font  encore  plus  inutiles  dans  les  délibéra- 
tions ordinaires  qui  concernent  les  affaires  dû  corps  dans  leur 
geftion.  Faut-il  bien  que  les  capitulants  fâchent  comment  vont 
leurs  intérêts  entre  les  rndins  de  ceux  à qui  ils  les  ont  confiés  ï 

On  demande  encore  fi  le  fuftrage  des  parents  eft  fufpcét  dans 
les  éleâions  ? On  répond  que  non,  par  la  fage  diftinôion  qui  Ce 
fait  à cet  égard , Sc  qu’on  voit  fous  le  mot  EU&ion. 

§.  2.  Suffrages  , Délibérations  ordinaires.  On  vient  de 
voir  que  le  fecret  des  fulfrages  n’eft  nullement  utile  dans  les  dé- 
libérations ordinaires  ; on  peut  voir  fous  les  mots  Aâe  capitulaire , 
Ab/ent,  les  autres  cara&eres  8c  effets  de  ces  fortes  d’aftes  dans  les 
corps. 

9 

Toute  la  matière  de  ce  mot  eft  traitée  dans  des  principes  géné- 
raux Sc  communs  ; on  peut  mieux  reconnoitre  leur  application 
particulière , dans  le  rit.  6 du  liv.  des  inftit.  traduit.  8c  comment, 
du  droit  can. 

SUJET.  Nous  rappellerons  fous  ce  mot,  i°.  Que  les  eccléfîafti- 
ques  féculiers  8c  réguliers  font  membres  de  l’état  8c  fujets  du  roi 
comme  les  autres.  V.  ConjUtution  , Clergé. 

20.  Que  le  pape  n’a  aucun  droit  de  jurifdittion  temporelle  fur 
les  fujets  du  roi.  Art.  3 1 des  libertés. 

20.  Qu’aucune  puiflânee  fur  la  terre  ne  peut  délier  en  aucun 
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cas  les  fujets  du  roi  de  leur  ferment  de  fidélité  envers  leur  prince. 
V.  Serment. 

40.  Que  les  étrangers  ne  peuvent  pofféder  offices  &c  bénéfices 
en  France,  à moins  qu’ils  ne  deviennent  fujets  du  roi,  en  obte- 
nant des  lettres  de  naturalité.  V.  Etranger. 

50.  Que  les  fujets  du  roi  ne  peuvent  s’expatrier  du  royaume 
pour  n’y  plus  retourner  , fous  de  gricves  peines.  V.  Protejlant , 
Pèlerinage. 

Les  canons  emploient  le  nom  de  fujets  pour  lignifier  une  per- 
fonne , ou  même  une  églife  fourni (è  à l'autorité  d’une  autre  : Sub- 
jeili  archiepifcopo  dicuntur  epifcopi  ipfius  (uffraganci.  C.  quod  fedes  , 
de  offic.  ord.  & ibi  Panorm .fub/eflis  eeclejiis , c.  prafentium , eod.  in  6°. 

SULPICF..  ( St.  ) C’eft  le  nom  d’une  célèbre  fociété  de  prê- 
tres féculiers , dont  l’établiflèment , qui  le  fit  dans  le  dernier  ne- 
cle , a pour  objet  l’inftruôion  & l’éducation  des  jeunes  ecdéfiafti- 
qucs  dans  les  féminaires.  L’état  de  ces  prêtres  cil  tout  libre,  lis 
ne  font  aucun  vœu , nifimple  , ni  folemnei.  Ils  ne  font  lies  entr’cux 
que  par  un  noble  zele  qu'ils  accompagnent  de  toute  la  fcience  né- 
ceflairepour  remplir  l’églife  de  bons  minières.  V.  Séminaire. 

SUMMISTE.  V.  Sommifie. 

SUMPTUM.  C’eft  un  terme  de  chancellerie  Romaine  , qui 
lignifie  l’extrait  ou  copie  de  la  lignature , pris  dans  le  regiftre 
où  elle  a été  tranfcrite.  Ce  fumptum  a lieu  principalement  en  deux 
cas  : quand  l’expédition  levée  s’eft  égarée  , ou  qu’elle  eft  impu- 
gnée  de  faulfeté.  Régulièrement  dans  ces  cas  on  a recours  à la 
fignature  qui  fait  plus  de  foi  que  l’expédition  , quand  elles  font 
contraires.  V.  Bulle.  Le  maître  du  regiftre  en  tire  une  copie  due- 
ment  collationnée  , au  bas  de  laquelle  il  met  de  fa  main  ces  mots: 
Sumptum  ex  regijlro  fupplicationum  apoftolicarum  collationatum  per 
me  ejufdem  regijlri  magiflrum.  Après  quoi  cet  officier  plie  le  bas  de 
la  feuille  de  cette  copie , pour  y appliquer  le  fceau  du  regiftre 
en  cire  rouge.  Cette  copie  ainfi  dreffée  s’appelle  fumptum.  Elle 
eft  intitulée  du  nom  du  pape , fous  lequel  la  fignature  a été  expé- 
diée ; elle  ne  contient  point  en  haut  le  diocèfe , ni  la  nature  de  la 
grâce  à la  marge;  elle  eft  écrite  en  large , au  lieu  que  les  figna- 
tures  font  écrites  du  long  de  la  demi  feuille. 

Les  canoniftes  qui  ont  traité  des  ufages  de  la  chancellerie,  ne 
font  pas  d’accord  entr’eux  fur  l’autorité  des  fumptum.  Amyde- 
nius  , de  ftyl.  datar.  lib.  I , cap.  37.  Gomez , ad  regul.  de  non  judic. 
Oc.  q.  1.  Staphilée  , de  lin.  jujiit.  tit.  1 , §.  in  primis.  Rebuff.  prax, 
ad  ttrliam  partfm  fignat. 
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Si  les  fumpium  ne  font  pas  pleine  foi  dans  les  pays  où  l’on  fouf- 
crit  fans  beaucoup  d’examen  à tout  ce  qui  émane  de  la  cour  de 
Rome  * ce  n’eft  que  par  les  certificats  des  banquiers  qu’ils  peuvent 
avoir  quelque  valeur  en  France  , où  l’on  ne  reconnoît  dans  Rome 
que  l’autorité  du  pape.  Voyez  Date  , Supplique. 

SUPÉRIEUR , cft  un  nom  qui  cft  dû  h quiconque  exerce  une 
autorité  qui  lui  donne  des  droits  de  juriidiâion  fur  les  autres  : tels 
font  les  évêques,  les  fupérieurs  des  juges  ordinaires , 8c  particu- 
liérement  les  fupérieurs  de  religieux.  Nous  parlons  de  ces  der- 
niers , 8c  par  rapport  à leur  éleftion,  8c  par  rapport  à leur  auto- 
rité, fous  les  mots  Abbé  , Général,  Suffrage , Obéiffance  , Exemp- 
tion , Etranger , &c. 

SUPERSTITION.  Ifidore  en  fon  traité  des  étymologie»  , dé- 
finit ainfi  la  fuperültion  : Suptrflitio  dicla  eo  quod  fit  j uperflua  aut 
fuperflatuta  obfervatio.  Alii  dicunt  à fenibus  : quia  multis  annis  fit - 
perfiites  pietatem  délirant  & errant  fuperjlitione  quâdam  ; nefcientet 
qux  vetera  cotant , aut  quoi  vetcrum  ignari  affuejcunt.  La  fuperftition 
eft  prife  dans  un  plus  mauvais  fens  dans  les  canons  quia  efiimat. 
25,9.  ult.  illud  26  , q.  2 , qutfquis  difi.  5 O.  V.  Schi/me. 

Les  évêques  doivent  veiller  à ce  qu’il  ne  s'introduit  aucune  pra- 
tique fuperftitieule  dans  leurs  diocèlês.  V.  Service. 

SUPPLIQUE , eft  la  première  partie  de  la  fignature  qui  s’ex- 
pédie pour  les  provifions  de  bénéfices  , ainfi  que  pour  les  difpen- 
fes  ou  autres  grâces  qu’on  demande  en  cour  de  Rome  ou  à la 
légation. 

Nous  obfervons  ailleurs  que  la  fignature  eft  fuivie  d’une  bulle 
ou  d’un  bref,  ou  ne  l’eft  ni  de  l’un  ni  de  l’autre , félon  la  nature 
de  la  grâce  qui  en  eft  l’objet.  V.  Bulle , Bref , Signature. 

La  fupplique  eft  ainfi  appelée  du  mot  fuppUcat , employé  par 
l’impétrant  dans  le  mémoire  qu’il  fait  préfenter  au  pape  pour  ob- 
tenir ce  qu’il  defire. 

Comme  la  fupplique  pour  les  provifions  de  bénéfices  eft  de 
toutes  la  plus  intérefiante  , 8c  qu’elle  fait  d’ailleurs  la  première 
partie  de  la  fignature  dont  nous  avons  voulu  donner  dans  cet 
ouvrage  une  entière  explication  , nous  nous  y bornerons  en  cet 
endroit.  Voyez  pour  la  fupplique  des  autres  grâces  lôus  les  mots 

Empêchement , Difpenfe. 

5.  1.  Supplique,  Provisions  de  Bénéfices.  On  peut  dirilèr 

la 
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la  fupplique  préfèntée  au  pape  , à l’effet  d’obtenir  des  provifion* 
pour  un  bénéfice  ordinaire , en  quatre  parties , dont  la  premier® 
Contient  le  bénéfice  que  l’on  demande  , tes  qualités  exprimées  au 
Vrai , les  genres  de  vacance , & le  diocèfe  où  il  eft  litué.  , 
La  fécondé  eft  la  fupplication  faite  par  l’impétrant  avec  I’«x- 
prefllon  de  fon  diocèfe,  de  fes  qualités , fie  des  bénéfice»  qu  il  peut- 
pofl'éder  , ou  fur  lefquels  il  peut  avoir  quelque  droit  copnu. 

La  troifieme  partie  contient  les  genres  de  vacance  généraux  , 
outre  le  particulier  exprimé , fous  lefquels  l’impétrant  demande  le. 
bénéfice  au  pape  par  une  ampliation  de  grâce. 

La  quatrième  enfin  contient  les  difpenfès  fk  dérogations  qui  doi- 
vent aufTi  être  demandées , parce  que,  ûiivant  Rebuffe,  onn’accor- 
deroit  pas  toutes  ces  grâces  fi  on  ne  les  demandoit. 

Nous  allons  donner  l’explication  des  différentes  claufes  qui  fe 
rapportent  à l’une  ou  l’autre  de  ces  quatre  parties , après  avoir 
donné  une  brieve  explication  des  mots  ordinaires  qui  les  pre- 
cedent. 

BeatiJJime.  De  tous  les  furnoms  qu’on  donne  au  pape , St  qu’on 
voit  fous  le  mot  Pape  , celui-ci  a été  préféré  dans  toutes  les  l"up- 
pliques,  comme  ayant  été  employé  dès  les  premiers  temps  de 
l’églifè.  Saint  Jérôme  s’en  fert  dans  fbn  épître  au  pape  Damafe  ; 
ce  qui  a été  conftamment  pratiqué  dans  ia  fuite , ainfi  qu’il  pa- 
roît  par  les  exemples  qu’en  rapporte  Corradus  : fur  quoi  Bouche! 
dit  en  fâ  Bibliothèque  canonique , tom.  z , pag.  605.  « Le  pape 
certainement  eft  bienheureux  , s’il  gouverne  bien  ; 8c  li  autre- 
ment , il  eft  très-malheureux , pour  le  compte  qu’il  doit  rendre 
à Dieu  à la  fin  de  fa  vie. 

Pater.  On  appelle  le  pape  du  nom  de  pere , parce  qu’il  eft 
le  vicaire  de  Dieu  même , qui  eft  le  pere  8t  le  créateur  de  tous. 
De  là  vient  auflî  que  le  pape  appelle  tous  les  chrétiens  fes  enfants , 
8c  que  ceux-ci  l’appellent  leur  pere.  Vidtte  , dit  fâint  Jean , qua~ 
letn  charitaltm  dédit  nobis  pater  , ut  filii  Dei  nominemur  , & Jlmut. 
Cap.  quam  gravi  de  crim.falf.  cap,  ult.  de  paB.  in  6°. 

Cum  devotus.KZü  mot  eft  employé  pour  marquer  qu’on  ne  s’adrefl® 
au  pape  qu’avec  les  fèntimcnts  d’un  entier  dévouement , tel  qu’on 
doit  au  vicaire  de  Jefus-Chrift , Sc  au  chef  de  l’églife  Romaine  , 
centre  de  la  foi  catholique  : on  lui  parle  comme  de  vrais  enfants 
d’obéifîànce.  Cap.  z , in  princ.  I , 9 , in  verb.  Devotione  , de  juppU 
neg.  pratl . 

S.  V.  Ces  deux  lettres  qui  ne  s’étendent  jamais  dans  les  fuppll- 
ques-,  lignifient  votre  fàimcté  , expreffioa  dont  on  fc  fert,  parce 
Tome  FI.  D d 
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que  , comme  ü eft  dit  lous  le  mot  Pape , on  ne  doit  jamais  ftip— 
pofer  le  pape  que  dans  un  état  de  làinteté  : on  emploie  aufli  le  mot 
vejlree  au  pluriel , pour  une  plu^  jjrande  marque  d’honneur  i on 
S’attache  moins,  dit  Rebuffe , à l’élégance  qu’à  la  folidité  du  ftyle, 
dans  la  chancellerie. 

Orator.  Ce  mot  qui  emporte  l’idée  de  priere  , eft  plus  relpec- 
tueux  que  celui  de  demandeur  : Major  humilitas  ojlcnduur  per  ver- 
bum  or  are  , quam  peler  e.  Corrad. 

Supplicat  humilittr.  La  lùpplique  d’elle-même  eft  un  afte  d’humi- 
lité , &c  il  eft  rare  qu’on  n’obtienne  pas  ce  qu’on  demande  avec 
fupplication  : Quanti  magnus  es  humilitate  in  omnibus  , & coram 
Veo  inventes  gratiam. 

Ici  commence  la  première  des  claufes  qui  fbnt  eiTentiellemcnt 
requifes. 

I.  Honorants  Aubert.  Le  nom  8e  le  furnom  du  lûppliant  doivent 
être  exprimés  dans  la  fupplique  , 8e  l’on  ne  peut  les  lalflêr  en 
blanc , ni  les  exprimer  par  abbréviation , dans  les  lettres , non  plus 
que  dans  la  fupplique  ; on  peut  encore  moins  les  changer  ; 8e  il  eft- 
de  réglé  dans  la  chancellerie  » que  l’erreur  Ihrle  nom  du  fuppliant, 
vicie  le  referit  : Ut  docet  Glof.  in  cap.  fignificante  , verb.  non  de  Re- 
menji,  & ibi  abbas  ,n.  i , de  re/cript.  La  réglé  de  Chancellerie  qui 
contient  les  pouvoirs  du  vice  efîancelier  , & entr’autres , celui  de 
corriger  les  noms  Sc  fumoms  des  perfonnes,  excepte  celles  à qui 
les  grâces  font  accordées.  Voyez  cette  réglé  fous  le  mot  Chancelier . 
Cette  correéhon  eft  même  défendue  à tous  autres  qu’aux  officiers 
prépofés  à cet  effet , quand  la  fupplique  eft  fignée , fous  les  plus 
grandes  peines. 

Ducaffè,en  fon  Traité  de  Iajurifd.  eccléf.  part,  z , ch.  4 , n.  z , 
dit  que  l’official  doit  refufer  de  fulminer  le  re/crit , quand  les  vé- 
ritables noms  8c  furnoms  des  parties  n’y  lbnt  pas  exprimés , pour 
ne  pas  donner  occafion  à des  fraudes  fins  nombre  , Sc  pour  em- 
pêcher que  la  grâce  faite  à l’un  , ne  puifle  fervir  pour  un  autre  ; 
mais  s’il  ne  s’agit  que  de  l’omiftion  d’un , de  plufieurs  noms  de 
baptême , ou  même  d’un  nom  de  baptême  , mis  pour  un  autre  t 
que  de  cette  erreur  i!  ne  puifîè  pas  naître  d’équivoque  8c  d’appli- 
cation du  referit  d’une  perfonne  à une  autre  du  même  lieu , ou 
de  la  même  famille  ; 8c  fi  enfin  cette  erreur  n’a  pas  été  faite  à 
deflein  , mais  par  pure  inadvertance  , alors  elle  ne  doit  pas  em- 
pêcher la  fulmination  du  referit. 

Ces  diftindions  ont  été  adoptées  par  un  arrêt  du  grand  con- 
fcil , l’an  1735  , rapporté  dans  le  Traité  de  la  prévention  , part» 
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3 , chap.  5 , n.  5.  On  jugea  que  la  provifion  n’étoit  pas  nulle , 
parce  que  le  réfignant  ayant  deux  neveux,  l’un  clerc , l’autre  laï- 
que,  il  donna  dans  la  procuration  ad  refignandum , le  nom  de 
baptême  du  laïque  au  réfignataire , qu’il  qualifia  cependant  de 

clerc  tonfuré  ; ce  qui  fut  regarde  comme  une  défignation  fuffi- 
fânte  pour  la  certitude  8c  la  démonftration  de  la  perlonne.  C’eft 
aufli  ce  qui  réfulte  des  termes  de  l’article  18  de  l’édit  des  peti- 
tes dates , lequel  en  ordonnant  l’exprcflion  des  noms  & Airnoms, 
ajoute  : en  telle  maniéré  qu'on  puijje  apertement  & clairement  con- 
nottre  qui  ejl  celui  qui  ejl  pourvu  du  bénéfice.  Cela  eft  aufli  confor- 
me aux  décidons  du  droit , in  §.  19  , In  fit.  de  Légat.  L.  4.  Cod. 
de  tefiamentis.  L.  9 , ff.  de  contrahcnda  emptione.  Momac  , ibid. 
Duperrai , Moy.  can.  tom.  3 , ch.  îo. 

Presbyter.  11  n’eft  pas  néceffaire  que  le  fuppliant  exprime  fa  qua- 
lité de  prêtre  , de  diacre  , fous-diacre  ou  doéteur , mais  il  eft  eflen- 
tiel  qu’après  l’expreflion  de  fon  nom  8t  fon  fumom  , il  ajoute  la 
qualité  de  clerc,  parce  que  pour  poflëder  des  bénéfices  , il  faut 
être  nécefluirement  dans  le  clergé  , & l’on  n’y  eft  que  par  la  ton- 
fure , qui  eft  le  premier  degré  de  l’état  eccléfiaftique.  En  expri- 
mant la  qualité  de  prêtre  , de  diacre  ou  fous- diacre , on  eft  difpenfé 
d’exprimer  celle  de  clerc,  parce  qu’elle  Ce  fous-entend.  Cette  ex- 
prcflïon  eft  encore  une  de  celles  dont  l’omiflion  ou  la  faufièté 
rend  la  provifion  nulle. 

' Regenfi  dictcefis.  Il  faut  encore  exprimer  dans  la  fupplique  le 
diocèfe  de  l’impétrant , parce  que  l’intention  du  pape  eft  que  les 
bénéfices  foient  conférés  conformement  à l’ancienne  difeipline  , à 
des  eedéfiaftiques  de  la  même  égiife  ou  du  même  diocèfe,  préfé- 
rablement à des  étrangers. 

C’eft  une  queftion  controverfée , fi  le  défaut  dans  l’cxpreflion 
du  diocèfe  opéré  la  même  nullité  que  le  défaut  dans  I’expreflion 
de  la  qualité  de  clerc  ? L’auteur  du  Traité  de  la  prévention  en 
l’endroit  cité , n.  7 , a fait  Ià-deffus  des  raifonnements  que  l’on 
peut  voir:  il  en  a conclu  que  quoique  la  qualité  de  diocélbin  mé- 
rite toujours  quelque  égard  en  concours  avec  un  etranger  ; ce- 
pendant dans  l’état  pré  lent  des  choies , tous  les  fujets  du  roi  n’étant 
point  regardés  comme  étrangers  entr’eux  dans  la  difpofition  des 
bénéfices  , que  les  collateurs  donnent  indifféremment  aux  uns  8c 
aux  autres  fans  s’arrêter  à la  diftinâion  des  dîccèfes  où  ils  ont 
reçu  la  naiffance  ou  les  ordres  ; un  pareil  défaut  ne  doit  opérer  de 
nullité  qu’en  deux  cas  ; lorfqu’on  y remarque  quelque  fraude,  ou 
de  raauvaife  foi  de  la  part  du  fuppliant , 8c  contre  un  dévolutaire, 
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Cette  opinion  eft  la  même  que  celle  de  Rebuffe , qui  diftingw 
l’erreur  fur  le  diocèfe  de  l’impétrant , d’avec  celle  du  diocèfe  du 
bénéfice  impétré.  Dans  le  premier  cas  , dit-il , elle  vicie  le  ref- 
ait , quoique  cela  ne  s’obferve  point  à la  rigueur , pouvant 
n’être  qu’une  faute  de  clerc.  Dans  l’autre  cas  , il  n’y  a point  de 
nullité  , modà  confia  de  corporc  bcncficii  ; mais  Dunoyer  , dans  fcs 
notes  fur  Perard  Cartel  , fans  faire  aucune  diftinâion  , dit  que 
l’erreur  faite  au  diocèfe  du  bénéfice  , eft  un  défaut  elTentiel  qui 
rend  la  previfion  vicicufc  , parce  que  c’eft  fur  la  vérité  de  cette 
expreffion  qu’eft  fondé  le  committatur  du  pape  pour  fon  exécu- 
tion ; ce  qui  eft  même  conforme  au  ftyle  de  la  daterie , où  il  eft 
difficile  de  faire  réformer  une  pareille  erreur. 

M.  Piales  paraît  s’être  rangé  à ce  dernier  avis , ( qui  eft  le  plus 
sûr,  ) dans  le  chap.  7 , du  même  Traité»  part.  3.  Voyez  à ce  fujet 
l’arrêt  cité  fous  le  mot  Date. 

Prioratum  fixcularem  , curatum  nuliibi  dignitatem  exifientem  , &c. 
L’impétrant  après  avoir  exprimé  dans  fa  fupplique  fon  nom  Se 
fon  furnom , fa  qualité  de  clerc  , & le  diocèfe  dont  il  eft  origi- 
naire , comme  celui  du  bénéfice , doit  encore  exprimer , avec  le 
bénéfice  dont  il  veut  être  pourvu  , les  autres  qu’il  poflede  déjà  , 
& que  les  canoniftes  appellent  les  obtenue  , les  qualités  des  uns  6c 
des  autres,  8c  généralement  tout  ce  qui  eft  requis  par  lesdifpo- 
fitions  du  droit,  8c  des  réglés  de  la  chancellerie. 

La  néceffité  de  ces  différentes  expreffions  eft  fondée  d'une  part 
fur  ce  qu’il  n’eft  pas  permis  de  poflëder  plufieurs  bénéfices  à la 
fois , ou  d’en  obtenir  de  nouveaux  , quand  ceux  que  l’impétrant 
polfedc  font  fuffilânts  pour  fon  entretien;  d’où  vient  ce  vieux  axio- 
me : benefidum  habenti , aliud  non  dabatur  ; Sc  d’autre  part , il  eft 
néceffiure,  comme  nous  avons  déjà  dit , de  reprélènter  au  pape 
toutes  les  circonftances  de  la  grâce  qui  peuvent  le  rendre  plus  diffi- 
cilc  à l’accorder.  M.  de  Selve,  en  fon  Traité  des  bénéfices , part. 
3 , q.  1 1 , a traité  cette  matière  profondément , mais  fur  l’autorité 
des  décrétales , 8c  relativement  à l’ancienne  pratique  que  plufieurs 
dans  ces  derniers  temps  ont  voulu  combattre  , jufqu’à  nier  abfo- 
lument  la  néceffité  de  l’expreffion  d’aucun  bénéfice  dans  les  fup- 
pliques  que  l’on  fait  au  pape  pour  en  obtenir  des  provifions.  On 
peut  voir  fur  quoi  l’on  fonde  cette  opinion  dans  les  Mém.  du 
Clergé,  tom.  12,  p.  951.  Les  deux  principales  raifbns  font , i°. 
que  ces  expreffions  n’ont  été  établies  originairement  que  pour  ob- 
vier  à certains  abus  des  mandats  dont  l’ufâge  a ceffé.  20.  Inuti- 
lement exige-t-on  qu’on  expofe  au  pape  les  motifs  déterminants 
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clans  la  concefâon  d’une  grâce  qu’il  ne  peut  refufer  ; mais  la  ju- 
rifprudence  ne  paroît  pas  avoir  beaucoup  d’égard  à ces  confident- 
lions  ; fans  doute  parce  que  l’ufàge  de  ces  exprcilions  a toujours 
en  foi  un  bon  objet  qui  eft  d’empêcher  la  pluralité  des  bénéfices 
fur  une  même  8c  feule  tête , &c  il  importe  quelquefois  dans  les  ju- 
gements au  poirefToire  de  connoltre  ce  vice  dans  les  titres  des 
pourvus , pour  les  condamner  ; aufli  le  fentiment  le  plus  com- 
mun 8c  en  même  temps  le  plus  conforme  aux  arrêts,  eft  qu’il  faut 
exprimer  dans  les  fûppliques , tout  ce  que  nous  allons  marquer 
dans  les  nombres  fuivants. 

i°.  Il  faut  d’abord  que  l’impétrant  exprime  non  feulement  les 
bénéfices  qu’il  pofTede  , mais  encore  ceux  dont  il  n’a  pas  pris 
pofTeffion , St  fur  lefquels  il  a feulement  des  droits  à exercer.  La 
raifon  eft  que  le  pape  peut  être  dému  à accorder  le  nouveau  bé- 
néfice en  confidération  de  ceux  que  l’impétrant  peut  fe  procurer , 
outre  qu’on  préfumeroit  en  ce  cas  par  le  défaut  d’expreftion  , de 
la  fraude  dans  les  intentions  de  l’orateur. 

i°.  M.  de  Selve  dit  qu’il  eft  obligé  d’exprimer  le  bénéfice  qui 
lui  a été  conféré , mais  qu’il  n’a  point  encore  accepté  ; en  quoi 
il  s’accorde  avec  plufieurs  canoniftes , dont  l'avis  n’eft  point  ce- 
pendant le  meilleur  à fuivre.  L’auteur  des  définitions  canoniques , - 

«fit  avec  raifon  que  la  réfignation  d’un  bénéfice  doit  être  accep- 
tée par  le  réfignataire  , St  qu’avant  cette  acceptation  , le  réfîgna- 
taire  ne  peut  être  regardé  comme  le  véritable  titulaire  du  béné- 
fice; d’où  il  conclut  qu’il  n’eft  point  tenu  d’en  faire  mention  dans 
là  fupplique  pour  la  provifion  d’un  autre.  Le  dernier  annotateur 
de  cet  ouvrage  en  dit  autant , 8c  s'appuie  du  témoignage  de  M. 
Louet , qui  dit , in  reg.  de  infirm.  n.  4.  ü omnium  ob'tttr  emnïa  bé- 
néficia acceptât  a in  provifionibus  apoflolicis  exprimenda , quantulum - 
cumque  fit  beneficium  , fub  pana  nullitatis.  V.  Acceptation. 

î°.  L’impétrant  doit  faire  mention  du  bénéfice  dont  il  a été 
dépouillé  de  force , parce  que  s’il  n’en  a plus  la  pofTeffion  , il  en 
confervc  toujours  le  droit  8c  le  titre. 

4°.  Il  doit  faire  mention  de  tout  ce  qui  eft  requis  par  le  droit  , 
quoiqu'il  ne  paroifle  point  que  l’cxprcffion  , foit  capable  de  mou- 
voir ou  de  demouvoir  le  pape  à accorder  la  grâce  ; ce  qui  dans  la 
nouvelle  jurifprudencc  n’eft  pas  toujours  fuivi , parce  que  le  droit 
canon  n’a  point  d’autorité  parmi  nous. 

S°.  Il  doit  faire  mention  de  l’intrufion  du  précédent  titulaire 
dans  les  cas  expliqués  fous  le  mot Inirut.  S’il  étoit  intrus  lui-même  , 

Jl  dpii  le  dire.  . - . 
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6°.  Il  doit  faire  mention  de  la  qualité  eflèntieHe  du  bénéfice  i 
comme  s’il  cil  à charge  d'arnes , dignité  ou  prébende  ; s’il  exige 
réftdence  ou  non  ; s’il  eil  a dette  à un  ordre  ou  aux  originaires  de 
tel  pays , ou  à des  nobles , en  patronage  ou  eedéfiaftique  ; fi  le  bé- 
néfice cil  féculier  ou  régulier , conventuel  ou  non  conventuel  , 
poifodé  en  titre  ou  en  commende , libre  ou  décrété  , l’ordre  dont 
il  dépend  , Stc.  . - 

Mais  il  cil  bond’oblêrver , touchant  Pexpreffion  de  ces  difFéren- 
tes  qualités,  que  l’omiifion  de  quelques-unes  d’entr’eiles , n’opére- 
roit  pas  la  nullité  de  la  provifion;  telles  font  les  qualités  de  la 
réfidence  ou  de  l’ordre  affetté,  lorfqu’elles  ne  font  ordonnées  que 
par  le  droit  commun  , St  non  point  requifes  par  la  fondation  ou 
par  des  ilatuts  particuliers  duement  homologués.  Dans  ce  dernier 
cas , bien  que  le  pape  ne  puiflè  y déroger , on  exige  en  France 
que  i’impétrant  tarte  mention  des  capacités  requilès  par  la  fonda- 
tion ou  par  les  Ilatuts , fous  peine  de  la  nullité  de  ces  provifions. 
II  a été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris , du  3 juillet  1762  , 
fur  les  conclufions  de  M.  Seguier,  que  la  réfignation  d’une  cha- 
pelle qui  exigeoit  réfidence , n’étoit  pas  nulle,  à caufe  du  défaut 
d’expreflion  fiir  cette  réfidence  , étant  faite  en  faveur  d’un  réû- 
gnataire , qui  n'avoit  alors  aucun  bénéfice.  V.  Concejffion. 

Il  faut  encore  remarquer  qu’il  fuffit  d’exprimer  la  qualité  eflen- 
tielie  du  bénéfice , c’eft-à-dire  celle  qui  le  diflingue  des  autres  : 
comme  en  parlant  de  cure , de  pénitencerie , d’abbaye  en  titre , 
ou  même  de  doyenné,  première  dignité  d’une  églilè  cathédrale  ou 
collégiale , il  feroit  inutile  d’ajouter  ce  qui  fe  fous-entend , que 
c’eft  un  bénéfice  à charge  d’âmes  ; mais  fi  au  doyenné  étoit  unie 
une  cure,  le  bénéfice  étant  alors  plus  Important  par  fil  doublé 
charge,  ü faudroit  en  faire  mention  , ainfi  que  dans  le  cas  où 
cette  cure  ièroit  unie  à un  bénéfice  fimple , comme  à un  canoni- 
cat  de  cathédrale  ou  de  collégiale;  parce  que  fi  la  cure  eil  fubor- 
donnée  au  canonicat , lès  fonftions  font  plus  confidérables  ; de 
telle  forte  que  le  titulaire  efl  toujours  difpenfé  des  fondions  de 
chanoine , loriqu’ii  remplit  celles  de  curé  , tandis  qu’il  n’eft  ja- 
mais difpenfé  de  vaquer  à celles-ci  pour  exercer  les  autres. 

Par  i’expreflion  des  bénéfices  à charge  d’ames  , on  entend 
qu’ils  loumettent  à la  réfidence  , & il  n’efl  pas  néceflâire  de 
le  dire  , non  phn  que  quand  on  exprime  un  canonicat  & pré- 
bende dans  une  églifè  cathédrale  ou  collégiale  ; parce  qu’il  elt 
de  la  nature  même  de  ces  bénéfices  , que  ceux  qui  les  poflèderii 
en  exercent  les  fondions  par  eux-mêmes  , fit  for  les  lieux.  V. 

Réfidence^  i.  J 
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Au  furplns  , il  n’eft  pas  nécefiairc  d'exprimer  un  (impie  anne- 
ke  ; c’eft-à-dire  , dit  l’auteur  des  Défin.  can.  un  bénéfice  joint  , 
annexé  ou  incorporé  à un  bénéfice  principal , comme  Ifcroit  la  lue. 
curiale  d’une  paroilTe. 

Quand  on  peut  exprimer  le  vocable  d’un  bénéfice , c’ell-à-dire  ; 
le  ftint  ou  la  ûinte  ibus  le  titre  ou  la  proteôion  duquel  il  a été 
fondé  , ce  n'eft  que  mieux  pour  ne  Iaifler  aucun  doute  for  l’ap- 
plication de  la  demande  ; mais  cette  omilfion  ne  lcroit  point  nul- 
lité , quoique  l’on  pût  débattre  la  Applique  où  l’on  exprimeroit 
un  ûint  pour  un  autre. 

On  exige  qu’on  exprime  fi  le  bénéfice  efl  féculier  ou  régulier  , 
lur  le  fondement  de  la  maxime  générale  5c  inviolablement  ob- 
•ïèrvée  : fecularia  fccularibus  , regularia  regularibus.  De  là  vient  aulfi 
que  l'impétrant  eft  obligé  de  dire  s’il  efl  clerc  féculier  ou  régu- 
lier. Ces  exprelfions  très  nécelfaires  pour  conferver  Pétat  5c  les 
prérogatives  de  chaque  bénéfice  , font  de  toutes  le  plus  févére- 
ment  requifes  dans  notre  jurifprudence.  Car  par  une  fuite  du 
même  principe  , elle  condamne  jufqu’aux  moindres  équivoques , 
furl’exprelfionde  la  qualité  du  bénéfice , régulier  , conventuel  ou 
non  conventuelôc  fimple;  d’une  conventualité  aâuelle  ou  habituelle, 
de  tel , ou  délel  ordre  religieux,  poffedé  en  titre  ou  en  commendc; 
en  commende  libre  , ou  en  commendc  décrétée  , foit  que  l’im- 
pétrant foit  régulier  , ou  qu’étant  (Eculier  , il  demande  le  bé- 
néfice régulier  avec  la  claufo  pro  cupiente  profiteri  , ou  en  com- 
tnende  ; tout  cela  fe  trtiuve  fuflîfammcnt  expliqué  fous  les  mots 
Conventualité  , ' Commentée  , Cupiens  , Prieuré  , ReguJaria  re- 
gularibus , Penjion  , Envoie  , Date  , Patronage  , Offices  clauf- 
'traux  ,‘bc.  f _‘v  ' . 

68.  Dbns  notre  pratique  , l’impétrant  n’éft  point  tenu  d’expri- 
mer  les  ^etifiôns  non  plus  que  les  bénéfices  manuels  qui  ne  font 
proprement  que  des  penfions  dans  la  définition  que  les  Ultramon- 
tains nbiïs  en  dbhfient  ; d’où  vient  que  le  pape  ne  pouvant  en  créer 
fbr  nos  bénéfices  j If  ne  peut  âiiflîy  établir  de  ces  fortes  de  béné- 
fices aridiîBles  . dohf  hous  voyons  à peine  la  trace  dans  les  pla- 
ces rtiôhacâtles  4c'  autres  charges , qui , dans  les  monafteres  , fe 
donnent  8c  s’ôtent  par  le  lupérieur  à les  religieux  , fuivant  û vo- 
lonté. V.  Amovible. 

Mais  cette  expreffion  de  la  penfion  eft  aifolüment  requift  dans 
lin  impétrant  régulier  , fiifvàntTes  principes  établis  fous  les  mots 
Incompatibilité  , Penfion. 

t>H  èft’difpealé  dfecpfiitaer  les  bénéfices  en  patronage  laïque  , 
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& pari»!  ceux-là  on  pourroit  comprendre  ceux  que  l’on  tient  de 
la  collation  ou  même  de  la  nomination  du  roi  ; mais  fi  c’eft  en  ré- 
gale , il  y a quelque  doute  à fe  former  , 8c  il  vaut  mieux  aller  au 
plus  fûr  &c  l’exprimer. 

7°.  Il  n’eft  plus  néceflaire  d’exprimer  toutes  ces  anciennes  clau. 
fes  relatives  à l’ufage  des  mandats  apoftoliques  , qui  a ceflë  de- 
puis long-  temps  ; on  peut  cependant  confulter  au  belbin  là-deflus 
Rebuffe  in  concord.  verb.  pro  txprejjis  , tit.  forma  mandait  apoftolici. 
On  doit  voir  aufii  , pour  les  difpenfes  d’irrégularité  , 8c  autres 
défauts  qu’il  eft  néceflaire  d’exprimer  dans  la  fupplique  , quand 
l’impétrant  veut  en  obtenir  difpenlè  , les  mots  Difpenfe  , Irrégu- 
larité. 

Sur  ce  dernier  principe  , il  ne  feroit  point  nécefTaire  d’expri- 
mer le  nom  du  dernier  titulaire.  Suivant  M.  d’Héricourt  , c’eft 
une  nécellité  de  rigueur  pour  les  prébendes  des  églifes  cathédra- 
les 8c  collégiales  où  elles  n’ont  pas  de  noms  particuliers  qui  les 
diftinguent  ; d’où  il  faut  conclure  que  cette  exprdfion  n’eft  point 
abfolument  néceflaire  dans  l’impétration  d’un  bénéfice  qui  eft 
d'ailleurs  fuffifamment  défigné.  On  a voulu  par  cette  dernicre 
expreffion  comme  aufii  par  quelques-unes  des  précédentes,  em- 
pêcher que  la  même  fignature  ne  pût  fervir  , ou  être  appliquée 
à pluficurs  bénéfices  de  même  efpece. 

Joignons  ici  à toutes  ces  obfervations  fur  la  première  clauiè  de 
la  fupplique  , la  réglé  54  de  la  chancellerie  qui  les  confirme  : Item 
voluit  quàd  fuper  bénéficia  ecclefiaflicit  , de  qualitatibus  illorum  , 
videlicet  an  dignitates  , perfonatus  , vel  officia  fini , eifque  imminent 
cura  animarum  , & ad  ilia  confueverint  ait  qui  per  eléclioitem  affumi  , 
memio  fiat  : alias  gratin  defuper  facie  , fini  nulle.  Et  fi  qualitates 
Jmjufmodi  affirmativè  vel  conditionaliter  non  exprimantur  , negativa 
txprefsi  defuper  fiat  , in  bénéficia  que  laies  qualitates  , vel  ex  tis  cli- 
quas confueverint  habere. 

Au  fir  plus , toutes  ces  expreffions  qui  ont  lieu  pareillement  de- 
vant le  légat , ainfi  que  pour  toutes  fortes  de  provifions  à titre  de 
prévention  , réfignation , vacance  par  mort  ou  autrement , ne  font 
nullement  néceflàires  devant  l’ordinaire  , qui  eft  cenfé  conférer 
toujours  les  bénéfices  moiu  proprià  , St  que  l'on  lùppofe  d’ailleurs 
inftruit  , 8c  des  qualités  des  bénéfices  qu’il  conféré  , 8c  du  mérite 
de  ceux  qui  les  reçoivent. 

La  lêconde  claufe  de  la  fupplique  contient  ces  mots  : aliundl 
commodè  vivere  valens  ; elle  lait  entendre  que  , s’agiflànt  d’une  ré- 
Jignation  , le  réfignant  ne  laiflè  jpas  > en  quittant  fon  bénéfice, 
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que  d’avoir  encore  de  quoi  vivre  honnêtement  5 de  là  vient 
auïïi  que  fuivant  le  décret  du  concile  de  Trente  , in  c*  1 , de 
ref.  fijjl  1 1 , un  bénéfice  qui  a fervi  de  titre  patrimonial  , ne 
peut  être  réfigné.  C’eft  l’opinion  & la  pratique  des  Ultramon- 
tains. M.  de  Selve  dit  qu’on  en  doit  faire  mention  ; mais  en  France 
on  n’a  point  admis  cette  pratique  , foit  parce  que  la  pauvreté  n’a 
rien  par  elle-même  qui  aviliffè  , fi  plutôt  elle  n’honore  quand  elle 
eft  volontaire  , foit  parce  que  ce  ferait  gêner  la  liberté  d’un  béné- 
ficier , qui  peut  avoir  des  raiibns  pour  fe  défaire  de  fon  bénéfice  , 
quoique  patrimonial 

La  troifieme  claufc  a ces  mots , & quorum  s’il  y a plufieurs  bé- 
néfices , & eu  jus  s’il  n’y  en  a qu’un  , & illis  ou  illi  for  fan  annexa • 
rum  fruclus  , &c.  v..  -A, 

Cette  claufe  cft  fondée  fur  la  réglé  de  valorc  exprimendo  , qui 
ordonne  que  dans  les  provifîons  de  toute  forte  de  bénéfices  8c 
fur  tous  genres  de  vacance , on  exprimera  la  véritable  valeur  defd. 
bénéfices.  Item  voluil  , quàd  in  gratiis  quas  quibufvis  perfonis  , de 
beneficiis  vacantibus  , feu  certo  modo  vocaturie  fieri  contigerit , il~ 
lorum  & aliorum  quorumque  beneficiorum  , quee  ai  cl  a perforiez  tune 
obtinuerint  , fed  de  quibus  eis  fuerit  provifum  , vel  concejjum  , aut 
jnandatum  provideri , verus  annuus  valor  per  marchas  argenti  , aut 
Jlerlingorum  , vel  libras  turonen.  parvorum  , feu  flortnos  auri  aut 
ducatos  , vel  uncias  auri  , feu  aliam  monetam  , fccundùm  com- 
jtutnem  gflimationem  exprimatur  ; ntfi  perfonae  prcediclx  , bénéficia 
quœ  tune  obtinuerint , aut  in  quibus  , vel  ad  quæ  jus  eis  competit  , 
juxta  ip/arum  oblationes  , aut  aliâs  dimittcre  teneantur  ; alioquin 
gratin  praedifhe  fini  nullte  , & idem  fervetur  in  gratiis  , quas  À 
fanBitate  fua  , motu  proprio  emanare  contigerit  ; quàd  bénéficia 
de  quibus  per  fancliiaterp  fuam  pro  tempore  providetur  , feu  pro- 
videri mandatur  , aut  aliàs  dijponitur  , ac  litttris  per  quas  pro, 
tempore  ad  ecclefiarum  patriarchalium  & cathedralium  , ac  mo- 
nafieriorum  reginüna  promeus  conceditur  , ut  monafleria  , & 
alla  bénéficia  ecclefiaflica  , fecularia  & regularia  per  eos  ob- 
tenta  , 6*  in  quibus  , & ad  qua  jus  ci  competit  , retinere  pojffint. 

Re«-  55- 

Cette  réglé  a deux  fins  ; l’une  d’empêcher  que  par. un  filence 
aftè&é  , on  n’obtienne  du  pape  des  bénéfices  qui  doivent  être 
accordés  à des  gens  d’un  plus  grand  mérite  , ou  dépourvus  de 
fubfiftance  : ut  ex  c.  pofiulajli  de  referip.  c.  quia  nonnulli  , de  clericf 
non  refid.  & l’autre  , pour  obvier  aux  fraudes  dans  le  paiement  de 
J’annate,  V -, 
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Dan*  les  paÿs  où  cette  réglé  a lieu  , on  ûfc  manque  jamaf* 
d’inférer  à la  fin  de  la  fupptique  cette  claufe  : & quod  prxmijfo- 
tüm  omnium  Sre.  fnûlus  itiam  augendo  vel  minuéndo  , &c.  mu. 
jor  6r  vt'ior  J pecificatio  fieri  pojftt  in  iitteris  , 6>c.  L’effet  de  ces 
paroles  eff  que  rimpétrant  peut  , lors  de  l’expédition  , rési- 
lier l’expreflîon  de  la  valeur  employée  dans  la  fupplique  , par 
un  changement  qui  n’excede  pas  la  troifieme  partie  des  fruits , 
liiivant  cette  réglé  65e.  de  la  chancellerie  : Quod  fiucbss  in  ter - 
tiâ  parte  augerl  pojjint  vigore  elaufulat.  Item  cùm  nàhnulli  in  im- 
ftfatiorubus  beneficiorum  ecclefiaflicorum  pro  temport  vaeantium  , 
& ctrio  modo  vacatu'orum  , afferendo  illorum  fruclus  , Oc.  certum 
per  tôt  exprtjfum  annuum  valorem  non  excedere  , non  nunquam 
obtineant  a fanflitate  fud  , ut  hujufmodi  valorem  annuum  augere 
pojjint  ; ut  veriùs  pojftt  in  confeclione  litterarum  , fuper  hujufmodi 
impetrationibut  , Jumma  , ae  valor  ipfe  annuut  exprimi  , aliter 
Jtfuptr  non  fpeeifieato  , ne  de  virtute  hujufmodi  concejjionis  , in 
pojkrùm  hetfitari  contingat  , declaravit  , prcetextu  concejjionis  hu- 
jufmodi valorem  ipftm  ufqut  ad  tertiam  partem  valons  exprtjji  , & 
in  prima  quee  de/uper  fiet  litterarum  expeditione  duntaxat  augeri 
pojfe  , 6e  tas  quas  , Iitteris  jam  expeditis  cum  txprtjfone  valons 
fpecificatl  , aut  non  integro  augmento  prcediclo  , denuo  dejuper 
expediri  contigerit  li itéras  , cum  aliquo  augmento  valons  hujuf- 
modi , nullius  ejfe  roboris  vel  momenti  , etiamfi  motu  proprio  béné- 
ficiâtes gratiee  , & difpoftionts  qucecumque  à fanciitate  Jua  émana- 
ient. 

La  réglé  de  exprimtndo  valort , a lieu  , foivant  Gomez  , pour 
toute  forte  de  bénéfices  en  titre  , 8c  contre  toute  forte  d’impé- 
trants , fans  en  excepter  les  cardinaux  , quoique  plufieurs  nient 
que  les  cardinaux  foient  fojets  à cette  réglé  , qui  ne  fait  au- 
cune expreflê  mention  d’eux.  Les  hôpitaux  , preftimonies  8c  cha- 
pelles poflédées  en  titre  , les  commendes  mêmes  , font  donc 
comprifts  dans  fes  réglés  , 8c  ceux  qui  les  demandent  , doi- 
vent en  exprimer  la  jufte  Valeur.  On  n’excepte  que  les  fimples 
adminiftratenrs  t Quando  hdfpitalia  dantur  in  adminiftrationem  , 
ut  fruclus  ibi  diftrïbuantur  in  pauperes , nulla  fil  exprejjio  valons  ; 
fecùs  verd  , ubi  dantur  în  titulum  beneficii  ; idem  dicendum  de  om- 
nibus redditlbus  , qui  non  dantur  in  thultsm  , ut  altaria  , capella  , 
oratorio  & mortudria  , $r  alla.  Gomès , q . 4 , in  hat  regul.  de  exprim. 
valor , 6rc. 

Cet  auteur  , après  avoir  établi  qiie  les  monalleres  des  fil- 
les , ne  payant  point  d’annates  , ne  font  pas  conféquemment 
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fbjets  à la  réglé  de  valore  exprimendo  , obfêrvc  que  cette  mime 
règle  ne  regarde  pas  précifément  les  bénéfices  confiftoriaux 
parce  qu’on  en  trouve  la  taxe  dans  les  livres  de  la  chambre 
apoftolique.  , 

Mais  tout  cela  eft  inutile  pour  la  France  , où  comme  il 
eft  dit  fous  le  mot  Annale  , on  ne  connoit  pas  d’autre  va. 
leur  de  bénéfice  à exprimer  , que  celle  des  bénéfices  non  con- 
Moriaux  , en  ces  termes  : Vlginti  quatuor  dueatorum  ami  de  ca- 
méra , fecundum  communem  eejlimationcm  , valorem  annuum  non  excé- 
dant. Gomès  lui-méme  dit  que  cette  réglé  eft  toute  burûle.  Défin. 
can.  loe.  c'u. 

La  quatrième  claulê  exprimée  fous  les  termes  Jîve  pmm'tffo  4 
five  ado  quovifmodo , regarde  les  genres  de  vacance  qu’il  faut  né. 
cefiairement  exprimer. 

Le  mot  pretmijfo  lignifie  la  vacance  fpéciale  exprimée  par  l’im. 
pétrant. 

Par  le  ternie  quovifmodo  , il  faut  entendre  tous  les  genres  de 
vacance  , même  de  plein  droit  , dont  le  bénéfice  pourrait  être 
vacant  dans  le  temps  de  l’impétration.  G lof.  vtrb.  vacabunt , in  c. 
Jt  propter  , de  referipi.  in  6°.  & Glof.  vacantibus  , in  c.  capitales 
de  prab.  in  6°. 

M.  Louet  a fait  fur  cette  réglé  8c  lès  différents  effets  de* 
obfervations  en  plufieurs  endroits  de  Tes  notes  , fur  le  commen. 
taire  de  Dumoulin  , qu’il  eft  bon  de  rappeler  ici  t après  avoir 
averti  le  lefteur  de  les  conférer  avec  les  principes  établis  fui-» 
vant  la  plus  nouvelle  jurifprudence  , fous  les  mots  Ambition  » 
Dévolut.  , . , '< 

« Quidquid  dicat  Molinæus  , hæc  claufuiæ  vacationUm  certa 
8c  feparata  généra  continentes  profunt  impetrantibus  ; per  feenim 
Jubfiftere  poffunt  , nec  unum  génus  vacationum  aliud  excludit. 
Imô  eft  in  arbitrio  impetrantium  declarare , quo  vacatiortls  gencre 
Uti  velint.  De  infirm.  ».  299. 

« H»  claufuiæ  ex  ftylo  communi  6c  ordinario  apponi  folitae  in 
ûipplicatlonibus  8c  provifionibus  ecclefiafticis  , quamlibct  bencficii 
vacationem  continent , per  refignationem  , per  obitum  , per  devo- 
lutionem , mod6  hæ  vacationes , tempore  fupplicationis , non  poft 
fiipplicadonem^advenerint  ; précédant  fupplicationcm , non  fubft- 
quantur.  Ibid.  n.  ji8. 

« Provifiones  quæ  in  canceLlariâ  apoftolicà  obtmeri  Iblent  « 
iis  omnibus  appeliantur  : ceffio,  per  obitum  ,certo  modo;  ceffit» 
refignarioncs  beneficiorum  continet } per  obitum  vacnntia  .,.p M* 
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obitum  bénéficia  ; certo  modo  propter  verba  provifioni  appofita 
( certô  8c  in  litteris  fi  videbitur  , exprimendo  modo  ) quolibet 
autem  provifio  gcneralem  claufulam  continet  , ••(•  aut  aliàs  quo- 
vis  modo  ) ut  impetrantium  fpes  non  eludatur.  Ibid.  n.  385.- 
- « Antiquis  temporibus  hæc  tantum  claufula  ( aut  aliàs  quovif- 
modo  vocet  beneficium  ) apponi  folebat  , in  provifîonibus  apof- 
tolicis  , quæ  referebatur  ad  généra  vacation»  quæ  ex  perlona 
expreflâ  in  provifione  procedere  poterant  : ad  alios  autem  vaca- 
tionis  cafus  ex  altéra  perlona  precedentes  , numquam  extende- 
batur  : ideô  apoftolicæ  cancellariae  miniftri  huic  claufulæ  aliam 
addidere  ( ex  cujufcumque  perfona  ) cujus  claufulæ  ea  eft  vis 
& efficacia  , ut  omnes  vacationes  , ex  quacumque  perlona  ctiam 
incognita  precedentes  contineat  ideô  fubtiliores  harum  controver- 
fiarum  fpiritualium  dilceptatores  , ftatim  ad  cancellariam  apoftoli- 
cam  récurrent , ut  provifionem  , quamcumque  vacation»  fpeciem 
continentem  obtineant  , 8c  contra  quofcumque  adverfarios  Ce 
tueantur  : hæc  nocere  non  poteft  , multùm  autem  prodeflè.  » 
Hid  n.  200. 

■ La  56e.  réglé  de  chancellerie  porte  , relativement  à cette 
elaulè  : a Item  voluit  & ordinavit  quôd  quando  providet  , feu 
mandat  provideri  alicui  de  beneficio  ecclefiaftico  vacante  , tune 
4ari  poterent  claufulæ  fi  petantur  , etiamfi  illud  quovilmodo  , 
&c.  feu  per  conftitutionem  extcrabilu  vacet  ac  fpecialiter  refer- 
vatum  , inter  aliquos  litigiolùm  fit  , 8c  ejufdem  collatio  devoluta 
iuerit  , etfi  pro  collitigante  , vel  fubrogationcm  , aut  fi  neutri  , 
vcl  fi  nulli  , Sec.  petente  , fi  tune  lis  fpecificè  exprimatur.  Ncc 
detur  aliqua  generalis  refervatio  difpofitivè  , nifi  defuper  in  coq. 
ceffione  fpecialis  8c  expreflà  , ac  purè  , 8c  non  fub  conditione 
mentio  fiat  , 8c  tune  reliquæ  refervationes  ibi  contentæ  venianr. 
Si  verô  tempore  expeditionis  litterarum  , generalis  relèrvatio 
hujulrnodi  probari  non  polfit  -,  aut  in  novis  provifîonibus , feu 
pro  collitigantibus  , fi  neutri  , vcl  fi  nulli  , 8cc.  fit  exprefiutn  , 
quod  ab  aliefuibus  afièritur  , ilium  cujus  beneficium  concedi- 
tur  , colleâorem  , vel  unicum  fubcolleâorem  , abbreviatorem  , 
leu  familiarem  , notarium  , aut  diôæ  fedis  officialem  fuiflè  , 
claufula  ponatur  , etiamfi  diâum  beneficium  ex  eo  quod  talis 
collcftor  , vel  unicus  fubcolleftor  , abbreviator  , vel  familiaris 
notarius  , aut  diâæ  fedis  officialis  fuit  , difpofidoni  apoftolicæ 
generalis  relèrvatam  exiftat  , dummodô  non  fit  in  eo  fpeciali- 
«er  alicui  jus  quæfitum.  In  reliquis  verô  nulla  claufula  datur  , 
unde  relèrvatio  generalis  elici  poffit  , nifi  defuper  ligna tura  per 
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duplex  Hat  fignata  fit  , aut  refervatio  vel  aliàs  fpecialiter  ha- 
beatur.  » 

La  cinquième  ciaulè  eft  une  fuite  de  la  précédente.  Elle  eft 
ainfi  exprimée  , aut  ex  alterius  cujufcumque  per/ona  ; c’eft-â-dire  , 
que  l’impétrant  demande  à être  pourvu  du  bénéfice  , quand  mê- 
me il  vaqueroit  du  chef  de  tout  autre  que  du  réfignant.  Louet  ,’ 
fuprà.  . ; : 

Le  dernier  annotateur  des  Définitions  canoniques  , dit  qu’il  eft 
nécefiaire  d’exprimer  le  nom  du  dernier  polfelTeur  dans  l’impétra- 
tion des  canonicars  Si  prébendes  qui  n’ont  point  de  dénomina- 
tion dans  la  plupart  des  églifes , 8c  ne  peuvent  être  exprimés  que 
- par  le  nom  des  titulaires. 

La  fixieme  ciaulè  porte  : feu  per  fimilem  dicl.  N.  vel  cujufcum » 

. que  alterius  refignationem  de  illis  , OU  illâ  , OU  illo  , in  Romand  cu- 
ria. Cette  claufe  eft  ajoutée  pour  prévenir  le  cas  , où  il  y aurott 
eu  une  première  réfignation  nulle  par  l’incapacité  du  réfignataire. 
\. 'Réfignation.  ■? 

La  lèptieme  ciaulè  contient  ces  mou  : five  extraneam  etiam 
toram  no  tari  o publico  frteflibus  fponte  faclam.  Cette  ciaulè  n’eft 
plus  aujourd’hui  que  de  ftyle  pour  tous  les  pays.  Elle  eft  fon- 
dée fur  une  vieille  maxime  , que  les  renonciations  faites  pan- 
devant  notaires  , ou  même  des  témoins  , fahs  l’intervention  du 
lupérieur  eccléfiaftique  , étoient  valables  , m preejudicium  refig- 
. nantis.  Mais  comme  par  le  chap.  quod  in  dubiis  , le  divorce 
n’eft  permis  entre  le  bénéficier  & fon  églife  , nifi  vintulum  à 
Juperiore  folvatur  -,  on  s’en  eft  tenu  à cette  dilpofition.  Voyez 
Dlmiffion .■  . • .•  • - •<  .1  • _ ; 

La  huitième  ciaulè  contient  ces  mots  aut  afi'ectttioncm  alterius 
itneficii  incompatibilis.  Par  cette  ciaulè  , l'impétrant  fuppolè 
-que  le  réfignant  peut  avoir  été  pourvu  de  quelque  bénéfice  in- 
compatible avant  la  réfignation  , à caulë  de  quoi  le  bénéfice 
réfigné  pourroit  avoir  vaqué  ipfo  jure  , par  les  conftitutions  qui 
.étabüflènt  les  vacances  de  droit  ex  incompatibili,  cap.  malta  de  pm- 
bendis  txtr.  Jsxttavag.  Joannis  XXII , extcrabilis  , til.  eod.  Mais 
outre  que  cette  claufe  peut  être  compriiè  dans  la  claufe  générale 
quovi/modo , elle  eft  d’ailleurs  inutile  , parce  que  l’incompatibilité 
celfe  au  moyen  de  la  réfignation  de  l’un  des  bénéfices  incompati- 
bles ; autrement  le  premier  ferojt  vacant  de  droit , luivant  les  fut 
dites  conftirutions.  ? 

ta  neuvième  eft  la  ciaulè  per  obitum  par  laquelle  l’impé- 
trant dans  Ja  crainte  que  le  réfignant,,  avant  l’admiffion  de  la  ré* 
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fignation  , fle  vienne  à décéder , demande  au  pape  le  bénéfice  par 
ce  genre  de  vacance.  V.  Ambition.  Dumoulin  , de  infirm.  n.  134. 
Cette  claulê  qui  doit  être  entendue  dans  le  même  fens  que  la  qua- 
trième , dont  elle  n’eft  proprement  qu’une  modification  (pédale  , 
n’a  pas  lieu  dans  les  pays  d’obédience  , à caulê  des  réferves  apos- 
toliques. 

La  dixième  claulê  eft  expliquée  en  ces  termes  : fi  dtvoluti  -,  ou 
'devolitt* , &c.  Par  cette  claulê , l’impétrant  demande  les  bénéfices 
rc  lignés  au  cas  qu’ils  fullènt  dévolus  à la  collation  de  quelque 
prélat  ou  du  pape  même  , Suivant  la  gradation  établie  par  le  con- 
cile de  Latran.  Cap.  2 , de  conceff.  prabend.  V.  Dévolution. 

La  onzième  elaufe  affecli  ou  affecta  , eft  une  claufe  par  la- 
■quelle  on  demande  au  pape  les  bénéfices:  encore  qu’ils  luifuf. 
fent  affêftés.  V.  Affectation.  Cette  claulê  eft  bien  inutile  pour  la 
franco  , où  les  réiêrves,  loit  cxprçflês  , Toit  tacites , n'ont  aucu- 
nement lieu.  . I ..-.v..-:  . - •>•>..  i‘ 

La  douzième  claulê  eft  encore  inutile  pour  ce. royaume.  Elle 
eft  conçue  en  ces  termes  : Spécialités  vel  alias  - ex  quavis  causa , 
etiam  difpojùivè  ( fubauditur  ) in  butiis  txprimendi  , généralités  r». 
femati.  Par  cette  claufe  , l’impétrant  demande  au  pape , que  fi 
les  bénéfices  étoient  réferves  , cette  réferve  , de  quelque  caulê 
qu’elle  pût  procéder  , puiflè  être  exprimée  dans  le  difpofitif  des 
bulles,  (que  l’on  füppofè  toujours  devoir  être  expédiées  , ) fi  elle 
venoit  à-  la  connoiflànce  de  l’impétrant , avant  l’expédition  defdi. 
tes  bulles;  St  ce  fâifunt  , qu’il  plailê  au  pape  de  difpenlêr  , au 
ntoj'en  de  cette  claulê  , de  la  réferve  non  exprimée,  de  la  même 
manière  que  fi  elle  l’avoir  été  , comme  fe  devant  exprimer  dans 
les  bulles , en  cas  qu’i!  fût  nccefûire. 

La  treizième  claufe  contient  ces  mots  : Litigiofi cujut  litis  fia - 
■tus  exifiat.  Elle  eft  aiefi  étendue  dans  les  bulles  : Etiamfi  fuptr 
€0  , feu  Mis  inter  aliquos  lis  eu  jus  flatum  prsefentibus  baberi  volu- 
mus  , pro  exprefi'o  pendeat  indeci/a.  Elle  fert  pour  déroger  à la 
cooftitudon  de  Bonifâce  VUL  Si  hi  contra  quos , ut  lite  pendenH 
in  6°.  dont  il  eft  parlé  fous  le  mot  Litige , ainfi  que  de  la  réglé 
de  chancellerie  , de  fitbrog.  collitig.  Cette  claulê  eft  parfaitement 
inutile  en  France  , où  l’on  ne  fuit  ni  ladite  conftitution  de  Boni- 
face  VIII , ni  ladite  réglé  de  chancellerie.  V.  Litige. 

La  quatorzième  & demiere  claufe  regarde  les  dérogations , 
nonobfiantibus  conflitutionil'us  & ordinationibus  apoflolicis.  Cette 
claufe  n’opere  rien,  tant  qu’elle  demeure  dans  fa  généralité. Pour 
déroger  à quelque  conftiti  ition  particulière  > il  faudrait  qu’elle 
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ia  France  fe  régler  par  les  principes  établis  fous  les  mots  Déro- 
gation , Abus. 

C’eft  une  réglé  générale  en  matière  de  fupplique  , que  quand 
il  y a pluileurs  laits  énoncés , âc  que  le  pape  n’accorde  ia  grâce 
qu’en  cas  que  les  choies  iôient  telles  qu’on  les  a expoiées  , cette 
condition  Te  rapporte  à tous  le»  faits  propofés  , conwne  autant 
de  motifs  qui  ont  pu  déterminer  le  pape  à accorder  la  grâce* 
C.  25  , de  refeript. 

Amydenius  établit  pour  réglés  générales , dont  on  ne  s’écarte 
pas  dans  la  chancellerie  en  matière  de  fupplique:  i°.  Que  la  fup- 
piique  forme  titre  du  moment  qu’elle  a été  enregiftrée  , parce 
que  dès-lors  on  ne  peut  plus  iefufet;  d’expédier  des  providons 
même  in  forma  rationi  congruit.  Ainli  elle  donne  alors  aux  abfoiu- 
tions  demandées  , tout  l’effet  dont  on  a befoin  pour  poilëder 
légitimement  un  bénéfice  ; elle  peut  être  mife  à exécution  avec 
1a  clauft  fola  fignatura  fufjiciat , &c.  z°.  Que  le  procureur  quî 
préfente  la  fuppliquê  ne  fauroit  nuire  à la  partie  intéreflëe , s’il 
n’a  d’elle  une. procuration  fpéciale.  30. -Que le  mandat  doit  être 
exactement  fuiri  ad  ungutm , par  les  officiers  de  la  chancellerie,' 
fous  peinç  de  nyldté  ou  de  correction , félon  que  la  difformité  qui 
peut  fe  trouver  dans  la  fupplique  ou  dans  les  bulles , fe  trouve  plus 
ou  moins  importante.  40.  Que  ce  n’eft  point  du  jour  que  la  fup- 
pliquc  .eft  préfentée  , mais  du  jour  du  confent  prêté , que  St 
compte  1a  prévention  du  pape.  De  ftyl.  dotamt,  libn , 

* "C  < . <.  îiid.  ..ii-  — ai  f.  -.j'»;  * y t.O 
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Nous  n’avons  pas  d’autres  obfervarioiis  à faire,  fur  la  mariera 
de  ce  mot  . que, celles  que  nous  avons  faites  ici  & fous  le  mot 
Çonctjfion  , ou  nous  ayons  pareillement  expliqué  les  claules  de 
cette  autre  partie  de  la  fignature  , d’une  mauiere  applicable  aiix 
ufages  de  France.  Nous  remarquerons -feuienuent  que  c’eft  l’urles 
procurations  ad  rejlgnandum,  que  l’on  dreflè  à Rome  les  fup. 
pliques  telles  que  nous  venons  de  les  expliquer.  V.  Envoi. 
r A J égard  des  réglés  établies  par  Amj’denius,  voyez  fi  elles 
font  applicables  à no«  ufages,  tous  les  mots  Rétention  , Date  > 
L on/ 1 ns  y Envoi. 


On  diftingue  en  France  dans  les  fupp’iiques  ce  qui  eft  de  la 
fubftance  de  a demande.,  & ce  qui  eft  du  ftyls  de  la  cour  de 
Rome  , auquel  on  eii  obligé  de  fe  confb  nner.  . . . . c 
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Les  correSeurs  8c  revifeurs  fe  donnent  la  liberté  de  réformer 
ies  fuppliques  lorfqu’ils  y trouvent  des  claufes  8c  des  termes  qui 
paroiffetH  bieffer  leurs  prétentions  , 8c  en  infèrent  d’autres  qu’ils 
eftiment  leur  convenir.  V.  Revifcur.  En  ce  cas  on  ne  juge  point 
de  l’état  des  fuppliques  par  les  expéditions  de  la  cour  de  Rome , 
mais  par  les  certificats  des  banquiers  expéditionnaires  , qui  attef- 
lent  8c  certifient  le  contenu  en  la  fupplique  qui  a été  préfentée  ; 
8c  les  changements  que  les  officiers  de  la  chancellerie  y ont  faits. 
V.  Claufes. 

C’eft  fur  ce  principe  qu’on  juge  dans  tous  les  tribunaux  du 
royaume  qu’on  ne  peut  reftifier  dans  la  fupplique  les  chofes 
lubftantielles  , miles  dans  l’envoi  des  expéditions  de  France.  Les 
arrêts  qu’on  cite  au  contraire , ont  été  rendus  fur  de  légères  cor- 
reftions  , qui  ne  ttroient  point  à conféqucnce , ou  dans  des  cir- 
conftances  qui  exciuoient  abfolument  toute  idée  de  fraude.  Traité 
de  la  prévent.  ch.  29,  tom.  1.  V.  Envoi , Conventualité.  Mém.  du 
Clergé  , tom.  6 , p.  1049  » *050. 

Il  eft  bon  de  remarquer  que  la  fignature  , que  les  autres  Ro- 
mains entendent  auili  par  le  nom  de  (Upplique , eft  exécutée  en 
France  dans  le  cas  dont  il  eft  parlé  fous  le  mot  Signature , quoi, 
qu’il  n’y  ait  pas  la  claulè  f»la  fignatura  fufficiat  , &c.  Mém.  du 
Clergé,  tom.  10,  pag.  645. - 1 . ^ “ •’  "'"1 

SUPPRESSION.  On  doit  appliquer  ce  mot  à l’extinftion  d’un 
bénéfice,  ou  d’un  monaftere.  Il  en  eft  parlé  ailleurs.  V.  RelU 
gieufe  , Union  , Translation.  ■ •-*" 

On  peut  auflî  prendre  le  mot  de  Suppreffion  dans  plufieurs  au- 
ires  acceptions  ; mais  il  n’en  eft  point  qui  nous  paroiffe  mériter 
d’étre  traitée  ici  en  particulier.  Voyez  feulement  ce  qui  eft  dit 
übus  le  mot  Religituft , de  la  lûppreffion  des  monafteres  des  fil- 
les. Il  y a à ce  fujet  une  formule  d’inftruftion  , que  l’on  peut 
voir  , dans  la  nouvelle  édition  du  Notaire  apoftolique , par  M. 
Brunet.  ■ - 

; Par  la  novelle  3 de  Juftinien  , il  eft  ordonné  qu’on  réduilè  le 
nombre  des  miniftres  dans  les  églilès  dont  les  revenus  font  di- 
minués , ou  qu’on  laifl'e  des  places  vacantes  jufqu’à  ce  que  les 
moyens  foient  rétablis.  Aujourd’hui  en  pareil  cas  on  procéderoic 
pu  par  fupprellion  totale  ou  par  union  de  bénéfices.  Ce  dernier 
expédient  ne  lèroit  pas  préféré  s’il  ne  s’agifioit  que  de  confer- 
wer  ou  rétablir  des  églilès  collégiales  , dont  les  membres  ne  font 
uniquement  employés  dans  l’églife  qu’à  dire  leurs  offices.  Ce 
n’eft  pas  la  dévotion  <fà  préfent  ; elle  s’eft  tournée  du  côté  des 
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cccléfialtiques  qui  portent  le  poids  de  la  chaleur  8t  du  jour  en 
travaillant  au  falut  des  âmes  ; à quoi  les  religieux  parodient  en 
général  plus  utiles  aux  peuples  que  les  chanoines.  Duperrai , 
Moy.  can.  tom.  t , ch.  3 , n.  1 1. 

Au  relie  , c’ell  un  principe  que  les  provifions  d’un  bénéfice 
fupprimé  ne  produifent  aucun  effet  , fi  préalablement  la  luppreff 
fion  n’ell  déclarée  abufive.  Que  fi  le  bénéfice  n’avoit  pas  été  fup- 
primé , il  ne  pourroit  s’éteindre  de  lui-même  , puifque  les  titres 
de  l’églife  font  imprefcriptibles , 8t  dans  ce  cas  la  provifion  feroit  ' 
bonne.  V.  Section. 

SUSPENS.  On  appelle  ainfi  celui  qui  a encouru  la  fufpenfe , ou 
qui  eff  dans  les  liens  de  cette  cenfure. 

SUSPENSE  , elt  une  cenfure  cccléfialtique  r par  laquelle  on 
défend  à un  clerc  d’exercer  le  pouvoir  que  lui  a confié  l’églife  , 
à caulè  de  fon  ordre  ou  de  Ibn  bénéfice  : Sufpenfio  e/l  inhabilitas 
qumdam  ordinum  vel  o/jiciorum  execuionem  impediens.  Anton,  in 
tract,  de  fufpenf.  Il  elt  aiféde  confondre  la  fufpenfe  avec  la  dépo- 
fition  , Sc  même  avec  l’irrégularité.  Cela  arrive , i°.  Dans  tous 
les  cas  où  la  dépolition  elt  prononcée  par  les  canons  , pour  en 
être  relevé  après  la  pénitence  par  le  feul  évéque.  20.  Quand  on 
met  parmi  les  cas  de  fufpenfe  ceux  où  le  droit  exclut  de  la  pro- 
motion aux  ordres  non  reçus  ; en  même- temps  qu’il  prive  de 
l’exercice  des  ordres  reçus  ; ce  qui  elt  proprement  l’irrégularité. 
On  confond  aufiï  la  fufpenfe  avec  l’interdit,  quand  on  mêle  parmi 
les  cas  de  fuljjenlè  ceux  où  l’entrée  de  l’cglilc  elt  détendue  pour 
quelque-temps.  Duperrai,  de  la  Capac.  liv.  6,  ch.  3. 

Encore  que  le  nom  de  fufpenfe,  dit  M.  Gibert,  ne  paroiffepas 
dans  les  canons  avant  la  fin  du  quatrième  tiecle  , la  chofc  qu’il 
lignifie  le  voit  dans  ceux  qui  contiennent  la  difeipline  des  pre- 
miers fiecles. 

La  fufpenfe  elt  ou  totale , ou  partielle  , & elle  peut  être  con- 
fidérée  comme  telle  , en  deux  fens.  Elle  elt  totale  , quand  elle 
comprend  tous  les  ordres  &c  tous  les  bénéfices  de  celui  contre  qui 
elle  elt  prononcée; elle  elt  aulfi  totale  quand  totum  in  parte , quand 
elle  comprend  ou  tous  les  ordres  ou  tous  les  bénéfices.  Elle 
peut  être  aufii  appelée  dans  ce  cas , partielle  , quosd  pars  m toto. 
Mais  elle  elt  proprement  telle  , quand  elle  ne  comprend  que  cer- 
tains ordres  , ou  l’office  féparément  du  bénéfice.  Or  , c’elt  une 
réglé  que  la  fufpenfe  des  ordres  fupérieurs  ne  renferme  pas  celle 
des  ordres  inférieurs  ; &c  que  la  fufpenfe  des  ordres  ne  comprend 
pas  celle  des  bénéfices  1 & vice  vend.  Mais  toute  faute  qui  fùf. 
Tomt  VL  £ e 
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pend  des  ordres  reçus  , fufpcnd  aufli  de  la  réception  des  autres  ; 
quoique  , quand  le  canon  fufpcnd  d’une  fonction  inférieure 
pour  une  faute  commifc  touchant  cette  fonftion , il  ne  fufpcnd 
pas  pour  celle  des  fupérieures.  La  fufpenfe , comme  l’on  dit , fans 
queue  ou  addition  , s’entend  de  la  fufpenfe  totale  ; quiconque 
eft  fufpens  des  fondions  des  ordres  dans  une  églife  , left  aufli 
dans  toutes  les  autres.  Ce  font  là  les  réglés  qu’ctjblit  M.  Gi- 
bert , en  fon  traité  des  ul’ages  de  l’églife  Gallicane , concernant 
la  fufpenfe  , fk  qu’il  fonde  fur  differents  textes  du  droit.  Elles 
fervent  à donner  une  idée  de  la  véritable  nature  de  la  fufpenfe  , 
dans  le  fens  que  nous  la  prenons  ici  , c’efr-âdire  , comme 
cenfure. 

Or , dans  cette  acception  la  fufpenfe  eff  ou  prononcée  par  le 
droit,  ou  de  fentencc  à prononcer  par  le  juge  : Alla  canonis , 
alia  judicis  ; Jicut  cxcommunicatio  & interdielum.  Lancelot , infl.it, 
can.  lib.  4 , tit.  15.  Les  cas  où  la  fufpenfe  eft  prononcée  par  le 
droit , font  prefque  infinis.  M.  Gibert  femble  les  avoir  tous  ramaf 
fés  dans  l’ouvrage  cité.  Nous  ne  pouvons  le  fuivre  dans  fes  détails. 
Il  nous  fuliira  de  remarquer  à ce  fujet  : i°.  Que  la  fufpenfe  ne 
regarde  que  les  fautes  qu’on  peut  expier  par  une  pénitence  de 
quelque- temps  ; car  fi  elles  méritent  une  pénitence  plus  longue, 
c'eft  le  cas  de  la  dépofirion.  V.  Déposition.  i°.  Qu’il  n’y  a point  de 
mépris  ou  d’abus  des  fondions  eedéfiaffiques  tant  foit  peu  con- 
fidérablc  , qui  ne  foit  puni  de  quelque  fufpenfe  convenable  à la 
qualité  de  fa  faute,  j”.  Que  tout  homme  qui  a ou  les  ordres , 
ou  quelque  charge  eccléfiaftique  , ou  bénéfice  , peut  être  frappé 
de  fufpenfe.  40.  Que  tout  homme  à qui  le  bruit  public  attribue 
un  crime  digne  de  dépofition  , doit  être  fufpendu  jufqu’à  ce  qu’il 
Ce  foit  juftifié  , 8c  que  fa  jufrification  foit  connue  ; il  n’en  efl 
pas  de  même  , s’il  en  cfr  feulement  accufé , 5c  qu’il  ne  foit  pas 
contumace  à paroître. 

A l’égard  de  la  fufpenfe  ab  homint , tous  ceux  qui  ont  le  pou- 
voir d’excommunier  peuvent  fufpendre  ; mais  il  eft  bien  des  pré- 
lats qui  peuvent  fufpendre , &c  ne  peuvent  excommunier.  Sur  quoi 
l’on  peut  établir  en  général  que  les  chapitres , les  fupéricurs  ré- 
guliers , les  abbefles , les  archidiacres , les  archiprêires  Sc  les 
doyens  ruraux , peuvent  ordonner  des  fufpenfes  , au  moins  de  cel- 
les qui  font  petites  ; mais  qu’il  n’y  a que  l’cvêque  8c  ceux  qui 
ont  jurifdidion  comme  épilcopale , qui  aient  le  pouvoir  d’excom- 
munier.  Gibert,  loc.  cit.  p.  43s. 

Far  rapport  à la  forme  de  la  fufpcniè  ; elle  doit  être  précé- 
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déc  demonitions,  non-feulement  quand  le  droit  l’ordonne  ex - 
prcflSment , mais  encore  toutes  les  fois  que  la  faute  féparéc  de 
la  contumace  ne  mérite  pas  la  fufpenfe  ; que  fic'eft  une  füfpenfe 
prononcée  par  fentence  , les  preuves  de  la  faute  doivent  être  cer- 
taines , & on  doit  faire  mention  de  cette  certitude  dans  la  fëntence 
qui  l’ordonne:  Quia  cjnjl.it  t*  commijtjfe....  Idto  ab  officia  & execu- 
tione  ordinum  tuorum  Jufpcndimus.  Pontifie.  A l’égard  de  la  fut 
penfë  par  le  lèul  fait , la  monition  n’cft  jamais  requife  , fi  elle 
n’eft  exprefifément  ordonnée  par  le  droit.  Gibert , ibid.  pag.  443. 
Cette  demiere  décifion  , n’eft  pas  tout-à-fait  conforme  à nos  uù- 
ges.  Voyez  Cenfure.  Recueil  de  jurifprud.  can.  vab.  Sujpenje , n.  7. 

Le  mépris  de  la  fufpenfe  , marqué  par  la  continuation  à faire 
pendant  la  fufpenfe  , les  fondions  dont  elle  exclut  , doit  être 
puni  de  l’excommunication  majeure , 8t  l’ell  quelquefois  ipjo  jure  ; 
mais  il  produit  toujours  l’irrégularité  contre  le  coupable.  Ce 
qui  doit  néanmoins  être  déclaré  en  France  par  un  jugement.  Re- 
cueil de  jurifprud.  loc.  cit.  n.  10.  Clem.  3 , de  parmi,  c.  2 , difl. 

5 5 ; c.  2 , de  cltr.  excom.  c.  9 , eod.  c.  1 , de  Jent.  excom.  in  6°. 
Mais  on  difpute  fi  cette  irrégularité  eft  encourue  par  le  clerc  qui 
viole  la  fufpenfe  dans  les  ordres  mineurs  ? Le  plus  grand  nombre 
des  auteurs  eft  pour  la  négative.  A ces  peines , on  peut  ajouter 
la  nullité  des  a£tes  de  jurifdiâion  laits  pendant  la  fufpenlë  , tels 
iont  la  collation  ou  autres  provifions  de  bénéfices  , l’approbation 
pour  l’adminiftration  des  facrements  , les  difpenfes , les  ftatuts , 
l’ablblution  , quelquefois  la  privation  du  bénéfice  , fi  la  fufpenlë 
porte  fur  le  bénéfice  , Sec.  Mais  pour  que  les  adtes  faits  pendant 
la  fufpenfe  de  l’office  , foient  nuis  dans  le  for  extérieur,  il  faut 
que  la  .fufpenfe  ait  été  duement  dénoncée  & publiée. 

La  fufpenlë  finit  par  l’ablolution  qui  s’accorde  fur  la  fatisfac- 
tion  de  la  part  du  fufpens , par  le  laps  du  temps  pour  iequel  la 
fufpenlë  a été  portée  , par  la  cetlàtion  fk  par  la  révocation  , 
même  par  la  difpeniè. 

Toutes  les  fois  que  la  durée  de  la  fufpenfe  qui  s’encourt  par 
le  feul  fait  , eft  biffée  à la  volonté  du  fupérieur  la  fufpenfè  finit 
quand  il  permet  les  fonctions  défendues  par  la  fufpenfe.  C.  i , 
de  non  ord.  Gibert  , loc.  cit.  p.  450. 

Il  y a plufieurs  fufpenfes  réfervées  au  pape  , telles  font  celles 
contenues  dans  les  textes  fuivants.  C.  3 3 , de  tejïib.  & attejl.c.  8 , 
de  tempor.  ord.  c.  13,  eod.  c.  l & 2 , de  ordin.  ab  epifeop.  &c.  c. 
de  tempor.  ordin.  in  6°.  c.  45  , de  fimon.  c.  1 , de  cler.  prim.  pèr 
Jaltum.  Conc,  Trident.  Jeffi.  *3  , cap.  14  1 C.  3 1 , de  excom.  c.  1 , z, 
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3 ,,  de  eo  qui  furtivè  , &c.  Extravag.  unie,  de  vot.  Extrav.  3 de  prid 
vil.  Extrav.  I , de  eleél.  Extravag.  I , de  Jim.  Conc.  Trid.fejf.  24  , 
de  ref.  1 4 , c.  I O , de  apoflatis  ; c.  1 , ne  cler.  vel  monach.  M.  Gi- 
bert  obfcrve  que  des  fufpcnfcs  réfervccs  ail  pape  hors  du  droit 
canon  , il  n’y  a que  celles-ci  qui  foient  reçues  en  France  : i°. 
Ceux  qui  reçoivent  les  ordres  avant  l’âge  , ou  hors  du  temps  porté 
par  le  droit  fans  difpenfe  du  pape , ou  fans  lettres  dimilToires  de 
l'évêque  , font  fufpcns  de  l’exercice  des  ordres.  2".  Recevoir  les 
ordres  fans  difpenfe  , hors  des  temps  déterminés  par  le  droit,  c’elt 
un  cas  de  dépofition.  On  voit  , ajoute  cet  auteur  , par  le  cas  de 
fufpenfe  réfervéc  au  pape  dans  les  canons  cités  , quels  font  ceux 
où  femblable  réferve  ferait  néceflaira  ou  utile  ; il  n’y  a pour  cela 
qu’à  comparer  les  uns  avec  les  autres , foit  pour  l’énormité  prifc 
de  leur  nature  ou  de  leurs  circonfbnces  , foit  pour  le  fcandale 
provenant  de  la  multitude  des  perfonnes  qui  y tombent. 

* 

Nous  avons  fai»  ci-devant  toutes  les  obfervations  qu’il  y avoit 
à faire  par  rapport  aux  ufages  particuliers  du  royaume  en  matière 
de  fufpenfe.  V.  aulfi  le  mot  Cenfure. 

SYNCELLE.  Autrefois  les  évêques  pour  prévenir  tout  mau- 
vais foupçon  fur  leur  conduite  , s’étoient  impofé  la  loi  d’avoir 
toujours  auprès  d'eux  , la  nuit  comme  le  jour  , un  eccléfiaftique 
d’une  vertu  reconnue.  On  appelloit  cet  eccléfiaftique  fyncelle , à 
raifon  de  ce  qu’il  couchoit  dans  la  chambre  du  prélat.  V.  Acolyte. 

L’emploi  des  fyncelles  devint  dans  la  fuite  fi  confidérable  en 
Orient , que  fuivant  la  remarque  du  perc  Thomalfin  , les  freres 
& les  enfants  des  empereurs  le  recherchèrent  ; & à cet  exemple  , 
les  évêques , même  les  métropolitains , Ce  firent  un  honneur  de  la 
qualité  de  fyncelles.  C’eft  de  là  que  les  fyncelles  prirent  occa- 
fion  de  faire  entendre  que  leur  dignité  les  élevoit  au-deflùs  des 
évêques  & des  métropolitains.  Dans  le  lÿnode  tenu  à Conftaq- 
tinople  en  1624,  contre  le  patriarche  Cyrille  Lucar  , qui  vou- 
loit  répandre  dans  l’Orient  les  erreurs  de  Calvin  , le  proto-fyn- 
telle  paraît  comme  la  fécondé  dignité  de  l’églife  de  Conftanti- 
nople.  Traité  de  la  difeiplin.  part.  2 , liv.  1 , ch.  46  ; part.  3 , 
liv.  1 , ch.  5 1 ; part.  4 , liv.  1 , ch.  76.  V.  Secrétaire. 

SYNDIC  , en  général , eft  une  perfonne  dont  les  fonftions  re- 
viennent à celles  d’un  adminiftrateur  ou  économe  , que  nous  dé- 
finifibns  fous  le  mot  Adminijlrateur. 
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Il  faut  diftingucr  ici  trois  fortes  de  fyndics  eccléfiaftiques  : 
1°.  Les  fyndics  particuliers  de  chaque  corps  8c  communauté,  a". 
Les  fyndics  généraux  du  clergé.  30.  Les  fyndics  des  dioccfcs. 

I.  A l’égard  des  fyndics  de  la  première  forte  , voyez  ce  qui  en 
eft  dit  ibus  les  mots  Admitiiflrattur , Avocat. 

II.  Avant  rétablilfcment  des  agents  du  clergé  8c  des  bureaux 
des  décimes  , le  clergé  avoit  deux  fortes  de  fyndics  généraux  que 
l’on  croit  avoir  commencé  à l’aircmbléc  de  Poifïÿ-en  1561.  Les 
uns  avoient  été  établis  pour  être  à la  fuite  de  la  cour  , & les  au* 
très  pour  demeurer  à Paris.  Pour  bien  lavoir  les  pouvoirs  qui 
furent  attribués  à ces  derniers  , il  faut  distinguer  trois  temps  : 
i°.  Lorfqu’ils  furent  créés  après  le  contrat  de  Poiiîÿ.  20.  Après 
les  lettres- patentes  du  roi  Charles  XI , du  1430111  1564.  30. 
Après  les  lettres- patentes  du  roi  Charles  IX , du  15  oftobre  1 567, 
8c  le  contrat  palfé  cette  année  entre  le  roi  8c  le  clergé. 

i°.  Comme  l’on  n’a  point  la  création  des  fyndics , aucun  au- 
teur de  ce  temps-là  n’a  marqué  exactement  le  pouvoir  qu’on  leur 
donna  , ni  de  quelles  fonctions  ils  étoient  chargés.  Il  efi  confiant 
qu’ils  ne  connoillbient  point  pendant  la  première  époque  , dcscon- 
teftations  qui  pouvoient  naître  fur  l'impofition  8c  la  levée  de 
16000  liv.  de  décimes,  que  le  clergé  fut  chargé  par  le  contrat 
de  Poiify  , de  payer  pendant  fix  ans.  Mém.  du  Clergé  ; tom.  8 , 
pag.  1784  , 1871  8c  litiv. 

2°.  Le  roi  Charles  IX  , par  fes  lettres-patentes  du  15  août 
1564  , vérifiées  au  parlement  de  Paris,  donna  pouvoir  8c  jurit 
diftion  aux  fyndics  généraux  du  clergé  de  France  établis  à Paris, 
de  juger  Sc  décider  de  tous  les  procès  8c  différents  mus  8c  àmou- 
voir  pour  les  taxes  8c  cotilàtions  entre  les  eccléfiafiiqucs , vou- 
lant que  les  jugements  defdits  fyndics  fulfent  fouverains  8c  en 
dernier  relfort  , en  appelant  par  eux  deux  ou  trois  confeiller* 
clercs  ou  autres  catholiques  de  la  cour  du  parlement  de  Paris.  Ce 
pouvoir  des  fyndics  généraux  ne  s'étendait  alors  qu’aux  diffe- 
rents , pour  raifon  des  taxes  8c  confinions  faites  pour  le  rachat 
des  domaines  de  l’églife  aliénés  pour  fubvention  : ils  ne  connoif. 
foient  point  de  ce  qui  regardoit  les  décimes.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  8 , pag.  1867....  1884. 

3*.  Charles  IX  , par  autres  lettres-patentes  en  forme  d’édit,  du 
19  mars  1568  , étendit  ce  pouvoir  en  faveur  defdits  fyndics  pour 
connoître  de  tous  procès  mus  8c  à mouvoir  aux  cours  de  parle- 
ment , chambres  des  comptes  , cours  des  aides  Sc  autres  juges 
quelconques  entre  tomes  fortes  de  perfoanes , de  quelque  quali- 
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té  8c  condition  qu’ils  fulTcnt , tant  pour  raifon  de  la  taxe  8c  le- 
vée de  deniers  qui  lui  étoient  accordés , que  pour  les  décimes  fur 
eux  impofées  ; enfemble  pour  les  contraintes  8c  exécutions  nécef- 
Jîiires  pour  la  levée  dcfdits  deniers  des  décimes  8c  ce  qui  en  dé- 
pend , en  appelant  avec  eux  deux  ou  trois  confeillers  dudit  parle- 
ment  , pour  en  connoître  en  dernier  reflort.  Mém.  du  Clergé , 
tom.  8,pdg.  1868....  1877....  1890,  1891. 

Quant  attx  fyndics  généraux  établis  à la  fuite  de  la  cour,  on 
ne  peut  point  déterminer  en  particulier  toutes  leurs  fondions. 
L’aflèmblée  de  1567  les  explique  en  général  dans  l’afte  d’appro- 
bation de  la  geftion  des  fyndics  généraux,  8c  de  confirmation  en 
leur  charge  pour  cinq  ans.  L’alTembléc  de  1 567  , continua  le  fieur 
Allibouft  , dans  la  charge  de  fyndic  général  du  clergé  commis  à 
la  fuite  de  la  cour  , avec  les  gages  de  quinze  cents  livres  par  an. 
Il  paroît  par  le  procès-verbal  de  cette  afiemblée  , 8c  par  ceux 
des  affèn  blécs  fuivantes  , que  c’étoicnt  les  gages  ordinaires  de 
celui  qui  étoit  commis  à la  fuite  de  la  cour  pour  les  affaires  du 
clergé.  11  ne  paroît  pas  que  les  fyndics  generaux  établis  pour 
réfîder  à Paris , eufl'ent  des  gages  ordinaires.  Le  clergé  leur  fai- 
foit  quelquefois  des  gratifications  qu’ils  partageoient  entr’eux. 
Celui  qui  étoit  commis  pour  la  fuite  de  la  cour  y avoit  part. 
Mém. du  Clergé,  t.  8 , p.  1879  ...  1889. 

Les  fyndics  généraux  furent  confervés  dans  la  jouiflânee  de 
leurs  pouvoirs  8c  privilèges  jufqu’à  leur  dépofition  ordonnée  dans 
l’aflèmblée  de  Melun  en  1579.  On  les  accufoit  d’une  grande  né- 
gligence pour  ce  qui  regarde  les  intérêts  du  clergé.  Les  agents 
généraux  du  clergé  , 8c  les  chambres  diocéfaincs  8c  fuperieures 
des  décimes  leur  or.t  fuccédé.  Mém.  du  Clergé , tom.  8 , pag. 
1878...  1881.  V.  Agent  , Bureau. 

III.  Les  lÿndics  des  diocèlcs  ont  été  établis  pour  Iblliciter  8c 
pourfuivre  les  affaires  qui  intéreffènt  le  diocèfe  dans  tous  les  tri- 
bunaux où  elles  font  portées.  Leur  établiffèment  eft  plus  ancien 
que  celui  des  députés  aux  bureaux  diocéfains , qu’on  appelle  aufli 
fyndics  du  clergé  des  diocèfes.  L’aflèmblée  de  Melun  obtint  cet 
établiffèment  en  1579,  8c  l’ordonnance  de  Blois  l’autorifa  par 
l’art.  19 , dont  voici  la  teneur  : « Et  fur  la  requête  faite  par  lcf- 
dits  eccléfiaftiqucs  , leur  avons  permis  8c  accordé  pour  un  an  feu- 
lement , qu’ils  puiffènt  en  J’aiTemblée  générale  du  clergé  de  cha- 
cun diocèlc , élire  un  fyndic  ou  folliciteur  , pour  faire  pourfuite  en 
juffice  des  torts  qui  leur  auront  été  faits  ; fauf  après  ledit  temps 
paffé  , leur  prolonger  le  terme  , ou  leur  pouvoir  autrement  fur 
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leur  dite  requête , ainfi  que  nous  verrons  être  à faire  par  raifon.  » 
Voyez  ce  qu’ordonne  l’article  $ o de  l’édit  de  1695,  touchantles 
fondions  & pouvoirs  des  fyndics  des  diocèlcs.  Mém.  du  Clergé, 
tom.  8,  pag.  91  Sc  fuiv.  t.  6 , pag.  143. 

Les  fyndics  diocéfains  font  tenus  préfènts  dans  leur  chapitre 
pendant  qu’ils  font  employés  pour  le  fcrvice  du  diocèlê.  Voyez 
Abfent , Député.  Mém.  du  Clergé  , tom.  8 , pag.  96  Si  fuiv. 

SYNODATIQUE.  Voy.  Cathédratique.  * 

SYNODE.  Le  terme  de  fynode  s’applique  à toute  forte  de  con- 
ciles. V.  Concile.  Mais  nous  ne  le  prenons  ici  que  pour  l’affem- 
bléc  diocéfaine , où  fe  rendent  tous  les  curés  du  diocèfc , fur  la 
convocation  de  leur  évêque , pour  y faire  quelques  réglements  ou 
quelques  correftions  fur  la  difeipline  Se  la  pureté  des  mœurs,  c’eft 
ce  qu’on  appelle  concile  diocéfain  , mais  qu’pn  entend  aujourd’hui 
plus  communément  par  le  mot  de  Synode. 

Anciennement  les  fynodes  ou  conciles  diocéfains  Ce  tenoient 
fréquemment  Sc  à-peu-près  comme  les  conciles  provinciaux  , 
lorfquc  les  affaires  le  requéroient.  Difi.  18  , per  totum.  Il  n’y 
avoit  pour  cela  aucun  temps  déterminé  ; on  les  convoqua  dans  la 
fuite  deux  fois  l’an  , jufqu’au  temps  du  concile  de  Latran  fous 
Innocent  III  , qui  ordonna  , in  c.  Jîcut  olim  , de  accuf.  de  con- 
voquer tous  les  ans  les  fynodes  diocéfains , de  même  que  les  lÿ- 
nodes  provinciaux.  Le  concile  de  Bâle  , f<Jf.  25  , ordonna  de  les 
tenir  deux  fois  l’an.  Sur  quoi  le  concile  de  Trente  ,/eJJ.  24  , de 
ref.  cap.  1 , a fait  le  réglement  qui  s’enfuit. 

« Les  fynodes  de  chaque  diocèfe  fe  tiendront  auffi  tous  les  ans , 
Sc  feront  obligés  de  s’y  rendre  , même  tous  les  exempts , qui  , 
fans  leurs  exemptions , y devroient  afliffer  , 8c  qui  ne  font  pas 
fournis  à des  chapitres  généraux  : bien  entendu , toutefois , qu# 
c’cil  à railbn  des  églilès  paroiflîales , ou  autres  féculieres,  même 
annexes,  que  tous  ceux  qui  en  ont  le  foin  , quels  qu’ils  foient , 
font  obligés  de  fe  trouver  au  fynode.  Que  fi  les  métropolitains,  ou 
les  évêques , ou  aucuns  des  autres  fufmentionnés  , fe  rendent  né- 
gligents en  ce  qui  eft  ici  preferit , ils  encourront  les  peines  por- 
tées par  les  faints  canons.  » 

II  n’y  a donc  que  les  curés , Ibit  féculiers , foit  réguliers , qui 
foient  tenus  d’aller  au  (ÿnode  ; à moins , comme  dit  Panorme  , in 
c.  quod  fuper , de  major.  & obed.  que  l’évêque  ne  voulût  y procéder 
à la  réformation  générale  des  mœurs , ou  fur  d’autres  objets  qui 
intérelîcnt  tout  le  clergé  en  général.  Tune  omnts  Venire  tenentur  ; 
ita  ionien  quùd  ecclejiis  non  fubtraherc  divinum  officium , fin.  difi. 
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l8»  omncs  ttiam  tencntur  ftrvarc  flatuta  fynodalta.  C.  I ,c.fin.  d* 
conflit,  in  6°.  G lof.  in  pragm.  de  auflor.  conf  cap.  fréquent. 

On  trouve  fur  la  fin  du  chef.  Rit.  lacr.  de  Gavantus  , un  traité 
fort  détaillé  de  la  forme  des  fynodes  ; mais  Benoît  XIV  , en  a 
fait  un  bien  plus  favant , où  rien  n'eft  omis  de  tout  ce  qui  peut 
regarder  les  matières  des  fynodes  diocéfains  , 8c  la  manière  de 
les  tenir. 


En  France  , la  maniéré  de  tenir  les  fynodes  n’eft  pas  uniforme. 
Le  concile  de  Bordeaux  tenu  en  l’année  1584  , porte  qu’il 
faut  fe  conformer  à l’ufage  de  chaque  diocèfc  particulier  , pour 
la  tenue  de  ces  affemblées  , 8c  pour  la  forme  du  lynode  cpifcopal 
ou  dioccfain. 

Il  a été  jugé  par  arrêt  du  grand  confcil  , fuivi  d’une  lèntence 
arbitrale  du  18  juin  1650  , que  les  curés  des  paroifles  qui  dé- 
pendent des  abbayes  8c  ordres  exempts  , font  fournis  à la  jurif. 
di&ion  de  l’évêque  , 8c  obligés  de  le  trouver  à fes  fynodes.  Mém. 
du  Clergé  , tom.  7 , pag.  100  8c  fuiv. 

Dans  les  (ÿnodes , toutes  les  plaintes  8c  conrcftations  doivent 
être  décidées  de  piano  ; fi  non  , clics  doivent  être  renvoyées  à 
I’officialité,  fi  elles  méritent  une  inftruttion  judiciaire,  ou  bien, 
l’évêque  , les  vicaires  généraux  ou  les  archidiacres  , en  doivent 
drefler  leurs  procès  verbaux , lors  de  leurs  vifites  dans  les  pa- 
roilfes , pour  être  ftatué  par  l’évêque.  Recueil  de  jurifp.  can. 
verb.  Synode  , n,  4. 

M.  d’Héricourt , en  fes  Ioix  ccciéfiaftiques  , part.  1 , chap. 
des  canons  des  conciles  n.  j 2 , dit  : » Les  évêques  font  fou- 
vent  approuver  dans  leurs  fynodes  les  réglés  de  conduite  8c  de 
difcipline  eccléfiaftique  qu’ils  veulent  propoièr  à ceux  dont  I’é- 
glife  leur  a confié  la  conduite.  Cette  approbation  générale  du 
clergé  leur  donne  plus  de  force  8c  d’autorité.  Pour  fuivre 
exaâemcnt  les  réglés  de  notre  jurilprudencc  françoilc  , il  fau- 
droit  préfenter  au  roi  les  canons  des  conciles , 8c  les  conftitutions 
des  congrégations  régulières.  Les  évêques  fe  difpenfent  ordi- 
nairement de  cette  formalité  , que  le  roi  pourra  leur  faire  obfer- 
ver  quand  il  le  jugera  à propos.  Cependant  leurs  ftatuts  fyno- 
daux  font  obfervés  quand  il  n’y  a point  de  difpofitions  qui  foient 
contraires  aux  loix  générales  de  la  difcipline  eccléfiaftique  , aux 
libertés  de  l’églifc  Gallicane  , aux  ordonnances  de  nos  rois , 8c 
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aux  ufagcs  particuliers  du  diocèfe  , quand  ils  font  légitimes. 
Art.  io.  des  libertés  8c  lès  preuves. 

Les  évêques  font  aufti  des  ordonnances  pour  la  police  ecclé- 
fiaftique  de  leur  diocèfe  , hors  des  alfemblées  lÿnodales  ; elles 
doivent  être  fuivies  comme  des  loix  , même  après  la  mort  de 
l’évêque  qui  les  a faites , à moins  qu’elles  n’aient  été  révo- 
quées par  quelqu’un  de  fes  fucceffeurs.  Thomaffin.  Traité  de 
la  difeipline  , part.  4 , liv.  1 , ch.  84  « 85. 

T. 

Table,  eft  un  mot  qui  lé  peut  prendre  ici  dans  ces  trois 
fens  : i".  Pour  la  table  en  forme  de  rubrique  pour  le  fervice 
divin  dans  le  chœur  des  chapitres  Sc  autres  égides  , ce  qui  eft 
de  la  connoiffimce  de  l’évêque  ou  du  juge  d’églife  , en  cas  de 
réglement  ou  de  conteftation  à cet  égard.  Mais  voyez  Office 
divin  , Prtféance  , Service. 

z°.  Pour  la  mefure  ou  quantité  de  diftributions  par  tables  , 
qui  le  donne  d’un  intervalle  à un  autre , aux  chanoines  dans  cer- 
tains chapitres  , pour  leur  a Alliance  aux  offices  divins.  Voyez 
Dijiributions. 

30.  Pour  une  certaine  redevance  que  des  prieurés  font  aux 
abbayes  dont  ils  ont  été  démembrés , 8c  qu’on  appelle  table 
abbatiale.  Voy.  Subfide. 

TAILLE  , cfpeee  d’impofition  royale  qui  fe  Ieve  fur  tous 
les  biens  fonds  du  royaume.  Nous  n’en  parlerons  ici  que  rela- 
tivement aux  exemptions  8c  privilèges  dont  jouiffent  à cet  égard 
les  cccléfialliqucs. 

L’on  voit  fous  le  mot  Immunité , les  principes  qui  établiffent 
l’obligation  de  payer  au  roi  le  tribut  des  biens  que  l’on  polfede 
dans  l’étendue  de  fes  états  ; l’on  y voit  dans  un  long  détail  la 
nature  8c  la  forme  de  ce  tribut  de  la  part  des  eccléfiaftiques. 
Nous  avons  renvoyé  à parler  ici  de  la  taille  comme  d'une 
charge  impofée  fur  les  fonds  , 8c  qui  s’acquitte  néanmoins  diffé- 
remment dans  les  diverfes  provinces  du  royaume.  II  y en  a où 
la  taille  eft  attachée  aux  biens , 8c  payable  néceffitirement  par 
tous  ceux  qui  les  poffedent  , nobles  ou  roturiers  , cccléfiafti- 
ques  ou  laïques  ; elle  eft  réelle.  Dans  les  autres , la  taille  eft 
perfonnelle  , parce  que  les  prérogatives  des  perfonnes  , félon 
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leur  naiflânce  ou  leur  état  , en  exemptent.  Nous  devons  dore 
diftingtier  en  cette  matière  deux  fortes  de  pays.  Les  uns  où  la 
taille  eft  pcrfonnelle  , & les  autres  où  elle  eft  réelle. 

§.  i.  Taille  , pays  d'élection.  Dans  les  pays  où  la  taille 
cil  pcrfonnelle  , les  eccléfiaftiques  jouiflênt  du  privilège  des 
nobles  qui  en  font  exempts  , mais  fous  certaines  reftriftions. 
Voici  ce  qui  parolt  réfulter  du  grand  nombre  d’édits  St  décla- 
rations que  nos  rois  ont  rendus , /bit  pour  étendre  , foit  pour 
limiter  le  privilège  des  eccléfiaftiques  en  matière  de  raille. 

i°.  Dans  tout  le  rcllbrt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , & 
autres  où  la  taille  n’eft  pas  réelle  , on  dîilingue  l’exemption 
fimpie  du  privilège. 

Par  l'exemption  de  taille  , on  eft  déchargé  de  cet  impôt 
pour  tous  les  biens  que  l’on  n’exploite  point , c’eft-à-dire , qui 
ne  font  point  en  labour  avec  la  charrue. 

Un  fimpie  exempt  de  taille  peut  donc  polféder  de  fon  propre  , 
ou  à ferme  , Dns  payer  taille  , une  maifon  pour  fe  loger  , un 
clos , des  prés , vignes  St  étangs , même  des  bois  en  dépendants , 
pourvu  qu’il  n’en  falTe  aucun  commerce  ni  trafic. 

Le  privilège  de  taille  emporte  non  - feulement  l’exemption 
pcrfonnelle  de  la  taille  , mais  encore  la  faculté  d’exploiter  des 
terres  de  fon  propre  bien  ,*  par  Ces  mains  St  fcs  domeftiques , 
avec  un  certain  nombre  de  charrues. 

Entre  les  plaintes  principales  de  l’alTemblée  de  1615,  l’im- 
pofition  des  eccléfiaftiques  à la  taille  fut  du  nombre.  On  fit  en 
conféquence  des  remontrances  , qui  fuient  fuivies  d’un  arrdt  du 
conlcii,  du  1 oftobre  1615  , favorable  au  clergé. 

Cet  arrêt  porte  que  les  eccléfiaftiques  conftitués  aux  oidres 
facrés  , feront  exempts  de  taille , à raifon  de  leur  patrimoine  8c 
acquêt  , en  ne  failànt  aucun  afte  dérogeant.  Il  permet  aux 
vicaires  de  prendre  à ferme  des  curés  , les  dixmes  de  leurs 
cures.  Mém.  du  Clergé  , tom.  8 , pag.  59.  Vov.  Ferme. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  d’état,  du  26  juillet  1634,  porte 
que  firns  avoir  égard  au  trente-deuxieme  article  de  l’édit  du 
mois  de  janvier  1634  , que  fa  majefté  révoque  pour  ce  regard  , 
les  eccléfiaftiques  jouiront  de  l’exemption  des  tailles  comme  ils 
faifoient  avant  cet  édit  , avec  défenfe  de  les  comprendre  aux 
rôles  des  tailles. 

Les  autres  arrêts  qui  font  comme  les  premiers  titres  du  pri- 
vilège des  eccléfiaftiques  pour  l’exemption  de  la  taille , ont  reçu 
les  modifications  fuivantes. 
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i®.  Les  eccléfiafliques , tant  féculiers  que  réguliers  , ont  le 
privilège  d’exploiter  par  leurs  mains  ou  domeftiques  , jufqu’à  la 
concurrence  de  quatre  charmes  , pourvu  qu’elles  foient  fituées 
dans  l’étendue  d’une  même  paroilfe  ; c’eftà-dire  , qu’ils  ne  peu- 
vent pas  engranger  en  deux  différentes  paroilfes  ; car  rien  n’em- 
pêche qu’ils  ne  puilfcnt , en  n’engrangeant  que  dans  une  lènle 
paroiflê  , exploiter  des  terres  fituces  dans  des  paroilfes  conti- 
guës , dépendantes  de  leur  ferme. 

De  forte  que  les  eccléfiafliques  font  obligés  de  donner  à 
ferme , à gens  taillables  , les  biens  qu’ils  poflèdent  dans  d’au- 
tres paroiflès  , Sc  qu’ils  ne  peuvent  réunir  fous  une  même  ferme 
ou  exploitation  de  quatre  charrues.  Voyez  les  obfcrvntions  qui 
font  faites  fur  cette  matière  fous  le  mot  Bail.  Edit  du  1 6 avril 
1643.  Déclaration  du  12  février  1663.  Edit  du  mois  de 
mars  1667. 

3°.  Les  eccléfiafliques  féculiers  ne  jouilïènt  de  leur  privilège , 
à l’égard  de  leur  patrimoine  , que  pour  les  immeubles  à eux 
échus  en  ligne  direfte  , foit  par  fucccflion  eu  donation  , 8c 
non  pour  leurs  acquêts  , même  amortis  , ni  pour  les  biens  à 
eux  échus  par  fuccelfion  ou  donation  en  collatérale. 

Quant  aux  biens  eccléfiafliques  , ce  privilège  n’a  lieu  , tant 
à l’égard  des  eccléfiafliques  féculiers  que  réguliers , que  par  rap- 
port à l’ancien  patrimoine  de  l'cglile  , 8t  non  par  rapport  aux 
acquifitions , fi  eilcs  ne  font  amorties  8c  unies  aux  bénéfices. 
Infrâ. 

Ils  ne  peuvent  aufïï  ulër  de  leur  privilège  pour  exploiter  des 
terres  dont  ils  feroient  preneurs  à bail. 

Mais  les  eccléfiafliques  féculiers  peuvent  ufer  de  leur  privi- 
lège fur  le  bien  qui  compoiè  leur  titre  clérical , quoiqu’à  eux 
conftitué  par  un  collatéral  ou  par  un  étranger  , pourvu  qu'il 
n’cxcede  pas  la  fixation  ordinaire  des  titres  cléricaux  dans  le 
diocèfc  ; parce  que  le  titre  clérical  ou  ûcerdotal  tient  lieu  de 
bénéfice  , & a les  mêmes  privilèges. 

Le  clergé  , dans  fon  cahier  de  doléances , arrêté  dans  l’affem- 
bléc  de  1670  , a inféré  un  article  que  nous  allons  rapporter 
avec  fa  réponfè. 

» L’intention  de  votre  majefté  eft  , le  clergé  n’en  doute 
point  , de  conlêrver  les  privilèges  &c  exemptions  des  eedéfiafti- 
ques  ; elle  n’eft  pas  fans  doute  informée  des  difficultés  qu’ils 
éprouvent  tous  les  jours  , foit  de  la  part  des  traitants  , qui  abu- 
sent du  nom  de  votre  majefté  , Sc  par  mille  fubterfuges  diftés 
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par  leur  intérêt , les  exercent , les  éludent , St  parviendront  en- 
fin à les  anéantir , fi  votre  majefté  ne  leur  accorde  une  pro- 
te&ioii  plus  efficace  ; c’eft  avec  la  plus  grande  confiance  que 
le  clergé  demande  juftice  à votre  majefté  fur  les  articles  fuivants. 

» On  impofe  à la  taille  depuis  pluficurs  années  des  eccléfiaf- 
tiques  qui  font  valoir  leurs  terres  , fans  excéder  le  labour  de 
quatre  charmes , fur  le  fondement  que  les  terres  font  nouvel- 
lement acquifes  , quoiqu’elles  aient  payé  le  droit  d’amortilfe- 
ment , St  qu’elles  foient  impofées  aux  décimes  eccléfiaftiques  : 
ainfi  , fous  le  prétexte  d’une  iurifprudcnce  nouvelle  , on  veut 
enlever  au  clergé  un  privilège  dont  la  nohlefl'e  jouit  fans  au- 
cune contcftation  , St  qui  , à plus  forte  raifon , ne  devroit  dans 
aucun  cas  être  di.'puté  aux  eccléfiaftiques.  « 

L'intention,  du  roi  eft  que  dans  les  pays  ou  la  taille  ejl  perfon- 
nelle  , les  eccléfiaftiques  jouijjent  de  l' exemption  de  quatre  charrues  , 
pour  les  fonds  nouvellement  acquis  , comme  pour  ceux  d'ancienne 
acquifïtion  , lorfqu'ils  en  ont  payé  l'amortijjement  , & que  les 
fonds  font  unis  à leurs  bénéfices  , mais  [ans  que  cette  exemption 
puiffe  s'étendre  à leurs  biens  patrimoniaux.  Edit  du  mois  de  juillet 
1766  , art.  1 8t  8.  Edit  du  mois  de  mars  1667.  Arrêt  de  régle- 
ment de  la  cour  des  aides  de  Paris  , du  5 mai  1724.  Recueil 
de  jurifprud.  can.  vert.  Privilège  , feft.  4. 

40.  Sous  le  terme  d’eccléfiaftiques  , on  comprend  ici  ceux 
qui  vivent  cléricalement  , ou  plutôt  les  mêmes  qui  jouifient  du 
privilège  clérical  , dont  il  eft  parlé  fous  le  mot  Privilège.  Par 
arrêt  du  confëil  d’état  du  roi  , du  10  juin  1760  , il  a été  or- 
donné que  tous  les  eccléfiaftiques  de  la  ville  de  Saumur  qui 
font  impofés  aux  décimes  , même  ceux  qui  ne  font  pas  conf- 
titués  dans  les  ordres  facrés  , ou  pourvus  de  bénéfices  qui  les 
obligent  de  réfider  dans  ladite  ville  , feront  St  demeureront 
exempts  des  droits  de  tarif,  établis  en  icelle  par  l’arrêt  du  18 
juillet  1758,  pour  fubvenir  au  paiement  de  la  taille;  ordonne 
que  les  droits  qui  pourroient  avoir  été  payés  , en  exécution  de 
ce  tarif  par  lefdits  eccléfiaftiques  , leur  foient  rendus  St  refti- 
tués  par  l’adjudicataire  dudit  tarif  , fuivant  la  liquidation  qui 
en  fera  faite  par  le  ficur  intendant  St  commiflaire  départi  en  la 
généralité  de  Tours. 

Par  autre  arrêt  du  confeil  , du  23  avril  1765  , il  a été  jugé 
que  les  adjudicataires  du  quart  de  referve  des  bois  appartenants 
aux  eccléfiaftiques  , font  exempts  de  la  taille.  Ce  qui  a été 
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iz  février  1765.  Le  principal  motif  de  ces  derniers  arrêts  eft 
que  l’impofition  de  la  taille  n’ayant  lieu  que  pour  la  perception 
des  revenus , cette  réferve  des  bois  eft  eftimée  un  fonds  dont 
les  adjudicataires  règlent  le  prix  fur  les  charges  qu’ils  ont  à 
payer  : leur  exemption  intérdTe  donc  ceux  qui  leur  vendent. 

Les  curés  à portion  congrue  , les  curés  décimateurs  qui 
ne  jouiflent  que  de  portions  indivifts  de  leur  parodie  , peuvent 
prendre  à ferme  lefdites  dixmes  ou  les  autres  portions  indi- 
vifes  , fans  être  impofés  à la  taille.  Déclaration  du  16  novembre 
1723.  Voy.  Ferme. 

Les  receveurs  des  décimes  & autres  officiers  du  clergé  , font* 
ils  exempts  de  taille  ? Voy.  Receveur. 

L’édit  du  roi  du  mois  de  novembre  1666  , porte  qu’à  l’ave- 
nir tous  fujets  taillables  qui  auront  été  mariés  devant  ou  dans 
la  vingtième  année  de  leur  âge  , feront  exemprs  de  toutes  con- 
tributions , impofitions  & autres  charges  publiques , fans  y pou- 
voir être  employés,  qu’ils  n’aient  15  ans  révolus,  comme  aufïï 
tout  pere  de  famille  qui  aura  dix  enfans  non  prêtres  , reli- 
gieux , ni  religieufes.  Mém.  du  Clergé  , tom.  5 , pag.  733. 

DÉC  LARATION  qui  ordonne  que  les  fermiers  généraux  des 
dixmes  , fermes  , terres  , 6*  les  receveurs  & régijfeurs  à gages  . 
& les  fermiers  judiciaires  exempts  & non  exempts  , privilégiés 
& non  privilégiés  , feront  cotti/és  aux  impofitions  , pour  raifort 
des  profits  qu  'ils  feront  réputés  faire  fur  lejdtts  baux. 

Donnée  à Verfailles  , le  19  mars  1747. 

Regifirée  en  la  cour  des  aides  , le  14  avril  1747. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre: 
à tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  , Salut.  Nous 
fommes  informés  que  , nonobftant  le  principe  général  étahü 
par  les  ordonnances  , édits  Ht  déclarations  intervenues  fur  le 
fait  des  impofitions  des  tailles  , notamment  par  l'ordonnance 
d Orléans  de  1560  , lédit  de  1583  , & différents  autres  ré- 
glements intervenus  en  1634,  1635  , 1643  » *<>73  & *7-8, 
que  tous  les  taillables  doivent  être  impofés  à raifon  & à pro- 

Îiortion  de  toutes  leurs  facultés  , & par  conféquent  pour  tous 
es  profits  qu’ils  peuvent  faire  , à quelque  titre  que  ce  foit , 
& que  les  privilégiés  mêmes  , qui  prennent  à ferme  les  terres 
d’autrui  , font  impofables  pour  raifon  du  profit  qu’ils  font  fur 
lefdites  fermes  , ainfi  que  les  taillables  3 il  s’eft  néanmoins 
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élevé  des  doutes  fur  la  queftion  de  fayoir  fi  les  privilégiés  ou 
non  privilégiés  qui  prennent  des  terres  à bail  général  , fit  qui 
dans  la  vue  d’éluder  la  difpofition  defdits  réglements  , à la 

furcharge  des  pauvres  , fous- ferment  lefdites  terres  fans  fe  ré- 
ferver  aucune  exploitation  perfonnelle  , font  impofables  à rai- 
fon  du  profit  qu'ils  font  cenlés  faire  fur  leurs  baux  ; comme 
aufii  fi  ceux  qui  affrétant  de  prendre  lefdites  fermes  par  des 
aéles  fous  fignatures  privées  , ou  par  conventions  verbales  , 
dont  on  ne  peut  acquérir  la  preuve  , les  exploitant  fous  la 
qualification  de  fimples  régifleurs  ou  receveurs  à gages  -,  6c 

Îiareillemenr  fi  les  fermiers  judiciaires  , créanciers  du  débiteur 
aifi  , lorfqu’ils  font  privilégiés  , font  pareillement  impofables  , 
à raifon  du  profit  qu’ils  font  fur  leurs  baux  ; enfin  , en  quelles 
paroifTes  ces  impofitions  doivent  être  faites.  Et  ces  doutes  ayant 
donné  lieu  à quelque  diverfité  dans  les  jugements  , nous  avons 
reconnu  qu’elle  ne  devoit  être  attribuée  qu'au  défaut  d’une 
jufle  application  des  difpofitions  générales  contenues  dans  les 
anciens  régements  , aux  cas  particuliers  ci-defTus  énoncés  : à 
quoi  defirant  pourvoir  #pour  le  foulagement  de  nos  fujets  tail- 
lables  , en  fixant  les  * vrais  principes  , fuivant  lefquels  tous 
ceux  qui  prennent  des  biens  à ferme  , doivent  contribuer  aux 
impofitions  de  quelque  qualité  & condition  qu’ils  fe  trouvent  , 
nous  avons  cru  devoir  réunir  fous  un  feul  point  de  vue  par  la 
préfente  déclaration  les  réglés  que  l'on  doit  fuivre  fur  cette 
matière.  A ces  caufes  , fit  autres  à ce  nous  mouvant , de  l'avis 
de  notre  confeil  & de  notre  certaine  Icience  , pleine  puifiance 
& autorité  royale  , nous  avons  dit  , déclaré  fit  ordonné  , fie 
par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , difons  , déclarons 
fit  ordonnons  , voulons  fie  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Art.  I.  Que  conformément  aux  articles  C1X  , CXXVIII  6c 
CXXIX  de  l’ordonnance  d'Orléans  de  1560  , 8t  aux  articles 
IX  fit  X de  l’édit  du  mois  de  mars  1583  , tous  habitants  des 
villes  , bourgs  8c  villages  , exempts  5c  non  exempts  , privi- 
légiés ou  non  privilégiés  , qui  prennent  à bail  général  ou  parti- 
culier , des  dixmes  , des  fermes  , des  terres  , droits  feigneu- 
riaux  , fit  autres  efpeces  de  biens  . de  quelque  nature  qu’ils 
puifTent  être  , (oient  compris  aux  rôles  , fit  cotifés  aux  impo- 
fitions , pour  raifon  des  profits  qu’ils  feront  réputés  faire  fur 
lefdits  baux. 

II.  Et  où  ceux  qui  prendroient  lefdites  dixmes  , fermes , • 
terres  , droits  feigneuriaux  , 8c  autres  efpeces  de  bien  , de  quel- 
que nature  que  ce  puifTe  être  , à bail  général , les  fous-ferme- 
roient  enfuite  en  tout  ou  par  partie  , fans  fe  réferver  aucune 
exploitation  perfonnelle  ; voulons  , néanmoins  audit  cas  , con- 
formément aux  difpofitions  générales  defdits  réglements  , Sc 
notamment  à la  déclaration  du  16  juin  1633  , que  lefdiw  fec— 


Digitized  by  Google 


T A I 447 

miers  généraux  foient  impofés  & cotifés  pour  raîfon  du  profit  & 
bénéfice  qu’il»  feront  par  rapport  auxdites  fous-fermes. 

III.  Seront  pareillement  taxés  & cotifés  aux  tailles  ceux  qui 
exploitant  & lailant  valoir  leldites  dixmes  , fermes  , terres  , 
feigneuries  , & autres  efpeces  de  bien  , de  quelque  nature 
qu’ils  foient  , fous  la  qualification  de  domeiliques  , receveurs 
ou  régifTeuts  à gages  , font  d’ailleurs  fujets  à la  taille. 

IV.  Seront  auUi  taxés  6 1 cotifés  aux  tailles  ceux  des  créan- 
ciers d'un  débiteur  faifi  , exempts  ou  non  exempts  , qui  pren- 
dront à bail  judiciaire  les  biens  de  ce  débiteur. 

V.  Les  taxes  de  tous  defdits  fermiers  généraux  ou  judi- 

ciaires , régiffeurs  ou  receveurs  , ci  deffus  nommés  , feront  faites 
par  une  cote  diftinéle  & féparée  de  leurs  cotes  perfonnelles  , 
& de  celles  auxquelles  ils  feroient  impofés  par  rapport  à d'au- 
tres explorations.  . „ 

VI.  Lefdits  fermiers  généraux  & judiciaires  , receveurs  ou 
régiffeurs  , exempts  ou  non  exempts  , feront  impofés  en  U 
paroiffe  où  fera  affife  la  maifon  & principal  logement  de  leur 
ferme  ; foit  qu'ils  foient  domiciliés  à Paris  , ou  autres  nos 
villes  franches  ou  privilégiées  , foit  qu’ils  le  foient  ès  villes  ou 
paroiffes  taillables  , ou  dans  celles  defdites  villes  & paroiffe* 
tailiables  qui  font  ratifiées  ou  abonnées  , ou  dont  l'impofition 
efl  fixée  par  nos  commiffions  , conformément  à notre  décla- 
ration du  16  juin  1635  , à l’article  XXIll  de  celle  du  16  avril 
1643  , & à notre  déclaration  du  17  février  1718. 

VII.  N'entendons  néanmoins  par  la  préfente  déclaration  dé- 
roger à l’article  XXVIII  de  celle  du  t6  avril  1643  > n*  * celle 
du  16  novembre  1713  , que  nous  voulons  être  exécutés  félon 
leur  forme  & teneur  , en  ce  qui  touche  le  privilège  accordé 
aux  curés  des  paroiffes  , 8t  aux  vicaires  defiervants  les  cures 
pour  des  curés  non  réfidants. 

VIII.  Voulons  a«t  furplus  que  nos  ordonnances  , édits  , dé- 
clarations , arrêts  8c  réglements  ci-devant  rendus  fur  le  fait  de 
nos  tailles  , foient  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  , en 
tout  ce  qui  n’eft  point  contraire  aux  préfentes.  Si  donnons  en 
mandement  à nos  apiés  & féaux  confeillers  les  gens  tenant 
notre  cour  des  aidés  à Paris  , que  ces  préfentes  ils  aient  à 
faire  lire  , publier  & regiflrer,  & le  contenu  en  icelles  garder, 
obferver  & exécuter  félon  leur  forme  & teneur  , nonobflant 
tous  édits  , déclarations  , arrêts  , réglements  & autres  chofes  à 
ce  contraires  , auxquels  nous  avons  » en  tant  que  de  befoin 
feroit , dérogé  & dérogeons  poqr  ce  regard  feulement  ; car  tel 
efl  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  fce{  à cefdites  préfentes.  Donné  à Verfailles  le  dix-neu* 
vieme  jour  de  mars  , l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quarante- 
lept  t & de  notre  régné  le  trente- deuxieme.  Signe  , LOUIS  ; 
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6*  plus  tas  , par  le  roi  , Phelypeaux.  Vu  au  confeil  , Ma- 
Chault.  Et  l'cellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Regifirée  en  la  cour  des  aides  , ouï  & ce  requérant  le 
procureur  général  du  roi  , pour  être  exécutée  félon  fa 
forme  & teneur  ; & que  copies  collationnées  d'icelle  feront 
envoyées  es  Jieges  des  élections  du  r effort  de  la  cour  , pour 
y être  lues  , publiées  & regif/rées  , C audience  tenant  : en- 
joint aux  fubfiituts  du  procureur  général  du  roi  , d'y  tenir 
la  main  , & de  certifier  la  cour  de  leurs  diligences  au  mois. 
Fait  à Paris  , en  ladite  cour  des  aides  , les  chambres 
affemblées  , ce  14  avril  1747.  Collationné.  Signé  , d' A R- 

BOULIN. 

Pour  l’éclaircilTèment  de  tout  ce  qui  eft  dit  fous  ce  mor,  des 
tailles  perfonnelies  , & des  titres  Sc  privilèges  qui  en  exemp- 
tent , il  eft  bon  de  rapporter  en  entier  l’édit  du  mois  de  juillet 
1 766  , touchant  les  exemptions  ; en  voici  la  teneur. 

Edit  du  roi  , concernant  les  privilèges  d’exemption  de  tailles. 

— Donné  à Vtrfiailles  au  mois  de  juillet  1766. 

LOUIS  , par  la  j^race  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  : 
à tous  préfents  & à venir  , Salut.  La  multiplicité  des  offices 
auxquels  le  privilège  d’exemption  de  tailles  a été  attribué  fuc- 
ceffivement  , a fouvent  donné  lieu  à des  repréfentations  , fur 
le  préjudice  qui  en  réfultoit  pour  les  contribuables.  Si  les  befoins 
de  l’état  n’ont  pas  toujours  permis  aux  rois  nos  prédécelTeurs  , 
de  fuivre  les  mouvements  que  leur  infpiroit  leur  amour  pour 
leurs  fujets  , ils  ont  néanmoins  , fuivant  les  différentes  circonf* 
sances  , réduit  le  nombre  de  ces  offices  , ou  fufpendu  pour  un 
temps  limité  , & quelquefois  même  indéfini  , l’exercice  de  ce 
privilège.  Louis  XIV  notre  auguile  bifaïeul  , avoit  appris  par 
une  longue  expérience  dans  le  gouvernement  , combien  il  étoit 
dangereux  de  faciliter  aux  contribuables  les  plus  riches  , les 
moyens  de  fe  fouftraire  au  paiement  de  fa  taille,  & de  quelle 
importance  il  étoit  de  venir  au  fecours  des  autres  taillables 
furchargés  alors  du  poids  de  l’impofition  II  voulut  remédier 
à une  partie  des  maux  qu’ils  éprouvoient  , par  fon  édit  du 
mois  d’août  1715  ; & nous  n’avons  point  ceffé  depuis  notre 
avènement  à la  couronne  , de  nous  occuper  du  foin  de  leur 
procurer  tous  les  foulagements  que  les  circonftances  nous  ont 
permis  de  leur  accorder.  Celles  où  nous  nous  trouvions  en 
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« nous  déterminèrent  à faite  rentrer  dan*  ta  claffe  dus 
contribuable*  ceux  de  nos  fuiers  ,,  qui  nés  tai 'labiés  , s’étoierjt 
affranchis  par  acquisition  d’offices  , du  paiement  de  cette  im- 
pofition  , & nous  annonçâmes  dès-lors  te  defir  qde  nous  avion» 
de  fupprimer  , au  retour  de  la  paix,  la  plupart  des  charges 

qui  procurent  ces  fortes  d'exemptions.  Ayant  été  informés  en 
176a  que  nos  officiers  commenfaux  (k  ceux  de  judicature  , 
reconnoiflant  eux-mêmes  combien  toute  efpece  d'exploitation 
«toit  peu  conciliable  avec  la  nature  de  leurs  fondions  , avoient 
remis  ces  exploitations  entre  les  mains  des  taillables  qui  eh 
acquittoient  les  impofitions  , nous  crûmes  qu’il  étoir  de  notre; 
juffice  de  leur  rendre  l'exemption  de  taille  perfonnelle  , dont 
ils  jouiffoient  avant  notre  déclaration  de  1759-  Nous  avons  pro- 
fité des  premiers  inftants  de  la  paix  , pour  prefcrire  les  moyens 
de  parvenir  ,un  jour  à établir  l’égalité  dans  la  répartition  des 
Impôts,  fk  nous  n’avons  pas  lai  lié  ignôrer  , par  notre  décla- 
ration du  juillet  1764  , que  nos  vues  à cet  égard  ne  pour*- 
roient  être  remplies  , que  loxfque  nous  aurions  fait  ceffer  toute 
efpece  d’atbitraire  , & mis  par  ce  moyen  nos  Sujet*  en  ' état 
de  fe  livrer  entièrement  à la  culture  des  terres  , & à leur  in- 
duftrie.  Pour  fuivre  un  objet  auffi  important , nous  nous  foWmes 
fait  repréfenter  les  titres  des  offices  auxquels  l’exemption  des 
tailles  eft  attachée  : nous  n’avons  pu  voir  qu’aveé  peitie  la 
difficulté  de  procéder  dans  le  moment  affuet  à la  fuppreffioh 
de  la  plupart  de  ces  charges  ; & que  fi  nous  voulion*  attendri 
que  nous  fuffions  en  état  de  fuivre  nos  vues  à cet  égard  , 
nous  retarderions  trop  long-temps  les  fecOurs  qae  nos  fujets 
taillables  attendent  de  nous  : le  défit1  d’accélérer  leur  foulage- 
tnent , nous  a donc  déterminés  à fupprimer  pour  toujours  le  pri- 
vilège d’exemption  de  taille  d'exploitation  , à l’exception  de 
celui  dont  jouiffent  les  nobles  , les  eccléfiaftiques  , nos  officier* 
des  cours  fupérieure*  & bureaux  des  finances  , ceux  des  grande* 
& petites  chancelleries  , & à ne  conferver  â nos  officiers  com- 
menfaux , officiers  des  éleélions  , & à ceux  des  officiers  de 

I'udlcuture  ou  de  finance  , qui  étoient  exempts  de  taille  , que 
e privilège  d'exemption  de  taille  perfonnelle  , qui  eft  en  effet 
le  feul  qui  doit  les  diftinguer  des  autres  contribuables  , & 
dont  , par  cette  raifon  , nous  avons  récompenfé  en  1764  le 
aele  8c  S affiduité  de*  pfficier*  de  nos  bailliages  & fieges  préfi- 
diaux  , reflbrtiffants  nuément  en  nos  cours  de  parlement  ; mai* 
voulant  en  même  temps  rendre  à ceux  defdits  officiers  4 dont 
le  privilège  d’exemption  de  taille  d'exploitation  fe  trouvera  fup- 
primé  , 6c  qui  fe  croiroient  fondés  à nous  demander  quelque! 
indemnité  , toute  la  juftice  qué  nous  leur  devons  , noos  leui' 
réfervons  de  nous  adreffer  leurs  mémoires  , dont  notls  nou* 
ferons  rendre  un  compte  exaff , à l’effet  d'y  pourvoir , fui  van* 
Tomt  VU  F f 
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let  réglés  de  l'équité.  Nous  nous  fommes  en  même  temps  pro* 
pofé  ce  rendre  le  privilège  d'exemption  de  taille  perfonnelle 
aux  prévôts  , lieutenants  & exempts  des  compagnies  de  maré- 
chauflées  , qui  en  avoient  été  privés  par  l’édit  ae  mars  1710  , 
afin  d'exciter  de  plus  en  plus  leur  zele  pour  un  fervice  auflî 
effentiel  à la  fureté  & au  bon  ordre  de  nos  provinces.  Nous 
nous  fommes  fait  repréfenter  auffi  les  titres  en  vertu  defquels 
les  habitants  des  villes  franches  jouiffent  de  l’exemption  de  la 
taille  ; & quoiqu’il  nous  ait  été  facile  d'appercevoir  que  plu- 
fieurs  de  ces  exemptions  n'avoient  été  accordées  que  pour  des 
confidérations  qui  nous  auroient  permis  de  les  révoquer  , nous 
croyons  devoir  leur  donner  une  nouvelle  marque  de  notre 
proteâion  , en  les  laiffant  jouir  d’une  grâce  perfonnelle  , qui 
ne  pourra  point  être  onéreufe  à nos  fujsts  taillables  , lorfque 
l’exercice  ae  ce  privilège  fera  renfermé  , comme  il  doit  l’être 
par  fa  nature  , dans  l'enceinte  des  villes  , & qu’il  ne  fera  point 

ferrais  à ceux  qui  les  habitent  , de  partager  les  travaux  ni 
industrie  des  gens  de  la  campagne  , fans  contribuer  avec  eux 
au  paiement  de  leurs  impofitions.  Nous  avons  cru  néanmoins 
devoir  établir  une  diftinéhon  en  faveur  des  bourgeois  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  , qui  étant  la  capitale  de  notre  royaume  , 
a été  de  tout  temps  décorée  de  plufieurs  privilèges  , tant  par 
les  rois  nos  prédéceffeurs , que  par  nous.  A ces  caufes  , & au- 
tres à ce  nous  mouvant  , de  l'avis  de  notre  confeil  , & de 
notre  certaine  fcience  , pleine  puiffance  & autorité  royale  , 
nous  avons  , par  le  préfent  édit  perpétuel  & irrévocable  , dit, 
ihtué  fit  ordonné  , difons  , ftatuons  & ordonnons  , voulons 
jBc  nous  plaît  : 

Art.  1.  Que  le  clergé  , la  nobleffe , les  officiers  de  nos  cours 
fupérieures  , ceux  des  bureaux  des  finances  , nos  fecrétaires  ÔC 
officiers  des  grandes  & petites  chancelleries  , pourvus  des 
ch-irges  qui  donnent  la  nobleffe  , jouiffent  feuls  à l'avenir  du 
priv'Üege  d'exemption  de  taille  d’exploitation  dans  notre  royaume  , 
conformément  aux  réglements  qui  ont  fixé  l'étendue  de  ce  pri- 
vilège , & en  fe  conformant  par  les  officiers  de  nos  cours  & 
ceux  des  bureaux  des  finances  , à la  déclaration  du  treize  juil- 
let mil  fept  cent  foixante-quatre  , concernant  la  réfidence.  N en- 
tendons néanmoins  que  ceux  d«s  officiers  de  nos  cours  qui 
puroient  obtenu  de  nous  des  lettres  (^honoraires  , lelquelles 
auroient  été  enregiftrées  en  nofdites  cours  , fuient  tenus  , pour 
jouir  du  privilège  d’exemption  de  taille  , a la  réfidence  pref- 
xtrite  par  notreJite  déclaration  , ni  obligés  de  faire  aucun  fer- 
vice.  Difpenfons  pareillement  ceux  des  officiers  de  nofdites 
cours  qui  y auroient  fervi  vingt  années  . de  l'obliga-ion  de 
juftifier  chaque  année  qu'ils  fe  feront  conformés  à ce  qui  eft 
ordonné  par  notredite  déclaration. 
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II.  Pour  refireindre  die  plu»  en  plus  l’ufage  des  privilèges  , il 

ne  fera  accordé  des  lettres  de  nobleffe  , que  pour  des  confi- 
dérations  importantes  ; & ces  lettres  n’auront  aucun  effet  , & 

ne  pourront  être  préfentées  par  ceux  à qui  nous  aurons  jugé  à 
propos  de  les  accorder  dans  nos  autres  cours  , qu’apris  quelles 
auront  été  préfentées  8c  enregiflnées  en  notre  cour  de  parlement. 

III.  Maintenons  & gardons  nos  officiers  commenfaux , ceux 
des  éleftions  , 6t  ceux  qui  parmi  les  officiers  de  judicature  ou 
de  finance  étaient  exempts  de  taille , dans  le  privilège  d’exemp- 
tion de  taille  perfonnelle  , en  fe  conformant  à la  déclaration 
du  13  juillet  >764,  par  rapport  à la  réfidence  , & à condition 
qu’i!s  ne  prendront  aucun  bien  à ferme  , & ne  feront  aucun 
trafic  , ou  autre  a&e  dérogeant  à lear  privilège. 

IV.  Les  prévôts  , lieutenants  & exempts  des  compagnies  de 
maréchauffées  , jouiront  à l'avenir  de  l’exemption  de  taille  per- 
fonndle  dans  le  lieu  où  leur  fervice  exige  réfidence  de  lqur 
part , tant  qu’ils  y réfideront  affidument  , & qu’ils  ne  feront 
pareillement  aucun  a£fe  de  dérogeance. 

V.  Ceux  qui  , pour  raifon  de  la  fuppreflion  de  l’exemption 
de  taille  d’exploitation  , fe  croiront  fondés  i nous  demander 
quelque  indemnité  , feront  tenus  d'adreffer  leurs  mémoires  Se 
pièces  , dans  l’efpace  de  fix  mois , à compter  de  la  publication 
du  préfent  édit  , au  contrôleur  général  de  nos  finances  , pour  , 
fur  le  compte  qui  nous  en  fera  rendu  , y être  pourvu  fuivant 
l'exigence  des  cas. 

VI.  Les  habitants  des  villes  franches  , qui  jouiffent  mainte- 
nant de  l'exemption  de  tailles  en  vertu  de  lettres  patentes 
émanées  de  nous  , & duement  enregiffrées  en  nos  cours  des 
aides  , continueront  d’en  jouir  ; mais  s’ils  font  quelque  exploi- 
tation dans  l'étendue  des  paroiffe»  taillables  , pour  une  ou  plu- 
fieur»  années  , de  quelque  nature  que  puiffent  être  ces  exploi- 
tation» , oh  s'ils  y prennent  quelaue  bien  , foit  à ferme  géné- 
rale ou  particulière  , foit  à titre  d’adjudication  , ou  à quelque 
autre  titre  que  ce  puiffe  être  , ils  feront  impofés  dans  les  pa.- 
roiffes  où  lefdits  biens  feront  fitués  , & où  fe  fera  ladite  exploi- 
tation , pour  raifon  du  bénéfice  à faire  , tant  far  ladite  ferme 
générale  ou  particulière.  , que  fur  ladite  adjudication  ou  autre 
convention  particulière. 

VII.  Lefdits  habitants  des  villes  franches  , ainfi  que  les  offi 
ciers  qui  continueront  de  jouir  de  l’exemption  de  taille  per” 
fonnelle  , qui  exploiteront  leurs  biens  propres  fitués  dans  les 
paroiffes  fujettes  à la  taille , foit  par  leurs  mains , foit  par  celles 
des  perfonnes  taillables  , de  quelque  nature  que  foient  ce» 
biens  , tels  que  terres  labourables  , prairies  naturelles  ou  arti- 
ficielles , bois  , vignes  , chenevrieres  , enclos  portant  revenu» 
quelconques  , moulins  à blçd  ou  à foulon  t forges , ufines , fit 
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autres  non  défignés  ; feront  impofés  dans  le  lieu  d*  l'exploita^ 
tion  , comme  tout  autre  exploitant  fujet  à la  taille.  Voulons 
néanmoins  que  les  bourgeois  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ne 
puiüent  être  impofés  à la  taille,  pour  raifon  de  leurs  châteaux 
ou  maifons  de  campagne  , & de  l'exploitation  qu’ils  pourront 
faire  des  clos  fermés  de  murs , folles  ou  haies  , joignants  immé- 
diatement lefdits  châteaux  ou  maifons  de  campagne. 

VIII.  Ordonnons  au  furplus  l'exécution  de  nos  édits  , décla- 
rations , arrêts  & réglements  cf-devant  rendus  fur  le  fait  de 
nos  tailles  , en  ce  qui  n’y  eft  point  dérogé  par  ces  préfentes. 
Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & léaox  cenfeillers  , les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  & cour  des  aides  à Paris, 
que  notre  préfent  édit  ils  aient  à faire  lire  , publier  Si  regiftrer  , 
& le  contenu  en  icelui  garder  , obferver  & exécuter  félon  fa 
forme  & teneur  , nonobftant  tous  édits  , déclarations  , arrêts, 
& autres  chofes  à ce  contraires  , auxquels  nous  avons  dérogé 
8t  dérogeons  par  le  préfent  édit  : aux  copies  duquel  , colla- 
tionnées par  l’un  de  nos  amés  & féaux  confeillers  fecrétaires , 
voulons  que  foi  foit  ajotstée  comme  à l’original  : car  tel  eft  notre 
plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  & fiable  à toujours  , 
nous  y avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à Verfailles  , en 
mois  de  juillet  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-fix  , & de 
notre  régné  le  cinquante-unieme.  Signé  , LOUIS  , & plus  bas  , 
par  le  roi  , Phelypeaux.  Vifa.  LOUIS.  Vu  au  confeil  , 
de  l’Averdy.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte  en  lacs 
de  foie  rouge  & verte. 

Regijiré  , oui  , ce  rtquirant  It  procureur  général  du  roi  , 
pour  être  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; h la  -charge 
que  , conformément  aux  intentions  du  roi  données  à enten- 
dre par  la  réponfe  dudit  feigneur  roi  , du  trois  du  préfent 
mois  , les  ventes  ou  adjudications  de  bois  ne  pourront  don- 
ner lieu  t en  aucun  cas  , à impofer  à la  taille  ceux  qui 
les  auraient  achetés  , s'en  feroient  rendus  adjudicataires  , 
ou  en  auraient  entrepris  C exploitation  à autre  titre  que 
celui  de  bail  à ferme.  Et  copies  collationnées  envoyées  aux 
bailliages  & fénéchauffées  du  reffort  , pour  y être  lues  j 
publiées  & regijirées.  Enjoint  aux  fubfituts  du  procureur 
général  du  roi  , d'y  tenir  ta  main  & d'en  certifier  la  cour 
da/is  le  mois  , fuivant  Carrêt  de  ce  jour.  A Paris  , en 
parlement  , toutes  les  chambres  afierublées  , le  19  mai 
1767.  Signé  , Ysabeau. 
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Regifiré , oui , & ce  rtqubant  le  procureur  général  du 
' roi  y & du  tris  expris  commandement  de  fa  majefié  y plu- 
sieurs fois  réitéré  par  fes  lettres  de  jufion  des  16  août 

1767  y & 13  août  1768  , & par  fa  réponfe  du  17  août 

1768  aux  remontrances  de  la  cour  , pour  être  exécuté 
fuivant  fa  firme  & teneur  : à la  charge  ,1°.  que  les  offi- 
ciers des  cours  ne  feront  refponfables  de  leur  réjidence 
quel  leurs  compagnies  refpeâives  , fans  préjudice  néan- 
moins de  la  compétence  de  la  cour  dans  te  cas  ef  impofitions. 
1°.  Que  conformément  aux  intentions  dudit  feigneur  roi  y 
données  à entendre  par  fa  réponfe  dudit  jour  17  août 
1768  y à la  jurifprudence  confiante  de  la  cour  , la  noblejfe  , 
le  clergé  Se  les  officiers  des  cours  , feront  confervés  dans  le 
droit  dont  ils  ont  toujours  joui  & dû  jouir  y de  ne  pou- 
voir être  impofés  à la  taille  pour  tous  les  biens  qui  leur 
appartiennent  y de  quelque  nature  qu'ils  puiffent  être  y que 
pour  t excédent  des  terres  labourables  qu'ils  feroient  la- 
bourer au-delk  de  quatre  charrues.  $°.  Que  les  ventes  6* 
adjudications  des  bois  , prés  y étangs  fi*  autres  biens  de 
pareille  nature  , ne  pourront  donner  lieu  en  aucun  cas  a 
impofer  à la  taille  ceux  qui  les  auront  achetés  , qui  s'en, 
feront  rendus  adjudicataires  y ou  qui  en  auraient  entrepris 
l' exploitation  à autre  titre  que  celui  de  bail  à ferme.  40. 
Que  les  officiers  des  éleclions  Se  habitants  des  villes  fran- 
ches ne  feront  impofés  jufquau  premier  oclobre  17 69  , 
çu'ainfi  Se  de  la  même  maniéré  qu'ils  l'ont  été  & du  t être 
depuis  la  déclaration  du  17  avril  1759  , la  cour  fe  ré- 
fervant  de  faire  audit  feigneur  roi  de  très-  humbles  & très- 
refpeclueufes  remontrances  , d’après  les  mémoires  que  lef- 
àits  officiers  des  éleâions  & habitants  des  villes  franches 
pourront  lui  adrejftr  pendant  ce  temps  ; & la  révocation 
des  privilèges  defdits  officiers  des  éleclions  & habitants 
des  villes  franches  ne  pourra  être  définitive  qu’après  que 
ledit  feigneur  roi  aura  bien  voulu  expliquer  de  nouveau  fes 
intentions  en  la  forme  ordinaire  y fans  que  t omiffion  d'é- 
nonciation d'officiers  militaires  puijfe  porter  atteinte  aux 
privilèges  h eux  accordés  par  l'édit  du  mois  de  novembre 
1750  , Se  la  déclardtion  du  il  janvier  1751  , confor- 
mément auxditts  lettres  de  jujfion  du  16  août  1767  , comme 
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auffi  fans  que  ceux  qui  obtiendront  des  lettres  de  noblejfe  j 
puijftnt  jouir  d'aucuns  privilèges  que  par  l enregijirement 
d'icelles  fait  en  la  cour  , & fans  que  le  défaut  S enregifire- 
ment  des  lettres  de  noblejfe  en  aucune  autre  cour  puijfe  em- 
pêcher ceux  qui  les  auront  obtenues  , de  jouir  de  t effet 
d' icelles  , après  quelles  auront  été  vérifiées  en  la  cour  , 
juge  naturel  du  titre  de  la  noblejfe  , fuivant  les  édits  O 
déclarations  de  janvier  1634  , 30  décembre  l6$6 , 8 fé- 
vrier 1661  , 8 oclobre  1729  , & autres  j fans  préjudice 
des  privilèges  accordés  à ceux  qui  auront  défriché  ou  qui 
défricheront  des  terres  incultes  , fi»  qui  auront  dejféché  ou 
qui  dejfécheront  des  marais  , par  les  déclarations  des  14 
juin  1764  & 13  août  17 66  , regijlréts  en  la  cour  , lef- 
quclles  feront  exécutées  félon  leur  forme  & teneur , con- 
formément auxdites  lettres  de  jujfion  du  16  août  1767.  Et 
fera  ledit  feigneur  roi  très- humblement  fupplié  d'accorder 
aux  officiers  honoraires  des  éleûions  [exemption  de  la 
taille  perfonnelle  accordée  aux  officiers  des  bailliages  & des 
préftdiaux  ; & de  confidérer  combien  il  importe  au  bien 
public  & au  ftrvice  de  fa  majefié , que  les  loix  relatives 
aux  impofitions  , ne  foient , promulguées  avant  qu  elles 
aient  été  vérifiées  en  fa  cour  des  aides  , qui  feula  a droit 
efen  connaître  , 4»  doit  feule  (tre  chargée  de  leur  exécution. 
Ordonne  que  copies  collationnées  defdites  lettres  patentes  & 
du  préftnt  arrêt  , feront  imprimées  , publiées  & affichées  , 
& envoyées  ès  fieges  des  é/eâions  du  rejfort  de  la  cour  , 
pour  y être  lues , publiées  & regiflrées  , [audience  tenant. 
Enjoint  aux  fubflituts  du  procureur  général  du  roi  ifdits 
fieges  , / y tenir  la  main  , & de  certifier  la  cour  de  leurs 
diligences  au  mois.  Donné  à Paris  , en  la  cour  des  aides  9 
les  chambres  ajfemblées  , le  premier  feptembre  mil  fept  cent 
foixante-huit.  Collationné.  Signé  , Leprince. 

$.  2.  Taule  , pats  où  elle  est  réelle.  Quant  aux  pays 
où  les  tailles  font  réelles  , comme  en  Languedoc  &t  en  Pro- 
vence , on  n’y  connoît  ablblument  aucune  forte  d’exemption 
perfonnelle  ; on  y fait  feulement  la  diilinâion  des  biens  nobles 
Si  des  biens  roturiers.  , . 

Les  premiers  ne  paient  point  de  taille  de  quelque  état  8e 
condition  que  foient  ceux  qui  les  poflcdcnt.  Les  pofleflèurs  rotu- 
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riers  font  feulement  Tournis  au  droit  de  franc-fief,  que  les  par- 
tions ont  loin  de  faire  monter  à l’équivalent  de  la  taille. 

A l’égard  des  biens  roturiers , qui  que  ce  foit , noble  ou  non 
cccléfiaftique  ou  féculier , qui  les  polTcde  , en  paie  les  tailles  8c 
les  autres  importions  réelles  : on  n’excepte  pas  même  les  feigneurs 
hauts-jufticiers.  Le  clergé  ne  jouit  donc  dans  ces  pays  d'aucun 
privilège  particulier;  on  y fuit  exaftement  à leur  égard  ces 
différents  textes  du  droit  civil  8c  canonique  que  nous  rappelons 
fous  le  mot  Immunité  , 8c  où  l’on  voit  clairement  que  les  biens 
de  l’églife  font  tenus  comme  les  autres  à contribuer  aux  tailles 
& autres  impofitions  ordinaires  du  roi  : L.  places , L.  ad  inflruc- 
tiones.  7.  L.jubcmus  10.  L.  neminem  zi.  Cod.  de  facrof.  cccl.  L. 
de  his  clericit.  3 , cod.  de  epife.  & cleric.  L.Ji  divina  8,  c.  de  exact, 
tributor.  L.  1,  cod.  de  quibus  munerib.  &c.  L.  ult.  cod.  de  navib. 
non  exeuf.  lib.  1 1 , lit.  3 , c an.  tributum  ZZ  , c.  fancitum  1 3 , cauf. 

24  * f* 

Les  biens  des  eccléfiafriqucs  font  fujets  dans  ces  pays , non 
feulement  à la  taille  royale , mais  aufil  aux  impofitions  munici- 
pales 8c  extraordinaires.  On  n'excepte  que  les  frais  municipaux 
dont  l’emploi  n’eft  utile  qu’aux  habitants  , parce  que  , dit  M. 
Dcfpciffes , en  Ton  Traité  des  tailles  , tit.  2 , art.  14 , fett.  1 , n. 
21,  les  eccléfiaftiques  8c  particuliérement  les  religieux , étant 
réputés  pour  morts  au  monde , on  ne  trouve  pas  jufte  qu’ils 
contribuent  aux  frais  qui  ne  concernent  que  la  feule  utilité  des 
^habitants  du  lieu  où  leur  égliie  ou  couvent  eft  a /fis.  Chaque  pro- 
vince  a fur  cet  objet , qui  regarde  aulfi  les  forains  poffédants 
biens , Tes  réglements  particuliers. 

La  taille  réelle  a lieu  non  feulement  lûr  les  fonds  de  terre  à la 
campagne , mais  auifi  fur  le  loi  des  bâtiments  dans  les  villes  8c 
villages.  11  n’y  a , â cet  égard,  d’exception  que  pour  le  fol  de 
certains  bâtiments  publics  , 8c  finguliérement  pour  l’emplacement 
des  monafferes , maifons  capitulaires  , prcsbytérales  , couvents, 
colleges , cimetières  8c  jardins  conventuels , ainfi  que  pour  les 
terres  ou  maifons , acquifes  pour  le  bâtiment  8c  agrandilfement 
defdites  maifons , colleges , cimetières  8c  jardins , tant  8c  fi  lon- 
guement , dit  l’auteur  cité , que  lefdites  terres  8c  lieux  feront 
employés  au  fufdit  ufage,  8c  fiiivant  ce  qui  fera  jugé  néceflàire 
pour  le  bâtiment  8c  ufage  dudit  lieu  : Et  fi  aliqttid  ampliùi  ha- 
buerint  , inde  major ib us  fuis  debitum  fervitium  impendant.  Can.fan- 
€'uum  »j  , q.  8 , c , 1 , de  cenfib.  V.  les  arrêts  du  confeil  d’état 
rapportés  fous  le  mot  AmorüJJtment. 
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A ce  privilège  attaché  au  fol  des  bâtiments  eccléfiafliques , on 
peut  joindre  celui  des  biens  de'pendants  de  la  fondation  fk  dota- 
tion des  égüfes , monafteres  ou  hôpitaux , jufqu’à  l’étendue  d’une 
charrue  , ce  qu’on  appeloit  anciennement  manfus  : unicuitjue  eccle - 
fit  umts  manfus  integer  , & abfjue  ullo  fervitio  tribuJlur . Dicl.  can, 
fancitum  , & cap.  I , de  fenfib.  V.  Immunité , Menfe. 

C’cft  fiir  ce  principe  qu’on  diftingue  dans  ces  mêmes  pays  les 
biens  de  l’ancien  domaine  de  l’églife , d’avec  les  biens  nouvelle- 
ment acquis. 

En  Provence,  les  eccléfiaftiqnes  jouilïoient  anciennement  de 
l’exemption  des  tailles,  indiftinftement  pour  tous  les  bier.s  qu’ils 
poftédoient  ; la  cléricature  étoit  pour  eux  le  titre  de  ce  privilège 
extraordinaire.  Onle  réduifit  en  1406,  aux  biens  dépendants  des 
bénéfices  ; mais  les  commiffaires  nommés  pour  procéder  à l’af- 
fouagfcmcnt  général  de  1471,  n’ayant  point  compris  dans  leur 
rapport  les  biens  poiiëdés  par  l’églife  Sc  les  feigneurs,  parce 
qu’ils  navoienr  fûivi  que  les  cadaftres  des  communautés , où  ces 
mêmes  biens  n’avoient  pas  été  allivrés  ; ils  fe  crurent  autorifés  à 
rendre  une  ordonnance  , portant  qu’à  l’avenir  , les  gens  d’églife 
8c  les  nobles , polTédants  fiefs , contribueroient  au  paiement  des 
tailles, pour  les  biens  qu’ils  avoient  acquis , Sc  pour  ceux  qu’ils 
gcquerroienr , à moins  qu’ils  ne  les  euffent  réunis  par  droit  de 
retrait  , de  commis  ou  de  déguerpiflêment.  Statuts  de  Mourgues, 
pag.  312.,..  539.  Trait,  de  la  jurifprudence  obfervée  en  Pro- 
vence fur  les  matières  féodales,  part.  1.  tit.  des  biens  nobles , 
fl»  9.  ' 

On  établit  dans  ce  dernier  traité  comme  une  maxime  conf- 
iante , que  nul  autre  que  le  feigneur  jufticier  ne  peut  pofleder 
des  biens  nobles  en  Provence  : Bc  qu’étant  aliénés  ûns  une  por- 
tion de  la  jurifdiâion , ils  tombent  en  roture  ; 8c  enfin  , que  la 
plus  petite  portion  de  jurifdi&ion , même  de  Iqbaflç  , fuffit  pour 
çcnfcrwr  la  nobilité. 

1,‘ordonnanc*  des  commiflàtres  dont  il  a été  parlé , donna  lieu 
S piuficurt  contentions  , par  rapport  aux  droits  des  feigneurs  j 
mais  elle  a fçrvi  d’époque  dans  cette  province  , à l’ancien  8c  nou- 
veau domaine  de  i’églife , par  rapport  à l’exemption  de  tailles  de 
la  part  des  eeciéfiaftiques. 

Un  arrêt  du  confeü  d’état,  du  18  oftobre  1705  , a réglé 
l’exemption  des  eccléfiaftiques  de  certains  cantons  du  Dauphiné 
dç  la  maniéré  qui  fuit.  « JL.e  roi  en  Ion  conlèil  a ordonné  8c  or- 
donne , conformément  à l’avis  defdits  commiflàires , & audit  at>- 
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tScle  XXIX  du  réglement  du  14  oftobrc  1639 , 8r  îcelui  interprè- 
tent , que  tous  les  héritages  fitués  dans  les  communautés  des  bail- 
liages d’Embrun  , Briançon  , Gap  & autres  lieux,  où  tous  les 
héritages  étoient  cadaftrés  lors  dudit  réglement  de  1639,  demeu- 
rant en  tel  état  qu’ils  étoient  lors  dudit  réglement,  & en  con- 
féquence  que  les  héritages  roturiers  des  eccléfiaftiques-,  benefi- 
ciers , chapitres , hôpitaux  , colleges  &t  communautés  qui  lont  de 
dotation  St  fondation  de  l’églife  , faites  avant  le  premier  jour  de 
mai  1635  ; enfemble  ceux  pofl'édés  avant  ledit  jour  1 mai,  par 
les  nobles  qui  ont  acquis  le  titre  de  noblelîè  avant  l’arrêt  du  15 
avril  1601  , qui  font  dans  lefdites  communautés  cadaftrécs,  dans 
lefquelles  les  polTelTeurs  d’iceux  , ni  leurs  auteurs , ne  s’étoient 
point  fournis  à la  contribution  des  tailles  , & lelquels  héritages 
en  étoient  exempts,  lors  dudit  réglement  de  1639  ♦ lerontmain- 
tenus  dans  l’exemption  delditcs  tailles , 8t  que  les  héritages  ro- 
turiers defdits  eccléfiaftiques,  bénéficiers,  chapitres,  hôpitaux  , 
colleges  St  communautés  , Sc  aulïi  ceux  defdits  nobles , fitués 
dans  les  autres  communautés  St  lieux  des  lùfdits  bailliages  qui 
n’étoient  point  cadaftrés  lors  dudit  réglement , feront  pareille- 
ment maintenus  dans  ladite  exemption  de  tailles , fuivant  les  pri- 
vilèges accordés  par  ledit  réglement  aux  eccléfiaftiques  St  no- 
bles de  ladite  province  ; veut  St  ordonne  fa  majefté , que  le 
préfent  arrêt  fcit  exécuté  félon  (a  forme  St  teneur,  nonobftant 
tous  arrêts , jugements  St  tranfaftions  au  contraire.  » 

Sur  la  queftion  fi  les  biens  de  l’églife  qui  font  fournis  à la  taille 
dans  les  pays  où  elle  eft  réelle , doivent  lùporter  encore  la  charge 
des  décimes  ? V.  Décimes.  DefpeilTes , en  fon  Traité  des  tailles , 
ne  met  aucun  doute  à la  négative  , qui,  cependant  comme  l’on 
voit  fous  le  mot  cité  , n’a  point  encore  été  admife  abfolumcnt 
dans  les  afl'emblées  du  clergé  ; mais  on  peut  dire  que  ce  fera  tou- 
jours là  une  jufte  caufc , finon  de  décharge  abfoluc  , au  moins 
de  diminution  fur  la  cote  des  contribuables , dans  les  bureaux  dio- 
céfains.  Expilly,  ch.  157. 

Par  un  arrêt  du  confeil  d’état  du  roi , du  13  décembre  1751  , 
il  eft  ordonné  qu’H  fera  fait  déduftion  aux  propriétaires  des  fonds- 
St  héritages , maifons  & offices  compris  dans  les  rôles  arrêtés  au 
confeil , fur  le  vingtième  de  leurs  revenus  , du  vingtième  des  ren- 
tes 8t  autres  redevances  qu’ils  pourroient  devoir  au  clergé  de 
Fi  ance  , St  liir  qui  ils  ne  peuvent  le  retenir.  Procès  verbal  de 
faflemblée  en  1 75  5.  On  trouve  dans  le  rapport  d’agence  en  1 765  , 
plufieurs  décifions  ou  arrêts  du  confeil , portant  décharge  du 
vingtième  en  faveur  du  clergé. 
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TALION.  Ceft  le  nom  de  la  peine  qu’on  înfligeoit  autrefois 
aux  calomniateurs.  Elle  eft  établie  dans  l’ancien  tellament  , 8c 
par  les  loix  des  douze  tables.  Exod.  2 I.  Deut.  19 , de  pana  fyn- 
eopkante  fi>  calumniæ  : non  mifereberis  ejus  , fed  animam  pro  anima , 
oculum  pro  oculo , dentem  pro  dente  exiges,  C’eft-à-dire , que  le  ca- 
lomniateur devoir  être  puni  de  la  même  peine  que  méritoit  le 
crime  qu’il  avoir  malicieufement  imputé  à l’innocent , ou  du 
même  dommage  qu’il  lui  avoir  caufé  : Damnum  illatum  fimili 
damno  penfabatur.  V eluti  fi  oculus  eruatur  ei  , qui  otulum  excuJJ'erit 
eflteri  ; unde  retaliare  dicimus  cùm  par  pari  refertur.  Bar.  in  L.  c.  fi 
eui  in  princ.  ff.  de  aceuf. 

Jelbs-Chrift  a aboli  le  talion  par  fon  évangile.  Les  Romains  le 
modifièrent  par  le  droit  prétorien  , inflit.  de  injur.  5.  pana  autem  ; 
en  forte  que  par  le  droit  civil  canonique  on  ne  punit  plus  les 
calomniateurs  que  félon  les  circonftances  plus  ou  moins  aggra- 
vantes , de  leur  calomnie.  Les  jurifconfultes  obfervent  que  la  ri- 
gueur du  talion  occafionnoit  l’impunité  des  crimes.  Talio  in  de- 
fuetudinem  abiit  , ne  propter  antiquorum  rigorem , accufatores  retra- 
kantur , & fie  deliéia  remaneant  impunita. 

En  France , les  peines  des  calomniateurs  font  arbitraires , 8c  dé- 
pendent des  circonftanccs  ; mais  pour  ne  tailler  pas  l’innocence 
expofée  impunément  à la  malice  de  chacun  , on  oblige  les  dénon- 
ciateurs de  foufcrire  à leur  accufation  pour  en  demeurer  refpon- 
fibles.  Voyez  Dénonciation. 

Quand  on  fe  repréfente  bien  l’état  d’un  honnête  homme  qu’un 
méchant  a mis  par  deux  mots  d’accufation  dans  les  horreurs  de 
la  juftice  & de  l’infamie,  on  feroit  porté  à dire  qu’on  n’auroit  dû 
abolir  le  talion  que  pour  rendre  la  peine  des  calomniateurs  encore 
plus  forte. 

TASQUE,  TARQUE,  CHAMPART,  AGRIER  , font  des 
termes  lynonimes  qui  lignifient  une  redevance  impofée  fur  les 
fruits  d’un  fonds  fournis  à une  direfte.  Nous  n’en  parlons  que  pour 
remarquer  que  de  droit  commun  , la  dixmc  eccléliaûique , 8c 
même  les  dixmes  inféodées , font  prélevées  avant  la  tafque  ou  le 
champart , rtonobftant  toute  poffelfion  contraire  , même  immémo- 
riale ; en  forte  que  la  tafque  n’cft  perçue  que  fur  les  fruits 
reftants  après  le  prélèvement  de  la  duune , 81  non  for  la  tota- 
lité de  la  récolte.  Jurifprud.  civil,  vert.  Champart , n.  4.  Cod.  ru- 
ral, ch.  18 , n.  3.  Boutaric , des  droits  feign.  ch.  5. 
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TAUX. En  appliquant  ce  mot  à la  quotité  de  l’intérêt  qui  Ce 
peut  exiger  dans  le  commerce , V.  le  mot  Ufurt. 

TAXE.  Ce  mot  nous  intéreflè  ici  beaucoup  pour  ces  deux  ob. 
jets  : i8.  Pour  les  imposions  du  clergé.  a°.  Pour  les  expéditions 
de  cour  de  Rome.  Nous  pouvons  auffi  l’appliquer  à des  objets  plus 
particuliers , tels  que  les  honoraires  des  curés  , des  lècretaires 
d’évêques , des  députés  aux  aiïemblées  du  clergé  , aux  droits  de 
■contrôle  8c  infînuations  ; on  peut  voir  tous  ces  différents  mots  ï 
il  ne  s’agira  en  cet  endroit  que  de  la  taxe  pour  les  impofîtions  du 
clergé  , 8c  les  expéditions  de  cour  de  Rome. 

$• 1.  Taxe  des  Décimes  et  autres  Impositions  du  Clergé. 
Pour  cxpofer  avec  plus  d’ordre  la  matière  intéreffante  de  ce  mot, 
nous  diffingucrons , i°.  La  taxe  générale  des  décimes  arrêtées 
dans  les  départements  généraux  ou  particuliers.  i°.  La  cotifarion 
particulière  de  chaque  bénéficier , ou  contribuable  dans  les  dio- 
cèfes.  3°.  La  maniéré  de  percevoir  ou  de  recouvrer  cette  taxe 
particulière  de  chaque  contribuable. 

L On  diftingue  deux  fortes  de  départements  des  impofîtions 
du  clergé , les  généraux  8c  les  particuliers.  Les  premiers  règlent 
ce  que  chaque  diocèle  doit  porter  des  fbmmes  qu'on  impofe  fur 
le  clergé.  Les  autres  fixent  dans  les  diocifes  la  cote  de  chacun 
des  contribuables. 

Suivant  cette  définition , le  département  général  n’a  rien  de  com- 
mun avec  le  département  particulier,  puilqu’après  avoir  réglé  ce 
que  chaque  diocèle  doit  Apporter  des  importions , refte  à faire 
le  régalement  de  cette  fomme  fur  chaque  contribuable , propor- 
tionnellement aux  biens  eccléfiaftiques  qu’il  poflède  dans  le  dio- 
cèfe. 

Néanmoins  dans  les  procès  verbaux  des  afiêmblées  du  clergé , 

R eft  fait  mention  particuliérement  de  trois  départements  qu’on 
peut  dire  généraux  8c  particuliers , parce  qu’ils  fixent  non  feule- 
ment la  cote  des  diocèlês , mais  celle  de  chacun  des  contribua- 
bles dans  les  diocèlês.  Ces  départements  font  ceux  de  15 16 , de 
1588  8t  de  1641  , reôifié  en  1646. 

i°.  Le  département  de  15 16,  n’eff  point  dans  les  archives  du 
clergé  ; il  ne  paraît  pas  même  qu’il  fbit  à la  chambre  des  comptes 
de  Paris.  On  a confervé  feulement  le  compte  qui  fût  rendu  en 
exécution  de  ce  département , 8c  qui  peut  y fuppléer.  On  prétend 
même  que  ce  compte  a plus  d’autorité  que  le  département  ne 
pourrait  en  avoir , parce  qu’il  eft  une  preuve  defbn  exécution, 

Ce  département  a été  feit  en  exécution  de  la  bulle  de  Léon™ 
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X , accordée  au  roi  François  I . le  i<5  niai  1516,  pour  impofcr 
une  décime  fur  le  clergé  de  France  , laquelle  devoir  être  emplo- 
yée à la  défenfe  de  la  chrétienté  , contre  les  entreprifcs  du  Turc. 
L’art.  2 de  rédit  de  janvier  1599,  concernant  les  décimes  , éta- 
blit pour  une  loi  générale , que  toutes  les  importions  ordinaires 
& extraordinaires  fur  les  bénéficiers  du  royaume  , feront  faites 
fur  le  pied  ou  département  de  1516,  ce  qui  a donné  lieu  à 
deux  queflions. 

Si  ce  département  a été  la  réglé  de  l’impofition  des  décimes  8c 
des  autres  impofitions  avant  15  99  , depuis  15 16  ! 

Si  cet  article  de  l’édit  a été  obfervé  exa&emcnt  dans  tous  les 
diocèlès  t St  fi  à préfent  les  diocèfes  s’y  conforment  ? 

Les  procès  verbaux  des  aflèmblées,  ainfî  que  les  ordonnances, 
confirment  qu’en  plufieurs  diocèfes  on  n’a  pas  fuivi  avant  1599, 
le  département  de  1516,  8t  que  ces  diocèlès  ont  obtenu  des 
lettres  patentes  pour  le  réformer. 

Il  paroit  aulfi  par  les  procès  verbaux  de  plufieurs  afièmblées 
que  divers  diocèfes  n'ont  point  fuivi  ce  département,  même  depuis 
l’édit  des  décimes  qui  en  ordonne  l’exécution. 

La  railon  de  cela  eft  que  le  département  de  1 5 16,  eft  dé- 
fc&ueux  en  ce  qui  concerne  une  grande  partie  des  bénéfices , 8< 
peu  conforme  à l’état  préfent  de  leurs  revenus.  Sur  quoi  l’on  de- 
mande encore , par  quelle  autorité  il  peut  être  entièrement  ré- 
formé ? 

Cette  queftion  s’eft  préfentée  dans  plufieurs  alTemblées  géné- 
rales , & fuivant  l’auteur  des  Mémoires  du  Clergé  , l’on  y a tou- 
jours été  perfuadé  que  ce  changement  n’étoit  point  de  leur  auto- 
rité , 8c  qu'il  doit  être  fait  en  vertu  de  lettres  patentes.  Voyez 

Bureau. 

Cette  derniere  décifion  paroit  confirmée  par  les  articles  25  8c 
26  de  l’édit  de  1606  , dont  voici  la  teneur. 

Par  les  contrats  de  l’an  1561  , 67 , 80 , 86 , 96 , 81  de  la 
préfente  année  1606,  faits  avec  ledit  clergé,  tous  les  bénéfices 
étant  au  dedans  de  notre  royaume  , font  fujets  à la  contribution 
des  décimes  -,  néanmoins  aucuns  bénéficiers , fous  prétexte  qu’ils 
ne  font  pas  compris  aux  rôles  8t  départements  des  décimes  de 
l’an  1516,  s’en  veulent  exempter,  8c  aucuns  d’eux  ont  obtenu 
en  notre  cour  des  aides  à Paris , à Montpellier  , arrêts  de’xem- 
tions  de  paiements  dcfdites  décimes , encore  que  par  lefditsecon- 
r*s  8c  autres  lettres  patentes  duement  vérifiées,  la  connoifiànce 
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des  taxes  Si  imposions  defdites  décimes , ait  été  attribuée  aux 
lÿndics  généraux  dudit  clergé  , S c du  depuis,  aux  bureaux  établis 
ès  villes  de  Paris , Touloufe  , Bordeaux  , Rouen  , Aix  , Tours  , 
Lyon  8c  Bourges , avec  inhibitions  8c  défenfes  à nofdites  cours  des 
aides,  d’en  prendre  connoiflànce , à peine  de  nullité;  Sc  d’autant 
que  lcfdiis  privilèges  8c  exemptions  accordés  aux  eccléfiaftiques , 
en  confidération  du  paiement  defdites  décimes  , font  généraux 
pour  tous  les  eccléfiaftiques , fans  aucun  excepter , nous  avons 
aufli  ordonné  Sc  ordonnons  que  tous  les  bénéfices  , de  quelque 
qualité  qu'ils  foient , feront  impofés  en  chacun  diocèfe  au  rôle 
8c  département  defdites  décimes , même  ceux  qui  ne  le  trouvent 
être  compris  éfdits  rôles  de  l’an  15 16,  Ibitpar  omillion  , ou  qu’ils 
aient  été  du  depuis  fondés , 8c  que  lefdites  taxes  tournent  à la 
décharge  des  curés  des  mêmes  diocèfes  qui  font  des  plus  chargés  ; 
enjoignant  à cet  effet  auxdits  archevêques , évêques , 8c  députés 
en  chaque  diocèfe  de  procéder  à l’impofition  Sc  taxe  des  décimes 
defdits  bénéfices , à raifon  de  leur  revenu  , dont  nous  chargeons 
leur  honneur  8c  confcience.  Art.  25.  • > 

Pour  ôter  le  fiijet  des  conteftations  qui  pourroient  furvenir 
èfdits  diocèfes  , à caufe  des  taxes  particulières  defdites  décimes 
non  comprifes  en  la  première  taxe  de  l’an  1516  , ou  faites  de- 
puis , avons  ordonné  que  les  taxes  faites  ès  diocèfes  en  vertu  de 
lettres  patentes , il  y a déjà  trente  ans  paffés , feront  fuivies  8c 
exécutées  èfdits  diocèfes , encore  qu'elles  ne  fulfent  conformes  aux 
taxes  faites  en  l’an  15 16 , y ayant  pour  ce  regard  dérogé.  Art.  26. 

C’eft  une  opinion  commune,  que  le  département  de  1516  , eft 
le  premier  des  départements  du  clergé  , 8c  que  l’impofition  faite 
Air  cette  décime  eft  la  première  décime.  Mais  plufieurs  font 
d’avis  que  long- temps  avant  1516,  on  a fait  des  impolitions 
fur  le  clergé , 8c  qu’il  y avoit  des  départements  ûtr  lefquels  on 
en  régloit  la  répartition.  Mém.  du  Clergé,  tom.  8 , p.  753  8c 
fuiv.  826.  V.  Immunité. 

2°.  Dans  l’impofition  faite  en  1588  , on  n’a  point  fuivi  le  dé- 
partement de  1516,  ni  celui  de  1561.  Et  ce  département  de 
1588,  a été  régardé  par  plufieurs  affemblécs,  comme  étant  le 
plus  exaft  8c  le  plus  conforme  à l’état  Sc  aux  revenus  des  bé- 
néfices. 

Mais  ce  même  département  ne  fe  trouve  plus  ; il  fut  fait  en 
exécution  de  la  fécondé  partie  de  la  bulle  de  Sixte  V , de  janvier 
1586  , portant  aliénation  de  trois  cents  mille  écus  de  rente  des 
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biens  d’églife , & par  des  délégués  de  fà  fainteté , parmi  lefquefs 
étoient  les  cardinaux  de  Bourbon  8c  de  Gondy.  Mém.  du  Clergé, 
tom.  8 , p.  840. 

30.  En  1641 , l’afiemblée  arrêta  qu’on  députerait  des  commit 
Aires  des  provinces  de  deçà  8c  de  delà  la  Loire  , pour  procéder 
à un  nouveau  département,  que  l’on  reôifia  en  1646.  Mais  dans 
ce  département , qui  a été  depuis  le  plus  célébré  , on  n’a  point 
compris  tous  les  bénéfices  de  chaque  diocèfë.  On  n’y  a pas  aufli 
impolë  toutes  les  Tommes  qui  dévoient  y être  levées.  Les  aflèm- 
blées  de  1641  8c  1646,  en  laifierent  à impofcr  par  les  évêques , 
& par  les  députés  aux  bureaux  des  diocèfes , fur  ks  bénéfices 
non  compris  dans  leurs  départements. 

Ces  mêmes  aflemblécs  ne  taxèrent  que  les  bénéfices  dont  elles 
crurent  avoir  une  connoiltànce  firffifante  du  revenu  , les  charges 
acquittées.  Elles  renvoyèrent  aux  évêques  8c  aux  députés  des 
diocèfes  , à faire  le  régalement  des  autres  fur  trois  pieds  diffé- 
rents , Avoir  : i°.  Les  abbayes , prieurés  fimples  8c  conventuels , 
chapelles  8c  autres  bénéfices  fimples  , à la  troifieme  partie  de 
leur  revenu , les  charges  acquittées.  ï°.  Les  cures  à la  fixieme 
partie  de  leur  revenu  , pareillement  après  les  charges  acquittées. 
3°.  Les  chapitres  8c  les  communautés  feculieres  8c  régulières  à 
la  dixième  partie. 

C’cft  en  conféquence  qu’on  avoir  formé  ces  deux  queftions  s 
Si  les  diocèfes , dans  l’impofition  des  dons  gratuits  , font  obligés 
de  & conformer  entièrement  au  département  de  1641  , reftifiè 
en  1646  l 

S’ils  peuvent  impolèr  au  don  gratuit , les  bénéfices  qui  a’ont 
point  été  compris  dans  le  fufilit  département  ? 

Touchant  la  première  queftion  , il  eft  porté  en  termes  exprès 
dans  le  procès  verbal  de  l’aflcmblce  de  1645,  que  les  bureaux 
de  chaque  diocèfe  pourront  réformer  ce  département,  fuivantla 
connoi fiance  qu’ils  auront  du  revenu  des  bénéfices , les  charges 
acquittées.  Plulieurs  diocèfes  ont  ufé  de  ce  pouvoir , 8c  les  diffé- 
rents contrats  pofférieurs , leur  laiflènt  ù cet  égard  toute  liberté  i 
on  n’a  pas  même  fuivi  exa&emenr  ce  département  de  1646 , dans 
le  régalement  des  dons  gratuits  fur  les  diocèfes. 

Quant  à l’autre  queftion , on  dit  que  l’impofition  eft  réglée 
par  les  lettres  patentes  que  le  clergé  obtint  en  exécution  du 
contrat  ; de  telle  forte  que  les  bénéfices  qui  ne  font  pas  excep- 
tés , peuveat  être  impofés.  V.  Décima  , Don  gratuit . Mém.  du 
Clergé , tom.  8 , pag.  84 1 8c  fuir. 
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4°.  Enfin  , 8c  c’en  ici  Tépoque  d’un  changement  dont  les  cir- 
conftanccs  ont  paru  mériter  une  hiftoire  particulière  : il  doit  pa- 
roître  incclfammcnt  un  recueil  hiftorique  du  nouveau  départe- 
ment général , dont  il  fuffira  de  donner  ici  le  plan  avec  quelque» 
obfervations  fur  fa  caufe  & fes  premiers  effets. 

Nous  avons  remarqué  que  des  trois  départements  généraux 
dont  nous  avons  parlé  , celui  de  1588  étoit  le  meilleur,  8c qu’il 
ne  fe  trouvoit  point.  L’impert'eftion  des  autres , 8c  les  inconvé- 
nients qui  fe  rencontraient  dans  leur  exécution  , ont  fait  depuis 
long-temps  le  fujet  de  diverfes  plaintes  dans  les  diocèies.  Les 
alfemblées  du  clergé  où  ces  plaintes  font  parvenues  , en  ont  fend 
toute  la  juftice , 8c  elles  n’ont  ceffé  depuis  pris  d’un  fiedc  , de 
s’occuper  des  moyens  d’y  pourvoir.  En  1695  , on  en  reconnut 
la  nécelîîté  abl'olue  , par  les  foulagements  qu’il  fallut  procurer 
aux  contribuables  léfés  par  l’inégalité  des  répartitions  Air  le  pied 
du  département  de  1641  8c  1645. 

En  1705,  le  clergé  renouvela  avec  encore  plus  d’ardeur,  le 
deflèin  d’un  nouveau  département  général  i on  propofa  deux 
moyens  à cet  effet  : l’un  d’envoyer  des  commiflàires  fur  les  lieux , 
pour  en  rapporter  l’état  8c  l’eftimation  de  tous  les  bénéfices  » 
l’autre  , d’exiger  des  bénéficiers  8c  contribuables  des  déclarations 
fideiles  de  leurs  bénéfices  , 8c  de  tous  les  biens  qui  en  dépendent. 

Ce  dernier  moyen  parut  préférable  ; mais  les  circonflances  du 
temps  ne  permettoient  pas  de  le  fuivre  ; l’exécution  en  fut  ren- 
voyée après  les  guerres  dont  le  royaume  étoit  alors  agité  : ces 
guerres , ou  d’autres  accidents  également  contraires  à la  même 
opération,  fe  rencontrèrent  au  temps  des  alfemblées  de  1710, 
1715  , 1713.  Elles  fe  bornèrent  à témoigner  le  defir  8c  le  befoin 
d’un  nouveau  département  : il  fut  propole  de  nouveau  dans  l’af- 
fembléc  de  1715  , qui  fut  obligée  defe  féparer;  on  le  reprit  dans 
l’allèmblée  fuivantede  1716, 8c  dans  celle-ci  on  avança  beaucoup 
l’affaire  ; on  mit  ferieufement  en  pratique  b voie  des  déclarations 
particulières  ; le  roi  l’autorifà  par  des  lettres  patentes  } mais 
après  bien  des  peines  8c  des  dépenfes , on  reconnut  dans  l’ailèni- 
bléc  de  1730,  que  les  déclarations  qu’on  s’étoit  procurées  de  la 
part  des  bénéficiers  , laifToient  encore  bien  des  chofes  à faire 
pour  établir  un  département  jufte  , 8c  d’une  égalité  invariable. 
On  s’cn  fèrvit  cependant  pour  reftifier  un  peu  les  proportions 
dans  les  nouvelles  impofitions  : l’alfemblée  donna  ton  avis  en 
trente-quatre  articles , qu’on  voit  dans  l’ouvrage  cité  , 8c  con- 
clut à renvoyer  le  reûe  des  opérations  à l’alfcmblée  de  1735, 
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Il  ne  paroît  pas  que  celle-ci , non  plus  q£Te  les  autres , s'en  foîerif 
occupées  jufqu’à  l’aflèmblée  de  1750,  où  MM.  les  commiffaires 
du  roi , après  avoir  demandé  au  clergé  un  fecours  de  fept  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres,  firent  pan  aux  prélats  de  la  décla- 
ration du  17  août  1750,  enregidrée au  parlement  le  11  du  même 
mois , Jk  dans  laquelle  la  majefté  rappelant  les  délibérations  &c 
les  vœux  du  clergé  dans  les  différentes  a Semblées  dont  nous  ve- 
nons de  parler , prelfcrit  de  nouveaux  moyens  pour  parvenir  à leur 
accomplifièment  par  la  voie  des  déclarations.  En  voici  la  teneur.- 

Déclaration  du  17  août  17S0  * regijbéc  au  parlement  le  21  du 
inkir*  mois  , conettnant  les  déflorations  des  biens  ecclèfiaf- 
tiques. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  foi  de  f rance  & de  Navarre: 
à tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  , Salut.  Entre 
les  prérogatives  que  le  clergé  de  France  tient  de  la  piété  & 
de  la  conceflion  de  nos  auguftes  prédéceffeurs  * une  des  plus 
éminentes  eft  d’être  dépofitaire  d’une  partie  de  l’autorité  royale 
pour  faire  la  répartition  & le  recouvrement  des  fubfides 
dont  fa  fidélité  lui  impofe  l’obligation  , & qu’il  a fourni  dans 
tous  les  temps  pour  fubvenir  & contribuer  aux  néceffités  publi- 
ques & aux  befoins  de  la  monarchie  ; rien  n’eft  plus  defirable 
que  d’en  voir  l'impofition  répartie  avec  égalité  : les  plus  faints 
prélats  & les  plus  zélés  ont  fouvent  gémi  , & depuis  long- 
temps , fur  l'inégalité  des  répartitions,  & l’ont  regardée  comme 
la  caufc  principale  du  dépériffement  & de  l'abandonnement  de 
plufieurs  bénéfices  ; leurs  plaintes,  quoique  foutenues  du  voeu 
général  de  tout  le  clergé  , n’ont  apporté  jufqua  préfent  au- 
cun remede  à ce  défordre  : l'attention  que  nous  devons  à la 
confervation  des"t)iens  cccléfiaftiques  , & à la  réforme  d’un 
abus  qui  ne  fubfifte  qu’à  l’ombre  de  la  portion  de  notre  auto- 
rité qui  a été  Confiée  au  clergé  de  France , non  feulement  ré- 
clame nos  foins  , mais  encore  nous  impofe  le  devoir  indif- 
penfable  de  rétablir  les  réglés  de  l’ordre  & de  la  juftice  dans 
line  partie  aufli  intéieffante  de  l’adminiftrarion  publique  de 
notre  royaume.  L’effet  trop  fréquent  des  répartitions  inégales 
étant  de  faire  retomber  le  poids  des  impofitions  fur  ceux  qui 
font  le  moins  en  état  de  le  fupporter  , nous  regardons  comme 
le  plus  noble  ufage  que  nous  puiflions  faire  de  la  fouveraine 
puiffance  que  nous  tenons  de  Dieu  , de  faire  reffentir  notre 
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prote&iott  aux  pauvres  & aux  foibles  dans  quelque  ordre  & 
ians  quelqu’état  qu’ils  fe  trouvent  , & c’eft  ce  que  nous  re- 
commandons le  plus  étroitement  à ceux  qui  font  chargés  de 
l’execution  de  nos  ordres  pour  les  impofitions  publiques.  C'eft 
en  partie  pour  établir  une  jufte  proportion  dans  celles  qui 
font  réelles  , que  nous  avons  démandé  à nos  fujets  la  décla- 
ration du  revenu  de  leurs  biens  , & nous  voyons  que  toures 
les  fois  que  le  clergé  de  France  s’eft  occupé  des  moyens  de 
réformer  fon  département , il  n’a  pas  trouvé  qu’il  fût  poflible 
d’y  parvenir  par  d’autres  voies  que  par  celle  des  déclarations, 
tant  de  la  nature  que  du  revenu  des  bénéfices.  Les  témoignages 
authentiques  de  fon  rele  à cet  égard  font  confervés  dans  les 
procès  verbaut  de  fes  afTemblées  generales  ; on  trouve  dans 
ceux  des  années  1705  & 1746  , les  délibérations  les  plus 
fages  fur  cet  objet  ; & celle  de  1726  eft  même  déjà  revêtue  , 
fur  la  demande  du  clergé  de  France  , du  fceau  de  notre  auto- 
rité par  des  lettres  patentes  enregiftrées  en  notre  parlement  ; 
en  adoptant  ce  qu’il  a projeté  plus  d’une  fois  , & en  y ajou- 
tant les  difpofitioiis  qui  nous  ont  paru  les  plus  propres  à en 
alïurer  l’exécution  , nous  aurons  la  fati$faâion  de  ne  lui  pref- 
crire  principalement  que  ce  qu’il  a lui  même  jugé  néceilaire, 
& de  pouvoir  procurer  par  un  nouveau  département  de  plus 
grands  foulagements  aux  curés  , qui  moins  bien  partagés  en 
général , & chargés  après  les  prélats  des  fondions  les  plus 
pénibles  du  miniftere  évangébque  , méritent  d’être  impofés 
dans  une  proportion  plus  favorable  que  les  autres  bénéficiers. 
Quoiqu’il  nous  paroiffe  convenable  que  les  déclarations  foient 
envoyées  aux  greffes  des  bureaux  diocéfains  , notre  intention 
n’eû  pas  moins  qu’elles  foient  miles  fous  nos  yeux  pour  con- 
noltre  par  nous-mêmes  la  véritable  valeur  des  biens  du  clergé 
de  France  ; cette  connoilTance  eft  également  importante  pour 
cdaircir  les  préventions  défavantageufes  auxquelles  l’ignorance 
de  cet  objet  a dcJnné  lieu  , & pour  mettre  en  état  non- feule- 
ment de  proportionner  à fes  facultés  les  fecours  que  les  be- 
foins  du  royaume  peuvent  nous  obliger  de  lui  demander  ; 
mais  encore  de  juger  du  plus  ou  du  moins  de  facilité  qu’il  eft 
de  notre  prudence  d’apporter  aux  nouveaux  établiffements 
qu’on  pourroit  nous  propofer , & aux  nouvelles  acquittions 
que  les  gens  d’églife  voudroient  faire  ; ces  différents  motifs 
font  fentir  qu’il  n’eft  pas  moins  elTentiel  de  connoîcre  les  biens, 
des  corps  ou  communautés , qui  ne  contribuent  pas  ^iux  imp«- 
Tomt  FI.  Cg 
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fitions  du  clergé  de  France  , que  ceux  ou  celles  qui  y con- 
tribuent ; enfin  comme  nous  délirons  , par  rapport  à ces  der- 
niers , que  chaque  province  , chaque  diocèfe  , chaque  béné- 
ficier ne  contribue  que  dans  fa  proportion  , & qu’il  fâche  de 
combien  il  doit  contribuer  , nous  avons  jugé  à propos  d’ap- 
prouver & d'autorifer  l’ufage  introduit  dans  quelques  dio- 
cèfes , de  rendre  public  leur  département  : cet  ufage  a déjà 
produit  des  effets  fi  falutaires  , en  mettant  chaque  bénéficier 
en  état  de  comparer  la  cote  de  fon  impofition  avec  celle  des 
autres  bénéficiers  du  même  diocèfe , Se  il  nous  a paru  fi  pro- 
pre à contribuer  à l'acccmplilTement  des  vues  que  nous  nous 
propofons  , que  nous  croyons  devoir  rendre  un  témoignage 
authentique  au  fuccès  du  zele  des  prélats  , qui  l’ont  établi 
dans  leur  diocèfe  , & concourir  à leurs  louables  intentions, 
en  le  rendant  uniforme  dans  tout  notre  royaume.  Les  décla- 
rations que  nous  demaidons  au  clergé  de  France  , exigeant 
des  bénéficiers  du  travail  & des  foins  , nous  avons  penfé  qu’il 
étoit  de  notre  indulgence  , pour  leur  donner  de  plus  en  plus 
la  facilité  d’y  fatisfaire , de  proroger  encore  le  délai  qui  leur 
a été  accordé , pour  fe  conformer  à ce  qui  leur  cft  pnefcrit 
par  les  déclarations  des  19  décembre  1674  ik  10  novembre 
1715  , concernant  les  foi  & hommage  , aveux  & dénombre - 
mens  des  biens  qu’ils  poffedent  dans  notre  mouvance  & direâe, 
encore  que  le  dernier  délai  leur  air  été  accordé  fans  efpérance 
d’aucune  nouvelle  prorogation.  A ces  caufes  , & autres  à ce 
nous  mouvant , de  l'avis  de  notre  confeil  , & de  notre  cer- 
taine fcieoce  , pleine  puiffance  , & autorité  royale  , nous 
avons  par  ces  préfentes  , fignées  de  notre  main  , dit  , déclaré 
& ordonné , difons  , déclarons  & ordonnons  , voulons  & 
nous  plaît  ce  qui  fuit.  _ , 

Art.  I.  Tous  les  archevêques  , évêques  & bénéficiers  , cha- 
pitres , communautés  fécuüeres  ou  régulières  , féminaires  , 
fabriques  , fondations  , confréries  ou  autres  établilfements 
eccléfiaftiques  du  clergé  de  France  , & généralement  tous  les 
poffédants  & jouiffants  des  biens  eccléfiaftiques  , de  l’un  ou 
de  l’autre  fexe  , payants  ou  non  payants  décimes , foit  qu’ils 
contribuent  ou  ne  contribuent  point  aux  impofuions  ordi- 
naires & extraordinaires  , de  quelque  qualité  & ordre  qu'ils 
puifTent  être  , feront  tenus  de  donner  dans  fix  mois  , pour 
tout  délai , à compter  du  jour  de  la  publication  des  préfentes , 
la  déclaration  de  leurs  biens  & revenus  , & des  charges  de  ces 
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mêmes  biens  de  quelque  efpece  que  ces  biens  , revenus  de 
charges  puiffent  être. 

II.  Lefdites  déclarations  feront  données  fous  fignatures  pri- 
vées ou  pardevant  notaires  , au  choix  des  déclarants. 

III.  Les  bénéficiers  & autres  poffeffeurs  des  biens  eccléfiaf- 
tiques  qui  auront  des  biens  fitués  dans  différents  diocèfes  , 
quoique  dépendants  du  même  chef- lieu  , ou  de  la  même  mai- 
fon  , feront  des  déclarations  fépai  de  ce  qu’ils  poffedent 
dans  chacun  deldits  diocèfes  ; & feront  tenus  lefdits  bénéfi- 
ciers d’énoncer  dans  leurs  déclarations  , la  qualité  & le  titre  , 
le  patron  & le  collateur  de  leurs  bénéfices. 

IV.  Les  déclarations  feront  conformes  aux  modèles  pref- 
crits  par  l’affemblée  générale  du  clergé  de  France  , en  confé- 
quence  de  fa  délibération  du  12  décembre  1726  , confirmée 
par  arrêt  de  notre  confeil  du  3 mai  1727  , & par  nos  lettres 
patentes  du  15  juin  de  la  même  année  , enregiftrées  le  4 fep- 
tembrc  fuivant  , fans  néanmoins  pouvoir  erre  données  par 
aucuns  fondés  de  procuration  ; & feront  lefdites  déclarations 
affirmées  & foufcrites  par  les  déclarants  , ainfi  qu’il  ell  porté 
par  ladite  délibération. 

V.  Il  fera  joint  auxdites  déclarations  des  copies  authentiques 
des  baux  à ferme  , contrats  , polices  & conventions  fous 
feings  privés  ou  pardevant  notaires  ; & il  y fera  fait  mention 
des  conventions  , même  verbales  , qui  pourroient  avoir  été 
faites  entre  les  titulaires , ou  poffeffeurs  & leurs  fermiers. 

VI.  Les  biens  que  les  bénéficiers  ou  poffeffeurs  fe  feront 
rélervés , & qu’ils  régiront  par  eux-mêmes  , feront  énoncés 
dans  les  déclarations  , paroiffe  par  paroiffe  , avec  le  détail 
porté  par  les  modèles  preferits  par  ladite  affemblée  générale 
du  clergé  de  France  , en  conféquence  de  fadite  délibération  du 
1 2 décembre  1726. 

VII.  Les  déclarations  contiendront  les  charges  fixes  & les 
cafuelles  , telles  que  les  réparations  . l'entretien  des  bâtiments 
& autres , & il  fera  juftifiè  par  des  états  certifiés  & annexés 
auxdites  déclarations  , de  ce  que  lefdites  charges  auront  coûté 
pendant  les  dix  dernieres  années  ; la  même  difpofition  aura 
lieu  à l’égard  des  revenus  cafuels  dont  il  fera  donné  pareille- 
ment des  états  certifiés  depuis  lefdites  dix  dernieres  années 
pour  en  former  une  année  commune. 

VIII.  Les  communautés  féculieres  & régulières  de  l’un  & 
de  l’autre  fexe  , de  quelque  qualité  & ordre  qu'elles  puiffent 
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être  , ajouteront  à leurs  déclarations  le  nombre  de  religieux 
& de  religieufes  qu’elles  font  obligées  d’entretenir  par  leurs  fon- 
dations , & de  ceux  & celles  qu'elles  entretiennent  aâuelle- 
menr  , ainfi  qu’il  eft  porté  par  ladite  délibération  du  clergé  de 
France  , du  1 1 décembre  1716. 

IX.  Les  déclarations  feront  remifes  au  greffe  du  bureau 
diocéfain  , dans  le  délai  de  fix  mois  ci  deffus  prefcrit  ; & pour 
en  juflifier  , il  fera  fait  mention  en  tète  des  déclarations  du 
jour  qu’elles  auront  été  remifes.  Lefdites  déclarations  feront 
enregiftrées  dans  des  regiflres  particuliers  , qui  feront  à ce 
deflinés  ; le  tout  fans  frais  fit  dans  huitaine , fauf  au  bureau 
diocéfain  , conformément  à ladite  délibération  du  clergé  de 
France  , du  11  décembre  1716  , & à nofdites  lettres  patentes 
du  15  juin  1717  > à pourvoir  aux  falaire  & vacations  du 
greffier , & fera  tenu  ledit  greffier  de  donner  communication 
defdits  regiflres  à tous  les  bénéficiers  , foit  du  diocèfe  , foit 
des  diocèfes  voifins  , qui  voudront  en  prendre  connoiffance  , 
même  de  leur  délivrer  , s’ils  le  requièrent  , des  copies  des 
déclarations  y inférées  , moyennant  cinq  fous  par  rôle. 

X.  Lefdits  regiflres  feront  fournis  à l’examen  des  bureaux 
diocéfains  , auxquels  nous  enjoignons  de  vérifier  les  déclara- 
tions qui  y feront  contenues  : les  autorifons  i rejetter  les 
baux  , états  & comptes  de  régie  , qui  feront  joints  auxdites 
déclarations  , s'ils  y reconnoilfent  de  la  fraude  , & à fe  faire 
donner  par  tous  notaires  , moyennant  falaire  , copies  des  afles 
dont  ils  croiront  la  communication  utile  pour  la  vérification 
defdites  déclarations  : nous  réfervant  de  nous  en  faire  rendre 
compte  de  la  maniéré  que  nous  jugerons  à propos. 

XI.  Les  déclarations  & tous  les  autres  aétes  qui  feront  faits 
en  conféquence  feront  fournis  en  papier  non  timbré , fans  être 
fujets  à aucun  droit  de  contrôle  ou  d'infinuation. 

XII.  Les  bénéficiers  & autres  poffelfeurs  des  biens  ecdé- 
fiafliques  , qui  n’auroient  pas  fourni  leurs  déclarations  dans 
le  délai  de  fix  mois  , à compter  du  jour  de  la  publication  def- 
dites présentes  , & ceux  qui  dans  leurs  déclarations  auraient 
recelé  quelque  partie  des  biens  qu’ils  poffedent  , ou  qui  n’en 
auraient  pas  déclaré  la  véritable  valeur  , foit  que  ces  biens 
fbient  affermés  ou  en  régie  , feront  impofés  par  les  bureaux 
diocéfains  au  double  de  leur  taxe  aâuelle  , jufqu'à  ce  qu’ils 
aient  fourni  une  déclaration  véritable , conformément  à ladite 
délibération  du  îz  décembre  1716. 
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XIII.  Les  receveurs  des  décimes  de  tous  & chacun  des  dio- 
cèfes  du  clergé  de  France  feront  imprimer  chaque  année  , aux 
frais  du  diocèfe  , avant  la  fin  du  mois  de  décembre  , le  dépar- 
tement des  imposions  du  diocâfe  pour  l’année  fuivante  , le 
feront  afficher  au  greffe  du  bureau  diocéfain  , & en  délivreront 
des  exemplaires  aux  bénéficiers  qui  en  demanderont. 

XIV.  Ledit  département  contiendra  les  fommes  que  le  dio- 
cèfe doit  porter  à la  caiffe  générale  du  clergé  de  France  dans 
le  cours  de  l’année  , comme  auffi  féparément  celles  qui  doi- 
vent être  impofées  pour  les  dettes  & charges  particulières  dudit 
diocèfe , & la  fomme  à laquelle  chaque  contribuable  fera  im- 
pofé  , enfemble  l’évaluation  du  revenu  fur  lequel  chaque  taxe 
aura  été  affife. 

XV.  Les  bureaux  diocéfains  tiendront  la  main  à l’exécution 
de  notre  préfente  déclaration  , & les  peines  portées  en  icelle 
ne  pourront  être  réputées  comminatoires  , mais  feront  exé-, 
cutées  à la  rigueur. 

XVI.  Nous  avons  prorogé  & prorogeons  jufqu’au  premier 
janvier  de  l’année  1753  , & fans  efpérance  d'aqcun  autre 
délai , ceux  que  nous  avons  ci-devant  accordés  au  clergé  de 
France  , pour  nous  rendre  les  foi  & hommage  qu’ils  nous  doi- 
vent , & fournir  à nos  chambres  des  comptes  , dans  le  reffort 
desquelles  leurs  bénéfices  font  fuués  , des  déclarations  de  tout 
le  temporel  de  leurs  bénéfices , tenant  lieu  d’aveux  & dénom- 
brements , pour  ce  qui  concerne  les  fiefs  qui  font  dans  notre 
mouvance  & direûe  , conformément  aux  déclarations  des  29 
décembre  1674  &c  20  novembre  1713  , auxquelles  n'enten- 
dons en  rien  déroger.  Faifons  défenfes  à nos  procureurs  gé- 
néraux aux  chambres  des  comptes  , & à nos  procureurs  aux 
bureaux  des  finances  , même  à nos  procureurs  des  commiffions 
établies  pour  la  confeftion  des  terriers  , & réformation  des 
domaines  , & à tous  autres  pourfuivants  , de  faire  pour  rai- 
fon  de  ce  aucunes  pourfuites  pendant  ledit  temps  , fans  néan- 
moins que  fous  prétexte  de  la  difpofirion  du  préfent  article 
les  poffelfeurs  des  biens  eccléfiaftiques  puiffent  prétendre 
arrêter  les  pourfutes  qui  feront  faites  par  nofdits  procureurs 
généraux  , nos  procureurs  ou  autres  pourfuivants  , pour  rai- 
fon  des  biens  par  eux  réclamés  comme  étant  de  notre  mou- 
vance ou  direâe , & que  lefdits  poffelfeurs  des  biens  ecclé- 
fiaftiques prétendroient  être  dans  la  leur.  Voulons  qu’audit 
cas  la  prèfente  furféance  ne  puiffe  avoir  lieu  qu’en  juftifianrç 
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par  ceux  qui  feront  attaqués  , ou  par  les  poffeffeurs  defdits 
biens  eccléfiaftiques  , de  titre  ou  poffcffion  fuffifanre  des  droits 
de  mouvance  ou  direéle  dépendants  deflits  eccléfiaftiques  , & 
ce  pardevant  les  juges  qui  en  doivent  connoître.  Si  don- 
nons , &c. 

Le  clergé  fut  étonné  de  cette  ouverture  , Sc  croyant  fes  privi- 
lèges entamés  par  ce  nouveau  réglement  , fit  de  très  humbles 
remontrances  Sc  même  des  proteftations  qui  paroillènt  avoir  eu 
leur  effet  ; cependant  le  parlement  de  Paris  a ordonné  l'exé- 
cution de  plufieurs  articles  de  cette  déclaration  par  fon  arrêt  du 
3 mars  1768  ; mais  un  arict  du  confeil  , du  6 mai  1768  , a 
empêché  l’exécution  même  de  l’arrêt.  Voyez  ces  arrêts  Sc  tous 
les  aâes  iméreflânts  de  la  meme  aflcmblce  de  1750  , relati- 
vement à notre  objet  , dans  le  même  recueil  hi/lorique  du  nou- 
veau département  général  : on  y voit  que  le  cierge  affemblé 
en  1755  , fuffilamment  averti  par  tout  ce  qui  s’étoit  paüc  , 
de  ce  qu’il  avoit  à faire  à l’avenir  , a travaillé  tout  de  bon  Sc 
avec  fuccès  au  département  tant  déliré.  L’affemblée  a établi  à 
cet  effet  une  commiflion  particulière  qui  avoit  pour  chef  M. 
de  la  Rochefoucault  , archevêque  de  Rouen.  Cet  illuiirc  prélat 
en  a expofé  le  plan  dans  un  rapport  judicieux  dont  les  bornes 
de  cet  ouvrage  nous  empêchent  de  faire  ici  Panalyfe  ou  des  ex. 
traits  t mais  il  fuflît  de  dire  que  cette  aflèmblée  l’adopta  , 8c 
que  dans  l’affcmblée  fuivantc  de  1 760  , le  même  prélat  déve- 
loppant fes  propres  lumières  fur  celles  que  l’expérience  lui  aveit 
fournies  dans  la  première  exécution  qui  s’étoit  faite  du  nou- 
veau département  , il  le  propofa  dans  un  fécond  rapport  en 
une  nouvelle  forme  Sc  plus  exaéic  Sc  plus  utile.  Nous  voudrions 
pouvoir  préiènter  ici  au  lefteur  l’un  Sc  l’autre  de  ces  plans  , 
qui  ont  été  accompagnés  d’une  inftruftion  particulière  pour  cha- 
que bureau  diocéfain  ; on  les  trouve  avec  une  répartition  par 
métropole  dans  l’ouvrage  cité.  En  1765  , le  clergé  a de  nou- 
veau mis  la  main  à ce  grand  œuvre  , 8c  le  nouveau  departe- 
ment général  fe  porte  d’une  affemblée  à l’autre  , à l’état  de 
perfeftion  dont  il  ell  fufceptible  : il  faut  le  voir  avec  toutes 
les  pièces  qui  Paffortiffent  ou  le  juftifient  dans  le  même  ouvra- 
ge dont  nous  venons  de  parler.  Voici  tout  l'extrait  qu’il  nous 
eil  permis  d’en  faire  ici  , pour  en  donner  au  Icftcur  une 
idée. 
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Claffes  des  différents  contribuables. 


47* 


PREMIERE  CtASir, 

Les  bénéfices  Amples  , tels  qu’abbayes , prieurés  féculiers  ou 
réguliers , qui  ne  demandent  pas  de  réfidencc. 

Les  chapelles  qui  ne  demandent  pas  de  téfidcncc. 

Les  offices  clauftraux  ( devenus  bénéfices.  ) 

Seconde  Classe. 

i,i  . « • 

Les  archevêchés  & évêchés  au-deflus  de  36000  liv.  ! 

Les  curés  au-délïus  de  1800  liv. 

Les  chapitrés  dont  les  canonicats  Ibnt  au-deflus  de  1500  liv. 

Les  dignités  au-deffiis  de  1500  liv. 

Les  prébendes  , femi-prébendes  , Sc  autres  bénéfices- à réfidett- 
cc  , dans  les  chapitres  , fous  quelque  dénomination  qu’ils  foient 
connu  au-deflus  de  1500  liv. 

Les  chapelles , les  obits  8c  preftimonies  à réfideticc  , au-deflus 
de  1500  liv. 

Lès  abbayes  régulières , 8c  mentes  cônventuellèr  , & autres 
communautés  d’hommès  , au-deflus  de  10800  lit.  c-  - 

Les  abbayes  8c  communautés  de  filles  j au-detlus  de  28800  liv, 

TROISIEME  C L A S S E.. 

••  * y**  i’  v/  -*  * .*.•  * 

l es  archevêchés  8t  évêchés , depuis  30000  jufqu’à  36000  li*. 

Les  cures  , depuis  1500  jufqu’à  1800  liv.  >> 
c -I.cs  chapitres  i dont  les  canonicats  font  depuis  1150  jufqu’à 
1500  liv.  - ... 

Les  dignités , depuis  1250  juffyu’à  isoo.  liv. 

Les  prébende!,  terni- prébendes,  8c  autres  bénéfices  à réfidence 
tîans  les  chapitres  j fous  quelque  dénomination  qu’ils  foient  con- 
nus , depuis  1250  jufqu’à  1500  liv. 

Les  chapelles , las  obtt*  fk  ' preiïîmsmes  à rélidenco  , depuis 
1250  jufqu’à  1500  liv. 

Les  abbayes  régulières  , mentes  coflventuelfes  , 8c  autres  com- 
munautés d’hommes , depuis  9000  jufqu’à  10800  liv. 

Lès  abbayes  & commünautés  de  filles  , depuis  2400  j u/qu’à 
2800  livres.  r ..... 

C g 4 
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Quatrième  Classe. 


Les  archevêchés  & cvêchés  , depuis  14000  jufqti’à  30000  Iiv. 

Les  cures  , depuis  1 loo  jufqu’à  1500  iiv. 

Les  chapitres  , dont  les  canonicats  font  depuis  1000  jufqu’à 
1250.  Iiv.  -,  ^ 

Les  dignités  , depuis  1000  jufqu’à  1350  liv. 

Les  prébendes  , femi-prébendes  &c  autres  bénéfices  à réfidence 
dans  les  chapitres , fous  quelque  dénomination  qu'ils  foient  connus 
depuis  1000  jufqit’à  1250  liv. 

Les  chapelles  , obits , preftimonies  à réfidence  depuis  1000 
jufqu’à  1 250  liv. 

Les  abbayes  régulières  , menfes  conventuelles  8c  autres  com- 
munautés d’hommes , depuis  7200  jufqu’à  9000  liv. 

Les  abbayes  8 1 communautés  de  filles  , depuis  19200  jufqu’à 
■34000  Iiv. 

Les  fabriques  &c  luminaires  au-defïus  de  400  Iiv. 

. . CINQUIEME  C L A S S,E. 

Les  archevêchés  8c  évêchés  , depuis  18000  jufqu’à  2400011'*. 

Les  cures  , depuis  900  jufqu’à  1 200  liv. 

Les  chapitres  , dont  les  canonicats  font  depuis  750  jufqu’à 
1000  liv. 

Les  dignités  , depuis  750  jufqu’à  1000  Iiv. 

Les  prébendes , femi-prébendes  , 8c  autres  bénéfices  à réfidence 
dans  les  chapitres  ^fous  quelque  dénomination  qu’ils  foient  con- 
nus , depuis  750  jufqu’à  1000  Iiv. 

Les  chapelles  , obits  8c  preftimonies  à réfidence  , depuis  750 
jufqu’à  1000  liv. 

Les  abbayes  régulières  , menfès  conventuelles  8c  autres  com- 
munautés d’hommes  , depuis  5400  jufqu’à  7200  liv. 

Les  abbayes  &c  communautés  de  Hiles  , depuis  14400  jufqu’â 
29200  liv. 

Les  fabriques , depuis  300  jufqu’à  400  Iiv. 

.SIXIEME  CLASSE. 

Les  archevêchés  8t  évêchés , depuis  12000  jufqu’à  1 8000.  Iiv. 

Les  cures , depuis  600  jufqu’à  900  liv. 
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Les  chapitres  dont  les  canonicats  font  depuis  500  jufqu’à  750 
livres. 

Les  dignités  , depuis  500  julqu’à  750  liv. 

Les  prébendes , femi- prébendes , St  autres  bénéfices  à réfidence 
dans  les  chapitres , fous  quelque  dénomination  qu’ils  foient  con- 
nus , depuis  500  julqu’à  750  liv. 

Les  chapelles  , obits  St  preftimonies  à réfidence  , depuis  500 
jufqu’à  750  liv. 

Les  abbayes  régulières , mentes  conventuelles  81  autres  com- 
munautés d’hommes  , depuis  3600  jufqu’à  5400  liv. 

Les  abbayes  & communautés  de  filles  , depuis  9600  jufqu’à 
14400  liv. 

Les  féminaires , depuis  11000  julqu’à  18000  liv. 

Les  fabriques  , depuis  zoo  jufqu’à  300  liv. 

Septième  Classe. 

Les  cvêchés  , depuis  6000  jufqu’à  1 zooo  liv. 

Les  cures  , depuis  300  jufqu’à  600  liv. 

Les  chapitres  , dont  les  canonicats  font  depuis  Z50  jufqu’à  500 
livres. 

Les  dignités  depuis  250  julqu’à  500  liv. 

Les  prébendes  , femi- prébendes  lit  autres  bénéfices  à réfidence 
dans  les  chapitres  , fous  quelque  dénomination  qu’ils  foient  con- 
nus, depuis  250  julqu’à  500  liv. 

Les  chapelles , obits  8 1 preftimonies  à réfidence  , depuis  150 
jufqu’à  500  liv. 

Les  abbayes  régulières , menfes  conventuelles  8t  autres  com- 
munautés d’hommes  , depuis  1800  julqu’à  3600  livres. 

- Les  abbayes  fit  communautés  de  filles  , depuis  4800  jufqu’à 
9600  liv. 

' Les  féminaires , depuis  6000  julqu’à  1 zooo  liv. 

! Les  fabriques , depuis  100  jufqu’à  zoo  liv. 

• [ . * * . 

Huitième  Classe..  ’i  i 

. 1 

, , ’ v • ...  ' * • • ' » * 

Les  évêchés  qui  ne  palïènt  pas  6000  liv. 

Les  cures  qui  ne  paffent  pas  300  liv. 

Les  chapitres,  dont  les  canonicats  ne  palîènt  pas  Z50  Itv.  i 
Les  dignités  qui  ne  paflènt  pas  Z59  liv. 

Les  prébendes , femi-prébendes  St  autres  bénéfices  à réfidence 
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dans  les  chapitres  , fotis  quelque  dénomination  qu’ils  foient  con- 
nus , qui  ne  partent  pas  150  liv. 

Les  chapelles , Gbits  Se  preftimonics  à réfider.ce  , qui  ne  partent 
pas  250  !iv. 

Les  abbayes  régulières  , menfes  conventuelles  5c  autres  com- 
munautés d'hommes  , qui  ne  partent  pas  1800  livres. 

Les  abbayes  5c  communautés  des  filles  , qui  ne  partent  pas 
4800  liv.  . . 

Les  feminaircs  qui  ne  partent  pas  6000  liv. 

Les  fabriques  qui  ne  partent  pas  100  liv. 

Les  hôpitaux.  . ...  r : 

Dans  la  même  artcmblce  , on  a dre  (Té  un  tableau  de  répartition 
par  métropole  ; que  nous  ne  pouvons  tranferire  ici  dans  toute  fa 
longueur  ; mais  pour  en  donner  une  idée  par  l’exemple  de  la 
métropole  de  Paris  , nous  allons  le  tracer  ici  tel  qu’il  le  trouve  à 
la  fin  du  volume  du  procès  verbal  de  lé  même  aflcmblée  , impri- 
mée en  1766.  L’auicle  des  autres  métropoles  du  royaume  cil 
exactement  ièmblablc  à celui-ci. 

Répartition  par  métropoles  , 

Sur  tous  les  diocèfes  du  royaume  , fur  le  pied  du  département 
général , arrêté  en  l’alfcmblée  du  clergé  de  1760 , 8c  par  laquelle 
on  connoîtra  d’un  coup  d’œil  ce  que  chaque  diocèfe  doit  contri- 
buer par  million  , pour  fa  quote-part  , dans  chaque  nature  des 
impofitions  du  dergé. 
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II.  Dans  le  plan  du  nouveau  département  général , on  n’a  point 
touché  aux  droits  St  aux  pouvoirs  des  bureaux  diocéfains  , dans 
le  département  particulier  qu’ils  ont  toujours  fait  des  fommes  aux- 
quelles  chaque  diocèfe  cft  taxé  ; fi  plutôt  dans  cette  nouvelle  for- 
me , fon  autorité  n’eft  mieux  allurée  St  plus  étendue  qu’elle  ne  Té- 
toit  à cet  égard. 

n La  connoillânce  des  revenus  des  bénéfices  , difoit  M.  l’ar- 
chevêque de  Rouen  , dans  fon  premier  rapport  , eft  d’une  né- 
cefiité  abl'olue  pour  former  un  département  général.  Où  la  pui- 
lëra-t-on  cette  connoillânce  , fi  ce  n’eft  dans  le  fens  même  des 
bureaux  diocélàins  ? L’envoi  de  pluficurs  commifiaires  du  premier 
St  du  fécond  ordre  dans  toutes  les  provinces  , feroit-elie  une 
voie  pratiquable  St  fùre  pour  découvrir  la  véritable  valeur  des 
biens  eccléfialliques  ! N’a-t-on  pas  déjà  reconnu  qu’elle  entraî- 
nerait dans  des  frais  immenfes  St  inutiles  , puifque  les  explora- 
teurs mêmes  ne  pourraient  éviter  les  furpriiès  , St  qu’on  leur 
déguiferoit  toujours  la  vérité  ? Enfin  , les  déclarations  que  les 
précédentes  atlcmblées  ont  demandées  aux  bénéficiers  de  l’é- 
tat , au  vrai  de  leurs  revenus  St  de  leurs  charges  , font- 
elles  fuffilàntcs  ? Mais  de  combien  de  vices  ne  font- elles  pas  fuf- 
ceptibles  , lâns  compter  l’infidélité  1 Quel  travail , quelles  dépenfes 
n’ont-eîles  pas  occafionnés , lorfqu’on  a voulu  s’en  fèrvir  ! » 

L’obligation  impofée  à chaque  bureau  diocéfain  , de  drelfer 
un  tableau  de  fes  impofitions  , St  de  le  rendre  public  ou  com- 
municable aux  intéreflës  qui  voudront  le  voir  , obvie  aux  incon- 
vénients du  defpotifme  , Sc  fournit  un  moyen  afiùré  de  pourvoir 
aux  juftes  plaintes  des  contribuables.  Le  curé  de  Surtinville  dio- 
cèic  de  Coutanccs  , auquel  s’éioicnt  joints  cent  quarante  curés 
du  même  dioçèffc  ou  d'autres  , avoit  demande  d’abord  au  bail- 
liage de  Coutances  St  puis  au  bureau  diocéfain  , une  expédi- 
tion en  forme  du  tableau  des  impofitions.  Le  bureau  ne  lui  en 
accorda  que  la  communication  fans  déplacer  dans  le  bureau 
meme  ou  chez  fon  greffier.  Ces  curés  appelleront  de  cette 
ordonnance  à la  chambre  fupérieure  des  décimes  , qui  ap- 
pointa l’affaire.  Sur  cet  appointement  Taffemblée  de  1765 
prit  intérêt  à la  caufe  , St  délibéra  de  faire  préfenter  au 
confeil  une  requête  en  évocation  , où  en  demandant  que 
ces  curés  fuffent  déboutés  de  leur  demande  , leur  alîociation 
fut  condamnée  comme  contraire  aux  loix  St  au  droit  public 
dans  le  royaume  , ce  qui  a eu  lieu.  On  peut  voir  le  détail  de 
tout  cc  procès  dans  le  recueil  hiftorique  du  nouveau  départe- 
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ment.  Le  clergé  y a fait  beaucoup  valoir  , contre  la  déclara- 
tion  du  17  août  1750  , l’arrêt  du  confeil  du  23  décembre  1751 , 
où  fit  majefté  a déclaré  reconnoitre  que  l’inégalité  qu’il  s’agifioit 
de  réformer  , étoit  plutôt  entre  les  diocèfcs  compofant  le  cler- 
gé de  France  , qu’entre  les  contribuables  d’un  feul  Sc  même 
diocèfe. 

D’autre  part , le  nouveau  département  en  la  forme  a été  re- 
connu 81  approuvé  par  un  arrêt  du  confeil  , du  1 5 mars  1 768 , 
contre  le  lÿndic  du  diocèfe  de  Montauban.  Rapport  d'agence  en 
1765. 

Les  lettres  petentes  qui  s’expédient  fur  les  contrats  des  déci- 
mes Sc  autres  fubventions  portent  : « Ordonnons  que  tous  S< 
chacuns  les  bénéficiers  , de  quelque  qualité  , conditions  8c  dig- 
nité qu’ils  loient , toutes  les  communautés  , tant  féculieres  que 
régulières  de  l’un  Sc  de  l’autre  fexe  ; tous  les  pofledants  8c  jouit 
fants  des  biens  eccléfiaftiques  , de  quelque  qualité  qu'ils  foient  , 
6c  généralement  tous  les  eccléfiaftiques  , fans  diftinâion  , foient 
contraints  au  paiement  de  leur  taxe  , fuivant  les  départe- 
ments 8c  états  des  diftra&ions  qui  feront  faites  à ladite  af- 
lèmblée  fur  les  diocèfes  , 8c  A proportion  dudit  million  de  li- 
vres , fuivant  le  rôle  qui  fera  fait  dans  chaque  diocèfe  , en 
exécution  des  départements  de  ladite  aflêmblée  , fur  tous  les 
bénéficiers  8c  autres  fujets  à ladite  impofition  , par  les  ar- 
chevêques , évêques  , ou  leurs  vicaires  généraux  , fyndics  Sc  dé- 
putés de  chaque  diocèfe  , de  la  qualité  8c  du  revenu  des  béné- 
fices. » 

Un  arrêt  du  confeil  d’état  , du  zi  mars  170X  , contient  plu- 
fieurs  réglements  pour  procurer  des  facilités  à la  contribution  des 
lècours  extraordinaires,  tenant  lieu  de  capitation , en  faveur  des 
clercs  qui  font  enfants  mineurs  , les  aumôniers  , précepteurs  , Sc 
autres  eccléfiaftiques. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  les  cures  Sc  bénéfices  dont  le  pa- 
tronage dépend  de  l’ordre  de  Malte  , font  contribuables  aux 
décimes  , on  trouve  divers  préjugés  pour  l’affirmatiue  dans  les 
rapports  d’agence  en  1740  , 1745  , 1750.  Voici  les  extraits 
qu’on  en  a fait.  Le  patronage  des  cures  de  Louergat  8c  de  St. 
Laurent  , diocèfe  de  Treguier  , appartient  aux  commandeur 
de . . . Ces  cures  depuis  long-temps  avoient  été  comprifes  dans 
les  impofitions  du  diocèfe  , 8c  conformément  à l’ancien  ufage  , 
elles  fc  trouvèrent  taxées  dâns  les  rôles  de  1735  , 1736.  Un 
nouveau  titulaire  , pourvu  de  la  cure  de  Louergat  , voulut  cx- 
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ciper  du  privilège  de  l’ordre  , & prétendit  que  fon  bénéfice  de- 
voir être  exempt  de  toutes  impofitions  du  clergé  ; ce  qui  obli- 
gea le  receveur  des  décimes  à procéder  contre  lui  par  voie  de 
lâifie  , avec  affignation  à la  chambre  diocéfaine  ; mais  le  curé  , 
au  lieu  de  comparoir  , engagea  M.  le  commandeur  de  N.  à pren- 
dre fon  fait  8c  caufe.  Ce  commandeur  préfenta  requête  au  grand 
confeil , concluant  à l’évocation  8c  à l’exemption  de  toutes  im- 
pofitions  fur  le  clergé  , pour  les  cures  dépendantes  de  là  com- 
manderie.  Sur  cette  demande  arrêt  eft  intervenu  au  grand  con- 
feil , le  ij  juillet  1736  , portant  permilfion  d’affigner  , & 
main-levée  de  faifies.  Le  lÿndic  du  clergé  s’eft  pourvu  au  con- 
feil , & dans  là  requête  , a prouvé  l’incompétence  du  grand' 
confeil  , de  connoître  des  impofitions  du  clergé  ; fur  cette  re- 
quête 8c  les  motifs  qu’elle  contient  , eft  intervenu  arrêt  au  con- 
feil d’état  , le  4 juin  1737  , par  lequel  fa  majefté  a évoqué  à 
£1  perfonne  ladite  conteftation  , Sc  a ordonné  par  provifion  que 
les  rôles  des  décimes  , 8c  autres  impofitions  du  diocèfe  de 
Treguier  , pour  les  années  1735  Sc  1 73 6 , feront  exécu- 
tées filon  leur  forme  8c  teneur  , nonobftant  oppofitions  ou 
appellations , ou  autres  empêchements  quelconques.  Rapport  de 
1740. 

Il  y a dans  le  diocèfe  de  Noyon  plufieurs  cures  dépendantes 
de  la  commanderie  d’Etrepigny  , Sc  qui  font  pofledées  par  des 
eccléfiaftiqucs  féculicrs  qui  ne  font  pas  croifés.  Elles  avoient 
toujours  été  comprifes  dans  les  rôles  des  décimes.  Les  curés  de 
ces  paroiffes  , fuivant  les  ordres  du  commandeur  , ayant  fait  re- 
fus de  payer  , le  receveur  des  décimes  fit  faire  des  faifies 
lûr  eux.  Le  commandeur  voulut  évoquer  l’affaire  au  grand 
confeil  , Sc  il  y a obtenu  main-levée  des  faifies.  Sur  la  requête 
du  fyndic  du  clergé  de  Noyon  , fa  majefté  a évoqué  à fon 
confeil  la  conteftation  par  l’arrêt  du  2 avril  1743  , qui  or- 
donne que  par  provifion  les  rôles  des  décimes  du  diocèfe  de 
Noyon  feront  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur.  Rapport  de 
1745- 

Le  bureau  diocéfain  de  Rheims  avoit  compris  dans  le  rôle  des 
impofitions  , fuivant  i’ufage  ordinaire  , plufieurs  cures  8c  fabri- 
ques dépendantes  de  la  commanderie  du  Temple  de  Rheims , le 
commandeur  de  N.  prétendit  que  les  cures  8c  fabriques  dépen- 
dantes de  l’ordre  , étoient  exemptes  de  toutes  les  impofitions  du 
clergé.  Il  fe  pourvut  au  grand  confeil , où  il  fit  alfigner  Je  lÿn- 
dic du  diocèfe  de  Rheims.  Celui-ci  & pourvut  au  confeil  du  roi 
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par  deux  rcqucres , l'une  pour  le  jugement  définitif,  l’autre  pour 
l'exécution  provifoire  des  rôles  , en  attendant  que  fa  majefté 
veuille  prononcer  fur  le  fond  meme  de  la  prétendue  exemption. 
C’eft  en  conformité  de  cette  derniere  requête  , qu’a  été  rendu 
l’arrêt  du  confeil , du  19  juin  1745  , par  lequel  fa  majeflé  , avant 
que  de  faire  droit  fur  Jes  demandes  des  parties  au  principal , or- 
donne que  les  rôles  du  diocèfe  de  Rheims , dans  lefquels  les  fabri- 
ques des  parodies  dépendantes  de  l’ordre  , St  les  bénéficiers  non 
croifés  dudit  ordre  , le  trouveront  compris  , feront  exécutés  par 
provifion.  Rapport  de  1750,  p.  140  & fuiv. 

La  penlion  des  oblats  fe  leve  en  vertu  d’un  rôle  particulier , 
qui  a été  dreflé  au  conlëil , 8t  envoyé  aux  receveurs  des  déci- 
mes. V.  Convers. 

L’on  voit  fous  le  mot  Burtau,  ce  que  doit  faire  un  contribua- 
ble qui  fe  plaint  de  furtaxe. 

III.  L’édit  du  mois  de  janvier  1599  , eft  le  principal  régle- 
ment pour  le  recouvrement  des  décimes  & autres  impofitions  du 
clergé  ; mais  comme  il  n’eft  pas  le  iêul  , St  que  certains  de  lès 
articles  ont  reçu  du  changement  dans  la  fuite  , nous  n’en  rappor- 
tons pas  le  texte  ; nous  en  expoferons  feulement  les  difpofitions 
qui  s’accordent  avec  celles  des  autres  monuments  fur  cette  ma- 
tière , à-peu-près  dans  le  même  ordre  , & dans  les  mêmes  ter- 
mes qu’a  employés  M.  d’Héricourt  , en  les  Joix  eccléüaftiques , 
chapitre  des  décimes , Scc. 

L’on  trouvera  ici  les  fondions  des  receveurs  des  décimes  que 
nous  n’avons  pas  marquées  fous  le  mot  Receveur.  Nous  n’y  avons 
parlé  que  de  l’origine  , de  l’établiflèment  St  de  quelques  droits 
des  trois  fortes  de  receveurs  en  général  ; pour  ne  pas  couper  la 
matière  liée  de  cet  arricle. 

Les  impofitions  du  clergé  font  reçues  dans  chaque  diocèfe  par 
le  receveur  diocéfain  , qui  ne  peut  rien  exiger  à ce  fujet , ayant 
des  taxes  ordinaires  ; 8t  un  certain  droit  fixé  par  les  lettres-pa- 
tentes du  roi  pour  les  taxes  extraordinaires. 

On  a donné  quelquefois  aux  receveurs  pour  le  recouvrement 
de  ces  taxes  extraordinaires  , fix  deniers  pour  livre  ; St  dans  d’au- 
tres occafions , on  ne  leur  a donné  que  trois  deniers  à prendre 
fur  leur  recette.  Lettres-patentes  pour  la  fubv.  extraord.  de  1715. 
Réglement  de  l’aflèmblée  de  1650.  Voyez  Receveur. 

Quand  les  receveurs  particuliers  ont  reçu  les  départements  fai» 
flir  les  bénéficiers , ou  fur  les  communautés  par  les  bureaux  dio. 
cé Clins , ils  font  lignifier  un  extrait  du  rôle  à chacun  de  ceux  qui 
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ibnt  impofés , 8t  marqtjent  ce  qu’ils  doivent  payer  pour  chaque 
efpece  d'impofuion.  Il  leur  eft  exprellëment  défendu  de  rien  exi- 
ger pour  cette  première  lignification  ; mais  les  frais  des  antres 
lignifications  qu’ils  font  faire , quand  les  bénéficiers  u’ont  point 
payé  aux  termes , doivent  être  taxés  par  le  bureau  , fuiyant  la 
diftance  des  lieux.  Art.  s de  l’édit  de  1582  ; art.  28  de  l'édit  de 
a 599. 

Les  termes  du  paiement  des  décimes  St  des  fubventions  ex# 
traordinaircs , font  les  mois  de  février  St  d’oftobre. 

Après  ces  deux  mois , chaque  receveur  eft  obligé  de  remettre 
ù l’évêque  , à fes  grands  vicaires  fit  aux  députés  de  la  chambre 
eccléfiaftique  du  diocefe  , un  état  des  bénéficiers  qui  n’ont  pas 
payé  leur  taxe. 

Sur  cet  état  , l’évêque  St  les  députés  règlent  le  nombre  des 
lërgents  que  le  receveur  pourra  employer  pour  faire  les  com# 
mandements  St  les  faifies , 8t  ils  fixent  les  fnlaircs  des  fergents 
pour  chaque  jour. 

Ces  fergents  doivent  drelfer  des  procès  verbaux  des  exploits 
de  faifies  , St  des  exécutions  ; faire  mention  de  celles  qu’ils  ont 
faites  en  même  jour  , St  déclarer  ce  qu’ils  ont  reçu  par  leurs  ex# 
ploits.  Us  peuvent  recevoir  les  taxes  des  bénéfices  , & le  rece- 
veur eft  obligé  de  paflèr  en  compte  les  quittances  qu’ils  en  don- 
nent. . 

Toutes  ces  précautions  ont  été  prifes  pour  empêcher  les 
receveurs  8t  les  fergents  qu’ils  emploient , de  vexer  les  eçclêfiafi 
tiques , & de  multiplier  fans  fujet  les  frais  qui  tournent  à leur 
- profit.  Edit  de  1599  , art.  15  , 26. 

Les  receveurs  doivent  marquer  en  détail  dans  les  quittances 
qu’ils  donnent  aux  particuliers , ce  qui  a été  payé  pour  chaque 
efpece  d’impofition  , tant  par  rapport  aux  décimes  ordinaires , 
que  pour  les  fubventions  extraordinaires  , pour  les  pendons  des 
oblats  St  les  autres  taxes  ; même  expliquer  le  titre  , en  vertu  du- 
quel fe  fait  l’impofition  des  deniers  extraordinaires , pour  quelle 
année  , St  pour  quel  terme  le  paiement  a été  fait.  Edit  de  1599 , 
art.  14. 

Lorfque  le  receveur  a donné  à un  bénéficier  ou  à une  com- 
munauté des  quittances  ûns  aucune  réferve  pendant  trois  années 
eqnfécutivcs , tant  pour  les  décimes  ordinaires  que  pour  les  fub- 
ventions  extraordinaires  , les  années  précédentes  font  préfumées 
payées.  C’eft  la  difpofition  de  l’article  1 5 du  même  édit , con- 
forme à la  loi  J , (Qd.  it  Apothit.  • .•*  j . 
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L’art,  fulvant  ordonne  que  le  receveur  ne  pourra  demander  atr 
nouveau  fucceflcur  au  bénéfice  , qui  fera  pourvu  par  Je  décès 
du  dernier  titulaire  , plus  de  deux  années  d’arrérages  ; & à ceux 
qui  feront  pourvus  par  réfignation  , plus  de  trois  années , en  fai- 
fant  néanmoins  apparoir  des  diligences  de  la  part  dudit  receveur. 
V.  Arrérages. 

Le  nouveau  titulaire  qui  paie  au  receveur  des  décimes  les  arré- 
rages des  années  qui  ont  précédé  fa  prilè  en  poffeffion  , a fon 
recours  contre  l’ancien  titulaire  , ou  contre  fes  héritiers  ; & en 
cas  qu’il  n’y  ait  point  trois  années  confccutives  de  quittances , 
ou  qu’il  y ait  quelque  rélèrve  dans  les  quittances  des  trois  der- 
nières années , on  peut  demander  jufqu’à  trente  années  de  déci- 
mes ordinaires  ou  extraordinaires  , à celui  qui  a poilëdé  le  béné- 
fice pendant  ces  années , ou  à fes  héritiers  ; parce  que  cette  dette 
donne  au  receveur  des  décimes  une  adiion  perfonneilc , qui  ne  le 
preferit  que  par  trente  ans. 

Les  fermiers  qui  ont  un  bail  général  de  tou$  les  revenus  d’un 
bénéfice  , peuvent  être  contraints  par  corps  au  paiement  de  rou- 
ies les  taxes  que  le  titulaire  doit  acquitter  , & le  fermier  parti- 
culier jufqu’à  la  concurrence  du  prix  de  la  ferme  : ce  qui  doit 
être  exécuté  fans  avoir  égard  au  paiement  que  les  fermiers  pour- 
roient  avoir  fait  par  avance  aux  titulaires , contre  kfquels  on  leur 
réferve  leur  recours. 

Pour  prévenir  les  fraudes  qu’on  pourroit  faire  , en  palfunt  des 
baux  à vil  prix  , dont  on  aurait  des  contre-lettres,  on  a permis 
aux  receveurs  des  décimes  de  faire  procéder  à un  nouveau  bail  , 
qui  doit  être  adjugé  au  plus  offrant  & dernier  enchériflèur.  Les 
économes  qui  adminiftrent  les  biens  des  bénéfices  éleflifs  pendant 
la  vacance  , peuvent  auflï  être  contraints  par  corps  au  paiement 
des  décimes  , lâns  qu'ils  fe  puiifent  difj>enfer  de  les  payer  , Ibus 
prétexte  de  leur  économat.  Art.  i , j , 5 de  l’édit  de  1599. 

Dans  un  cas  de  làfie  , quand  le  fèrgent  trouve  les  fruits  du 
bénéfice  affermés  , il  oblige  le  fermier  de  donner  copie  de  fon 
bail  , il  l’établit  commiffàire  ; il  lui  fait  défenfe  de  vider  les  mains 
de  ce  qu’il  doit , &.  de  ce  qu’il  pourra  devoir  dans  la  fuite  jut 
qu’à  ce  que  les  lommes  pour  lesquelles  la  faille  eft  faite  ftsient 
payées;  enfuite  il  lui  donne  une  aflignation  , pour  fe  voir  con- 
damner à payer  les  décimes  fk  les  fubventions  pendant  le  refte 
du  bail  même  , quand  il  ne  s’en  ferait  pas  chargé  , en  prenant 
la  ferme.  - • . - 

Quand  les  revenus  du  bénéfice  ne.  font  point  affermes , le  lêr- 
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gent  public  , après  avoir  fait  la  faifîe  » que  l’adjudication  des 
Fruits  du  bénéfice  fe  fera  aujour  St  pardcvant  les  juges  qui  «n 
doivent  connoître , au  plus  offrant  Sc  dernier  enchérilièur  « il  met 
des  affiches  pour  cette  adjudication  au  lieu  où  les  biens  font 
fini é s ; il  faille  une  copie  de  Ton  exploit  8 < de  Ton  procès  verbal, 
au  bénéficier  ou  à celui  qui  demeure  au  chef- lieu  du  bénéfice  St 
au  receveur  des  décimes  , afin  qu’il  falfé  procéder  au  bail.  S’il 
ne  fe  prélènte  perfonne  pour  enchérir  , ou  que  les  enchères  ne 
montent  pas  allez  haut  , les  commilïàires  qu’on  établit  do.ventj 
percevoir  les  fruits , 8t  on  contraint  le  .bénéficier  âc  les  anciens^ 
fermiers  à donner  des  déclarations  de  tous  les  droits  qui  apparden-, 
nent  au  bénéfice.  Le  receveur  contraint  les  commiflaires  à ren-, 
dre  compte  : le  reliquat  du  compte  doit  être  mis  entre  les  mains 
du  receveur  jui'qu’à  concurrence  dçs  lommes  pour  lelquellcs , la 
lâific  a été  faite  ; enfuite  on  juge  les  conteftations  fur  le  compte  , 
&c  on  réglé  contre  qui  le  commilfaire  doit  fc  pourvoir  pour  les 
frais  Scies  dommages  8c  intérêts.  Art.  11  ,..11  , 23,  24  de 
l’édit  de  1599.  ’’  , ,j  V’  . . -, 

En  cas  que  le  revenu  du  bénéfice  ne  confiée  qu’en  un  gros 
payable  en  grains  , ou  cr.  une  penikm  en  argent , le  receveur  peut 
faire  faifir  le  gros  ou^apenfion  , même  la  portion  congrue  des 
curés , pour  ce  qui  lui  efl  dû  des  dccimcs.  A l’égard  des  cures 
des  villes  qui  n’ont  pas  d’autres  revenus  que  le  cafucl  , on  établie 
pour  commilfaire  le  vicaire  , ou.  un  autre  eccléfiaftiquc  capable 
de  faire  les  fondions  curiales  , qui  les  exerce  8c  qui  perçoit  les 
fruits  jufqu’à  ce  qu’il  ait  reçu  de  quoi  payer  les  décimes  St  les 
frais  de  la  faille.  Art.  6 , 7 de,  l’édit  de  1599. 

Les  Ciifics  pour  les  décimes  font  privilégiées  ; Sc  dans  la  dilïri- 
bution  des  deniers , le  receveur  (tes  décimes  cft  préféré  à tous  les 
oppofants  ou  faifilüints  : fon  privilège  l’emporte  fur  tous  les  au- 
tres , excepté  pour  ce  qui  concerne  le  fervice  divin.  Article  8 du- 
dit édit. 

L’art.  1 de  la  déclaration  du  12  février  1724  , cnregifîréeaii 
parlement  le  2 1 du  mois  de  mars  fuivant , porte  : « Les  diocèlès 
pour  le  paiement  des  impofitions  qui  fe  font  fur  les  bcncficiers  , 
8c  fur  les  communautés  fcculiercs  8c  régulières , auront  fur  les 
revenus  des  bénéfices  , Sc  fur  ceux  defdires  communautés , privi- 
lège Sc  préférence  à toutes  autres  dettes  perlonnellcs  defdits  béné- 
ficiers, Sc  de  ceux  qui  compofent  Iejdites  communautés. 

Art.  2 » Les  diocèfes  auront  pareillement  privilège  à tous 
créanciers  fur  les  meubles  des  receveurs  des  décimes  , Sc  fur  les 
TvmtVI.  ‘ ~ "J:  PU 
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immeubles  par  eux  acquis  depuis  leurs  provifions  auxdits  offices 
pour  raifon  des  fommes  dont  ils  fe  trouveront  redevables  envers 

lefdits  diocèfes  ; de  même  ainfi  que  nous  avons  privilège  fur  le 
bien  de  nos  officiers  comptables  , 8c  aux  feules  exceptions  por- 
tées par  nos  édits  8c  déclarations.  » 

Ceux  des  contribuables  qui  ont  manqué  à payer  leur  part  de  la 
taxe  pour  certaines  fubventions , font  obligés  de  payer , outre  les 
frais  des  pourfuites  ,8c  des  failles , l’intérêt  au  denier  douze  de  la 
fommc  à laquelle  ils  étoieni  impofés , à compter  du  jour  que  le 
terme  eft  échu  ; parce  que  le  receveur  particulier  eft  lui  - même 
obligé  de  payer  cet  intérêt  au  receveur  général  , en  cas  de  délais 
de  là  part  , d’acquitter  au  terme  marqué  ce  que  doit  tout  le  dio- 
cèfe  pour  cette  fubvention  extraordinaire.  Lett.  pat.  de  1715. 

L’on  voit  fous  le  mot  Décimes , que  les  fpoliations  font  des  cau- 
fes  légitimes  de  décharge  des  décimes  8c  autres  impofitions  du 
clergé.  Nous  obferverOns  ici  que  dans  ces  cas  de  fpoliation  d’un 
diocèle  ou  d'un  bénéficier  , foit  par  une  incurfion  des  ennemis  de 
l’état,  foit  par  un  campement  des  troupes  de  France  , ou  une 
interverfion  dos  deniers  payés  au  receveur  des  décimes , les  béné- 
ficiers ou  les  receveurs  qui  ont  fouffert  la  ffioliation  ou  l’intcrvcr- 
fion  , doivent  en  faire  la  pleuve  pardevanties  tréforiers  de  France , 
ou  le  plus  prochain  juge  royal  relîbnlflani  nuement  au  parlement. 
Ce  juge  accorde  une  furféance  de  trois  mois  au  diocèle  ou  au  re- 
ceveur , 8c  il  donne  ibn  avis  fur  la  diminution  qu’il  croit  devoir 
être  accordée  , à Caufe  de  la  fpoliation  ou  de  rinterverfion  ; on 
envoie  les  procès-verbaux  8c  ces  avis  aux  agents  généraux  du 
clergé  , qui , du  contentement  du  fyndic  Sc  des  députés  du  bu- 
reau du  diocèle  , (bllicitent  au  confcil  l’arrêt  de  décharge  en  fa- 
veur des  bénéficiers  'ou  des  receveurs. 

Le  roi . s’elt  engagé  à" remplacer  à l’hôtel-de  ville  les  fommes 
dont  les  diocèfes  , les  bénéficiers  5c  les  receveurs  ont  été  ainfi 
décharges.  Ce  qui  eft  uiue  fuite  de  la  réglé,  qu’eu  matière  de  dé- 
cimes ordinal  e*  , Il  n’y  a point  de  lolidité  d’un  diocèle  à un  au- 
tre , ni  d’un  bénéficier  ù un  bénéficier. 

C’eft  même  i’ufagc  de  ftipuîer  dans  les  contrats  que  le  roi  fait 
avec  le  clergé  pour  les  fubvéntions  extraordinaires , qu’il  n’y  aura 
point  de  foijdité  entre  les  diocèfes  Sc  les  bénéficiers  ; Sc  que  dans 
le  cas  de  ces  fpofiations  ou  imerverfions  de  deniers  ; le  roi  en 
fupportera  la  perte  , fans  pouvoir  demander  aucun  rejet  fur  les 
bénéficiers  pour  les  non-valeurs  , poqrvu  que  le  département  ait 
été  fait  fur  le  pied  de  Mantes  , C’eft-à-dire , de  1646.  Voyez  à ce 
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fujet  les  lettres-patentes  rapportées  fous  le  mot  Don  gratuit , U 
publiées  depuis  .le  nouveau  département  de  1755. 

C’eft  ce  qui  s’oblèrve  exaûemcnt , quand  le  produit  du  doa 
gratuit  doit  être  porte  au  trcfor  royal  , à inclure  qtfil  efy  levé 
fur  les  particuliers.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  des  dans  gra- 
tuits pour  Iclquqls  le  clergé  fait  un  erapruut  dont  i!  pal*  la  rente , 
juiqu’à  ce  qu’il  ait  rembourfc  le  principal.  Dans  ce  cas , ainfi 
que  lorfqu’il  y a des  décharges  particulières  dans  lesdiocèiès  y 
fans  contraindre  un  bénéficier  à . payer  la  taxe  d’un  autre.,  on  fait 
un  rejet  ou  une  répartition  des  non-vjleurs fur  tour  le  diocèfe: 
ce  qui  provient  de  ce  rejet , doit  être  donné  à ceux  qui  ont  ois., 
tenu  la  diminution  , juiqu’à  concurrence  de  ce  qu’ils  ont  payé 
depuis  leur  impqâtioq,  au  delà  de,  le  taxe  qu’ils  doivent  porter. 
Déclaration  du  i mpj  1696,  Contrat  de  1715  pour  le  paiement 
des  rentes.  Contrat  de  1790  pour  le  don  gratuit.  Contrat  pour 
la,fub».  de  171.5,  Mémoires  du  Clergé  , tome  8 , pages  1381 
Sc  fuiv.  Voyez  les  nouveaux  contrats  ious  les  mou  Ouimet , Don 

gratuit. 

Les  receveurs  particuliers  des  décimes  font  obligés  d’avoir  ua 
regiftre  en  bonne  . forme  * de  le  préfenter  chaque  année  à l'évê- 
que , aux  fyndics  Sx  aux  députés  du  bureau  diocéfain  , d’y  faire 
Ulicrer  l’afte  de  la  préièntation  lignée  par  l'évéque  ou  fon  grand 
vicaire  , par  le  lÿndic  St  par  les  députés  -,  d’en  faire  coter  tous 
les  feuillets  par  le  Iccrctaire  de  l’archevêque  ou  de  l’évéque  r Sc 
de  le  faire  parafer  par  deux  députés  1 d’y  marquer  toutes  les  et 
peces  de  deniers  qu’ils  doivent  recevoir  pendant  l’année  , St  fur 
qpe!  pied  ; d’y  tranlcrire  tous  les  paiemens  qui  leur  font  faits  par 
les  bénéficiers  , pour  quelle  efpcce  de  taxe  , pour  quel  terme  Sc 
pour  quelle  année. 

Ceux  d’entre  les  receveurs  qui  manquent  à obfcrvcr  ces  for- 
malités , doivent  être  condamnés  à l’amende , 8t  contraints  au  paie- 
ment de.  toutes  les  fommes  qu’ils  étoient  chargés  de  recouvrer  * 
fans  avoir  de  recours  contre  les  titulaires  des  bénéfices  , leurs 
héritiers  ou  les  autres  bénéficiers.  Edit  de  1599  * art.  11. 

. Chaque  receveur  doit  préfenter  à l’archevêque  ou  à l’évêque  , 
St  aux  députés  du  diocèfe  de  fix  en  fix  mois  , un  état  où  il  ex- 
plique ce  qu’il  a reçu  ; pour  quelle  année  Sc  pour  quel  terme  -r 
et  qui  relie  à payer  le  nom  , la  qualité  , la  demeure  des  bénéfi- 
ciers qui  icfulènt  de  payer  leur  taxe  ; les  pouriuites  qui  ont  été 
fiâtes  contr’eux.  . . 

Les  députes  au  bureau  diocéfiûa  doivent  vérifier  cct  état  huit 
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jours  après  qu’on  le  leur  a prérenté  , en  donner  avis  aux  rece- 
veurs provinciaux  , & en  envoyer  une  copie  aux  agentj  généraux- 
du  clergé  , afin  que  l’on  connoiflè  pour  quelle  raifon  le  paie- 
ment efï  retardé.  Edit  de  1599,  articles  i<y , 20. 

Outre  l’état  que  les  receveurs  diocéfains  doivent  donner  de  fix 
en  fix  mois , ils  font  obligés , fix  mois  après  chacune  année  expi. 
rée  , de  rendre  compte  au  bureau  diocéfairt  de  ce  qu’ils  ont  reçu 
pendant  l’année  , & afin  que  les  députés  bu  bureau  diocèlâin  , 
puilTent  toujours  veiller  fur  ce  qui-fe  palTe  à la  recette  ; les  rece- 
veurs ou  leurs  commis  doivent  demeurer  dans  la  ville  où  cft  fitué 
Tarchevêchf  ou  évêché  , à-  moins  que  Te  bureau  ne  fbit  transféré 
du  confentcment  des  archevêques  ou  des  évêques , des  députés  au 
bureau  âc  des  fyndics  des  diocèiês.  Edit  de  1599,  art.  1 1 , 27. 

Un  mois  après  chaque  terme  expiré  , les  receveurs  diecélâins 
doivent  faire  remettre  entre  les  mains- des  receveurs  provinciaux  , 
la  fomme  à laquelle  les  diocèlcs  dont  ils  ont  là  recette  font  taxés 
pour  les  décimes  ordinaires , 8c  pour  kr  fubventions  extraordi- 
naires. . 'V  fc  £ 

Quand  le  produit  en  doit  paffer  par  la  recette  des  provinciaux, 
ks  receveurs  de  la  province  doivent  donner  aux  receveurs  diocé- 
fains des  quiuances  , dans  leiqueiles  ils  expliquent  en  détail  les 
Ibmmes  qu’ils  orit  reçues , pour  quelle  année , pour  quel  terme , 
& pour  quelle  efpece  «fimpofitions. 

Quarçd  ks  receveurs  diocéfains  n’ont  point  envoyé  l’argent  dans 
les  trois  mois  du  jour  du  terme  expiré , les  receveurs  provinciaux 
peuvent  envoyer  faire  les  contraintes  contr’eux , contre  leurs  eau», 
dons , Si  contre  les  principaux  bénéficiers  qui  n’ont  pas  acquitté 
leur  part  des  taxes.  . • . - 

On  a obfervc  de  ne  pas  faire  palîèr  par  les  nidins  des  rece- . 
vents  provinciaux  les  deniers  provenants  des  dernières  fubventions 
extraordinaires.  * - • 

Le  receveur  général  indique  une  perfonne  dans  le  lieu  où  la 
recette  provinciale  cft  établie  , à laquelle  les  receveurs  diocéfains 
remettent  ces  deniers.  On  donne  trois  deniers  pour  livre  au  rece-  - 
veur  général  pour  faire  ce  recouvrement.  Edit  de  1599  , articles 
18,  31,  32.  Edit  du  mois  de  fepterabre  1594. 

L’on  voit  fous  le  mot  Receveur , que  le»  receveurs  provinciaux 
font  tenus  d'envoyer  de  fix  en  fix  mois  aux  agents  du  clergé  8c 
au  receveur  général  un  état  ligné  d’eux  , de  ce  qu’ils  ont  reçu 
de  chaque  receveur  particulier  , de  ce  qui  refte  à payer , 8<  de 
leurs  diligences.  - ■ 
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Suivant  les  réglements  , ces  mêmes  receveurs  dolfent  rendre 
compte,  après  chaque  année,  au  receveur  général  du  clergé: 
ce  dernier  ne  rend  compte  qu’aux  alFemblées  générales  ; mais  il 
donne  de  fix  mois  enr  fix  mois  aux  agents  généraux  un  état  ligne 
par  lui  de  la  recette  & de  la  dépenfe  , dans  lequel  il  marque  ce 
qui  relie  dû  par  chaque  diocèfe  , afin  qu’on  l’envoie  aux  évêques 
& aux  députés  du  bureau  particulier  , qui  prennent  des  mcfmes 
pour  le  recouvrement. 

Il  faut  que  le  receveur  général  tire  un  double  de  cet  état  ligné 
des  agents  généraux  , parce  que  s’il  négligeoit  de  fatisfaire  à 
cette  obligation , on  ne  lui  palTeroit  rien  en  reprife  de  ce  qui  lèroit 
dû  du  reûe  pour  les  fix  mois , auquel  cas  il  n’auroit  du  recours 
que  contre  les  débiteurs  pour  ce  qu’il  lèroit  obligé  de  payer. 
Contrat  de  1715. 

Nous  difons  fous  le  mot  Receveur , que  l’emploi  de  receveur 
général  du  clergé,  n’ell  qu’une  liraple  commilfion  à gages  , tant 
pour  le  recouvrement  des  décimes , que  pour  celui  des  fubven- 
tions  extraordinaires.  S’il  arrivoit  que  ce  receveur  décédât  dans 
le  cours  de  fon  bail , Tes  héritiers  feroient  tenus  de  continuer  la 
recette  , 8c  de  nommer  pour  la  gellion  une  perlônne  qui  s’oblige 
folidair ornent  avec  eux  s cependant  fi  les  héritiers  veulent  être  dé- 
chargés à rallèmbléc  des  comptes , ils  le  peuvent  être  , en  avertit 
fant  les  agents  fix  mois  avant  la  reddition  des  comptes , 8c  en  fatis- 
faifant  après  Je  compte  rendu  à tout  ce  qui  pourroit  être  dû  au 
clergé. 

Le  receveur  du  clergé  ne  peut  commettre  aucune  perlônne  pour 
la  recette  , que  du  contentement  d’une  aflemblée  générale  ; 8c 
même  en  ce  cas  il  demeure  caution  de  celui  qu’il  commet.  Con- 
trat de  1715. 

Le  receveur  général  ne  doit  employer  les  deniers  qu’ils  reçoit , 
que  conformément  aux  états  que  l’alTemblée  lui  fait  remettre 
entre  les  mains  : ce  qu’il  emploierait  à d’autres  uûgcs , ne  lui 
ferait  point  alloué  dans  Ion  compte. 

Les  officiers  de  l’hôtel-de- ville  n’ont  droit  de  faire  décerner  des 
contraintes  contre  lui  pour  les  arrérages  des  décimes , que  quand 
il  ell  jultifié  par  fon  compte , qu’il  a , ou  qu’il  doit  avoir  dans 
fit  caillé  des  deniers  qu’il  a touchés  des  receveurs  provinciaux  ; 
& afin  qu’on  a’ufe  pas  contre  lui  mal-à-propos  de  voies  de  fait, 
il  cil  défendu  de  l'arrêter  làns  un  arrêt  dti  confcil , qui  en  donne 
lapermiHion  exprelTe...'  -, 

£□  cas  de  défaut  de  paiement  de  la  part  des  receveurs  provin- 
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cia  me , il  tait  ftifir  8c  décréter  leurs  offices , 8c  il  offre  au*  Offi- 
ciers de  la  ville  de  Paris  des  refcripdons  à prendre  fur  les  rece- 
veurs. „ ■ — - . 

Si  les  officiers  de  l’hôtel-de-ville  refufent  ces  referiptiont , le 
reliquat  doit  relier  en  ftifpens  jufqo’à  ce  que  le  receveur  général 
ait  des  deniers  fuffifams  pour  le  payer. 

Quand  Je  receveur  différé  d’employer  , fuivant  les  états  , les 
deniers  qui  font  dans  fa  caille  , il  en  demeure  refponfable  en  fon 
propre  &t  privé  nom.  Contrat  de  1715  , lettres  - patentes  du  5 \ 

novembre  1575  , du  15  août  1576. 

C’eft  le  receveur  général  du  clergé  qui  reçoit  les  deniers  des 
fubventions  extraordinaires  de  1 7 10  , 171 1 8c  17/5.  Il  paie  les 
arrérages  des  emprunts , 8c  il  fait  les  rembourfemenrs  des  capi- 
taux félon  les  ordres  des  commiffaires  députés  par  l’affcmblée. 

Il  y a des  particuliers  qui  ont  flipulé  en  prêtant  leur  argent , 
que  les  arrérages  feroient  payés  à la  recette  provinciale  , ce  qui 
s’exécute  par  celui  que  le  receveur  général  commet  dans  chaque 
province  pour  la  recette  de  ces  deniers. 

Quand  il  furviem  des  changements  dans  la  propriété  des  ren- 
tes , les  nouveaux  propriétaires  font  obligés  d’envoyer  au  bureau 
de  la  recette  générale  les  aôes  qui  juftifient  leur  propriété,  Sc  ils 
ne  peuvent  être  payés  que  fur  les  extraits  des  immatricules  que  le 
receveur  général  leur  délivre. 

Toutes  ies  lâiiies  fur  les  rentiers  doivent  aufli  être  faites , à 
peine  de  nullité  , au  bureau  de  la  recette  générale,  ouïe  com* 
mis  prépofé  à cet  effet  vife  8c  parafe  toutes  les  lignifications  qui 
font  faites  au  fujet  des  rentes,  afin  qu’on  évite  toutes  les  furpri- 
lès  , lett.pat.de  1715. 

Quand  le  clergé  a quelque  emprunt  à faire , toit  pour  acquit- 
ter  une  dette  , toit  pour  payer  au  roi  un  don  gratuit  qui  doit  être 
porté  au  tréfor  royal  en  peu  de  temps  , on  donne  des  lettres  pa- 
tentes qui  permettent  à l’affemblée  générale  d’emprunter  toute  la 
fomme  néceffaire  pour  le  rembourfement  8c  pour  l’acquit  du  don 
gratuit , 8c  à chaque  diocèlè  particulier  d’emprunter  la  part  de 
cette  fomme  à laquelle  il  efl  taxé. 

Les  mêmes  lettres-patentes  portent  que  les  étrangers  pourront 
acquérir  les  rentes  que  le  clergé  conflituera  à ceux  qui  lui  prê- 
teront leurs  deniers , tons  que  ces  rentes  8c  le  tonds  foient  fujets 
au  droit  d’aubaine  , par  rapport  au*  étrangers  ; de  maniéré 
qu’ils  peuvent  en  difpofcr  , même  par  teflament , que  leurs  héri- 
tiers non  régnkoles  y fuccedent , fit  qu’elles  ne  font  affujettiet  ni 
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à la  confiftation  , ni  aux  repréfailles , en  cas  que  les  acquéreurs 
foient  fujets  d'un  prince  qui  falTe  ia  guerre  à la  France  , ni  à la 
fiifie  par  les  créanciers  , Toit  régnicoles , Toit  étrangers , de  ceux 
«n  faveur  de  qui  la  rente  eft  conftituéc.  Il  eft  aulfi  permis  au 
clergé  de  faire  enfuite  de  nouveaux  emprunts  pour  rembourfer 
quelques-uns  des  rentiers , fans  qu’il  ait  befoin  de  nouvelles  let- 
tres-patentes. Let.  pat.  de  1700  8c  de  1715. 

Le  clergé  oblige  folidairement  tous  les  biens  eccléfiaftiqpes , 
fans  divifion  au  paiement  des  rentes  8c  des  principaux.  Les  arré- 
rages s’en  paient  de  fix  mois  en  fix  mois  au  bureau  de  la  recette 
générale  du  clergé.  Ces  rentes  ne  peuvent  être  retardées , retran- 
chées, ni  réduites  , pour  quelque  caufe  que  ce  Toit  ; 8c  celles  qui 
ont  été  créées  en  1715,  n’étoient  point  Anettes  au  dixième  qui  fe 
payoit  alors , &i  n’y  feraient  point  ailuiettics , quand  même  on 
le  rétablirait  dans  la  fuite. 

Le  principal  qui  provient  de  ces  emprunts  , eft  inis  entre  les 
mains  du  receveur  général  du  clergé  , qui  fait  les  rembonrfe- 
ments , fi  le  principal  eft  deftiné  à acquitter  des  dettes  , ou  qui 
fait  porter  au  tréfor  royal  l’argent  dont  il  retire  des  quittances. 
Le  receveur  doit  rendre  compte  dans  l’aflcmblée  fuivjnte  , de 
l’emploi  des  fommes  principales  qui  ont  été  empruntées  , Ei  il 
rapporte  les  quittances  des  particuliers  rembouçfés , ou  du  tréfor 
royal,  qu’on  met  dans  les  archives.  Lct.pat.de  1715. 

Si  quelqu’un  des  rentiers  a befoin  de  ion  argent , le  clergé  a 
le  pouvoir  d'emprunter  au  denier  vingt  la  même  fbrhme  que  celle 
qui  compofc  le  capital  du  rentier  , 8c  de  ftibroger  le  nouveau 
créancier  à l’ancien  , en  marquant  dans  le  nouveau  contrat  que 
Pemprunt  3 été  fait  pour  payer  un  créancier  du  clergé,  & dé- 
clarant dans  la  quittance  que  donnera  le  créancier  , que  les  de- 
niers ont  été  empruntés  de  celui  en  faveur  duquel  a été  paflë  le 
nouveau  contrat. 

Ces  contrats  £1  les  autres  Aftes  paflés  par  le  clergé  , pour  des 
emprunts  , ne  fobr  fujets  ni  au  contrôlé  , ni  à J’infinuation  ; 8c 
les  exploits  qui  fopt  faits  de  la  part  du  clergé  , poyr  cçs  emprunts , 
peuvent  être  faits  fur  du  papier  8c  parchemin  non  timbrés  & ils 
font  exempts  du  contrôle.  Lettres-patentes  de  1715.  Loix  eccléù 

loc.  CM. 
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Çrdre  des  Généralités  & des  Diocéfts  , fur  Ufqutls  fe 
Uvent  les  Décimes  fur  le  Clergé  de  France. 


Généralité  de  Paris. 

Diocèfe  de  Sens, 
de  Parii. 
de  Meaux, 
de  Senüs. 
de  Soiffons. 
de  Beauvais, 
de  Chartres." 

Généralité  de  Champagne. 

JDiocèfe  de  Rheims. 
de  Troyes. 
de  Châlons. 
de  Langres. 
de  Laon. 

Généralité  de  Picardie. 

DiOcèfe  d'Amiens, 
de  Noyon. 
de  Boulogne. 

Généralité  de  Roueni 

Diocèfe  de  Rouen. 
d'Evreus. 
de  Lizieux. 
de  Séer. 

Généralité  de  Caen. 

Diocèfe  de  Bayeux. 

de  Coutances. 
d’Avranches. 

Généralisé  de  Tours'. 

Diocèfe  de  Tours. 

Le  Chapitre  de  faint  Martin  dè 

Tours. 


Diocèfe  du  Mans. 
d’Angers. 

Généralité  de  Bretagne. 

Diocèfe  de  Nantes, 
de  Vannes, 
de  St.  Malo, 
de  Cornouaille, 
de  Rennes, 
de  Treguier. 
de  Léon, 
de  Dol. 

de  faint  Brienx. 

Généralité  de  Bourges. 

Diocèfe  de  Bourget, 
de  Nevers. 
d'Orléans. 

Généralité  de  Poitiers '. 

Diocèfe  de  Poitiers. 

de  Maillezais." 
d’Angoulême. 
de  Xaintes. 
de  Luçon. 

Généralisé  de  Riom'. 

Diocèfe  de  Clermont, 
de  Tulles, 
de  Limoges, 
de  Saint-Flour, 

Généralité  de  Di  jap; 

Diocèfe  d’Autun. 

de  Châloos; 
de  Micon, 
d’Auxerre, 
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Diocèfe  d’Aire. 

Centralité  it  Lyon. 

de  Leâoure. 

Diocèfe  de  Lyon, 
de  Mende. 

de  Lefcar. 
de  Condom. 

d’Auch. 

de  Vivier*. 

de  Comingec. 

du  Puy. 

de  Conferaüs. 

Généralité  de  Toulonfe. 
Diocèfe  de  Touloufe. 

de  Lombez. 
Généralité  de  Provençal 

de  Carcaffonne. 

Diocèfe  d’Aix. 

d’Alby. 

de  Digne. 

de  Caftres. 

de  G rafle. 

de  Mirepoix. 

de  Glandeve. 

de  Saint  Papoul. 

de  Senez. 

d’Aleth. 

deVence. 

de  Lavaur. 

d’Apt. 

de  Rieux. 

de  Riez.' 

de  Montauban. 

de  Fréjus. 

de  Cahort. 

de  Sifleron. 

de  Rhodez. 

d’Arles. 

de  Pamiers. 

de  Marfeille; 

de  Vabres. 

d’Avignon.  . -, 

Généralité  de  Montpellier'. 

de  Carpentras. 
de  Cavaillon. 

Diocèfe  de  Montpellier, 
de  Nifmes. 

de  Toulon. 
Généralité  de  Grenoble 

de  Narbonne. 

l 

de  Beziert. 

Diocèfe  de  Vienne. 

d’Agde. 

de  Grenoble.  < 

d’Ufez. 

.d’Embrun. 

de  Lodeve. 

de  Valence. 

de  Saint-Pons. 

de  Die. 

Généralité  de  Bordeaux'. 

de  Gap. 
de  St.  Paul. 

Les  bénéficiers  de  la  prévôté 

Diocèfe  de  Bordeaux. 

de  Houx. 

de  Bazas. 

Les  quatre  cures  de  la  Châ- 

d'Acqs. 

tellenie  de  Château-Dauphin. 

de  Bayonne. 

Bénéficiers  au  diocèfe  de  Vai- 

de  Tarbes. 

fon , dan*  le  Comté  Venaif- 

d'Agen, 
de  Périgueux. 

fin. 

Autres  bénéficiers  au  Diocèfe 

de  Sarlat. 

de  Bejlai.  ' - • 
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Les  onae  diocèfes  du  royaume  , qui  ne  (ont  point  réputés  du 
clergé  de  France  pour  le  gouvernement  ou  l'adminiflration  du 
temporel  , font  : Cambrai  , Befançon  , Strasbourg  , Mets  , 
Tout,  Verdun  , Arras  , Saint-Omer , B e liai  , Orange  , Pergignan  , 
St.  Claude.  Voyea  AJfemblée. 

J.  a.  Taxe  des  provisions  de  bénéfices  et  autres  expédi- 
tions de  cdi'R  de  Rome.  Nous  n’avons  pas  à parler  ici  de  la 
taxe  des  provifions  qui  s’expédient  par  les  collateurs  ordinaires  , 
parce  qu’elles  fc  font  gratuitement  ou  Dns  beaucoup  de  frais. 
A l’égard  des  droits  du  fceau  & des  vifa  , Y Honoraires  , Vifa  , 
Sceau. 

Dans  les  frais  que  les  fujets  du  roi  font  obligés  de  faire  pour 
obtenir  du  pape  des  provifions  de  bénéfices  Sc  d’autres  expéditions 
pour  difpcnfe  , pénfion  ou  autrement  , on  comprend  deux  fortes 
de  droits , favoir  , ceux  qui'  font  prétendus  par  les  officias  du  pa- 
pe , tant  en  cour  de  Rome  qu’en  la  légation  d’Avignon  , St  les 
droits  attribués  aux  banquiers  expéditionnaires  , qui  font  établis 
pour  follkiter  ces  expéditions. 

Le  prix  des  provifions  des  bénéfices  qui  s’expédiait  par  bulles  , 
eft  pour  la  plus  grande  partie  fixé  dans  les  rcgiftres  de  la  chambre 
apoftoliquc  » à un  certain  nombre  de  florins  d’or  , qui  peut 
avoir  été  réglé  for  feftimation  des  revenus  , droits  St  avantages 
de  ces  bénéfices.  Voyez  Annate  , Nomination. 

A l’égard  des  bénéfices  dont  la  taxe  n’cft  point  réglée  dans  ce* 
regiftres , la  taxe  en  elt  fixée  fuivant  la  pratique  de  cette  cour  à 
vingt,  quatre  florins  d’or.  Mais  .comme  depuis  un  temps  confidé- 
rable  , la  taxe  pour  le  prix  de  fes  provifions  n’efl  point  payée  en 
ccs  florins  , les  papes  ayant  ceJE  d’en  faire  fabriquer , les  officiers 
de  la  cour  de  Rome  ont  profité  de  la  variété  des  opinions  fur  la 
vraie  valeur  des  florins , pour  augmenter  le  prix  des  bulles  8c  au- 
tres expéditions  , en  augmentant  la  valeur  du  ducat  ou  florin  d’or 
de  la  chambre.  V.  Monnoie. 

On  s’eft  toujours  élevé  en  France  contre  ces  augmentations. 
Sovts  le  pontificat  de  Sixte  V , Je  procureur  général  au  parlement 
de  Paris , en  porta  fes  plaintes  à cette  cour  , qui  rendit  en  confie- 
quence  un  arrêt  le  15  juin  15#?  , par  lequel  il  eft  lait  défenfes  à 
tout  banquiers , f>Ilici  cours  6c  autres , de  payer  plus  grande  fom- 
jne  potlr  les  expédiions  de  cou#  de  Rome  , que  celles  qu’ils  ont 
accoutumé  de  payer. 

On  a toujours  foutenu  dans  .ce  royaume  , qu’il  n’ef!  point  de 
rautorité  du  pape , 8c  encore  moins  de  celle  de  tes  officier* , d’aug. 
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nouer  la  taxe  des  expéditions  de  la  chancellerie.  Lorfque  Ici  pa- 
pes eux-mêmes  l’ont  entrepris  , nos  rois  ont  interpolé  leur  auto- 
rité pour  en  empêcher  l’exécution , & ont  fait  des  défenfes  à leurs 
fujets  , de  payer  plus  grande  fomme  que  celle  qui  a été  réglée 
de  leur  confentement.  C’eft  ce  qui  eft  arrivé  fous  les  rois  ûint 
Louis,  Philippe  de  Valois , Charles  V , Charles  Vï , Charles  VIH‘t 
François  I , Henri  UI  8c  Louis  XIV  en  1703.  On  en  a fait  un  ar- 
ticle des  libertés  , art.  48  , dont  il  faut  voir  les  preuv.  8c  le  com- 
ment. aufli  bien  que  de  l’art.  14.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  io» 
pag.  635  8t  fuiv.  1435. 

Voici  les  tarifs  arrêtés  au  confeil  du  roi  le  4 feptembre  1691; 

TARIF  des  fortunes  qui  doivent  itrt  payées  aux  con/eilers  du  roi  , 
expéditionnaires  de  cour  de  Rome  Se  de  la  légation  , y compris 
le  droits  de  vérification  en  exécution  de  Védit  du  mois  de  feptem- 
bre 169t. 


Signature  de  rélignation  , permutation  , réfervation  , extinc- 
tion de  pcnfion  , ou  ceffion  de  droits  , sj  11*. 

Si  avec  dilpenle  , ad  duo  fui  eodem  teclo  , 3 1 

Si  lefditcs  cédions  s’expédient  avec  double  confentement  , oa 

ajoute  à chacune  3 

Signature  per  obitum  , certo  modo  , ou  de  nouvelle  provifion  , 19 
Si  avec  difpenfe  ad  duo  , if 

Si  lefdites  fignatures  s’expédient  avec  difpenfe  ad  tria  , quand d 

decem  in  eadem  ecclefia  exiflunt  , }$ 

Si  avec  difpenfe  ad  quatuor  fub  eodem  tefto  , 6t 

Si  c’eft  avec  difpenfe  ad  duo  , pour  un  régulier  , j j 

Si  c’eft  avec  difpenfe  ad  tria  , pour  un  régulier  , 41 

Si  c’eft  avec  difpenfe  ad  quatuor , pour  un  régulier  , 61 

Si  c’eft  avec  dilpenlè  d’âge  , etiam  duorum  annomm  , pro  bénéficiés 
fimplicibus  , 6 1 

Si  c’eft  avec  dilpenle  pour  deux  incompatibles  , attenta  neceffltate , 

S « 

Si  lefdites  lignatures  s'expédient  cum  créations  in  eanonieum  , 16 
Signature  de  création  de  chanoine  , pour  obtenir  une  dignité  , 

Signature  de  provilion  d’un  bénéfice  régulier  , pour  un  prêtre 
ou  clerc  , à la  charge  de  faire  profelHon  en  quelque  ordre , 

H 
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Si  Ieldites  Ggnatures  s’expédient  en  forme  graeieulk  , avec  pro- 
- duftion  de  l’atteftation  , on  ajoute  à chaque  fignature  , $ 

Et  G c’eft  avec  ia  perquifition  de  ladite  atteftation  qui  avoit  été 
auparavant  produite  , ou  avec  la  produftion  du  regiftrc  , on 
ajoute , 7 

Signature  de  confirmation  de  concorde  entre  deux  parties , 1 6 
S’il  y a pluGeurs  parties  pour  le  conlcntement  de  chacune  , ou* 
tre  les  deux  , on  ajoute  , > î 

Signature  de  titulo  in  commtndam  attenta  , tji ibd  ante  a , vel  ad 
effeclum  refiaurandi  , &ic.  fi  obtineri  pojfit  atttnti  gravi  foUkita- 
tione  , 163 

Signature  de  la  prorogation  d’un  décret  apoftolique  pour  Gx  mois , 


5Î 

Pour  une  année  , fi  obtineri  pojfit , • 83 

Signature  d’induit , de  ne  pas  exhiber  les  lettres  de  ia  première 
tonfure-,  28 

Signature  d’induit , pour  être  promu  txtra  tempora  , 20 

Abfolution  à malâ  promotion e , 2 8 

Signature  d’induit,  pour  Pufagc  des  viandes  prohibées  , 28 

Si  l’on  defire  l’expédition  par  bref , . 6 8 

Signature  d’induit  , pour  tenir  la  calotte  en  célébrant , 28 

Si  l’on  defire  l’expédition  par  bref,  83 

Licence  de  faire  célébrer  en  mailbn  particulière  , 83 

Licence  de  lire  des  livres  défendus  , 28 

Pouvoir  d’ablbudre  in  rejervatis  , 28 

Pcrmiflion  pro  virit  qualificatû  , d’entrer  dans  un  monaftere  de 

* religieufes , 83 

Signature  de  confirmation  d’aliénation  ,fi  in  evidentem  , 6tc.  pour 

• trois  générations  , 103 

Si  l’expédition  le  fait  par  bref , : •_  143 

Si  l’aliénation  eft  perpétuelle  , compofitio  tjl  arbitraria. 

Signature  de  difpenfe  fur  quelque  légère  irrégularité  , vel  defecht 

corporis , -28 


Si  l’inhabilité  eft  grande  , vel  etiam  defeQu  corporis  , 53 

Signature  de  toutes  les  abfoiutions  qui  ne  font  remifes  à aucune 
congrégation,  28 

Si  c’eft  avec  nouvelle  provifion  , 48 

Signature  renvoyée  à la  fignature  ou  congrégation  , & pour 
lefquels  nihil  ejl  folvendum  componendts  oui  regifiri  magifiris  Gr 
cltricis  , . . 68 


Signature  d’ablôlution  ab  homicidio  cafuali , 


9» 
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Pour  celui  qui  interfuit  homicidio  , . •*:'*  . J • • r . tP* 

Signature  d'abfolurion  d’apoftafie  , avec  difpcnfe  pour  les  ordre*. 

& pour  les  bénéfices  attenta  cafu.  • _ u 

Signature  d’abiofution  ab  herefi , vel  prp  nato  ab  hxretkit , 8 j 

Signature  de  difpeûfarion  aux  ordres  pour  un  bâtard  ». 

Et  pour  la  bulle  de  difpenfè  pour  les  ordres  » 8c  pour  l'obtention  „ 
. -des  bénéfices  , :■  t-'  •-  :i -î  - ■ ' **T:  V- 

Provifion  avec  difpenfè  , pro  impttranu  filio  legitimo  rqfignantis  , 

6°i 

Pour  induit , de  ne  pas  faire  mention  de  defecht  natalium , r . rç^£ÿ. 
Conceffion  d’un  bénéfice  pour  un  mendiant  ».  pour  cinq  années^ 
imi'i'  "j: i • • vain'.a  stiiMJ 

Pour  toute  la  vie  i>  vr,,-"i  • - fin-  /'..Tp!- 5 -'.vu  î:v*Àlf 

Prorogation  du  temps , pour  fix  moiftbprè*  les  cinq  aps,  38 
Pour  une  année-» : - : -n  u > f!-.«<i<'uj-  ■'»  f..  4P. 

Pour  la  reftitution  envers  le  laps  du  temps  >,  cttm  prorogation  * 
e-  c Liruji  ,,  v...*Au  n>  îi.'in  tu;  t:.  *>  j ><  ij-'ii  MS 

Si  Jiir  ladite  expédition  on  defire  des  bulles , . ,;oM3 

Bulle  ou  bref  de  commiflion  appel]  atoirt  en  caufc  civile  oü  cri-* 

- jninelle  , , : t 7 S 

Bulle  ou  bref  déclaratoire  de  nullité  , fufoeptiont  ordinu  fubdia- 
cond/üs  ÿjj.  ;;:i  zrs':  A 'J::/  z 3-::.  I9S 

Si  ultra  très  vices  minifiravit , il  : ....  Z.  jZ  jt  t *3 

Bulle  ou  bref  déclaratoire  de  nullité  de  profeflion  en  quelque  re-w 
1 ligion  , intra  quinquennium  , , ,..-L  ■ 1 il  toj- 

Si  c’eft  avec  reftitution  adverfus  lapf*’n~ quirtqumnii , -icM3‘ 

Si  c’eft  avec  reftitution  contre  le  laps.de  dix  années,  .113 

Brefde  commutation  de  bréviaire  , . > , -103. 

Bref  pour  juger  en  caufe  criminelle  , i -53 

Bref  pour  exercer  la  médecine  . il  ; /„  sz,t  .i.^c  S3I 

Bref  de  difpenfè  fur  bigamie  ad  ordines  & bénéficia  , , *°53 

Lettres  patentes  de  notaire  apoftolique  , ->K  » • • • , • Jt  - 48 

Bref  de  protonotaire  apoftolique  , ..mî',\l£3 

Bref  pour  les  monitoires  ,0  . ..  • :/b  ctvSlL 

Bref  de  difpenfc  de  treize  ou  quatorze  mois  pour  $tre  promu , 

V •'  '.*}  *|IJ»  1 • * i -ti  r .1”  ’■  (.1  «|  U'f  IvJïi 

Brefde  pénitencerie  aux  eaufes  , ordinaire*,,.:  , ...  • »,  ,.,j  ,uo.M 
Si  c’eft  avec  abfolution  àfimonii  , avec  remilç  dps.  fruits  ;»b  337-49? 

Si  les  cas  font  extraordinaires  , & les:  fruits  confidcrablcf 
dùm  quali  totem  ca/uum  , t .-  -M..  . t , -wyin 

Bref  d’abfolution-de  v«ux  de  chaftçté  fcc  de  religion , ,v  1 r.yjf 
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Bref  d’indulgence  pour  fept  années  , • iz 

Aüter  privilégié  , Uranies  & lèmblables  , < i > 

Bref  d’indulgences  perpétuelles  pour  une  confrérie  , - 40 

Patentes  tfagrégarion  à quelque  archiconfrérie  , 60 

Patentes  d'croâloô  de  confrérie  du  Rofaire  fie  du  Scapulaire 

T-  i 

it  ...  I AJ  » l'ÜU  «4.  | ,i\j  • » ■ Jl>  . « • j»  XQ, 

Bref  pour  l’éreftion  d’une  confrérie  du  St.  Sacrement;  >2 50 
Afte  dé  révocation  6t  opposition  en  chambre  oit  Bn. chancellerie  , 

33 

Sumptum  de  procuration  ; ?*q  5»  • r : !■••••  >25 

Sunptnm  de  (ignature  de  penfian  , cefiîon  ou  comme nde  dure.- 
5 giftre  public  , fans  confentement  ni  perquifition,  jp 

Séell  avec  perquifition  ou  avec  confentement,'-  - 51 

Pour  par t'A/umptum  du  regiftre  itérée,  »■  - . L . . .4*. 

Si  c’eft  avec  perquifition  ou  avec  confentement,.  - 51 

Si&fthütîerecft «xtraoslinaire  , juxta-lakotu. . -.  a u ■ A 

Perquifition  pour  un  mois  in  officia  dataria  , & jufqu’à  onze 
; %n0is , » •»  ~v  ! '''ij 

fàtit  ms  année  au  tegttr»  public  ; ■ '.-a  * . *•  » 18 

pÜUr  une  année  au  regiftre  fecret , , 25 

pérmiffion  ati*  religieufes  de  choifir  des  confefiêurs,  SJ 

Bertnifiion  à une  mariée  de  demeurer  dans  un  monaftere  de  re- 
7 ligieufes  pendant  trois  années,  . »•  n.vl  ".•»  7$ 

Pour ^Inq  amiéeS  6*  davantage , • >»  c.  :i  -- 1 . • ‘ 103 

Boiir  la  première  date , • ••»...>.  - , • ' J 

Et  pour  chacune  des  autres  dates , *,• ,l  . - ■ ■ * 

llldult  de  tranltetiOtV  aH  arïliaron  , •’  ■ 73? 

Ad  laxorttm  , avec  l’atteftation  des  médecins  , 8t  le  confentement 

* des  fupérieurs  , iîj» 

Bulle  pour  une  dignité  majeure  in  (athedrali  , vel  prima  in  colle- 

7 gî*a  , « ••»-»,**  ' *'  1 ’ : 35J' 

S c’eft  avec  réfcrve  de  penfion  , l’on  augmente  juxta  qualitaum 
ÿtnfionis. 

9î  inyec  dilpenlc  d’âge  , vel  una  cum  , ou  cum  nutttiont  d’autres- 

• WrWfices  j' OH -ajoùté  lèlon-la  qualité  des  diljjènfcs. 

ttflles  ou  provifions  d’un  prieuré  conventuel  qui  n’eft  pas  éleftif 
-•  pour  un  religieux  prdfts dans  le  même  ordre  3S3: 

SlhTCcdifpéttft^r’1  *•••••  «•  453e 

Si  ' c’eft  pour  un  religieux  dit  même  ordre  y feâ  prof  ’tfo  aluriut 
monafltrii  « vel priorauu  , on  ajoute  , > ■'  ' ' 33 

St  c’cft  pour  un  refigiôux  qui  à'ftit  profsflion  dam  un  autre. , 6c 
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partant  avec  tranflation  de  ordine  ai  ordinem  & de  prioratu  ai 
prioratum  , il  faut  ajouter  , 6} 

Si  pro  cupitnte  profiteri  , il  faut  ajouter  , ' 6 J 

Si  c’eft  a eommendam  pro  qualificato  , 375 

Si  in  eommendam  , & cum  difpenfatione  tttatis  , 473 

Bulles  St  provifions  d’un  prieuré  conventuel , éleûif  , pro  mona- 
cho  cjujdtm  p'ioratfis  , 355 

Si  c’eft  avec  dilpenfe  d’âge  , 45 1 

Si  in  eommendam  , 4SI 

Si  in  commend.rm  , St  avec  difpenlc  d’âge , 55  J 

Bulles  8t  provifions  d’un  prieuré  conventuel  de  relïgiçufts  , pr§ 
moniale  prof.jjd  ejufJem  prioratût  , 323 

Si  la  pouvue  eft  profelTe  dans  un  autre  ordre  , 373 

Si  elle  a fait  profelîion  dans  le  même  ordre , mais  dans  un  autre 
, Prieuré,  . 55$ 

Bulles  de  provifions  monaflerii  monialium  , pour  une  religieulfe 
profelTe  dans  le  même  monaftere  , / 503 

Si  la  pouvue  a fait  profeftion  dans  le  même  ordre  > mais  dans 
un  autre  monaftere  , . • 1 ’ •’  ' 553 

Si  elle  a fait  profelîion  dans  un  autre  ordre  i ‘ ; n'  J'  603 
Si  quelqu'une  defdites  provifions  s’expédie  avec  la  dilpenfe  d’â- 
ge , il  faut  ajouter  , > 103 

Bulles  de  provifions  pour  les  bénéfices  fitués  in  patriâ  obed'untu , 

j 81 

DISPENSES  MATRIMONIALES.  ’ T 


Au  quatrième  degré. 


Pour  contraâer  avec  caufe  , < 

68 

Sans  caulè  , • 

* S 

Avec  abfolution  feiemment , ■ ; 

«95 

Avec  ablolution  ignora  mment  , 

183 

En  forme  de  pauvres  feiemment  , 

7» 

En  forme  de  pauvres  ignoraiflment  , 

71 

> » ' * 

< ' ' ■ Au  quatrième  degré  double. 

t • * * • 

\ x 1 

- • » . -i.  C3V  rK 

Pour  contra fter  avec  caulè  , 

i:  ïtlfr 

Saris  caulè  , 

883 

Avec  caufe  pour  nobles  , 1 ’,'J‘  ’• 

18, 

Avec  abfolution  feiemment  , 

335 
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Avec  abfotation  ignoramment , , 3 2 J 

En  forme  de  pauvres  feiemment  , 183 

En  forme  de  pauvres  ignoramment  , 98 

Aux  trois  Er  quatrième  degrés. 

Pour  cpntfatter  avec  caulè  , 93 

Sans  caulè  , . . 133 

Avec  abfolution  feiemment , 223 

Avec  abfolution  ignoramment , 213 

En  forme  de  pauvres  feiemment  * ..  . ■ 103 

En  forme  de  pauvres  ignoramment  ; 93 

; • ^ . .. 

Aux  trois  & quatrième  degrés  doubles *■ 

i»6ur  contrafter  avec  caulè  , 148 

Sans  caulè  , . 883 

Avec  abfolution  feiemment  f tl.  ■ ....  . 393 

Avec  abfolution  ignoramment , 383 

En  forme  de  pauvres  feiemment , _ -,  1 1 J 

En  forme  de  pauvres  ignoramment , 103 


Aux  deux  & quatrième  degrés. 


Pour  contrafter  avec  caufe- , r 

/.  . c . . *>3 

Sans  caulè  , 

Sans  caufe  pour  nobles 

*433 

Avec  abfolution  feiemment  , 

333 

Avec  abfolution  ignoramment , 

3*3 

En  forme  de  pauvres  feiemment , 

93 

En  forme  de  pauvres  ignoramment  » 

88 

Au  premier  degré  d' honnêteté  publique 

& de  jaftice,  ., 

Pour  contraôer  avec  caufe  , 

*33 

Sans  caufe , . ... 

*433 

Avec  abfolution  fciemment  , ' 

333 

Avec  abfolution  ignoramment , 2 

, ■ . ■ 3*3? 

En  forme  de  pauvres  feiemment , 

93 

En  forme  de  pauvres  ignoramment , 

88 

> r ► 

Emptchement 
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Empêchement  de  crimes  , quand  ni  l’un  ni  P autre  n'ont  machiné  , ni 
procuré  la  mort  , &c. 

Comme  au  quatrième  fciemment , 193 

Nonobflant  la  claufe  que  le  furvivant  gardera  le  célibat. 

Pour  contracter  avec  caufc  , 83 

Pqjir  nobles  , 103 

Au  tr'oijieme  degré . 

Pour  contracter  avec  caufe  , 183 

Avec  caufe  pour  nobles , 265 

Sans  caufe  , 1483 

Avec  abfolution  , 4x3 

En  forme  de  pauvres , 63 

Au  troifieme  degré  double . 

Pour  contracter  avec  caufe  , 168 

Sans  caufe  , 2433 

Avec  abfolution  , 733 

En  forme  de  pauvres , 63 

Au  3 d’un  côté  , £■  4 de  T autre. 

Pour  contracter  avec  caufe  , 233 

Sans  caufe  , 1683 

Avec  abfolution  , 633 

En  forme  de  pauvres , 6 3 

Au  3 d'un  côté  , 6e  3 fi*  4 de  P autre. 

Pour  contracter  avec  caufc  , 168 

Sans  caufe,  1783 

Avec  abfolution  , <5^8 

En  forme  de  pauvres  , 63 

Au  2 & 3 commune  fouche. 

Avec  caufe , pour  celle  qui  n’a  point  de  dot  , ou  pour  les  inimi- 
tiés St  la  confirmation  de  la  paix , 233 

Tome  VI.  Ii 
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A caulê  de  la  dot  avec  augment  , ou  de  la  petitciïe  du  lieu 

2Ô3 

Avec  caulê  pour  nobles , 38} 

Sans  caufe  , 2433 

Avec  abfolution  , 733 

En  forme  de  pauvres , 63 


Aux  26-3  degrés  doubles. 


Pour  contrarier  avec  caufe  , pour  celle  qui  n’a  point  de  dot  , 


A caulê  de  la  dot , ou  de  la  petiteflê  du  lieu  , 

355 

383 

Avec  caufe  pour  nobles  , 

43  2 

Sans  caufe , 

4533 

Avec  abfolution  , 

2233 

En  forme  de  pauvres , 

Aux  ï & 3 d'un  cité  , & 4 de  F autre. 

Pour  celle  qui  n’a  point  de  dot , ou  à caulê  de  procès , 

273 

A caufe  de  la  dot , ou  de  la  petitelfe  du  lieu  , 

333 

Avec  caufe  pour  nobles  , 

383 

Sans  caulê  , 

2833 

Avec  abfolution  , 

783 

En  forme  de  pauvres , 

63 

Au  fécond  degré. 

Avec  caulê  ou  fans  caulê  , 

4533 

Avec  ablblution  , 

2033 

En  forme  de  pauvres , 

M3 

Au  premier  6r  fécond  degré. 
La  componende  cft  arbitraire. 

En  forme  de  pauvres , 

2I3 

Compaternité. 

Pour  contrafler  avec  cayfe  , 

393 

Avec  caufe  pour  nobles , 

533 

Sans  caufe  , 

2733 

Avec  ablblution  , 

1 3 3 3 

En  forme  de  pauvres , 

63 
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Compaternité  double. 

Pour  contrafter  avec  caufe  , 

733 

Avec  caufe  pour  nobles , 

933 

Sans  caufe  , la  componende  eft  arbitraire. 

Avec  abfolution  , 

*‘33 

En  forme  de  pauvres  , 

63 

Pour  la  follicitation  des  bulles  pour  les  archevêchés  , évcchcs  8c 
abbayes  , taxées  aux  livres  de  la  chambre  apoftolique  , fera 
payé  comme  ci- après. 

Abbayes , 

Pour  la  follicitation  des  bulles  taxées  à vingt- quatre  ducats  , 

20 1 liv. 

Pour  celles  qui  font  taxées  trente-trois  florins  , 8c  jufqu’a  foi- 
xante-fix  8c  demi , 233 

Pour  celles  qui  font  taxées  foixante-dix  florins  , 8c  jufqu’à  cent  , 

Pour  celles  qui  font  taxées  de  cent  florins  jufqu’à  trois  cents , 


De  trois  cents  jufqu’à  fix  cents  florins  , 3 9 

De  fix  cents  julqu’à  mille  , 333 

De  mille  florins  jufqu’à  deux  mille  , 353 

De  deux  mille  florins  jufqu’à  quatre  mille  , 403 


De  quatre  mille  florins  jufqu’à  quelque  autre  taxe  que  ce  fou  , 

453 

On  obftrvera  que  fi  lefditcs  bulles  s’expédient  en  commende  , 8c 
partant  avec  dérogation  au  concordat  , il  faut  , pardcflùs  la 
taxe  , prendre  encore  cinquante  livres  pour  chaque  expédition 
en  commende  , 50 

I ifi  l’expédition  eft  faite  cum  difpenfaùone  cetatis  , il  faut  ai  lfi 
ratione  follicitationc  difpcnfationis  , prendre  cent  livres  par-def- 
fus  ladite  taxe  , 100 

Et  pour  les  provifions  des  penfions  réfervées  ou  impofifes  fur  lef- 
dits  bénéfices  ; fera  payé  pour  la  follicitation  , fuivant  la  valeur 
Oelüites  penfions  , les  dérogations  , difpenlâtions  , 8c  autres 
circonftances. 

Archevêchés  & évêchés. 

Pour  la  follicitation  des  bulles  des  provifions  pour  les  égliiês 

ii  x 
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cathédrales Jive  fini  in  patriâ  reduclâ  , Jive  in  patriâ  non  reduclâ. 


Taxât , ad  flortnos  centos  , 303 

De  cent  florins  , jufqu’à  quatre  cents  florins , 355 

De  quatre  cents  florins  jufqu’à  mille  florins  , 403 

De  mille  florins  jufqu’à  trois  mille  florins , 453 

De  trois  mille  jufqu’à  quelqu’autre  que  ce  foit , 503 

Et  fi  lefdites^églifes  font  métropolitaines  .excédant  la  taxe  de  trois 
mille  ou  quatre  mille  florins , 603 


Et  pour  les  penfîons  réfervées  ou  impofées  fur  Iefdits  bénéfices  , 
fera  payé  pour  la  follicitation  , fuivani  la  valeur  defdites  pen- 
fions , comme  deflus. 


Outre  les  droits  ci-deffus  mentionnés  , il  ejl  encore  attribué  aux - 
'dits  expéditionnaires  de  cour  de  Rome  , pour  les  droits  du  contrôle 
établis  par  les  édits  & déclarations  du  roi  , des  mois  de  juin  & troi- 
sième juillet  1703  1 deux  fous  pour  livre  des  fommes  contenues  au  prém 
fera  tarif  pour  chaque  expédition  , & quarante  fous  pour  l’envoi  de 
chaque  commijjion  , à l’exception  des  brefs  d’indulgences  , 6*  de  péni- 
tencerie  ; le  tout  non  compris  le  change. 

Et  à t égard  des  archevêchés , évêchés  & abbayes  , ledit  droit  de 
contrôle  a été  fixé  , outre  les  quarante  fous  pour  l envoi  , favoir , 

Pour  les  abbayes  d’hommes  en  règle,  à 100 iir. 

Des  abbayes  en  commende,  à 100 

Des  archevêchés  8c  évêchés,  à 300 


TARIF  des  fommes  qui  doivent  être  payées  pour  les  expéditions  de  k 
la  légation  d’Avignon  , y compris  le  droit  de  vérification  , en 
exécution  de  lédit  du  mois  de  feptembre  1691. 

Provifion  d’une  chapellenie  Ample  par  réfignation , fans  déroga- 
tion à la  réglé  de  viginti , 57  Iir. 

Avec  dérogation  à ladite  réglé , 78 

Par  mort  ou  par  dévolut , 5 6 

Si  c’eft  avec  le  confentement  des  patrons , 59 

Si  c’eft  avec  le  contentement  de  la  moitié  des  patrons  , 8c  avec 
gratification  pour  l'autre  moitié  , 83 

Si  le  bénéfice  eft  dépendant  du  patronat  eccléfiaftique  , dont  ou 
obtient  la  dérogation  , on  ajoute , 1 1 

Bulle  d’une  bénéficiante  dans  une  églife  collégiale,  par  réfigna- 
tion fans  dérogation  ; 6 1 
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Arec  dérogation  à la  règle  de  viginti,  85 

Par  mort  ou  par  dévolut , 79 

Bulles  pour  un  prieuré  rural , vicairie  perpémelle  , cure  ou  lè- 
conderie , par  réfignation  avec  dérogation  à la  réglé  de  vi- 
giliti,  rtj 

Sans  dérogation , 10} 

Par  mort  ou  par  dévolut , 98 

Et  s’il  y a quelque  autre  dérogation  en  quelque  autre  provifion 
que  ce  foit,  on  ajoute  dix  livres  pour  chaque  dérogation  , 10 
Bulles  de  chanoinie  ou  prébende  dans  une  églife  collégiale , par 
réfignation  avec  dérogation  à la  réglé  de  viginti , 1 18 

Sans  dérogation  , 107 

Par  mort  ou  par  dévolut , ioj 

S’il  y a quelque  dignité , office  ou  perfonnat , annexé  à la  cha- 
noinie , il  faut  ajouter  huit  livres  , 8 

Bulles  de  bénéficiaire  dans  une  égliie  cathédrale  par  réfignation 
avec  dérogation,  : . 108 

Sans  dérogation  , 9$ 

Par  mort  ou  par  dévolut , 95 

Si  les  bulles  s’expédient  avec  le  contentement  des  patrons , en 
quelque  bénéfice  que  ce  foit , on  ajoute  huit  livres , 8 

Et  fi  c’ell  avec  une  dérogation  expreflè  au  patronat  eccléfiafli- 
que,  on  ajoute  douze  livres,  12 

Bulles  de  chanoinie  8c  prébende  dans  une  églilè  cathédrale  ou 
métropolitaine , ou  d’un  prieuré  féculier  ou  régulier  , dont 
la  charge  des  âmes  eft  régie  par  un  prieur  ou  par  un  vicaire  , 
par  réfignation  avec  dérogation  à la  réglé  de  viginti,  158 
Sans  dérogation  , 148 

Par  mort  ou  par  dévolut,  139 

S’il  y a quelque  dignité,  non  toutefois  la  première  , il  fautajou- 
ter  dix  livres , 10 

Si  l’on  obtient  la  dérogation  aux  ftatuts  , d’opter  les  meilleures 
prébendes  , on  ajoute  quinze  livres , - 1 5 

Bulles  de  la  première  dignité  dans  une  églilè  cathédrale  ou  mé- 
tropolitaine , ou  principale  dans  une  églife  collégiale , ou  d'un 
prieuré  conventuel , en  titre  pour  un  moine  ou  pro  volente 
profiter i,  dans  lelquellcs  bulles  on  infère  la  forme  du  ferment 
par  réfignation , avec  dérogation  à la  réglé  de  viginti , 173 

Sans  dérogation , "*  169 

Par  mort  ou  par  dévolut , 158 

Ii  3 
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Si  les  bulles  s’expédient  cuni  creatione  in  canonitum , ai  effectuât' 
il  faut  ajouter  feize  livres , 16 

Si  l’on  obtient  la  dérogation  à Ja  réglé  De  verifimili  notitia  ch- 
ais , qq  ajoute  feize  livres  à toutes  les  provifions  de  collation, 

, que  porte  ladite  dérogation  , i <5 

Si  les  bulles  que  dédits  s’obtiennent  en  forme  gracieufe , on  ajoute 
à chacune  dix  livres , & elles  font  expédiées  en  ladite  maniéré 
alors  que  l'impétrant  repréiènte  l’attcftation  de  vita  & monbus , 


accordée  par  l’évêque  , ou  quand  ledit  impétrant  a déjà  été 
approuvé  par  l’ordinaire,  pouf  le  bénéfice  impétré  , 10 

Bulles  d’un  office  clauflral  pour  un  moine  profès  , vel  pro  vo- 
lintc  profiieri , par  réfignation , avec  dérogation  à la  réglé  de 
viginti , 113 

Sans  dérogation  , 1 1 3 

Par  mort  ou  par  dévolut,  108 

Bulles  pour  une  place  monacale  par  réfignation  , avec  déroga- 
tion à la  réglé  de  viginti , , 183 

Sans  dérogation  , 93 

Par  mort  ou  par  dévolut  , 93 


Si  les  bulles  de  quelque  bénéfice  régulier  contiennent  tranflation 
d’un  ordre  à l’autre , ou  d’un  monaftere  à un  autre , il  faut 


ajouter  quarante  livres , • 40 

Bulles  de  prieuré  conventuel  en  commende  par  réfignation , avec 
dérogation  à la  réglé  de  viginti,  108 

Sans  dérogation,  198 

Par  mort  ou  par  dévolut,  193 

Bulles  de  commende  d’un  prieuré  non  conventuel , régi  avec 
charge  d’ames  par  le  commendataire , ou  par  un  vicaire  , par 
réfignation,  avec  dérogation  à la  réglé  de  viginti , 197 

Sans  dérogation , 183 

Par  mort  ou  par  dévolut , 173 

Bulles  de  commende  d’un  prieuré  non  conventuel  & rural , fans 


charge  d’ames , par  réfignation  , avec  dérogation  à la  réglé 
* de  uginti , 163 

Sans  dérogation,  „ 153 

Par  mort  ou  par  dévolut , 149 

Bulles  de  nouvelle  p.  ovifion  , de  quelque  bénéfice  que  ce  (bit , la 
même  choie  que  les  provifions  par  mort  ou  par  dévolut. 

Et  fi  les  bulles  de  nouvelle  provifion , pour  quelque  bénéfice  que 
ce  foit , s’expédient  avec  condonatum  de  fruits  f.  ça  ajoute 
claquante  livres , 50 
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Et  fi  lefditcs  bulles  de  nouvelle  provifion  s’expédient  in  forma  gra- 
iio/d  , on  ajoute  huit  livres , 8 

Pour  les  bulles  de  fubrogatîon  au  droit  du  défunt , on  paie  la 
même  chofe  que  pour  la  provifion  du  bénéfice  per  obitum  , en 
quel  cas  que  ce  foit , ajoutant  feulement  huit  livres  pour  ladite 
fubrogatîon , 8 

Et  fi  l’on  obtient  des  provifions  per  obitum  , avec  dérogation  à la 
réglé  Je  / ubrogandis  collitigantibus  , on  ajoute  douze  liv.  n 
Il  faut  obferver  que  toutes  les  dérogations  aux  réglés  de  la  chan- 
cellerie ou  des  ftatuts , ou  patronat  eccléfiaftique  , augmentent 
les  frais  de  douze  livres  pour  chaque  dérogation  , i z 

Bulles  perinJe  valcre  , à caufc  du  vice  d’obreption  ou  de  fubrep- 
tion , fur  quelque  bénéfice  que  ce  foit , fins  nouvelle  provi- 
fion , 6} 

Si  c’cfl  avec  nouvelle  provifion  , outre  les  frais  des  bulles , fui- 
vant  la  qualité  du  bénéfice  , on  ajoute  , 6 o 

IJ  faut  noter  que  fi  les  bulles  des  bénéfices  féculiers  ou  régu- 
liers , contiennent  quelque  difpenfe  ad  duo  pro  regulari , vel  ad 
duo  fub  eodem  teclo  ; à caufe  de  cette  dilpenfe  , on  ajoute 
trente-quatre  livres  aux  frais  ordinaires  de  la  provifion,  34 
Sil  y a difpenfe  ad  tria , on  ajoute  , 68 

L;  vice-légat  d’Avignon  difpenlc  feulement  ad  tria  fub  eodem  teclo , 
&•  ad  f ia  pro  regulari. 

Lcrfque  l’impétrant  a été  difpenfé  ad  duo  ',  & demande  la  di£. 
penfc  ad  tria  , à caufe  de  cette  derniere  difpenfe  , on  augmente 
les  frais  de  la  provifion  de  trente-quatre  livres , pour  quelque 
bénéfice  que  ce  foit,  poûrvu  que  la  provifion  contienne  la 
difpenfe , 34 

Difpenfe  ad  duo  fub  eodem  teclo  , vel  ad  duo  pro  regulari  , 58 

Difpenfe  ad  tria  fub  eodem  teclo  , vel  pro  regulari , 108 

Pour  les  dates  des  impétrations  per  obitum  in  libro  datarum  , cum 
appojïtione  Aone , outre  les  frais  de  la  provifion  , 9 

Et  fi  les  couriers  arrivent  de  nuit , on  donne  aux  foldats  des  por- 
tes de  la  ville  , 8t  du  palais  appitolique,  6c  aux  domeftiques 
du  fieur  dataire  , en  tout,  18 

La  date  fecrete , par  fignaturc  de  la  requête.  Voyez  nos  obferva- 
tions  fur  le  mpt  Date,  10 

Et  ces  dix  livres  pour  la  date  fecrete , laquelle  ne  peut  pas  con- 
tenir l’heure,  font  admifos  à compte  fur  tant  moins  de  l’expé- 
dition des  bulles. 

Bulles  d’union  d’une  chapellenie , . 1 68 

Ii  4 
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Bulles  d’union  d’une  vicairie  cure , ou  feconderie,  prieuré  rural. 


Bulles  d’union  d’un  prieuré-cure , ou  chanoinie  , ou  prébende , 


Bulles  de  confirmation  de  concorde  entre  deux  parties , fur  quel- 


Bulles  1k  paovifions  ceflionis  ex  concordia  ; la  même  choie  que  les 
bulles  par  réfignation , pour  quelque  bénéfice  que  ce  foit. 

Et  fi  deux  collitigants  cèdent  leurs  droits  à un  troifieme  colli- 
tigant , 8t  ce  troifieme  impetre  ces  droits  cédés  fur  le  mêmè 
bénéfice  dans  une  même  bulle;  pour  lors  , outre  les  frais  de 
la  bulle  ci-deflus  remarqués , à caufe  qu’une  feule  bulle  fup- 
plée  pour  deux,  on  ajoute  trente-cinq  livres , 35 

Et  fi  ce  troifieme  collitigant  délire  deux  bulles , pour  lors  on 
paie  les  frais  pour  chaque  bulle  , pro  ut  in  refignatione. 

A l'égard  des  bulles  de  réfervation  , de  penfion  , on  paie  la  com- 
ponende  ; lavoir , la  moitié  de  la  penfion  réfervée  qujnd  le 
penfion  n’excedc  pas  la  foinmc  de  quatre-vingt  dix  huit  livres , 
& outre  la  moitié  de  cette  fomme  réfervcc  pour  la  compo- 
nende  , on  paie  pour  l’expédition  de  la  bulle  , pour  quelqie 
bénéfice  que  ce  foit,  & pour  quelle  caufe,  on  l’impctre,  ♦} 
Et  fi  la  penfion  excédé  la  fomme  de  quatre-vingt-dix  huit  livro , 
pour  lors,  outre  la  moitié  de  la  penfion  réfervée  , &t  les  ûf- 
dites  cinquante  livres  pour  l’expédition  de  la  bulle  , on  jaie 
encore  pour  le  fceau , 6 5 

Ainfi  la  penfion  réfervée  étant  de  la  fomme  de  quatre-vingt-dix 
livres , on  paie  comme  ci-après. 

Pour  la  moitié  de  la  fomme  réfervée  , 45 

Pour  l’expédition  de  la  bulle , 6 3 

Si  la  penfion  réfervée  eft  de  la  fomme  de  deux  cents  livres  , on 
paie  comme  ci-après. 

Pour  la  moitié  de  la  fomme  réfervée  , 100 

Pour  l’expédition  de  la  bulle , 63 

Pour  le  fceau  , 65 

Ainfi  des  autres. 

Et  fi  celui  qui  doit  payer  la  penfion , n’efl  pas  en  la  ville  d’Avi- 
gnon , St  s’il  n’a  point  fait  de  procuration  pour  confcntir  à la 
penfion,  auquel  cas  on  obtient  la  dérogation  à la  règle  de 
preeftando  conjtnfu , on  ajoute  douze  livres  pour  ladite  déroga. 
tion , 1 x 


ou  bénéficiante , 


*35 


3 1 5 


que  bénéfice  que  ce  foit, 
Si  c’eft  entre  trois  parties  , 
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Et  pour  l'utilité  des  parties , il  efî  bon  de  réferver  les  penjîons  en 
tant  d'ccus  d'or  au  foleil , parce  qu'on  n’ajoute  les  foixante-cinq 
livres  pour  le  fceau  , que  quand  la  penjion  rifervée  en  icus  d'or  f 
excede  la  Jortimc  de  vingt-quatre  écus  d’or  au  foleil  , & la  moitié 
de  la  penflon  ne  fe  paie  qu'a  raifon  de  quatre  livres  deux  fous 
pour  chaque  écu  d’or  au  foleil  \ & cela  provient  de  ce  que  les 
écus  d'or  font  feulement  comptés  à raifon  de  quatre  livres  deux 
fous  chacun  , quoiqu'ils  valent  davantage  % & la  penfion  étant  ri- 
fervée en  livres , en  pif  oies  ou  en  écus  , on  ne  peut  pas  rencon- 
trer le  même  profit , parce  que  Con  paie  en  efpece  , ou  félon  la  jufte 
valeur  des  efpeces  réfervées. 


Caflation,  extinftion  &c  réduâion  de  penfion,  lefquelles , félon 
1’uûge,  s’expédient  par  fimplc  fignattire  , 38 

Confirmation  d’éreâion  d'une  vicairie  , d’une  cure  ou  d’une  cha- 
pellenie en  titre  de  bénéfice  perpétuel  eccléfiaftique  , 88 

Et  fi  l’on  demande  des  bulles  &c  provilions  pour  lefdits  bénéfices 
en  titre,  outre  les  frais  de  ladite  confirmation  , on  paie  chaque 
bénéfice,  comme  il  a été  ci-deflüs  remarqué. 

Bulles  d’éreftion  d’un  monafterc  de  rcligieulès  , 233 

Concernant  la  permifiion  d’aliéner  in  perpetuum  les  biens  ecclé- 
fiaftiques , pour  laquelle  on  accorde  des  commilïïons  in  parti- 
bus  , fi  in  evidentem. 

Si  les  biens  qu’on  prétend  aliéner  , ou  qui  ont  été  aliénés  fous 
le  bon  plaifir  apoftolique  , n’excedent  pas  en  revenus  annuels 
la  fomme  de  dix  écus , 88 

S’ils  excédent  en  revenus  annuels  la  fomme  de  dix  écus  jufqu’à 
vingt,  103 

S’ils  excédent  en  revenus  annuels  la  fomme  de  vingt  écus , jufqu’à 
quelque  autre  fomme  que  ce  foit , 143 

Et  quand  les  biens  aliénés  font  fitués  en  plufieurs  diocèfes  , pour 
lors  on  double  les  frai?  pour  chaque  diocèiè. 

Bulles  de  recours  à denegatione  du  vif  a , 69 

Bulle  de  commutation  de  commilîàirc , par  la  mort  de  celui  qui 
avoit  été  député  en  premier  lieu  , vel  alia  de  cauft  licita , 59 
Bulles  de  commiilion  , eau  fa  appellationis  en  cauie  civile , 43 

En  caufe  criminelle , 48 

Pour  les  moaitoircs  qui  ne  s’accordent  qu’en  caulës  civiles , 1 3 
Si  l’expéditionnaire  drefiè  les  articles,  18 
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Bulles  d'induit  extra  tempora , pour  un  ordre  , pour  deux  ordres , 
ou  pour  tous  les  ordres  , 53 

Bulles  de  rélaxation  d’un  décret  apoftolique,  63 

Bulles  de  licence  pour  l’ufage  des  viandes  prohibées  , de  conjilio 
medici , <53 

Induit  pour  tenir  la  calotte  ou  la  perruque  en  célébrant,  53 
Induit  pour  faire  célébrer  in  domo , [eu  cajlro,  pourvu  que  la  cha- 
pelle loit  vditée  St  bénie  par  l'évêque  durant  la  vie  de  l’im- 
pétrant, 63 

Si  in  perpetuum  , 183 

Création  minons  panhtntiarït , pour  une  perfonne  approuvée  par 
l’ordinaire  , 6c  permiffion  d’abfoudrc  fur  les  faits  contenus 
dans  la  bulle  in  cœna  Domini,  St  réfervés  au  faint  fiege  apof- 
toliqtie  mt-a  tamen  limites  legationis  , 63 

Bulles  de  difpenle  fur  les  défauts  du  corps  , favoir,  pour  les  bor- 
gnes , de  quelque  œil  que  ce  foit , pro  gibbofo , pour  un  boi- 
teux, pour  un  eunuque,  St  fur  le  défaut  de  quelque  doigt  , 
avec  la  clauiê  dummodo  , St  en  forme  commillbire,  73 

Difpenfe  pour  un  bâtard  ad  ordines  tantum  , 78 

Difpenfe  pour  un  bâtard  aux  ordres , St  pour  obtenir  toutes 
fortes  de  bénéfices  St  dignités,  etiam  pofi  pomificalcm  majores,  1 68 
Si  c’eft  avec  clauiê  non  faciendi  mentionem  , 1 1 3 

Bulles  de  difpenfe  fuper  defeclu  natalium  p’O  religiofo , pour  faire 
profèffion  St  pour  obtenir  les  offices , les  charges  St  dignités 
de  fon  ordre,  J68 

Difpenfe  pour  les  fi's  des  hérétiques , pour  avoir  les  ordres,  8c 
■•]  obtenir  toute  forte  de  bénéfices  , 78 

Difpenfe  pour  ceux  qui  ont  exercé  la  médecine  , la  chirurgie , 
ou  qui  ont  jugé  en  caufc  criminelle.  78 

Difpenfe  à porta  armorum  pro  nobdibus  , 78 

Pro  ignobiitbus , _ 

Abfolution  & difpeniès  pour  les  prêtres  qui  ont  affilié  aux  ma- 
riages clandeftins , . 7® 

Translé rence  ad  laxiorem  ordinetn  , à caulê des  infirmités , vel  odia , 
de  confenfu  fuperiorum  , 83 

Si  c’eft  avec  difpenfê  pour  obtenir  les  bénéfices  d’ordre  , dans  le- 
quel l’impétrant  eft  transféré  , 123 

Bulles  de  confirmation  d’éleftion  d’un  prieur  ou  abbefle  pour 
trois  ans  , du  confentcment  de  fon  chapitre  , 78 

Bulles  de  création  de  protonotairc  apoftolique  , ubique  terrarum  , 
fecundùm  facultatem  legationis , 93 
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Bulles  de  création  de  comte  Palatin  ,feu  militu  Torquati , & aulx 

Latcrancnfs , 193 

Si  l’on  obtient  la  diminution  de  la  componende , ladite  Tomme 
Te  réduit  à 183 

Parce  que  ladite  création  forme  8c  acquiert  le  litre  de  nobleffe , 
fi  on  l’obtient  avec  la  claulè  pro  defcendtntibus  ma/culis  & in 
perpttuum  , on  ne  peut  pas  obtenir  la  diminutioo  de  la  compo- 
nende , 8c  à caufe  de  la  perpétuité  , on  ajoute  aux  frais  or- 
dinaires cent  dix  livres , 1 10 

Bulles  de  commifiion  pour  faire  déclarer  nulle  la  profelfion  en 
quelque  religion  , per  vim  & metum  , vel  fufccptionis  alicujus 
ordinis  fatri , pourvu  que  l'impétrant  ait  réclamé  dans  les 
cinq  années  , & ordinem  ter  non  exercuerit  , 83 

Bulles  de  permiifion  à un  moine  ou  religieux  , pour  faire  Ton  tes- 
tament , 8c  dilpofer  de  Tes  biens,  alors  qu'il  veut  dilpofcr 
d’une  fomme  moindre  de  quatre  cents  écus,  103 

Et  outre  les  frais  de  l’expédition  , il  faut  payer  la  componende  à 
raifon  de  cinq  pour  chaque  cent. 

Et  fi  lesbiens  dont  on  veut  difpofer  arrivent  à la  fomme  de  quatre 
cents  écus , outre  lefdits  cinq  pour  cent , il  faut  ajouter  cent 
dix  livres,  110 

Et  fi  leldits  biens  excédent  la  valeur  de  quatre  cents  écus  , jufqu’à 
quelque  fomme  que  ce  foit  , laquelle  néanmoins  il  faut  ex- 
primer , outre  lefdits  cinq  pour  cent  , on  ajoute  cent  quarante 
livres , 140 

Bulles  d’abfolution  , à mais  promotione  , avant  l’âge , fans  lettres 
dimifloires  , vel  per  faltum  , vel  furtivi  , ou  fous  prétexte  d’un 
patrimoine , 63 

Si  l’impétrant  s’eft  lèrvi  de  faufies  lettres  ou  écritures , 78 

Bulles  d’abfolution  ab  homicidio  cafuali  , 78 

Bulles  d’ablblution  à fimonia  , fans  nouvelle  provifion  , 8c  fans 
condamnation  des  fruits  mal  perçus , 78 

Si  c’ell  avec  difpenfe  pour  obtenir  le  même  bénéfice  , 1 08 

Si  l’impétrant  defire  nouvelle  provifion  , on  paie  la  même  choie 
que  pour  l'impctration  , lèlon  la  qualité  du  bénéfice  ; 8c  fi  en 
même-temps  on  obtient  la  condamnation  des  fruits  mal  perçus , 
on  ajoute  quarante-cinq  livres  , 45 

Bulles  d’abfolution  ab  apojlafia  à fi  de  vel  à religione  , 78 

Toutes  les  abfolutions  ordinaires , 63 

Helaxauo  panx  vel  excommunuationis  , 78 
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Bulles  d’abfolution  ab  excommunie atione  ai  cautclam  pendente 
lire , 78 

Sumptum  de  bulles  ou  fignatures , 35 

Pcrquifition  d'un  mois  dans  les  livres  de  la  daterie  ou  chancel- 
lerie , 1 

Si  c’eft  pour  plufieurs  mois , on  paie  pour  chaque  mois,  2 

Lettres-patentes  pour  lire  des  livres  défendus , pour  trois  ou  pour 
cinq  années , 1 3 


Matières  qui  s’expédient  par  fimple  Jignature. 

Induit  extra  tempora , pour  les  religieux  mendiants , 35 

Difpenfe  des  interftices,  35 

Lettres  dimiflbires  durant  la  première  année  après  la  vacance  du 
iîcge  épilcopal  , en  titre  d’un  patrimoine  , ou  d’un  béné- 
fice , 35 

Prorogation  d’un  décret  apoftolique  de  prendre  l’habit  , de  faire 
profelfion  , ou  par  lequel  on  étoit  obligé  de  biffer  un  béné- 
fice incompatible , ad  annum  , 43 

Pour  la  deuxieme  prorogation  ad  fex  menfes , 49 

Licence  de  prendre  des  fbmmes  d’argent  en  prêt  , pour  le  chapi- 
tre , ou  pour  les  religieux,  38 


Matière  qui  s’expédient  par  pénitencerie. 

Commutation  du  vœu  de  chafteté  ou  de  religion , pour  fe  marier 
ou  continuer  dans  le  mariage  contraâé  , 1 5 

Et  fi  les  bulles  de  ladite  commutation  , s’expédient , fans  expri- 
mer le  mariage  contraâé  ou  à contraûer  , 10 

Bulles  de  condonation  des  fruits  induement  perçus  par  celui  qui 
n’a  pas  récité  les  heures  canoniales , vtl  pro  malè  provi/o , îo 
Si  c’eft  avec  nouvelle  provifion  du  bénéfice,  25 

Ablolution  d’homicide  cafuel  caché  , & pour  lequel  il  n’y  a point 
eu  d’information,  20 

Abfolution  d’homicide  volontaire , vtl  propter  abortum  procuratum  , 
altéra , feu  utro que  machinante  occulté  , 25 

Abfolution  de  fimonie  cachée  , 25 

Si  c’eft  avec  condonation  des  fruits  induement  perçus  , 25 

Si  c’eft  avec  réhabilitation  , pour  obtenir  le  même  bénéfice , avec 
nouvelle  provifion  &t  condonation  des  fruits , 38 
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Commutation  des  heures  canoniales  « propttr  debilitatem  visas 
oculorum  , 23 

Abfolution  à maLi  promotions  occultât  20 

Diipenfe  au  premier  au  fécond  degré  , & illicita  copula  occulta  , 
pour  contrafter  mariage , ou  continuer  dans  le  mariage  con- 
trafté , 2 5 

Difpenfe  fur  le  fécond  & troifieme , ou  fur  le  troifîeme  degré  de 
cognation  fpirituellc  , aut  in  quarto  occultis  , pour  continuer 
dans  le  mariage,  20 

Abfolution  des  duels  cachés , 20 

Abfolution  des  duels  cachés  , & ports  d'armes  aulli  cachés , 2 5 
Abfolution  pour  celui  qui  s’eft  mêlé  des  affaires  criminelles , oc- 
culté , 1 5 

Abfolution  ab  apojlafîa  occulta  , à religions , vel  à fiât , 2 $ 

Abfolution  de  toutes  les  irrégularités  ffmples , 20 

Si  ce  A avec  une  nouvelle  provifion  & avec  condonation  de 
fruits  , 28 


DISPENSES  MATRIMONIALES* 


Au  quatrième  degré. 


Pour  contrafter  avec  caufe  ou  fans  caufe  , 41  livres. 

Pour  nobles , 64 

Avec  abfolution , • 48 

En  forme  de  pauvres,  41 

Au  quatrième  degré  double. 

Pour  contrafter,  8î 

Pour  nobles , 89 

Avec  abfolution , 95 

En  forme  de  pauvres  , à caufe  de  la  vérification  de  I’attefta- 
tion , 43 

Au  troijîeme  d’un  côté  , & quatrième  de  Vautre. 

Pour  contrafter  avec  caufe  , ou  fans  caufe  , 158 

Pour  nobles  , 163 

Avec  abfolution  , 173 

En  forme  de  pauvres , à caufe  de  la  vérification  de  la  fufüite  attelé 

. lapon , 43 
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Aux  troijieme  fi*  quatrième  , commune  fauche. 

Se  paie  comme  au  quatrième  degré  , ainfi  qu’il  eft  dit  ci-deflus. 

Aux  troijieme  & quatrième  doublet. 

Se  paie  comme  au  quatrième  degré  double. 


Au  troijieme  degré  double. 


Pour  contracter  avec  caufe , ou  fans  caufe  , 

138 

Pour  nobles , 

143 

Avec  abfolution , 

*43 

En  forme  de  pauvres , 

4* 

Aux  fécond  & troijieme  d'un  câté,  & troijieme  de  T autre. 

Se  paie  comme  ci-deflus  au  troifleme  degré. 

Compaternité. 

Pour  contracter  avec  caufe  , ou  fans  caufe  , 

>38 

Avec  abfolution  pour  le  mariage  contracté  , 

«43 

En  forme  de  pauvres , 

4* 

Compaternité  double. 

Pour  contracter  , 

*33 

Avec  abfolution  pour  un  mariage  contracté  , 

*38 

En  forme  de  pauvres , à caufe  de  la  vérification 

de  l’attcfta- 

tion , 

43 

Difpenfejur  empêchement  S honnêteté  publique  Se  de  jujlice. 

Au  premier , fécond  St  troifieme  degré  , fe  paie  comme  ci-def- 
fus  au  quatrième  degré. 

Parce  que  le  vice-légat  d’Avignon  a le  pouvoir  de  difpenfer  au* 
degrés  que  delfus  , Jive  duplicibus , vel  tripllcibut , il  n’eft  pas 
néceflàire  d’exprimer  les  caufës. 

Si  le  mariage  a été  fait  clandeftinement , St  l’on  demande  l’abfo- 
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lution  à clândeflinitate , & fuper  gradu  prohibito  ; outre  les  frais 
de  la  dlfpenfe  fur  ledit  degré , on  ajoute  quarante  livres  pour 
l’abiolution  à clandejlinitate  , 40 

Empêchement  de  crime , quand  ni  run  ni  P autre  n'ont  machiné , ni 
procuré  la  mort  , 6v. 

I 

Se  paie  comme  ci-deflus  au  quatrième  degré. 

Avec  abfolution , 53 

En  forme  de  pauvres , 4 1 

Dijpcnfe  de  Page  pour  contracler  mariage  , laquelle  t'accorde  pour 
dix-huit  moij  , tant  à l'une  comme  à l'autre  partie , 8c  in  forfflâ 
commiflbriâ. 


Pour  nobles,  83 

Pour  ceux  qui  ne  font  point  nobles , 65 

Si  l'une  & l’autre  parties  font  nobles,  îi| 

Si  l’une  8c  l’autre  ne  font  point  nobles,  J03 


Outre  les  droits  exprimés  par  le  tarif , où  Ce  trouve  ce  qui 
revient  à chacun  des  officiers  de  la  cour  de  Rome  ou  de  la  légation 
d’Avignon  , ainfi  qu’aux  expéditionnaires  de  France  , il  efl  encore 
attribué  à ces  derniers  pour  les  droits  de  contrôle  établi  par  les 
édits  8c  déclarations  du  roi  des  mois  de  juin  8c  3 juillet  1703  , 
deux  fous  pour  livre  des  fommes  contenues  au  préfent  tarif,  pour 
chaque  expédition  ; 8c  quarante  fous  pour  l’envoi  de  chaque  com- 
miffion , à l’exception  des  brefs  d’indulgence  8c  de  pénitcncerie  ; 
le  tout  non  compris  le  change.  Par  autre  édit  du  mois  d'oftobrè 
1713  , portant  fuppreffion  des  offices  d'infpeOeurs  vérificateurs 
des  expéditions  de  la  cour  de  Rome  , 8c  rétabli  (Tentent  des  offices 
de  contrôleurs , il  eft  dit  : » Voulons  8c  ordonnons  que  nofdits 
confciilers  contrôleurs  foient  autorifés  comme  nous  les  autorifons 
à prendre  fix  cents  livres  pour  droit  de  contrôle  des  bulles  d’ar- 
chevêchés 8c  évêchés  , cinq  cents  livres  pour  celles  d’abbayes 
d’hommes  en  commende , 8c  trois  cents  livres  pour  celles  en  réglé , 
8c  de  ne  recevoir  vingt  fous  fur  chaque  commiffion  , lors  de 
l’envoi  d'icelles , tant  en  cour  de  Rome  , qu’en  la  légation  d’Avi- 
gnon, outre  8c  par-deflus  les  deux  livres  dont  ils  jouilToient , à 
l’exception  toutefois  des  brefs  d’indulgence  8c  de  péniténeerie  , 
iefquels  offices  8c  droits  nous  avons  réuni  8c  réunilïbns  aux  vingt 
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offices  de  banquiers  expéditionnaires  de  cour  de  Rome , établis  en 
■otre  bonne  ville  de  Paris  , leur  permettons  de  continuer  la  levée 
des  anciens  droits  de  contrôle  , fur  les  autres  expéditions  comme 
par  le  paffé , 8t  autorifons  même  la  levée  qu’ils  peuvent  en  avoir 
faite  au  préjudice  de  notre  édit  du  mois  de  juin  1713.» 

L’on  voit  donc  par  toute  l’étendue  de  ce  tarif  , quels  font  les 
objets  des  différentes  difpcnlès  Sc  autres  expéditions  qui  s’accor- 
dent à Rome  8c  à Avignon.  Mais  ce  n’eft  point  une  règle  en 
France  que  l’on  ait  recours  au  pape  8c  au  vice-légat , dans  les 
cas  que  fuppofent  les  articles  de  ce  même  tarif.  Il  eff  aife  en  effet , 
de  reconnoître  fous  différents  mots  de  cet  ouvrage  , que  dans  la 
pratique  aâuelle , on  obtiendroit  plufieurs  de  ces  expéditions  fort 
inutilement  pour  le  royaume. 


$ 

Par  la  foixante-fcptieme  réglé  de  la  chancellerie  , il  eft  défendu 
aux  officiers  de  ladite  chancellerie  de  rien  exiger  au-delà  de  leurs 
droits  : Item  , idem  D.  N.  exaclionibus  quai  fanêlitas  fua  , non 
fine  difplicentiâ  plerumque  fieri  intcllcxit  per  officiales  Romana  cu- 
ria ; qui  conjlitutis fibi  emolumentis  pro  exercitio  officiorum  qua  ob- 
tinent  non  contenti  , ultra  , à profequentibus  negociorum  quorumdant 
txpeditionem  in  eadem  , exigere  non  verentur  , obviare  volent  dif- 
triclè  pracipiendo  inhibait  , omnibus  6*  fingulis  quavis  officia  in  ea- 
dem curiâ  obtinentibus , ne  de  catero  quicquam  pratextu  officiorum 
qua  obtinent , quovis  colore  , etiam  celerioris  expeditionis  , ultra  emo- 
lumenta  hujufmodi  exigere  , feu  ad  hune  effeclum  expeditionem  corum 
qua  ci  s incumbunt , malitiosi  differre , fub  excommunicationis  & pra- 
ter  illam  fufpcnfionis  à perceptione  emolumentorum  hujufmodi  pro 
prima  ad  femeflre , Cr  pro  fecunda  ad  annum  , & pro  tertia  vicibus 
quibus  fie  excederint  privationis  officiorum  per  eos  ohtentorum  , in 
quibus  fie  excejferint  panis.  Ac  voluit , quôd  fancla  Romana  eccle- 
fia  vicecancellarius  & camerariut  , excedentes  ipfos  refpeclivi  prout 
eis  fubfunt  per  fubtradionem  emolumentorum  eorumdem  , ae  aliàs  , ut 
pramittitur , compellant  ab  hujufmodi  illicitis  exaflionibus  abfiinere  , 
& contra  eos  per  pradiclas  panas  , Sr  aliàs  prout  melius  expedire 
viderint , procédant. 

Amydénius  en  fon  traité  du  flyle  de  la  daterie,  défend  la  cour 
de  Rome  de  toutes  les  imputations  d’avarice  qu’ont  allégué  fes 
ennemis  en  différents  temps.  Il  nous  apprend  , lib.  1 , cap.  35  , 
que  le  pape  Innocent  X ordonna  par  un  réglement  du  premier 

novembre 
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novembre  1644  , que  tout  le  produit  des  com'pdhcrdes  fur  Jef 
difpeilès  matrimoniales  , fcroir  dépofé  au  Mont-de-Piété,  pout* 
y étrè  enfùite  employé  en  des  aumônes  & autres  bonnes  œuvres  * 
ce  qui , dit  il , n’eft  pas  un  petit  objet , puifqu’il  ne  s’agit  de  riert 
moins  que  de  1 30000  mille  écus , à quoi  ce  produit  fe  monta  cr* 
l’année  1645.  Or,  ajoute  Amydénius  , l’emploi  de  cet  argent,  lot 
oonfidération  que  les  difpenfcs  ne  fiant  accordées  que  fur  prenan- 
tes Pollicitations  , Sc  pour  éviter  le  fcartdale  8c  le  péché  , ces  ter- 
mes enfin  du  concile  de  Trente  , qttac  in  hoc  fitcro  concilia  filatuts 
déclarât  , ita  décréta  fuijje  , ue  in  his  fialva  fetnper  auflontas  fiedit 
apojlolueé  , & fit  & cjj'c  intclligatur  , tiennent  lieu  de  réponfe  à 
CCS  termes  du-  concile  i ih  fiefifi.  24  , de  ref.  matr.  5 , in  contrahen- 
dis  mattimoniis  , vel  alla  ontnino  dttur  difipcnjatio  y vtl  tari , id- 
tpie  e*  caujà  & gratis  conccdalur.  ■'  - • 

Le  même  auteur  juftifie  aufïi  le  jjaieitient  des  annotes , qu’il 
dit  être  la  moitié  des  fruits  d’une  année  de  chaque  bénéfice  d’un 
revenu  excédant  24  ducats , 8c  payable  à chaque  provifion  fur 
quel  genre  de  vacance  que  ce  fibic.  Nous  ne  rappellerons  point 
ici  fes  raifons , elles  vont  à détruire  l’autorité  du  concile  de  Bâle  y 
qui  abolit  les  annates , 8c  à établir  qu’elles  fie  fe  paient  que  des 
fruits  des  bénéfices , dont  le  pape , qui  en  eft  Je  maître  , peut 
exiger  Pans  doute  une  portion  pour  lès  belbins  Pans  fimonie  ; Et 
propterea  papa  non  committet  fimoniarn  per  fie  , Jfd  Joins  fimoniarn 
tollit , cap.  1 8.  3.  Voyez  ce  que  nous  dilons  de  i’annatefous 

les  mots  Annate  , ExpreJJton  , Nomination.  Nous  remarquerons 
ki  que  dans  les  tarifs  ci  dcffiis , il  n’eft  nullement  queftion  d’an- 
nate , 8c  que  la  taxe  de  ce  droit  Pe  trouve  dans  la  feuille  des  bé- 
néfices confiftoriaux  rapportée  fous  le  mot  Nomination  , avec 
robfervatiûn  que  tous  les  prieurés  8e  abbayes  confiftoriaux  , qui 
ne  Pont  point  taxés  dans  les  livres  dé  la  chambre  apoftoltque  , 
font  réduits,  pour  la  forme  , à la  taxe  commune  de  24  ducats. 

TÉMOINS.  Il  fout  voir  pour  l’étymologie  8c  le  vrai  lèns  de 
te  mot , le  chapitre  For  us  rapporté  fous  le  mot  Cau/t. 

Nous  l’appliquerons  Ici  à ces  différents  objets  , ou  au  témoi- 
gnage en  ces  différents  cas  : favoir,  i°.  dans  ùn  jugement.  2 
Dans  un  teftamenr.  3°.  A la  célébration  d’un  mariage  ou  autres 
cérémonies  cccléfiuftiqucs.  40.  A la  réfignation  8c  collation  d’un 
bénéfice.  ■ 

§.  1.  Témoins  en  Jugement.  Pcrfonne  ne  petit  Pe  difpenlèr 
de  rendre  témoignage  à la  vérité , 8<  chacun  peut  dépoter  comme 
témoin  dans  une  caufe , fi  les  loix  ne  le  lui  défendent  expreflé-v 
Terne  VI.  K k 
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ment.  L.  1 , 5.  1.  ff.  de  teflibus.  L.  conflitutio  1 6 , Cod.  toi.  lit, 
tôt.  tic.  txtr.  de  cogend.  teflib. 

Quoique  cette  réglé  fcmble  ne  devoir  fouffrir  aucune  excep. 
tion  , l’on  trouve  cependant  des  canons  , & même  des  loix  qui 
pour  l'honneur  &c  la  dignité  de  l’état  eccléfiaftique  ou  de  l’cpit 
copat , détendent  d’afligner  publiquement  en  témoignage  les  évê- 
ques , & même  les  (impies  clercs  contre  des  laïques.  C.  9 , 1 1 , 
q.  t.  L.  ntc  honore  cod.  de  tpife.  & deric.  CrinautA.de/anciiJJ'. 
tpife.  $.  nulli.  Ce  qui  ne  les  exempte  cependant  pas  de  dépofer , 
quand  il  ell  néceflaire  , pour  la  juftice  81  la  vérité  , devant  le 
commiflairc  envoyé  devant  eux  pour  recevoir  leur  témoignage  . 
fuivant  ces  paroles  des  novelles  : Se  J judex  minet  ad  eum  ex  fuis 
minijlris  , ut  propofitis  facro-fanüis  evangtliis  , ftcur.dum  quoi  de. 
cet  facer dotes  , dicat  quee  noverit.  L.  nee  honore  , cod.  de  tpife.  & 
clerk.  auth.  de  fanëijf.  tpif  4.  nuüi  , c.  nulli , c.  nullus  epifeopus  , 
c.  tejiimonium  X t , q.  I \ c.  de  cattero  , de  teflibus.  Guypape  , q.  65 
StAnnot.  •« . 

Ces  mêmes  loix  portent  que  l’évêque  n’cft  pas  difpenfé , non 
plus  que  les  autres  témoins  , de  jurer  ; mais  que  pour  exprimer 
Ton  ferment , il  lui  fuffit  de  mettre  la  main  fur  les  taints  évangi- 
les , ou  fur  lui-même  ; ce  qui  fc  pratique  par  tous  les  prêtres.  C. 
nulla  Z , 4 \ u honamur  9 , q.  J ; c.  quotus  I , q.  J. 

Le  chap.  1 , in  fit 1.  de  juram.  calum.  défend  aux  cccléfiaftiques 
de  fc  porter  à aucun  témoignage  ou  ferment , fans  la  participa- 
tion de  leur  évêque  ce  qui  n’a  jamais  été  exaftement  obfcrvé, 
pas  même  par  les  religieux  , dont  le  témoignage  peut  être  reçu 
en  caufc  civile  &c  criminelle  , fans  la  permiffion  de  leurs  fupé- 
rieurs  , ex  c.  ventât: s 8 , de  dolo  & contum. 

Sur  la  queftion  , fi  un  clerc  cft  reçu  en  témoignage  pour  01* 
contre  fon  églife  ? Ga  fc  réglé  par  les  mêmes  principes  que  l’or» 
a établis  , à l’égard  des  témoins  domeftiques  ; mais  voyez  les 
canons  z , «tuf  14  , q.  i-,  c.  cum  nuntius  11  , de  teflibus.  Guy- 
pape , qtuxjl.  45.  ' ; 

Les  témoins,  en  matière  criminelle  font-ils  irréguliers  ? V.  Ir- 
régularité.  . . 

$ 

Les  titres  6 Sr  15  de  l’ordonnance  de  1670  , règlent  tout  ce 
qui  regarde  les  témoins  8t  la  forme  de  leur  témoignage  en  ma- 
tière criminelle  , c’eft-à  dire,  les  informations,  récolements  8t 
confrontations  des  témoins. 
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t<<  titrât  il ,,  14  , 15  dî  l'otdwwonpe  de  166721  ferieW  IJ 
forme  des  epquêtes.fo  rqatierc  ci«k  » lej  «proches  des  témoins  « 
f*  les  lécufation*  des  Wgcî»  V»  PwciJpri  K 

L’art.  J dudit  titre  y de  l’ordDnoftncc  de  1670,  porte  ; « Totts 
tes  perfonnes  alignées  pour  être  ouies  en  témoignage  , récoree# 
ou  confrontées  » feront  tenues  de  comparoir  pour  fatisfaire  mu* 
affignptions  , 6c  pottffppj  y.éjre  les  laïques  contraints  par  amenda 
fur  le  premier  défaut  , St  par  empi  bonnement  de  leurs  perfon* 
nés , en  cas-dg  contumace , même  les  ecciéfiailiques  par  amende  « 
au  paiement  dq  laquelle  il»  font  contraints  par  faifie  de  leur  terri, 
porel.  Enjoignons  au*  frlpcfîctirs  régulier*  d’y  faire  comparoif 
leurs  religieux,  à peine  de  faille  de  leur  temporel  , Sc  de  tufs 
penfion  des  privilèges  à eux  par  nous  accordés.  » 

On  (iiit  cxaâeraent  dan*  I4  pratique  du  royaume  la  difyofitioâ 
de  cettç  ordonnance  , fans  excepter  aucun  prélat  eedéfiaftique', 
.foit  iëculier  , foi  t régulier,  terrarius  in  Guypape  , toc.cii.  M. 
Fléchier  , évêqye  de  Nîmes  , ayant  été  affigné  pour  être  ouf 
catégoriquement , vouJoit  obliger  le  juge  à fe  tranfporter  cites 
lui  pour  reçcvqir  fonyudttion.  L’arrêt  qui  intervint,  dit  M.  Bou- 
tade , fur  ledit  article  , condamna  la  prétention  de  l'évêque  $ Sc 
quoique  la  dignité  fcmble  exiger  plus  de  ménagement  de  la  part 
des  juge»  , lorfqu’ua  témoin  cft  affigné  pour  dépofer  dans  une 
affaire  où  il  n’a  aycyo  intérêt  » que  lorfqu’il  cft  lui-même  par- 
tie au  procès,  & parla  fubordonné  aux  juges  par  lesquels  il  doit 
être  ouï  , je  fut»  perfuadé  , ajoute  if  même  auteur , qu'en  le 
jugeroit  de  même  dans  la  cas  où  un  évêque  ou  autre  pértbnne 
conflituée  en  dignité  1 feroit  aiîignée  pour  être  ouie  en  témoin. 
L’efprit  de  l’ofdoqnance , tant  civile  que  criminelle,  eô  d’exclu:* 
à cet  égard  t(#it?  diftijtflion  . 6c  d’affujqttir  indifféremment  tome 
forte  de  perfonnes,  ( & dans  toutes  fortes  de  caufes  judicieiles , ) 
à comparoître  devant  les  juges. 

On  trouve  cependant  dans1  le  rapport  d’agence  en  1755  , un 
arrêt  du  confçil  dp  iq  oftobre  175*  , qui  femble  ne  point  au- 
toiïlèr  cette  opinion.  On  peut  en  voir  le*  circonftances  ; un  arrêt 
du  parlement  de  Touloulê , avoit  commis  le  lieutenant  d’Auch  « 
pour  receyoir  les  réponiês  catégoriques  de  M.  l’archevêque  d’Aucb 
fur  certains  faits  6c  articles  dans  une  caufequile  regardoit  perfon- 
nellcmcnt  s ce  lieutenant  ordonna  que  Je  prélat  feroit  affigné  là 
; lendemain  devant  lui  6c  en  là  maiion.  M.  l’archevêque  ne  parut 
point , 6c  le  lieutenant  ordonna  que  pour  le  profit  du  défaut  les 
faits  6c  articles  eu  queftion  feroieal  tenu»  pour  contestes/  jé. 
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l’archevêque  d’Auch  fe  pourvut  au  confetl , qui  par  Parrêt  cité  , 
caffa  celui  du  parlement  de  Touloufe  8 1 tout  ce  qui  s’en  ctoit  eh- 
fuivi.  Il  eft  vrai  que  l’on  oppofii  contre  cet  arrêt  d’autres  moychâ 
que  celui  pris  de  l’mfraôion  des  droits  révérentiaux  de  l’épifcopat 
par  le  lieutenant  d’Auch. 

. On  fuit  en  France  le  chapitre  veriutii  de  dolo  & ctmtum.  en  cè 
qu’il  admet  le  témoignage  des  religieux  , tant  en  caufe  civile  que 
criminelle.  . . , : « >'»  ' > - 1 

On  convient  que  les  laïques  peuvent  être  contraints  de  porter 
témoignage  dans  les  cours  eccIélîUftiqticS;  mais  la  difficulté  eftdè 
favoir  par  quelle  autorité  & par  quelle  voie  on  doit  ufer  de  cette 
contrainte  1 •'>  3 ■ -ï  ; • ' >•' 

C’eft  une  opinion  commune  parmi  les  jurifconfultes , à la- 
quelle lc$  officiaux  oppofent  Part.  3 rapporté  de  l’ordonnance  de 
1670,  Sc  une  pratique  contraire  , que  fur  le  refus  des  laïques  , 
de  rendre  témoignage  dan*  les  cour*  d-égliiê  , les  juges  ecclé- 
fiaftiques , en  cas  de  comumace  . doivent  en  foire  leurs  plainte^ 
aux  magülrats , qui  décernèrom  Contre  les  laïques  les  peines  por- 
tées par  les  ordonnances.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  7 , p.  613. 

S.  a.  Témoins  , Testament.  On  voit’  fous  le  mot  TeJJament 
l’ordonnance  de  1735,  qui  réglé  la  forme  des  teftamenrs.  Nous 
l’avons  rapportée  en  cet  ouvrage  , à coulé  du  droit  qu’ont  les 
curés  féculïers  8c  réguliers  de  certains  pays , d’admettre  les  tefta- 
ments.  Elle  réglé  suffi  les  qualités  des  témoins  qui  font  égale- 
ment requifes  dans  ceux  qui  affiftent  à une  réfignatton  ou  colla- 
tion. L’art.  4 1 porte  : « Les  religieux  novices  ou  profès  , de  quel- 
que ordre  que  ce  lbit  , ne  pourront  être  témoins  dans  aucuns 
aftes  de  derniere  volonté  , fans  préjudice  néanmoins  de  l'exécu- 
tion des  art.  25,  * 7 » 3 3-  ( V.  Tcjlament.  ) en  ce  qui  concerne 
le  pouvoir  de  recevoir  des  teftamenrs  accordé  aux  réguliers  , en 
conféquence  des  qualités  mentionnées  auxdits  articles. 

Le- parlement  de  Provence  oit  l’on  étôit  er»  u/àgc  d’admettre 
le  témoignage  des  religieux  dans  les  teftaments , fit  des  remon- 
trances fur  cet  article  , auxquelles  M.  le  chancelier  répondit  qu’on 
ne  pouvoit , fans  s’écarter  des  loix  Romaines,  admettre  pour  té- 
moins , des  religieux  qui  font  réputés  morts  civilement , quelque 
louable  que  foit  le  motif  qui  leur  fait  foufFrir  cette  efpece  de 
mort , ou  plutôt  de  féparation  du  fiecle  , 8c  que  le  même  motif 
doit  les  porter  à ne  point  entrer  dans  ce  qui  regarde  les  affaires 
temporelles. 

On  voit  fous  le  mot  fucceffion  qu'il  a été  jugé  que  les  Doc- 
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jrrinaires  peuvent  être  témoins  dans  un  teftamenr  , parce  que  , 
jfuivant  la  déclaration  de  1716,  leur  étateft  féculier. 

5.  3.  Témoins  , résignation  , collation,  présentation. 
Le  nombre  8c  la  qualité  des  témoins  requis  dans  une  procuration 
ad  rtfignandum  , dans  une  collation  ou  provifioa  des  bénéfices , 
8c  enfin  dans  une  préfentation  , font  expliqués  fous  les  mots  Pro- 
curation , Provijîon , Préfentation.  Sans  donc  ufer  de  répétition , 
nous  rapporterons  feulement  ici  la  difpofition  des  articles  40  , 
41 , 4 2 Sc  44  , dont  l’article  3 de  la  déclaration  dc-i737j  or- 
donne l'exécution  en  ces  différents  aâes.  On  rient  de  lire  l’article 
41  fous  le  $.  précédent  : voici  la  teneur  des  trois  autres. 

Art.  40.  » lots  témoins  feront  mâles  , régniçoles  Sa  capables 
des  effets  civils , â l’exception  feulement  du  teftametu  militaire, 
dans  lequel  les  étrangers  non  notés  d’infamie  , pourront  fervir 
de  témoins. 

Art.  41.  » Ne  pourront  pareillement  être  pris  pour  témoins 
Jes  clercs  , femtetirs  ou  domeûiques  du  notaire  ou  tabellion  ou 
autre  perfonne  publique,  qui  recevra  le  teftament  , codicille, 
ou  autre  derniere  difpofition , ou  l’afte  de  foufeription. 

Art.  44.  » Dans  les  cas  Sa  dans  les  pays  où  le  nombre  de  deux 
témoins  eft  fuffifant  pour  la  validité  des  teftaments , codicilles 
ou  autres  difpofitions  de  derniere  volonté  , il  ne  pourra  y être 
admis  que  des  témoins  qui  fâchent  Sa  puiffent  ligner , à l'excep- 
tion des  cas  mentionnés  dans  les  articles  2J8  St  34  cüdeffus  ». 
Voyez  l’article  3 de  l’édit  de  1550,  l’art.  23  de  l’édit  de  1637  , 
& l’art.  9 de  la  déclaration  de  164$.  Méra.  du  Clergé , rom.  12, 
p.  J 094  Sa  fuiv.  V,  Provijîon. 

Tous  ces  différents  articles  prononcent  la  peine  de  nullité  ; ce 
qui  eft  exactement  obfervé  par  la  jurifprudence  des  arrêts.  Il  a 
été  jugé  que  le  défaut  de  témoins  dans  les  aÛes  de  collation 
«u  provifion  , ne  peut  avoir  aucun  effet , même  contre  la  pré- 
vention de  la  cour  de  Rome , quelque  favorable  que  foit  le  droit 
des  ordinaires.  Méro,  du  Clergé  , tom.  12,  pag.  1082  «•••  i 144  Sc 
fiuva*t.  , i 

$.  4.  Témoins  , mariages  , baptêmes  , Sépultures.  Les 
articles  4 , 7 8c  10  de  l’ordonnance  de  1736  , rapportée  fous  le 
■ mot  Rcgijlre  , preferivent  le  nombre  8c  la  qualité  de  ceux  qui  , 
comme  témoins  , ou  en  d’autres  qualités , doivent  figner  les  ac- 
tes de  baptême  , de  célébration  de  mariage  , & de  fêpulturc.  II 
lliffù  de  les  lire  en  l’endroit  cité  , fans  en  répéter  ici  la  dilpofi. 
fioq.  V,  Baptême  , Mariage  , Sépulture, 
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$.  5.  Témoins  svîIodaux,  On  appelle  ainfl  des  efpeces  do 
cenfeurs  eccléfiaftiqties  , que  les  conciles  nommoicnt  autrefois 
pour  découvrir  les  abus  , 8c  généralement  tous  les  crimes  8c 
dél'ordres  auxquels  on  devoit  remédier  dans  ces  mêmes  affcmblées. 

Le  quatrième  concile  de  Lâfran  , cah.  6 , ordonna  l’établilfe- 
ment  de  ces  cenlkurs  pour  Chaque  province  ; à cet  exemple , on 
en  pomma  dans  les  fynodes  pour  chaque  diocèfe. 

Le  concile  de  Narbonne  en  1117  , fart.  14  , enjoignit  à tous 
les  évéques  de  nommer  dés  témoins  fynodaux  dans  chaque  pa^ 
roifle , pour  faire  des  perquilitions  exaftes  de  l’hércfie  & de  tous 
les  autres  crimes  publics  , St  leur  en  faire  enfuite  leur  rapport. 

L’établiflbment  de  ces  cênlèurs  a duré  autant  que  l’ulâge  des 
conciles  provinciaux  8c  diocéfiirts. ; L’on  trouve  dans  le  quatriemè 
concile  de  Milan  en  1576  , cap-.  6 , une  énumération  exa&e  de 
tous  les  devoirs  des  témoins  fynodaux  , 8c  de  toutes  les  cholëS 
dont  ils  doivent  informer  l'évêque.  On  y voit  auflî  leurs  qualités 
8 i la  forme  du  ferment  qu’ils  doivent  prêter.  Ce  que  Benoît  XIV 
p rappelé  6c  expliqué  en  fOn  Truité  du  fyuode  diocéfain , Itb.  4 , 
(ap.  j.  Thomafliu , difcipl.  part.  4 , liv.  t , chap.  85  , n.  8. 

* 

L’ufage  des  témoins  fynodaux  a eu  lieu  en  Finance  comme  ail- 
leurs, 8c  l’alfembiée  de  Melun  en  1579  , temps  auquel  les  con- 
piles  provinciaux  8c  diocéfains  étûient  plus  fréquents  qu’ils  Ho 
font  été  dans  la  fuite  , ordonna  qu'on  nommerait  dans  chaque 
fliocèfe  , des  témoins  fynodaux  d’âge  & de  probité  , St  régla 
dans  le  détail  les  choies  dont  ces  témoins  devraient  informer  l’évê- 
que ; cç  qui  comprenait  tous  les  crinjes , foit  des  clercs  , foit  des 
laïques. 

TKMPORF.L.  Il  eft  très-important  en  plufieurs  occaflons  , âe 
diftiiiguer  le  temporel  du  IpIWtuel  eh  matières  eccléfîaftiques  ; Sç 
l’on  voit  fous  diftérents  mots  de  ce  livre  , foit  par  rapport  à fcj 
funonic  , foit  par  rapport  à la  jurjfdiôion  eccléfiaftique  , les  ef- 
fets de  cette  diftinâion.  V.  Chofe's  , Libertés  <,  Matières , €onftitu- 
fion  , Discipline  , Jarifdiéüan  , Abus  y Official , De. 

TENTATIVE.  C’ell  le  nom  qu’oit  donne  à une  thfcffe  que  doit 
femtepir  un  candidat  qui  afpire  aux  grades  dans  la  faculté  de  tWOr 
Jogie  de  Paris.  V.  Degré. 

TENL’RE.  C’ell  un  vieux  terme  > qui  en  matière  de  fiefs  <é* 
fJjjfjjfticjues , s’applique  aux  biens  donnât  à l’églüç  , hut  Ig  ri- 
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ferre  de  la  jurifdiôion  temporelle , en  faveur  du  donateur.  On  dit 
alors  que  l’égiife  tient  ces  biens  par  aumône  , ou  en  franche  au- 
mône , ou  franck-almoine  , in  liberam  eleemofynam.  Bibiioth. 
canon,  tom.  2 , pag.  638.  V.  Aumône. 

TERRIKR  , eft  le  nom  qu’on  donne  à un  livre  qui  contient 
Pétât  de  certains  biens  fonds  &c  héritages  de  la  campagne.  \ oyez 
Dénombrement , Taxe  » Archives.  Article  9 de  l’édit  de  16 10. 
L’article  54  de  l’ordonnance  de  Blois  porte  : « Et  fur  la  re- 
montrance à nous  faite  par  lefdits  eccléfiaftiques  , de  la  perte  de 
leurs  titres  avenue  par  l’injure  du  temps  ; au  moyen  de  laquelle 
ils  ne  peuvent  contraindre  les  redevables  à la  reconnoiflance  & 
paiement  de  leurs  droits  fonciers  : voulons  que  par  nos  féné- 
chaux  , baillis  , leurs  lieutenants  8c  autres  nos  officiers  , foit 
procédé  à la  confeftion  de  nouveaux  terriers  des  fiefs  & cenfives 
defdits  eccléfiaftiques , fans  pour  ce  > qu’ils  foient  contraints  ob- 
tenir autre  commiffion  de  nous  que  ces  préfèntes.  » V.  U/u'pation. 
Le  fuccefleur  à un  bénéfice  eft-il  en  droit  de  faire  article  de  ré- 
parations ou  de  rembourlcment  d’un  livre  terrier  , omis  par  fou 
prédéceflèur  ? V.  Réparations  , Territoire. 

TERRITOIRE.  En  prenant  ce  mot  relativement  au  territoire 
ou  à l’étendue  d’une  paroiflë  , voyez  Paroiffie  ; de  la  jurifdiftion 
de  juge  d’églilè  , 8c  de  l'exécution  de  les  lèntcnces  , y.  Bras  f icu- 
lier  , Official , Paréalis  , Peine  , in  fin. 

TESTAMENT.  L’on  voit  fous  le  mot  Succeffion  , fi  les  reli- 
gieux 8c  les  clercs  peuvent  faire  des  teftaments  ; en  quel  cas  8c 
de  quels  biens.  Tôt.  lit.  15  , 16 , 17  , lib.  3.  Décrétal.  Voyez 
auffi  le  mot  Novice  , 8c  les  comment,  des  art.  25  , 26  des  lib. 

A l’égard  des  corps  de  religieux  , voyez  s’ils  peuvent  être 
inftitués  héritiers  ou  légataires  fous  le  mot  Legs  ; voyez  auffi  les 
mots  Donation  , Legs , pour  l’inftitution  ou  les  legs  en  faveur  des 
confeiTeurs. 

Nous  ne  parlerons  donc  ici  que  de  la  faculté  qui  eft  donnée 
aux  curés  de  recevoir  comme  les  notaires,  les  teftaments  de  leurs 
paroiffiens  ; 81  de  l’exécution  des  teftaments  confiés  à des  gens 
d’églifo. 

§.  1.  Testament  , Forme  , Curés.  Le  pape  Alexandre  III 
décide  , in  cap.  cnm  rjjrs  , Si  cap.  relatum  de  tejlam.  que  les  cu- 
rés peuvent  recevoir  les  teftaments  de  leurs  paroiffiens  , en  pré- 
fcnee  feulement  de  deux  ou  trois  témoins  ; ftt  que  les  difpofi. 
tions  de  derniere  volonté  en  faveur  de  l’églife  ou  des  pauvres  , 
isuuitu  ecctejis  , font  valables  , pourvu  qu’elles  aient  été  proooa- 
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fées  en  préfence  de  deux  ou  trois  témoins  : ManJamus  quatenuq 
cum  aliquâ  caufâ  lalis  ad  vcjbum  fuerit  txamtn  deducla  , eam  non 
ftcundum  leges  , fed  ftcundum  decretorum  fl  a tut  a traclefif\,  a ut  trir 
bus  duobus  legitimis  tcfhbus  requijitis  , quoniqn j fcriptum  tjl  : in  ort 
duorum  vtl  trium  tcjlium  fiat  Ornne  vtrbum. 

La  glotê  de  ces  deux  décrétales  tient  , qu’elles  ne  doivent  s’en- 
tendre que  pour  les  legs  pieux  en  ce  qu’piles  ordonnent  , tou- 
phant  le  nombre  de  deux  ou  trois  témoins  , ik  que  lorfqut 
le  teftament  contiendra  d’autres  diipoiîtions  , il  faudra  y ob- 
ferver  les  formalités  du  droit  civil  , c’eft-à-dire  , que  le  curé 
fera  obligé  d'appeler  le  nombre  des  témoins  preferit  par  les  loix, 
Cette  opinion  eft  combattue  par  plufieurs  canoniftes  , qui  di- 
ftnt  , joper  dicl.  cap.  qu'on  ne  doit  faire  à cet  égard  aucune  dif- 
tjnâioij.  , . 

En  effet  , long-temps  avant  les  décrétales  citées  d’Alexandre 
JII , les  curés  étoient  en  ufage  de  recevoir  les  teftaments  de  leurs 
paroifiiens.  Rien  ne  le  prouve  mieux  que  le  texte  même  du  cha- 
pitre ctftn  effet , où  le  pape  regarde  comme  une  pratique  nouvelle 
fk  contraire  à celle  de  l’églile  en  général  , l’obfervation  des  loix 
Romaines  , pour  le  nombre  des  témoins  , dans  la  confe&ion 
ides  teftaments.  Thomaff.  Ditcipl.  tome  j , liv.  i , chap.  zx.  M, 
^Brunet , en  ion  traité  de  la  réception  des  teftaments  par  les  curés 
fk  vicaires , article  5 , fait  remonter  le  droit  des  curés  à cet  égard , 
pyx  temps  les  plus  reculés  , en  les  prenant  en  cette  matière  pour 
|ps  fucceffeurs  des  évêques  , à qui  les  loix  Romaines  attribuoient 
yrc  grande  autorité  touchant  les  difpofitions  feftamentaires.  Dans 
fa  fuite  on  établit  dans  les  conciles  que  les  curés  afiifteroient  a 14 
jnoins  aux  teftanjcqts  , popr  en  écarter  les  abus.  Hift.  eccléf.  liy, 
#9  , *}■  4 h 

* 

En  France  , les  curés  font  autorifés  par  la  plupart  des  cou. 
fpmes  , à recevoir  les  teftaments  de  leurs  paroifiiens  ; mais  es 
pteft  que  dans  les  coutumes  où  cela  cft  nommément  & ex- 
preftëment  permis , que  les  eccléfiaftiques  peuvent  recevoir  les  te£ 
jaments  ; fü  il  n’y  a des  perfônnes  eccléfiaftiques  que  celles  à qui 
feue  réception  eft  permife  en  termes  précis  , qui  puilfent  les  re- 
fevoir. 

Ceft  encore  une  réglé  générale  , que  ces  perlonnes  eccléfiafti. 
gués  . à qui  il  cft  permis  de  recevoir  des  teftaments  , doivent  y 
pbjeryer  toutes  les  formalités  pre lentes  par  les  ordonnances  , &t 
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Ænguliérement  parla  plus  nouvelle  du  mois  d’août  1735  , fuïvio 
de  deux  déclarations , dont  le  texte  que  nous  allons  rapporter  , 
avec  Tes  fommaires , nous  difpenfera  d’entrer  dans  un  plus  grand 
détail  fur  cette  madère.  On  fera  une  attention  particulière  au* 
ardçles  25  &c  26  de  cette  ordonnance. 

* I . , 

Ordonnance  de  Louis  XV  , concernant  les  teflaments. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navar- 
re : à tou?  prélënts  , 8c  à venir , (hUit.  Dans  la  réfolution  géné- 
rale que  nous  avons  prife  de  faire  ceiTer  toute  divcrflté  de  juris- 
prudence entre  les  différentes  cours  de  entre  royaume  , fur  les 
matières  où  elles  fuiven;  les  mêmes  loix  , nous  avons  donné  notre 
première  attention  aux  qucûions  qui  naiflënt  fur  les  difpofitions 
que  les  hommes  font  de  leurs  biens  à titre  gratuit  ; & c’eft  dans 
cet  efprit  que  nous  avons  fait  publier  notre  ordonnance  du  mois 
de  février  1731  , qui  fixe  la  jurifprudence  fur  ce  qui  regarde 
la  nature  , la  forme  , les  charges  8 c les  conditions  des  dona- 
tions entre-vifs.  Nous  ûiiyons  à préfent  l’ordre  naturel , en  por- 
tant nos  vues  fur  un  autre  genre  de  difpofitions  gratuites , c’cft- 
à-dire  , fur  celles  qui  fe  font , à caufe  de  mort  , 8c  où  la  loi 
permet  aux  hommes  d’exercer  un  pouvoir  qui  s’étend  au  delà 
'des  bornes  de  leur  vie.  L’oppofition  qui  régné  à cet  égard  en- 
tre l'efprit  du  droit  Romain  , toujours  favorable  à la  liberté  in- 
définie des  teflateurs  , 8c  celui  du  droit  François  , qui  ièmbie 
D’avoir  travaillé  qu’à  reftreindre  8c  à limiter  leur  pouvoir , peut 
être  regardée  à la  vérité  comme  la  première  origine  d’une  va- 
riété de  jurifprudence  qui  fe  fait  fentir  dans  cette  matière  , en- 
çore  plus  que  dans  aucune  autre  ; mais  la  principale  caufe  d’unç 
fi  grande  divçrfité  , a été  l'incertitude  que  des  fentjments  des 
interprètes  , fouvent  contraires  les  uns  aux  autres  , St  quelque- 
fois aux  loix  mêmes  qu’ils  expliquent  , femblent  avoir  répandue 
dans  les  jugements.  Ce  n’eft  pas  feulement  fur  des  queftions 
peu  intéreflantes , que  les  efprits  fe  font  partagés  ; c’eft  fur  les 
les  points  mêmes  les  plus  efientiels  de  la  jurifprudence  , pour 
ailûrer  la  validité  8c  l'effet  des  dernières  volontés.  Telles  fout  la 
folemuité  , ou  la  forme  extérieure  des  difpofitions  teftamentai- 
res , l'inilitution  d’héritier  , le  vice  de  la  prétention  des  enfants 
du  teftateur  , la  manière  de  laitier  ou  de  fixer  la  légitime  ; les 
différentes  détraûions  , foit  de  cette  portion  facrée  , dont  le  pri- 
vilège eft  fondé  fil r la  loi  naturelle  , foit  de  celles  que  des  loix 


Digitized  by  Google 


$iz  tes 

poffrives  accordent  aux  héritiers  inftirués  , Tous  le  nom  de  quarte- 

fàlcidie  , & de  quarte  trébeilianique  , le  droit  d’éle&ion  donné 
par  le  tcftateur  à fon  héritier  j enfin  , l’exécution  & l’effet  des 
difpofitions  que  te  domicile  du  teftateur  , le  lieu  où  le  teftamenr 
a été  fait  , & la  lîtuation  des  biens  femblent  afftijcttir  à des  loix 
différentes  , ou  même  contraires.  C’eft  fur  des  matières  fi  im. 
portantes  que  nous  jugeons  ù propos  de  rendre  la  jurifprudence 
entièrement  uniforme  dans  tous  les  tribunaux  de  notre  royau- 
me. Notre  intention  n’eft  point  de  faire  dans  cette  vue  un  chan- 
gement réel  aux  difpofitions  des  loix  qu’ifj  ont  obfervées  jufqu’à 
préfent  ■,  nous  voulons  au  contraire  en  affermir  l’autorité  par  des 
règles  tirées  de  ces  loix  mêmes  , St  expliquées  d’une  maniéré  fi 
précife  , que  l'incertitude  ou  la  variété  des  maximes  ne  foit  plus 
«Réformais  une  matière  toujours  nouvelle  d’inquiétude  pour  les 
leftateurs , de  doute  pour  les  juges  , St  de  procès  ruineux  pour 
ceux  mêmes  qui  les  gagnent.  Nous  ne  pouvions  parvenir  plus  sû- 
rement à un  fi  grand  bien  , qu’en  nous  faifant  rendre  un  compte 
exa&  des  ufages  8t  des  maximes  de  chaque  parlement , ou  con- 
fcil  fupérieur  de  notre  royaume  , fttr  la  matière  des  teftaments  , 
ainfi  que  nous  l’avons  fait  fur  celle  des  donations  entre-vifs  ; Sc 
nous  y avons  eu  la  même  fatisfaftion  de  voir  ces  compagnies  , 
Ibuvent  divifées  dans  leurs  opinions  , mais  toujours  unies  par  l’a- 
mour de  juftice  , tendre  également , quoique  par  des  voies  dif- 
férentes , au  grand  objet  du  bien  public.  Quand  nous  n’aurions 
fait  que  nous  déterminer  entre  ces  voies  pour  en  autorifer  une 
feule  ; l’établiffcmcnt  d’une  réglé  fixe  8t  certaine  auroit  tou- 
jours été  un  grand  avantage  pour  nos  fujets  ; mais  notre  affec- 
tion pour  eux  a été  encore  plus  loin  , Sc  dans  le  choix  que 
nous  étions  obligés  de  faire  , nous  avons  toujours  préféré  la 
réglé  la  plus  conforme  à cette  fimpliciré  , qui  a été  appelée 
l'amie  des  loix  , parce  qu’elle  prévient  ces  diftin&ions  on  ces 
Interprétations  fpécieufes  dont  on  abufe  fi  fouvent  pour  en  élu- 
der la  difpofition  , fous  prétexte  d'en  mieux  pénétrer  l’efprit. 
C’eft  ainfi  qu’en  éloignant  tout  ce  qui  peut  rendre  les  juge- 
ments incertains  6 c arbitraires  , nous  remplirons  le  principal 
objet  de  la  loi , qui  eft  de  tarir  , autant  qu’il  eft  poffible  , la 
fburce  des  procès  , d'affermir  la  tranquillité  de  l’union  des  ci- 
toyens ; Sc  de  leur  foire  goûter  les  fruits  de  cette  juftice  que 
nous  regarderons  comme  le  fondement  du  bonheur  des  peu- 
ples , Sc  de  la  gloire  la  plus  folide  des  rois.  A ces  caufès  , Sc 
autres  ù ce  nous  meuvant , de  l’avis  de  notre  con£il  6c  de  notre 
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certaine  fcience , pleine  puiflànce  8e  autorité  royalfc  , non!  avons 
dit , déclaré  St  ordonné  , diront , déclarons  ordonnons  , vou* 
ions  St  nous  plaît  çe  qui  fuit. 

.1  • » 

Di/po/îlions  vert  a les. 

Art.  I.  Toute*  le*  dépolirions  teftamentaire*  , ou  i cauà 
de  mort  , de  quelque  nature  qu'elles  foient  , feront  faites  par 
écrit.  Déclarons  nulles  toutes  celles  qui  ne  feraient  faites  que 
verbalement , 8t  défendons  d’en  admettre  la  preuve  par  témoins, 
même  fous  prétexte  de  la  modicité  de  la  femme  dont  il  auroit 
été  dilpofé. 


Difpofitïons  par  Jtgnts, 

II.  Déclarons  pareillement  nuiles  toutes  dilpofitions  qui  ne 
feraient  faites  que  par  lignes  , encore  qu’elles  euflènt  été  rédi- 
gées par  écrit  fur  le  fondement  defdits  lignes. 

Difpofiùont  pat  Nttrtt, 

III.  Vouions  aulfi  que  les  difpolitioni  qui  feroient  faites  pat 
lettres  miffives , Ibient  regardées  comme  nulles  8c  de  nul  effet. 

T ejl  amenés  publics  6r  jeertts, 

IV.  L’ufage  des  teftaments  nuncupatift  écrits  , 8t  des  tefta*. 
ments  myftiques  8t  fccrets  , continuera  d’avoir  lieu  dans  les  pays 

de  droit  écrit  St  autres  , où  lefdites  formes  de  tefter  feront  au-  ' 
forilées  par  les  coutumes  ou  ftatuts. 

Ttjtamerits  ntncùpat'tfs, 

V.  Lorfque  le  teftateur  voudra  faire  un  reftament  mmeupa- 
«if  écrit , il  en  prononcera  intelligiblement  toutes  les  dépolirions , 
en  préftnce  au  moins  de  fept  témoins,  y compris  le  notaire  ou 
tabellion  , lequel  écrira  lefdites  dépolirions  à mefiire  qu’elles 
feront  prononcées  par  le  teftateur  ; après  quoi  fera  lait  lefhira 
du  teftament  entier  audit  teftateur  , de  laquelle  Idhu*  Il  fera 
fait  mention  par  ledit  notaire  ou  tabellion  , St  le  teftament 
fera  (igné  par  fe  teftateur  > eufembie  par  le  notaire  ou  tabrt. 
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lion  , 8c  par  lès  autres  témoins  , le  tout  de  fuite  , 8c  (ans-  dû 
vertir  à autres  ailes  ; 8c  en  cas  que  le  teflateur  déclare  qu’il 
uc  lait  ou  ne  peut  ligner  , il  en  fera  fait  mention. 

VL  II  fuffira  que  les  témoins  qui  affilieront  au  teflament  nun- 
cupatif  écrit , y aient  été  préfents  tous  cnfemble  ; fans  qu’il  foit 
nécelTaire  d’en  faire  mention  qu’ils  aient  été  priés  8c  convoqués 
à cet  effet  ; ce  qui  aura  lieu  pareillement  à l’égard  de  tous  les 
teHamcnts  8c  autres  aftes  de  derniere  volonté , où  la  ptéiènee  des 
témoins  efl  néceflairç,  . . 

. : . ■-  * 

. . Teflament  d’un  aveugle.  1 

VII.  Si  le  teflateur  ell  aveugle  , ou  fi  dans  le  temps  du  tefta- 
ment , il  n’a  pas  l’ufage  de  la  vue  , il  fera  .appelé  un  témoin  , ou- 
t*  le  nombre  porté  par  l’article  V > lequel  lignera  le  tcllameni 
avec  les  autres  témoins.  : 

i 

Teflament  d’un  muet. 

Vm.  Si  le  teflateur  ne  peut  parler  , foit  par  le  défaut  na- 
turel , ou  autrement  , il  ne  pourra  faire  de  difpofition  à caufe 
de  mort  , que  dans  la  forme  portée  par  les  art.  IX  6c  XII 
ci-après. 

Teflament  myflique. 

IX.  Lorfque  le  teflateur  voudra  faire  un  teflament  myflique 
ou  fecret  , il  fera  tenu  de  ligner  Tes  difpofitions  , foit  qu'il  les 
ait  écrites  lui-même  , ou  qu’il  les  ait  fait  écrire  par  un  autres 
8c  fera  le  papier  qui  contiendra  lefüitcs  difpofitions  , enfemble 
le  papier  qui  fervira  d’enveloppe  , s’il  y en  a une  , clos  8c 
Icellé  , avec  les  précautions  en  tel  cas  requifes  8c  accoutu- 
mées. Le  teflateur  préfentera  ledit  papier  ainfi  clos  8c  Icellé  à 
fept  témoins  au  moins  , y compris  le  notaire  ou  tabellion  , ou 
il  le  fera  clore  8c  libeller  en  leur  préfence  , 8c  il  déclarera,  que 
le  contenu  audit  papier  efl  fon  teflament  écrit  8c  figné  de  lui:, 
ou  écrit  par  un  autre  , 8c  figné  de  lui.  Ledit  notaire  ou  tabel- 
lion en  dreffera  l’afte  de  foufeription  , qui  fera  écrit  fur  ledit 
papier  , ou  fur  la  feuiHe  qui  fervira  d’enveloppe  ; Sc  fera  ledit 
aôe  figné  tant  par  le  teflateur  que  par  le.  notaire  ou  tabellion  , 
cnfemble  par  les  autres  témoins  , fans  qu’il  foit  nécefiâire  d’y 
appofer  le  fceaudc  chacun  defdiis  témoins.  Tout  ce  que  dédiés 
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fera  faitTde  Aille  & fhns  divertir  à auftts  afles  ; & en  cas 
que  le  teflateur  , par  un  empêchement  fitrvenu  depuis  la  fig- 
nature  du  teftament  , ne  puilie  figner  l’afle  de  foufeription  f 
11  fera  fait  mention  de  la  déclaration  qü’il  en  dura  faite  « 
fans  qu’il  foit  befoin  , en  ce  cas  , d’augmenter  le  nombre  des 
témoins.  , . . 

X.  Si  le  teflateur  ne  fait  figner  , ou  s’il  n’a  pu  dé  faire  t 

lorlqu’il  a fait  écrire  fes  di/pofirions  , il  fera  appelé  à 'Pafle  de 
ftuifcnprion  un  témoin  , outre  le  nombre  porté  par  Patfrcfe  pré- 
cédent , lequel  lignera  ledit  aôe  avec  les  autres  témoins , 8t  il  ÿ 
fera  fait  mention  de  ia  caufe  pour  laquelle  ledit  témoin  aura  été 
appelé.  _ ;; ' 

XI.  Ceux  qui  ne  favent , ou  ne  peuvent  lire  , ne  pourront  faire 
de  difpofition  dans  la  forme  du  teflateur  myflique. 

’ XII.  En  cas  que  le  teflateur  ne  puiffe  parler  , mais  qu’fl 
pülflTe  écrire  , il  pouttd  faire  un  teftament  myftiquc  » à la  charge 
que  ledit  reftament  fera"  entièrement  écrit  daté  , ligné  de  Ô 
main  , qu’il  le  préfentera  au  notaire  ou  tabellion  St  autres  té- 
moins , 8c  qu’au  haut  de  Pafte  de  fbufcription  , U écrira  en  leur 
préfencc  , que  le  papier  qu’il  prcfcnte  eft  fon  teftament , après 
quoi  ledit  notaire  on  tabellion  écrira  l’a'âe  de  foufeription  , 
dans  lequel  il  fera  fait  mention  que  le  teflateur  a écrit  ces 
mots  en  préfence  dudit  notaire  ou  tabellion  , 8c  des  témoins  i 
St  fera  ail  furplus  obfervé  tout  ce  qui  eft  preferit  par  l’ar- 
tide  IX.  ' : : 

Rejlriclion  fur  le  nombre  des  témoins.  A 

5;;*  : • - < . **  ï.»r*  . ” * , . f .!• 

. XIII.  N’entendons  par  les  difpofitions  des  articles  V St  IX  , 
.déroger  aux  ftatuts  ou  coutumes  obfcrvécs  dans  les  lieux  ré- 
gis par  Je  droit  écrit  , qui  exigent  un  nombre  de  témoins 
moindre  que  celui  qui  eft  porté  auxdits  articles  , à la  charge 
néanmoins  d’appeler  un  témoin  , outre  le  nombre  requis  par 
lefdites  coutumes  ou  ftatuts , dans  les  cas  mentionnées  aux  arti- 
cles VII  8t  X. 

Forme  des  codicilles. 

XIV.  La  forme  qui  a eu  lieu  jufqu’à  préfent  à l’égard  dej 
codicilles  , continuera  d’être  obfervée  , St  il  fuffira  qu’ils  fbient 
faits  en  préfence  de  cinq  témoins  , y compris  le  notaire  ou 
tabellion.  N’entendons  pareillement  déroger  aux  ftatuts  ou  cou- 
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tûmes  q«l  exigeât  ub  moindre  nombre  de  témoins  pour  fc» 
codicille*. 

P*f  difpaflùons  entre  enfants  en  pays  dt  droit  icrit  , 4*  ici 
; --  fartages. 

Xv.  Le  nombre  des  témoins  requis  ppr  les  articles  V , Vil  , 

&.X  , pe  fera  point  nécefliyre  pour  la  validité  des  teflaments, 
cpdicxUçs  ou  autres  aftes  de  derrycre  volonté  faits  entre  enfants  8c 
dépendants  , dans  les  pays  qui  font  regis  par  le  droit  écrit  , il 
fq©ra  que,  lefdits  teflaments  » codicille*  ou  autres  a fies  foient  faits 
en  prélênce  de  deux  notaires  ou  tabellions  , ou  d’un  notaire  8c  de 
deux  témoins. , 

XVI.  Voulons  pareillement  que  le*  teflaments  , codicilles  ou 
PUtres  difpofitiqns  à epufe  de .m«rt , qui  fçront  entièrement  écrits, 
datés  lignés  de  la  main  du  wftotçur , ou  de  la  tpflatrice , foieni 
splablcs  dans  lefdits  pays  de  droit  -écrit,  entre  les  enfants  & def- 
çendams.  Déclarons  nul*  tous  ceux  qui  ne  feroic.nt  pas  revêtus  au 
moins  d’upc  des  formes  portée*  par  le  préfent  article  8c  par  1« 
jwécédent...  ' " ’ 

XVIjL  Les  pftes  de  partage  faits  entre  les  enfans  8c  depen-* 
4ama  f pour  avoir  lieu  a près  la  mort  de  ceux  qui  les  font  , dan» 
les  pays  où  ces  aftes  font  en  uiage  , ne  feront  valables  , s’ils  ne 
font  pareillement  revêtus  ,d’Mne  des  formes  portées  par  les  deux 
précédents  articles  , 8c  feront  en  outre  obfervées  les  autres  for- 
malités preferites  par  les  loix  , coutumes  ou  fia  ruts  qui  autorifen* 
lefdits  aftes.  • ••  1 ~ 

XVIII.  Les  difpofitions  qui  feront  faites  au  profit  d'autres  que 
lefdits  enfants  8c  dépendants  , dans  les  teflaments  8c  autres  aftes 
mentionnés  aux  articles  XV  , XVI  8c  XVII  , feront  regardées 
somme  de  nul  effet  ; 8c  ne  feront  exécutées  que  celles  qui  concer- 
neront lefdits  enfants  ou  dépendants. 

Teflaments  olographes. 

XIX.  L’ufage  des  teflaments  , codicilles  8c  autres  derniere* 
difpofitions  olographes , continuera  d’avoir  lieu  dans  les  pays  8c 
dans  les  cas  où  ils  ont  été  admis  jufqu’i  préfent. 

XX,  Les  teflaments  , codicilles  Sc  difpofitions  mentionnées 
dans  l’article  précédent  , feront  entièrement  écrits  , datés  8c 

■ Cgnds  de  la  main  de  celui  ou  celles  qui  les  aura  faits. 
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Tejlaments  de  Novices. 

XXI.  Lorfquc  ceux  ou  celles  qui  auront  fait  des  teftaments  « 
codicilles  au  autres  demiercs  difpofitions  olographes  , voudront 
faire  des  vœux  folcmncls  de  religion , ils  feront  tenus  de  reconnol- 
tre  lefdits  aftes  pardevant  notaires  avant  que  de  faire  leftüa 
vœux  ; linon  lefdits  teftaments , codicilles  ou  autres  difpofitions 
demeureront  nuis  8c  de  nul  effet. 

Tejlaments  en  pays  coutumiers. 

XXII.  Dans  tous  les  pays  où  les  formalites  établies  par  le  droit 
écrit  pour  les  difpofitions  de  demiere  volonté  , ne  font  pas  au- 
torifées  par  les  loix  , ftatitts  ou  coutumes  , il  n’y  aura  à l’ave- 
nir que  deux  formes  qui  puiffent  avoir  lieu  pour  lefdites  dif- 
pofuions  ; (avoir , celle  des  teftaments  , codicilles  ou  autres  dit 
pofitions  olographes  , fuivant  ce  qui  eft  porté  à cet  égard  par 
les  articles  précédents  ; 8c  celles  des  teftaments , codicilles  ou  au- 
tres difpofitions  reçues  par  perfonnes  publiques  , félon  ce  qui  fera 
preferit  ci-après.  Abrogeons  toutes  autres  formes  de  diipofer  à 
caufe  de  mort  dans  lefdits  pays. 

XXIII.  Les  teftaments  , codicilles  8c  autres  dilpofitionss  de 
derniere  volonté  qui  fe  feront  devant  une  perfonne  publique  , 
feront  reçus  par  deux  notaires  ou  tabellions  , ou  par  un  no- 
taire ou  tabellion  , en  préfence  de  deux  témoins , lelqucls  no- 
taires ou  tabellions  , ou  l’un  d’eux  , écriront  les  dernieres  vo- 
lontés du  teftatcur  telles  qu'il  les  diftera  , 8c  lui  en  feront  en- 
fuite  la  leâure  , de  laquelle  il  fera  fait  une  mention  expreffe  * 
fans  néanmoins  qu’il  (bit  néceffaire  de  & fervir  précisaient  de 
ces  termes  : ditti  , nommi  , lu  & relu  fans  fuggejlion  , ou  au- 
tres requis  par  les  coutumes  ou  ftatuts  ; après  quoi  ledit  tef- 
tament  , codicille  ou  autre  difpofition  de  derniere  volonté , fera 
figné  par  le  teftateur  , cnfemble  par  les  deux  notaires  ou  tabel- 
lions , ou  par  le  notaire  ou  tabellion  8c  les  deux  témoins  : & en 
cas  que  le  teftateur  déclare  qu’il  ne  fait  ou  ne  peut  ligner , il  en 
fera  fait  mention. 

XXIV.  N’entendons  déroger  aux  coutumes  8c  ufages  des 
pays  , où  les  officiers  de  juftice  , y compris  les  greffiers  ou 
les  officiers  municipaux  , font  mis  au  nombre  des  perfonnes  pu- 
bliques qui  peuvent  recevoir  des  teftaments  » ou  autres  difpo. 
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fitions  à caufe  de  mort  : ce  que  nous  voulons  pareillement  avoit* 
lieu  dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit  , où  le  même 
filage  ferait  établi. 

# . ' ’t  "*  ï ! ' 

Teflaments  reçus  pat  lei  curés. 

XXV.  Les  curés  féculicrs  ou  réguliers  pourront  recevoir  des 
leftaments  ou  antres  difpoiïtions  S caufe  de  mort  , dans  l'é- 
tendue de  leurs  paroiiîcs  , Sc  ce  feulement  dans  les  lieux  où  leé 
coutumes  ou  ftatuts  les  y autorifent  expreflement  , S<  en  y 
appelant  avec  eux  deux  témoins  : ce  qui  fera-  pareillement  per- 
mis aux  prêtres  féculiers  .prcpoics  par  l’évéque  à la  de  flirte  des 
Cures  , pendant  qu’ils  Ic's  deflérviront  , fans  que  les  vicaires  , 
ni  aucunes  aiitrés  perionnes  ecclélîaftiques  puiflent  recevoir  des 
teflaments  ou  autres  dernieres  difpofitions.  N’entendons  rien 
innover  aux  reglements  & ulages  obfcrvés  dans  quelques  hô- 
pitaux , par  rapport  à ceux  qui  peuvent  y recevoir  des  reftaments 
6u  autres  difpofitions  à caufe  de  mort. 

XXVI.  Le  curé  ou  le  deflervant  feront  tenus  , incontinent 
iprès  la  mort  du  telfoteur , s’ils  ne  l’ont  fait  auparavant  , de 
dépolêr  le  teftament  où  autre  dernière  difpofirion  qu’ils  auront 
reçu  , chez  le  notaire  ou  tabellion  du  lieu  ; Sc  s’il  n’y  en  a 
joint  , chez  le  plus  prochain  notaire  royal  , dans  l’étendue  dn 
bailliage  où  fénéchauflee  dans  laquelle  la  paroiflë  eft  fituée  , 
fans  que  lefdits  curés  ou  deflèrvants  piiiflënt  en  délivrer  aucu- 
nes expéditions  , à peine  de  nullité  defdites  expéditions  , St  des 
dommages  8c  intérêts  des  notaires  ou  tabellions  , St  des  parties 
qui  pourraient  en  prétendre^ 

TeJLimert  militaire; 

XXVIÏ.  Les  teftaracnrs  , codicilles  , St  autres  difpofitions  i 
Caufe  de  mort  de  ceux  qui  fervent  dans  nos  armées , en  quel- 
que paÿs  que  ce  ibit  , pourront  être  faits  en  préfence  de  deux 
notaires  ou  tabellions  , où  d’un  notaire  ou  tabellion  , St  de 
deux  témoins  , ou  en  prcfence  de  deux  officiers  ci-après  hom- 
més  ; favoir  , les  majors  St  les  officiers  d’un  rang  fupérieur  , 
les  prévôts  des  camps  Sc  armées  , leurs  lieutenants  ou  gref- 
fiers , St  les  commiiïùires  des  guerres  , ou  do  l’un  defdits  of- 
ficiers avec  deux  témoins  ; 8t  en  cas  que  le  teftateur  foit  ma- 
lade ou  bleiïé  , >1  pourra  auflî  faire  fe s dernieres  difpofitions  en 

préfence 
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préfence  d’nn  des  aumôniers  de  nos  troupes  ou  des  hôpitaux  avec 
deux  témoins  , 8c  ce  encore  que  lefdits  aumôniers  fullent  té-* 
guiiers. 

XXVIII.  I.e  teftuteur  lignera  les  teftaments  , codicilles  ou 
autres  demiercs  dilpolitions  mentionnées  dans  l’article  précé- 
dent , s’il  fait  Ou  peut  ligner  ; St  en  cas  qu’il  déclare  ne  la- 
voir ou  ne  pouvoir  le  taire  , il  en  fera  fait  mention.  Seront 
Icfdits  aftes  pareillement  fignés  par  celui  ou  ceux  qui  les  re- 
cevront , cnfemble  par  les  témoins  , fans  néanmoins  qu’il  foit 
néceitoire  d’appeler  des  témoins  qui  fâchent  8c  puiflent  ligner  , 
fi  ce  n’cft  Iorfque  le  teftatcur  ne  faura  ou  ne  pourra  le  faire  ; 
8t  à la  réferre  de  ce  cas  , Iorfque  les  témoins  ou  l’un  d’eux  dé- 
clareront qu’ils  ne  favent  ou  ne  peuvent  ligner , il  fuffira  d’en  faire 
mention. 

XXIX.  Seront  auffi  valables  les  teftaments  , codicilles  8c  au- 
tres difpolitions  à caillé  de  mort  de  ceux  qui  fervent  dans  nos 
armées , en  quelques  pays  que  ce  loit , lorfqu’ils  feront  entière- 
ment écrits  , datés  8c  fignés  de  la  main  de  celui  qui  les  aura 
faits.  Déclarons  nuis  tous  ceux  qui  ne  feroient  pas  revêtus  au 
moins  d’une  des  formes  portées  aux  deux  articles  précédents  , 8c 
au  préfent  article. 

XXX.  La  difpofition  des  articles  XXVII  , XXVIII  8c  XXIX 
n’aura  lieu  qu’en  faveur  de  ceux  qui  feront  actuellement  en  ex- 
pédition militaire  , ou  qui  feront  en  quartier  on  en  garnifon 
hors  du  royaume  , ou  prifonniers  chez  les  ennemis  , fans  que 
ceux  qui  feront  en  quartier  ou  en  garnifon  dans  le  royaume , puif. 
fent  profiter  de  la  difpofition  defdits  articles  , fi  ce  n’cft  qu’ils  fu£ 
fent  dans  une  place  alliégcc  , ou  dans  une  citadelle  ou  autre  lieu 
dont  les  portes  flirtent  fermées , 8c  la  communication  interrompue 
à caufe  de  la  guerre. 

XXXI.  Ceux  qui  n’étant  ni  officiers  , ni  engagés  dans  nqs 
troupes  , fe  trouveront  à la  fuite  de  nos  armées  ou  chez  les 
ennemis , foit  à caufe  de  leurs  emplois  ou  fonctions  , (bit  pour 
le  fcrvice  qu’ils  rendent  à nos  officiers  , foit  à l’occafion  de  la 
fourniture  des  vivres  8c  munitions  de  troupes  , pourront  taire 
leurs  dernietes  difpofitions  dans  la  forme  portée  par  les  articles 
XXVII  , XXVIII  8c  XXIX  , 8c  dans  les  cas  marqués  par  l’article 
XXX. 

XXXII.  Les  teftaments  , codicilles  8c  autres  difpofitions  à 
caufe  de  mort  , mentionnées  dans  l’article  précédent  , demeu- 
reront nuis  fix  mois  après  que  celui  qui  les  aura  faits  fera  re- 
Tomt  Vf.  L 1 
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venu  dans  un  lieu  où  il  puifle  avoir  la  liberté  de  teller  dans 
la  forme  ordinaire  , fi  ce  n’eft  qu’ils  fiiflent  faits  dans  les  formes 
qui  font  requifes  de  droit  commun  dans  le  lieu  où  iis  auront 
été  faits. 

Tejlamenl  en  temps  de  pejle. 

XXXIII.  En  temps  de  pelle  , les  tellaments  , codicilles  , 
ou  autres  difpofitions  à cauiè  de  mort  , pourront  être  faits  en 
quelque  pays  que  ce  foit  , en  préfence  de  deux  notaires  ou 
tabellions  ; ou  de  deux  des  officiers  de  juftice  royale  , feig- 
neurialc  ou  municipale  , jufqu’aux  greffiers  indufivement  , ou 
pardevant  un  notaire  ou  tabellion  avec  deux  témoins , ou  par- 
devant  un  des  officiers  ci-defius  nommés  , aufii  avec  deux  té- 
moins , ou  en  préfence  du  curé  ou  delfervant  , du  vicaire  ou 
autre  prêtre  chargé  d’adminillrcr  les  facremcnts  aux  malades , 
quand  même  il  feroit  régulier  , 8c  de  deux  témoins. 

XXXIV.  Ce  qui  a été  réglé  par  l’article  XXVIII , pour  les 
tellaments  militaires  , fur  la  iignature  , tant  du  tellateur  que  de 
celui  ou  ceux  qui  recevront  le  tefiament  , & des  témoins , fera 
aullî  obfervé  par  rapport  aux  tellaments  , codicilles  , ou  autres 
difpofitions  faites  en  temps  de  pelle. 

XXXV.  Seront  en  outre  valables  en  temps  de  pelle  , en 
quelque  pays  que  ce  foit  , les  tellaments  , codicilles  , 8c  au- 
tres difpofitions  à caufè  de  mort  , qui  feront  entièrement  écrits , 
datés  8c  lignés  , de  la  main  de  celui  qui  les  aura  faits.  Dé- 
clarons nuis  tous  ceux  qui  ne  feront  pas  revêtus  au  moins  des 
formes  portées  aux  deux  articles  précédents  , 8c  au  préfent 
article. 

XXXVI.  La  difpofition  des  articles  XXXIII  , XXXIV  8c 
XXXV  aura  lieu  , tant  à l’égard  de  ceux  qui  feraient  atta- 
qués de  la  pelle  , que  pour  ceux  qui  feraient  dans  les  lieux 
infeélés  de  ladite  maladie  , encore  qu’ils  ne  fuflènt  pas  usuelle- 
ment malades. 

XXXVII.  Les  tellaments  , codicilles  , 8<  autres  difpofitions 
à caufe  de  mort  , mentionnés  dans  les  quatre  articles  précé- 
dents , demeureront  nuis  fix  mois  après  que  le  commerce 
aura  été  établi  dans  le  lieu  où  le  tellateur  fe  trouvera  , ou 
qu’il  aura  paflê  dans  un  lieu  où  le  commerce  n’elt  point 
interdit  , fi  ce  n’ell  qu’on  eût  obfervé  dans  lefdits  aftes  les 
formes  requiiès  de  droit  commun  dans  le  lieu  où  ils  auront 
été  faits. 


Digitized  by  Google 


TES 


SV 

. Date  des  Teftaments 

XXXVIII.  Tous  teftaments , codicilles , a&es  de  partage  cotre 
enfants  6c  dcfçcndants , ou  autres  difpofitions  à caufe  de  mort  , 
en  quelque  pays  St  en  quelque  forme  qu’ils  foient  faits , contien- 
dront lp  date  des  jour  , mois  St  an  , 8c  ce  encore  qu’ils  fuflènt 
olographes  ,.ce  qui  fera  pareillement  obiervé  dans  le  cas  du  tefta- 
ment  myftique  , tant  pour  la  date  de  la  difpofition  , que  pour 
celle  de  la  iùlcriptioa. 

De  l'âge  & qualité  des  témoins. 

XXXIX.  Dans  tous  les  aéies  à caufe  de  mort , où  la  préfence 
des  témoins  eft  nécellaire  , l’âge  dcfdits  témoins  demeurera  fixé  à 
celui  de  vingt  ans  accomplis  , à l’exception  des  pays  de  droit 
écrit , où  il  fuffira  que  lefdits  témoins  aient  l’âge  où  il  eft  permis 
de  tefter  dans  lefdits  pays. 

XL.  V.  Témotns.  §.  J. 

XLI.  V.  Témoins. 

XLII.  V.  Témoins.. 

XI.III.  Les  heritiers  inftitués  ou  fubftitués  ne  pourront  être 
témoins  en  aucuns  cas  ; St  â l’égard  des  légataires  univerfeis  ou 
particuliers , ils  ne  pourront  l’être  que  pour  l’aûe  de  fufeription 
du  teftament  myftique  , dans  les  pays  où  cette  forme  de  tefter 
eft  re^ue. 

XL IV.  V.  Témoins. 

XLV.  Dans  les  cas  8c  dans  les  pays  où  le  nombre  de  deux 
témoins  n’cft  pas  fuffifant  , il  ne  pourra  pareillement  être  admis 
que  des  témoins  qui  fâchent  8c  puilfent  ligner  , Iorfque  les  tefta- 
ments , codicilles , ou  autre  dilpofitionà  caufe  de  mort , fe  feront 
dans  des  villes  ou  bourgs  fermés.  Voulons  que  dans  les  autres 
liçux  il  y ait  au  moins  deux  témoins  qui  fâchent  âepuiflent  ligner; 
&c  à l’égard  de  ceux  qui  ne  fauront  ou  ne  pourront  le  faire , il 
fera  fait  mention  qu'ils  ont  été  piéfents  , St  ont  déclaré  ne  fa- 
voir  , ou  ne  pouvoir  ligner. 

XLVI.  Voulons  au  furplus , que  les  difpofitions  du  droit  écrit , 
8c  autres  loix  , coutumes  ou  lbtuts  , en  ce  qui  concerne  les 
qulités  defdits  témoins  , fiaient  exécutés  en  tout  ce  qui  n'cft  pas 
contraire  aux  iix  articles  précédents. 
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Nullité  , moyen  , 6>  forme  Je  caffation. 

XLVn.  Toutes  les  difpofitions  de  la  préfente  ordonnance  qui 
concernent  la  date  &c  la  forme  des  teftamems  , codicilles  ou  au- 
tres aftes  de  dernierc  volonté  , & les  qualités  des  témoins , feront 
exécutées  à peine  de  nullité  , fans  préjudice  des  autres  moyens 
tirés  des  difpofitions  des  loix  ou  des  coutumes , ou  de  la  fuggef- 
tion  8c  captation  defdits  actes , lefquclles  pourront  être  alléguées  , 
fans  qu’il  foit  nécefiâirc  de  s’inl'crire  en  faux  à cet  effet  , pour  y 
y avoir  par  nos  juges  tel  égrad  qu’il  appartiendra. 

Devoirs  Je  ceux  qui  reçoivent  Us  teflaments  , ou  y affiflent. 

XLVIU.  Voulons  que  les  notaires , tabellions  , ou  autres  per- 
sonnes publiques  , comme  aufli  les  témoins  qui  auroient  figné  les 
les  teftamems,  codicilles  ou  autres  affes  de  derniere  volonté  , ou 
les  aftes  de  foufeription  des  teftamems  myftiques , fans  avoir  vu 
le  teftateur  , 8c  fans  l’avoir  entendu  prononcer  fes  difpofitions, 
ou  les  lui  avoir  vu  préfenter  lors  de  ladite  foufeription  , foient 
jiourfuivis  extraordinairement  à la  requête  de  nos  procureurs  ou 
de  ceux  des  hauts-jufticiers  , & condamnés  , (avoir  ; lefdits  no- 
taircs  , tabellions , ou  autres  perfonnes  publiques , à la  peine  de 
mort , 8c  les  témoins  à telles  peines  affliftives  ou  infamantes  qu’il 
appartiendra. 

Injlitution  & prétérition. 

XLIX.  L’inftitution  d’héritier  faite  par  teftament  , ne  pourra 
valoir  en  aucun  cas  , fi  celui  ou  ceux  au  profit  de  qui  elle  aura 
^té  faite  n’étoient  ni  nés  ni  conçus  lors  du  décès  du  teftateur. 

L.  Dans  les  pays  où  l’inftitution  d’héritier  eft  néceflàire  pour 
la  validité  du  teftament , ceux  qui  ont  droit  de  légitime  , feront 
inftitués  héritiers,  au  moins  en  ce  que  le  teftateur  leur  donnera  , 
& l’inftitution  fera  faite  en  les  afSpellant  par  leurs  noms , ou  en 
les  défignant  de  telle  maniéré  que  chacun  d’eux  y foit  compris  : 
ce  qui  aura  lieu  , même  à l’égard  des  enfants  qui  ne  feroient 
point  nés  au  temps  du  teftament , 8c  qui  feroient  nés  ou  conçus 
au  temps  de  la  mon  du  teftateur. 

LL  Quelque  modique  que  foit  l’effet  ou  la  fomme  pour  lef- 
quels  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  , auront  été  inftitués  héri- 
tiers , le  vice  de  la  prétérition  ne  pourra  être  oppofé  contre  le 
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te/hmenç , encore  que  le  tcRateur  eût  difpofé  -de  fes  biens  en  fa- 
veur d’itn  étranger.  . 

LII.  Ceux  à qui  il  aura  été  laiflë  moins  que  leur  légitime  à 
titre  d’inflitution , pourront  former  leur  demand^  en  fupplément 
de  légitime  : ce  qui  aura  lieu  à l’avenir  dans  les  pays  mettes  dans 
lefquels  ladite  demande  n’a  pas  été  admifo  jufqu’à  préftnt , ou 
a été  prohibée  dans  certains  cas.  a 

LUI.  En  cas  de  prétérition  d’aucuns  de  ceux  qui  ont  droit  de 
légitime,  le  rcRamcnt  fera  déclaré  nul  quant  à l'mftitution  d’hé- 
ritier , fans  même  qu’elle  puiife  valoir  comme  fidéicommis  ; Si  (t 
elle  a été  chargée  de  fubRitution  , ladite  fubRitution  demeurera 
pareillement  nulle  , le  tout  encore  que  le  (eRament  contînt  la 
claufe  codicillaire  , laquelle  ne  pourra  produire  aucun  effet  a cet 
égard  , fans  préjudice  néanmoins  de  l’exécution  du  teflament , en 
ce  qui  concerne  le  furplus  des  difpofitjons  du  teRateur. 

LIV.  La  difpofition  de  l'article  précédent  fera  exécutée , même 
à l’égard  des  teftamenrs  faits  entre  enfants , ou  en  temps  de  pcRe; 
Sc  en  ce  qui  concerne  les  teflamcnts  militaires,  n’entendons  rien 
innover  à ce  qui  eft  porté  par  les  loix  Romaines  à cet  égard. 

LV.  N’entendons  déroger  par  les  articles  L , £.111  Sc  LIV,  au* 
difpofitions  des  coutumes  , Ratuts  , ou  autres  loix  particulières 
obfervées  dans  quelques-uns  des  pays  régis  par  le  droit  écrit,  qui 
permettent  expreffément  de  laiffer  la  légitime  àv  autre  titre  que 
celui  d’inititutior.  ; &t  la  demande  en  fupplément  de  légitime 
pourra  être  informée  audit  cas  , ainfi  eR  porté  par  l’article  LU. 

...  t f s 

Dètraciion  des  Quartes. 

LVI.  Ceux  qui  ont  droit  de  légitime  , 3c  qui  auront  été  inRîJ 
tués  héritiers , pourront  faire  détraftion  de  la  quarte  falcidie  fur 
les  legs , 81  de  la  quarte  trébellianique  fur  les  fidéicommis , St  re- 
tenir en  outre  leur  légitime. 

LVII.  Lorfque  le  teftament  contiendra  la  claufe  codicillaire  , 8c 
que  l’inftitution  d’héritier  ne  fera  fans  effet  qu’à  caufe  d’un  défaut 
de  folemnité,  ou  de  la  caducité  de  ladite  inRitution,  les  héritiers 
ab  inujlat  qui  ont  droit  de  légitime  , 81  qui  prendront  audit  cas 
la  place  de  l’héritjçr  inflitué  , pourront  pareillement  faire  détrac- 
tion des  quartes  falcidie  & trébellianique  , 3c  celle  de  la  légitima 
fur  la  totalité  des  biens  du  teRateur. 

LVIU.  Dans  le  cas  porté  par  l’article  LIII , où  nonobRant  la 
claufe  codicillaire  , l’inRitution  d'héritier  ne  peut  valoir , même 
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comme  fidéicommîs  , à caufe  du  vice  de  là  prétention  , St  où  le 
teftamcnt  ne  fubfifte  que  pour  le  furplus  des  dif]x>fitidns  du  tefta- 
teur,  ceux  qui  ont  droit  de  légitimé , pourront  faire  la  détraftion 
dcfditcs  quartes  falcidie  Sc  trébdlianiqtie  fur  les  legs  où  fidéicom- 
tnis,  Sc  en  outré  retenir  leur  légitime  fur  iceux  , en  cài  que  les 
biens  qui  leur  ^Jppàrtiendront  par  la  nullité  de  i’inftitnt-.on , ne 
fu/fifent  pas  pour  remplir  ladite  légitime.  ' 

LIX.  La  difp’ofition  des  rrôis  articles  précédents  fera  exécutée 
à l’égard  de  tous  tcftamehts , même  du  militaire. 

LX.  Sera  néanmoins  permis  à rnus  reftateurs  de  défendre  par 
leur  teftument  , ou  par  un  codicille  poftérieur , de  tenir  lefdites 
quartes  falcidie  & tfcbelhanique  , conjointement  avèt  la  légiti- 
me; auquel  cas  ceux  qui  ont  droit  Je  légitime,  ditront  feulement 
Te  choix  entre'  la  détraûion  dcfdites  quartes  , & cdledc  la  lé- 
gitime , à.moins  que  le  teftateur  n’en  eût  autrement  ordonné  en 
les  rcduifaWt  à letir  légitime  ; & la  dilpofition  du  prefent  article 
aura  lieu  dans  tous  les  cas  portés  aux  articles  LVÏ  , LVITSc  LVIIL 
Défendons  aux  juges  d’avoir  égard  à ladite  prohibition , !ï  elle 
n’çft  faite  en  termej  exprès. 

, Légitime  des  afeendants.  . 

‘ i 1 »•  I •>  ri'  »«  • •<  * 

LXI.  La  quotité  de  la  légitime  des  afcer.dants , dans  les  lieux 
ôù  elle  leur  eft  due  , fur  les  biens  de  leurs  enfants  ou  dclccn- 
dants  qui  n'ont  pas  lailfé  d’enfjnts  , & qui  ont  fait  un  teftament, 
fera  réglé  , eu  égard  au  total  defdits  biens , &.  non  fur  le  pied 
de  la  portion  qui  auroit  appartenu  auxdits  afeendants  , s'ils  euf- 
fent  recueilli  lefdiis  biens  ab  imeji.it , concurremment  avec  les  frè- 
res germains ‘iht  défunt  ce  qui  aura  lieu  , loir  que  ledit  défunt  ait 
inftitué  “héritiers  lès  frères  ou  fœurs  , ou  qu’il  ait  inftitué  des 
étrangérs. 

. Du  droit  d'eleclion.  * 

LXII.  Celui  qui  aura  été  inftitué  héritier  , à la  charge  d’élire 
un 'des  enfants  du  teftateur  , ne  pourra  élire  un  des  petits  enfants 
dit  defeendants , encore  que  celui  des  enfants  dont  ils  font  ilfus , 
fût  mort  avant  que  le  choix  eût  été  fait;  8c  fi  tous  ies  enfants  du 
premier  degrc  décèdent  avant  ledit  choix  , le  droit  d’élire  demeu- 
rera caduc  ik  éteint , le  tout  à moins  que  le  teftateur  n’en  ait  au- 
trement ordonné. 

; LXIU.  Celui  qui  aura  été  chargé  d’élire  un  des  enfants  du 


Digitized  by 


TES  535 

teftateur  ou  autres , ne  pourra  grever  celui  qu'il  choifïra  d’au- 
cune fubftitution  même  en  faveur  d’un  autre  fujet  éligible  , fi  ce 
n’eft  que  le  teftateur  lui  en  eût  donné  expreffément  le  pouvoir 
par  fon  teftament. 

LXIV.  Lorfque  celui  qui  aura  été  chargé  d’élire  , aura  déclaré 
Ibn  choix  par  contrat  de  mariage  , ou  par  un  aéle  entre-vifs , ac- 
cepté par  celui  qu’il  aura  élu  dans  la  forme  preferite  pour  l’ac- 
ceptation des  donations  par  notre  ordonnance  du  mois  de  février 
1731,  ledit  choix  fera  irrévocable. 

LXV.  La  difpofition  de  l’article  précédent  aura  lieu  encore  que 
le  choix  ait  été  fait  avant  le  temps  porté  par  le  teftament,  fi  ce 
n’eft  que  le  teftateur  eût  prohibé  exprcHeme.it  de  faire  ledit 
choix  avant  le  terme  par  lui  marqué  ; auquel  cas  ledit  choix  ne 
lera  irrévocable  qu’après  l’expiration  dudit  terme. 

L.XVI.  Tout  ce  qui  a été  réglé  par  les  quatre  articles  précé- 
dents fur  les  inftitutions  d’héritier  fuites  à la  charge  d’élire,  aura 
lieu  pareillement  pour  les  legs  univcrfels  ou  particuliers  fuitslbus 
la  même  charge. 

De  la  clauft  codicillaire. 

LXVII.  Si  l’héritier  conftitué  par  un  teftament  qui  contient 
la  claufe  codicillaire  , n’a  prétendu  faire  valoir  la  difpofition  du 
teftateur  , que  comme  codicille  feulement  , ou  s’il  n’a  agi  qu’en 
conféquence  de  ladite  claufe  , il  ne  fera  plus  reçu  à Contenir  ladite 
difpofition  en  qualité  de  teftament;  mais  s’il  a agi  d’abord  en  vertu 
du  teftament  , il  pourra  Ce  fervir  enfuite  de  la  claufe  codicillaire , 
& ce  jufqu’à  ce  qu’il  foit  intervenu  arrêt  définitif , ou  jugement 
palfé  en  force  de  choie  jugée,  au  fujet  dudit  teftament. 

Dlfpojitions  mixtes  ou  communes. 

LXVIII.  Lorfque  le  teftateur  fera  domicilié  dans  un  des  pays 
qui  fuivent  le  droit  écrit,  l’inftitution  d’héritier  par  lui  faite  aura 
(on  effet , tant  pour  les  immeubles  fitués  auxdits  pays , que  pour 
les  meubles , droits  8c  aérions  qui  fuivent  la  perfonne.  Et  quant 
aux  immeubles  fitués  dans  les  pays  , où  le  droit  écrit  n’eft  point 
obfcrvé  , elle  vaudra  comme  legs  univerfel , 8t  fi  ce  n’eft  qu’elle 
ait  été  faite  pour  une  fomme  fixe  , ou  pour  de  certains  effets , 
auquel  cas  elle  ne  vaudra  dans  lefüits  pays  , que  comme  legs 
particulier. 

LXIX.  La  difpofition  de  l’article  précédent  aura  lieu , encore 

L 1 4 


Digitized  by  Google 


53(5  T F.  S 

que  le  teftatcur  domicilié  en  pays  de  droit  écrit , ait  fait  fôn 
teftament  dans  le  pays  où  ce  droit  n'eft  pas  obfervc  : & en  ce 
cas  que  ledit  teftament  ne  conrînt  qu’un  ou  plufieurs  legs  univer- 
lels  , fous  l’inftitution  d’héritier  , il  vaudroit  comme  inftitution 
dans  les  pays  de  droit  écrit  ; pour  les  biens  qui  y font  fitués , ou 
qui  fuivent  la  perfonne  , 8c  feulement  comme  legs  univerfel , pour 
les  meubles  fitués  en  d’airtres  pays. 

LXX.  Dans  le  cas  porté  par  l'article  précédent,  de  quelque 
manière  que  te  te  dateur  ait  fait  une  ou  plufieurs  difpofitions  uni- 
vei  felles , foit  à titre  d’inftitution  , ou  à titre  de  legs  univerfel  , 
fon  teftament  ne  pourra  être  attaqué  par  le  vice  de  prciéiition, 
lorfqu’il  y aura  fait  des  iegs  , foit  univcrfels  ou  particuliers , à 
chacun  de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  , quelque  modiques  que 
foient  iefdits  iegs , lefquels  vaudront  en  ce  cas  comme  inftitution 
d’héritier , fauf  l’aftion  en  fupplémcnt  de  légitime  , ainfi  qu’il  eft 
porté  par  l’article  L1I.  Mais  fi  le  teftatcur  n'a  rien  Initié  à quel- 
qu’un de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  , ledit  tcftament  fera 
déclaré  nui , quant  aux  difpofitions  univerfelles  lèulement. 

LXXL  Lorfque  le  teftateur  fera  domicilié  dans  un  pays  où  le 
droit  écrit  n’eft  pas  obfervé  , & qu’il  aura  fait  un  teftamer.t  con- 
tenant inflitution  d’héritier  , elle  n’aura  fon  effet  que  pour  les 
immeubles  firucs  en  pays  de  droit  écrit  ; & à l’égard  des  autres 
immeubles , enfemble  des  meubles  , droits  8c  avions  qui  fuivent 
la  perfonne  , elle  ne  vaudra  que  comme  legs  uaiverfel , ou  com- 
me iegs  particulier  , fuivant  la  diftinftion  portée  par  l’article 

lxviii. 

LXXII.  La  difpofition  de  l’article  précédent  fera  obfcrvée , en 
quelque  lieu  que  le  teftament  ait  été  fait  ; 8c  fi  ledit  teftament 
ne  contient  point  d’inftitution  d héritier  , les  difpofitions  univer- 
fellcs  qui  y fcroient  portées  , ne  feront  exécutées  que  comme 
iegs  univerfels , même  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

LXXIII.  Dans  tous  les  cas  on  , fuivant  la  difpofition  des  arti- 
cles LXVIII , LXIX  , LXX  8c  LXXI  , les  inftitutions  d’héritier 
ne  vaudront  que  comme  legs  univerfels , ou  comme  legs  particu- 
liers ; elles  feront  fujettes  à délivrance  8c  aux  réduftions  portées 
par  les  coutumes  , 8c  réciproquement  dans  tous  les  cas  où  les 
difpofitions  univerfelles  vaudront  comme  inflitution  d’héritier; 
ceux  au  profit  defquels  elles  feront  faites , auront  les  mêmes  avan- 
tages, 8c  feront  fujets  aux  mêmes  Joixque  les  héritiers  inftitués. 

LXXIV.  L'article  CCCCXXII  de  la  coutume  de  Normandie, 
qui  exige  la  fiirvie  de  trois  mois  pour  la  validité  des  teftaments 
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ou  autres  difpofitions  à caufe  de  mort , concernant  les  biens  d’une 
certaine  nature,  fera  regardée  comme  un  ftatut  réel;  8cencon- 
féquence  ledit  article  aura  fon  entier  effet  pour  les  biens  de  ladite 
nature  , fitués  dans  des  lieux  régis  par  ladite  coutume , & n’en 
aura  aucun  pour  les  biens  étant  en  d’autres  pays,  le  tout  en  quel- 
que lieu  que  celui  qui  aura  fait  la  difpofition  , ait  fon  domicile  ,• 
ou  qu’il  ait  diipofé. 

LXXV.  Voulons  pareillement  que  les  difpofitions  de  l’article  VI 
du  titre  VU  de  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne,  8c  de  l’article 
CCXVI  de  la  coutume  du  Bourbonnois  , fur  la  néceflité  de  la 
furvic  , pour  la  validité  des  aftes  de  partage  entre  enfants  8c  des- 
cendants , aient  leur  entier  effet , lorfque  les  biens  compris  dans 
Icfdits  aftes , feront  fitués  dans  les  lieux  régis  par  lefdites  coutu- 
mes , & que  lefdites  difpofitions  n’en  aient  aucun , lorfque  Icfdits 
biens  feront  fitués  ailleurs  : 8c  en  cas  que  partie  des  biens  foit 
fituée  dans  l’étendue  defdites  coutumes , 8c  partie  dans  des  pays 
où  la  condition  de  la  furvic  pour  lefdits  aftes  n’cfl  pas  exigée  , 
les  conteffations  qui  pourront  naître  , pour  lavoir  fi  Icfdits  aftes 
doivent  avoir  effet  en  partie  , ou  n’en  avoir  aucun  pour  le  tout, 
feront  décidées  par  les  juges  qui  en  doivent  connoitre  , ainu 
qu’elles  ont  pu  ou  dû  l’être  par  le  parte  , jufqu’à  ce  qu’il  y ait 
été  par  nous  pourvu  , ainfi  qu'il  appartiendra. 

Claufc  dérogatoire. 

LXXVi.  Abrogeons  l’ufagc  des  claufes  dérogatoiies  dans  tous 
teftamems  , codicilles  ou  difpofitions  à caufe  de  mort.  Voulonfc 
qu’à  l’avenir  elles  fbient  regardées  comme  nulles  8c  de  nul  effet  ; 
en  quelques  termes  qu  elles  foient  conçues. 

LXXVII.  Abrogeons  pareillement  l’ulàge  des  teftaments  ou  co. 
dicillcs  mutuels , ou  faits  conjointement  , foit  par  mari  ou  femme , 
ou  par  d’autres  perfonnes.  Voulons  qu’à  l'avenir  ils  foient  regar- 
dés commp  nuis  Sc  de  nul  effet  dans  tous  les  pays  de  notre  do- 
mination , fans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des  aftes  de 
partage  entre  enfants  8c  defeendants  , fuivant  ce  qui  a été  réglé 
ci-deffus , & pareillement  fans  rien  innover  en  ce  qui  concerne 
les  donations  mutuelles  à caufe  de  mort , jufqu’à  ce  qu’il  y ait 
été  par  nous  pourvu  , fiiivant  la  réferve  portée  par  l’article  XLVI 
de  notre  ordonnance  du  mois  de  février  1731. 
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Caufe  pie. 

I, XXVIII.  v.  Legs. 

Exceptions  à la  préfente  ordonnance. 

I.XXIX.  N’entendons  comprendre  dans  la  préfente  ordonnance 
ce  qui  concerne  la  qualité  ou  la  quotité  des  biens  dont  le  tefta- 
teur  peut  difpofer  , ni  pareillement  ce  qui  regarde  l'ouverture , 
J’enregiftremcnt  & la  publication  des  teftaments  ou  autres  attes 
de  derniere  volonté  , nominations  5c  fonftions  des  exécuteurs 
teftamcntaircs , fur  tons  lefquels  points  il  ne  fera  rien  innové  , 
en  vertu  de  notre  préfente  ordonnance  , aux  diipofitions  des  loix 
ou  ufages  qui  font  obfervés  à cet  égard. 

Exécution  de  là  mime  ordonnance. 

LXXX.  Les  teftaments,  codicilles  , ou  autres  attes  de  derniere 
volonté,  dont  la  rédaftion  ou  la  foufeription  auront  une  date  cer- 
taine 8c  authentique  avant  la  publication  des  préfentes,  par  la 
préfence  8c  fignature  d’un  notaire  , tabellion , ou  autre  perfonne 
publique  , ou  qui  auront  été  dépofés  chez  un  notaire  ou  tabel- 
lion , ou  dans  un  greffe  ou  autre  dépôt  public  , avant  ladite  pu- 
blication, feront  exécutés  , ainfi  qu’ils  auraient  pu  ou  dû  l’être 
avant  notre  préfen'c  ordonnance  , 8c  ce  encore  que  le  teftateur 
ne  foit  décédé  qu’après  qu’elle  aura  été  publiée. 

LXXXI.  Et  à l'égard  des  teftaments , codicilles  , ou  autres 
jattes  de  derniere  volonté , dont  la  dote  n'aura  point  été  ou  ne 
iëra  point  devenue  authentique  ( fuivant  ce  qui  e/l  porté  par  l’ar- 
ticle précédent  ) avant  la  publication  de  la  préfentc  ordonnance, 
voulons  qu’elle  loir  obfervéc  en  fon  entier  dans  le  jugement  des 
conteftations  qui  pourront  naître  au  fujet  defdits  aftes , fi  ce  n’eft 
que  le  teftateur  fût  décédé  avant  la  publication  des  préfentes , 
ou  dans  l’année  qui  fûivra  immédijiten^çnt  ladite  contellation  ; au- 
quel cas  lefdttes  conteftations  feront  jugées  ainfi  qu’elles  auraient 
pu  St  dû  J’ctre  avant  la  préfentc  ordonnance. 

LXXXIIL  En  cas  que  les  teftaments , codicilles  , ou  autres 
difpofitions  olographes  fe  trouvent  n’avoir  point  de  date  , les  con- 
teftations qui  pourront  naître  fur  la  validité  ou  la  nullité  defdits 
attes  , feront  jugées  fuivant  la  jurifprudence  qui  a eu  lieu  jufqu’à 
préfent  dans  nos  cours  à cet  égard  , 8c  celorfquc  le  teftateur  fera 
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mort  avant  la  publication  de  la  préfente  ordonnance  , ou  dans 
l’annce  que  fuivra  immédiatement  ladite  publication  ; Sc  Jorfqu’il 
ne  fera  décédé  qu’après  ladite  année  , la  difpofition  des  articles 
XXXVIil  St  XLVIII , fur  la  nullité  defdits  adfes  par  le  défaut  de 
date  , fera  également  obfervée  par  toutes  nos  cours  St  autres 
juges.  ... 

Voulons  au  furplus  que  la  préfenre  ordonnance  foit  gardée  8c 
obfervée  dans  tout  notre  royaume , terres  St  pays  de  notre  obéif- 
fance  , à compter  du  jour  de  la  publication  qui  en  fera  faite.  Abro- 
geons toutes  ordonnances,  loix  , coutumes , fèatuts  Sc  ufages  dif- 
férents , ou  qui  ferotent  contraires  aux  difpofitions  y contenues.  Si 
donnons,  8cc. 

Déclaration  du  24  mars  1745  , regiflrée  au  parlement  de  Provence , 
'■  ‘ le  14  mars  17457  ~- 

LOUIS  , Scc.  Voulons  Sc  nous  plaît  : que  notre  ordonnance 
du  mois  d’août  1735  * concernant  les  teftamcsits , notamment  cii 
ce  qui  eft  porté  par  l’article  V que  le  notaire  en  écrira  les  difpo- 
fitions à mefure  qu’elles  feront  prononcées  par  le  reftatenr  , loit 
exécutées  feJon  fa  forme  Sc  te  net  h-  j failens  défenfes  en  confé- 
quence  à tous  notaires  ou  tabellions  , ou  autres  peribnnes  qui  ont 
droit  de  recevoir  dcS  teftainentl  , codicilles , ou  autres  attes  de 
derniere  volonté,  de  faire  écrire  lefditcs  difpofition*,  comme  auffi 
l’aôe  de  foufcription  des  teftamems  myftiques  , par  feurs  clercs  ou 
autres,  fous  quelque  "prétexte  que  ce  foit,  Sc  fans  que  nos  cours 
Sc  autres  juges  puiflent  en  aucun  cas  leur  en  accorder  la  permit 
fion  , ce  qui  fera.obfcrvé  à J’égard  de  tous  les  aftes  de  cette  na* 
ture  , qui  onr  été  faits  depuis  la  publication  de  ladite  ordon- 
nance , fous  la  peine  de  nullité  porté  par  l’article  XXXXVIL 
Voulons  que  les  permilîions  accordées  par  les  arrêts  ci-deflùs 
marqués  aux  noraircs  d'Vcres  Sc  de  SoUiers  , de  faire  écrire  les 
teftaments  par  leurs  clercs , foient  regardées  à l’avenir  comme 
milles  Sc  de  nul  effet  : validant  néanmoins  par  grâce- , 8c  fans 
tirer  à conféquence  , les  difpofitions  de  derniere  volonté  , oii 
aftes  de  foufcription  qui  fe  trouveront  avoir  été  écrits  de  là  main 
des  clercs  defdits  hotaires  d Ycres  Sc  de  SoUiers , depuis  leï  arrêts 
par  eux  obtenus , 8c  avant  le  'jour  de  la  'publication  des  préfen- 
tes, St  ce  fans  préjudice  des  autres  moÿcris  de  fait  Sc  de  droit 
qui  pourroieni  être  propofés  contre  lefditcs  difpofitions  où  ‘aftes. 
Voulons  en  outre  que  lorfque  les  teftaments,  codicilles , ou  autres 
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aftes  de  derniere  volonté,  faits  en  quelque  lieu  que  ce  Ibit  du reù 
fort  de  notredit  parlement  de  Provence  , auront  été  volontaire, 
ment  exécutés , ou  qu’il  y aura  été  acquiefcé  par  des  perfonne* 
majeures  St  capables  de  s’obliger  valablement , lefdites  perfonnes 
ou  leurs  repréfentants  ne  puilTent  être  reçus  à les  attaquer  , fou* 
prétexte  feulement  que  lefdirs  aâes  auroient  été  écrits  par  les 
clercs  des  notaires  ou  tabellions  , qui  les  auroient  reçus.  Si  don- 
nons , Scc. 

Déclaration  du  6 Mar/  «751,  regijtrée  au  parlement  le  avril 
fuivant , en  interprétation  de  la  précédente  ordonnance. 

LOUIS,  Scc.  Voulons  St  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 
Article  Premier. 

’ . . . T s * * 

Que  notre  ordonnance  du  mois  d’août  1755,  concernant  les 
teftaments  myftiques , foit  exécutée  dans  toute  l’étendue  de  notre 
royaume  , pays  St  terres  de  notre  obéiflànce , qui  font  régis,  par 
h;  droit  écrit. 

ARTtCLE  IL 

' En  interprétant  en  tant  que  de  befoin  cft  ou  feroit , ledit  ar- 
ticle , voulons  que  les  fouferiptions  des  teftaments  myftiques  ne 
puilTent  être  écrites  que  de  la  main  du  notaire , tabellion  ou  autre 
officier  public , qui  recevra  lefdits  teftaments , làns  que  nos  cours 
St  autres  juges  puilTent  accorder  aux  clercs  defdits  notaires  ou 
tabellions , ou  autres  perfonnes , la  permiffion  d’écrire  lefdites 
fouferiptions  , St  ce  fous  la  peine  de  nullité  portée  par  l’article 
47  de  ladite  ordonnance. 

Article  III. 

Comme  nous  avons  été  informés  que  la  plupart  des  notaires  ou 
tabellions  des  pays  de  droit  écrit , fe  font  maintenus  depuis  noire- 
dite  ordonnance  dans  l’ufage  de  faire  écrire  par  leurs  clercs  les 
fouicripiions  myftiques,  fuivant  la  fauflè  interprétation  qu’ils 
donnent  aux  termes  de  l’article  IX  de  notreditc  ordonnance  , 
confidérant  le  trouble  qui  pourroit  arriver  dans  les  familles  , fi 
nous  faifions  remonter  l’effet  de  la  préfente  déclaration  au  temps 
de  la  publication  de  ladite  ordonnance , nous  voulons  bien  nous 


Digitized  by  Google 


TES  541 

porter  à valider  comme  nous  validons  par  ces  préfentes , les  attes 
de  foufcription  des  teftaments  myftiques  qui  ont  été  écrits  par 
les  clercs  des  notaires  ou  tabellions  , ou  autres  perfonnes  avant 
la  publication  des  préfentes  ; après  laquelle  nous  enjoignons  à 
nos  cours  8c  à tous  nos  juges , de  déclarer  nuis  les  teftaments 
myftiques  dont  la  foufcription  n’aura  pas  été  écrite  de  la  pro- 
pre main  du  notaire , tabellion  , ou  autre  officier  public  , qui 
aura  reçu  lefdits  teftaments,  codicilles,  8c  autres  a êtes  de  der- 
nière volonté.  Le  tout  fans  préjudice  des  autres  moyens  de  droit 
8c  de  fait  qui  pourroient  être  propofés  contre  lefdits  teftaments , 
codicilles  ou  autres  aftes  de  derniere  volonté.  Si  donnons , &c. 

L’ordonnance  de  1735  n’a  pas  dérogé  à l’article  27  de  l’or- 
donnance d’Orléans , ni  à l’article  63  de  l’ordonnance  de  Blois , 
en  ce  qu’ils  défendent  aux  curés  de  recevoir  les  teftaments  où  il 
eft  fait  des  legs  en  leur  faveur  ou  de  leurs  parents , mais  non  de 
leur  églife.  Ricard  , des  Donations , tom.  1 , partie  1 , n.  1544, 
*555- 

Par  arrêt  du  confeil  d’état  du  roi , du  2 mars  1702  , le  fermier 
des  droits  de  contrôle  des  aftes  des  notaires  , fes  commis  & pré- 
pofés  feront  tenus  de  contrôler  (ans  prendre  aucuns  droits  , les 
extraits  des  teftaments , contenant  des  fondations  & legs  pieux 
en  faveur  des  pauvres  St  hôpitaux  , qui  feront  délivrés  par  les 
notaires  qui  les  auront  reçus  , ou  autre  perfonne  publique  , aux 
procureurs  généraux  du  roi  dans  les  cours  de  parlement  du  royau- 
me , ou  à leurs  fubftituts  , à condition  néanmoins  que  lefdits  ex- 
traits ne  contiendront  que  ce  qui  concerne  lefdites  fondations  &c 
legs  pieux. 

Par  un  autre  arrêt  du  confèii,  du  21  août  1703  , les  extraits 
des  teftaments  contenant  des  fondations  8c  legs  pieux  en  faveuc 
de»  pauvres  8c  hôpitaux  qui  feront  délivrés  aux  procureurs  géné- 
raux du  roi  ci  cours  de  parlement  ou  à leurs  fubftituts , feront 
/celles  par  les  fermiers  des  droits  du  fceau  fans  prendre  les  droits 
du  fceau. 

§.  1.  Testament  , Exécution.  Il  paroît  par  les  loix  ro- 
maines , 8c  par  les  capitulaires  de  nos  rois , que  (bit  en  Orient 
fous  les  empereurs  Romains , foit  en  France , fous  nos  anciens 
fouverains  , les  évêques  avoient  beaucoup  de  part  à la  confec- 
tion des  teftaments , par  rapport  à leur  authenticité  , 8c  parti- 
culiérement à leur  exécution.  L.  nulli , cod.  de  epife,  Nov.  13  t. 
capital,  Lothar,  an.  824.  apad  tom.  2 , pag.  3 12.  ,, 
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Dans  la  fuite  des  temps  , les  gens  d’égliie  abufoient  de  remo- 
nté que  les  loix  leur  donnoient  en  matière  de  teftaraent;  accou- 
tumés depuis  long- temps  à recevoir  pour  eux  ou  leurs  églifes  , 
des  legs  dans  prefque  tous  les  teftaments  , ils  fe  crurent  fondés 
à les  rendre  néceflâires,  8t  à priver  de  l’abfolurion , du  viatique, 
de  la  lëpulture  même  , ceux  qui  mouroient  fans  rien  laiflêr  de 
leurs  biens  à l’égiilè.  Iis  les  regardoient  comme  des  excommu- 
niés , îk  donnaient  ainli  aux  feigneurs  des  lieux  le  prétexte  plau- 
fibie  de  conSfquer  les  meubles  des  défunts. 

Ce  dernier  abus  excita  l’attention  des  ecciéfiaftiques  eux-mê- 
mes,  qui,  pour  y oéivier , établirent  que  les  mourants  pour-: 
roient , fans  tefter,  confier  à un  tiers  la  difpolition  des  legs 
pieux  ; £c  fur  ce  principe , on  feignoit  toujours  que  le  défunt 
n’étoit  pas  mort  ab  intejlat , lorfque  les  parents  ou  héritiers  don-  t 
{ noient  pour  lui  quelque  choie  à l’égiife  par  forme  de  teftament  : 
Sic  nutu  de  cequitate  canonic a fit  tejiamentum.  GioJ.  me.  13,  de 
tefiam. 

Mais  fi  les  parents  ou  héritiers  ne  vouloient  rien  donner , la 
même  convention  avoir  lieu. 

C’eft  cet  abus , cette  manœuvre , prefqu’autant  condamnable 
que  l’abus  qui  y donna  lieu  , St  qu’on  conçoit  à peine  aujour- 
d’hui , que  les  parlements  firent  cefier  par  leurs  arrêts , comme 
il  eft  dit  fous  les  mots  Qua-tc , Sépulture.  Bibliothèque  canoni- 
que , tome  1 , page  31.  Toutefois  les  évêques  St  les  juges  d’é- 
glilê  ont  toujours  confervé  une  certaine  autorité  pour  l’exécu- 
tion des  teftjments , que  le  concile  de  Trente  même  leur  a 
confirmée  principalement  pour  legs  pieux.  V.  Legs.  Mémoires 
du  Clergé  , tom.  7 , pag.  541;  tom.  2 , pag.  320. 

Si  les  ecciéfiaftiques  en  général  peuvent  être  conllitués  exé- 
cuteurs teftamentaires  ! Voyez  Tutelle. 

* 

L’on  voit  fous  le  mot  Legs , quelle  eft  la  jurifprudencc  du 
royaume,  touchant  les  droits  de  l’évêque  ou  du  juge  d’églilê  en 
matière  d’exécutioh  des  teftamenrs.  Paimi  les  articles  que  pro- 
pofa  Pierre  de  Cugnere,  contre  les  entrepriiës  des  ecciéfiaftiques , 

( V.  Abus.  ) , étoit  celui-ci  : Qubd  nollent  fidem  adjicere  tejUmen. 
tis  per  notariés  publicos  exceptis  , nift  ea  ante  officiales  Jui  appro- 
taffent. 

THÉATINS  , ce  font  les  plus  anciens  clercs  réguliers  réduits 
ea  congrégation.  Voyez  Ordres  de  religieux. 
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Les  cîercs  réguliers , dit  M.  Fleury , en  les  Inftit.  au  Droit 
ecdéfiaftique  , part,  i , chap.  25  , comme  les  Jéfuitcs  St  les  Théa- 
tins  , font  établis  à peu  près  fur  le  même  pied  que  les  mendiants, 
avec  les  mêmes  pouvoirs  d’exercer  par-tout  les  fondions  ecclé- 
fiaftiques , St  avec  les  mêmes  privilèges.  Us  différent  principa- 
lement des  autres  religieux  , en  ce  qu’ils  ne  chantent  point  l’offi- 
ce , étant  d’ailleurs  allez  occupés,  St  ayant  eu  plus  d’attrait  pour 
I’oraiion  mentale.  Ils  ne  pratiquent  à l’extérieur  aucune  aufte- 
rité  corporelle  , St  ont  gardé  l’habit  ordinaire  des  prêtres  fécu- 
liers  de  leur  temps. 

THÉOLOGAL  , c’eft  le  nom  d’une  dignité  dans  les  eglifes 
cathédrales  dont  nous  allons  expofer  l’établiflbmenr,  ainfi  que 
les  qualités , les  droits  St  les  devoirs  de  celui  qui  l’exerce. 

§.  1.  Théologal,  Origine , Etablissement. En diftinguant 
l'office  de  précepteur  de  celui  de  théologal  , on  croit  trouver  les 
plus  anciens  vertiges  de  ce  dernier  dans  le  commentaire  de  Bal- 
famond  , qui  obferve  , in  c.  19  tconcil.  Trull.  qu’entre  les  digni- 
tés de  l’églife  de  Conftantinoplc  , il  y en  avoit  une  qu’on  ap- 
peloit  le  docteur , qui  avoit  fa  place  dans  l’églilè  auprès  du  pa- 
triarche ; mais  cet  auteur  n’a  pas  remarqué  le  temps  de  l’éta- 
blilfemcnt  de  ce  dofteur. 

D’autres  cherchent  l’origine  des  théologaux  dans  les  ancien- 
nes écoles  d’Alexandrie , dont  il  eft  parlé  fous  le  mot  Ecole. 

Ce  qu’il  y a de  certain , c’eft  que  la  difeipline  , qui  eft  à préfent 
dans  toute  l’églife  latine,  d’affefter  une  prébende  dans  les  cha- 
pitres , pour  la  fubfiftance  du  théologal  , a commencé  dans 
l’églilè  de  France.  On  cite  divers  capitulaires  confirmés  par  le 
fécond  concile  de  Châlons-fur-Saône , en  815  , St  par  les  con-' 
ciles  de  Meaux  8t  de  Langres  en  845.  Le  troifieme  concile  de 
Latran,  fous  Alexandre  III,  8t  le  quatrième  fous  Innocent  III, 
adoptèrent  cette  difeipline , St  en  firent  un  réglement  général , 
que  le  pape  Honoré  III , renouvela.  Tôt.  tit.  de  magiflris. 

Le  quatrième  concile  de  Latran,  in  c.  nonnulli  eod.  ordonne 
l’établifTement  d’un  maître  dans  chaque  églilè  cathédrale  , Sc 
borne  aux  métropoles  l’établifîèment  d’un  théologal , pour  en- 
feigner  aux  prêtres  l’écriture  fàinte  , St  principalement  ce  qui 
concerne  le  gouvernement  des  âmes , avec  alïïgnation  du  revenu 
d’une  prébende , fans  que  pour  cela  ce  théologal  devienne  cha- 
noine. 

Le  concile  de  Bâle , feffi  3 t , étendit  cet  établiffement  dans  les 
cathédrales , 8t  ordonna  que  le  théologal  feroit  un  chanoine  , 
prêtre , licencié  , ou  bachelier  formé  en  théologie. 
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Enfin,  le  concile  de  Trente  , feJJ'.  5 , cap.  1 , de  «/".après  avoir 
déclaré  s’en  tenir  à toutes  les  précédentes  confirmions,  y ajou- 
tant , dit  : « Dans  les  églifes  métropolitaines  ou  cathédrales  , 
fi  la  ville  ell  grande  & peuplée,  St  même  dans  les  collégiales  qui 
fe  trouveront  dans  quelque  lieu  confidérablc , quand  il  ne  feroir 
d'aucun  diocèfe  , pourvu  que  le  clergé  y foit  nombreux  , St  s’il 
n’y  a point  encore  de  ces  fortes  de  prébendes , preft imonies , ou 
gages  établis , le  laint  concile  ordonne  que  la  première  prébende 
qui  viendra  à vaquer  , de  quelque  maniéré  que  ce  foit  , excepté 
par  réfignation  , loit  Sc  demeure  réellement , St  de  fait , dès  ce 
moment-là , 8t  à perpétuité  deftinéc  St  afteflée  à cet  emploi  ; 
pourvu  néanmoins  que  cette  prébende  ne  foit  d’aucune  autre 
fonftion  incompatible  avec  celle-ci.  Et  en  cas  que  dans  lefdites 
églifes  il  n’y  eût  point  de  prébende  ou  aucune  au  moins  qui  fur 
fuffifante , le  métropolitain  lui-même  , ou  l’évêque  , avec  l’avis 
du  chapitre,  y pourvoira  , de  forte  qu’il  y (bit  fait  leçon  de  théo- 
logie, foit  par  l’alfignation  du  revenu  de  quelque  bénéfice  /im- 
pie , après  néanmoins  avoir  donné  ordre  à l'acquit  des  charges; 
foit  pour  la  contribution  des  bénéficiers  de  fa  ville  ou  de  Ibn  dio- 
cèle  ; foit  de  quelque  • autre  manière  qu’il  lera  jugé  le  plus  com- 
mode , fans  que  pour  cela  néanmoins  on  omette  en  aucune  façon 
les  autres  leçons  qui  Te  trouveront  déjà  établies , ou  par  la  cou- 
tume , ou  autrement.  » 

Le  même  concile  ordonne  PétablilTemcnt  d’un  précepteur  dans 
les  églifes  d’un  revenu  foiblc  , ( V.  Précepteur , ) ik  d'un  leâcur 
en  théologie  dans  les  monafteres.  Voyez  Lecteur.  Mém.  du  clergé  , 
tom.  3 , pag.  1083...  1 139...  1 140  ; tom.  10  , pag.  6 z...  1 18. 

Le  quatrième  concile  de  Latran , in  dici.  cap.  nonnulli  , attri- 
bue au  métropolitain  le  droit  de  choifir  le  théologal;  mais  cet 
office  n’étoit  point  alors  en  titre.  Le  concile  de  Trente  n’a  rien 
déterminé  précifémcnt  fur  cette  queftion  ; on  rapporte  feulement 
une  réponfe  de  la  congrégation  du  concile , qui  a déclaré  que 
la  collation  de  la  prébende  théologale  , appartient  à ceux  à qui 
elle  appartenoit  ; d’où  l’on  conclut  que  le  choix  du  théologal 
appartient  à i’évëque.  Fagnan  , in  cap.  quia  nonnulli , de  magif. 
tris , n.  386-  /eq.  Mém.  du  Clergé  , tom.  3 , pag.  1083  8c  fuiv. 
I141. 

On  a demandé  fi  dans  une  églife  où  le  pape  eft  en  poffeffion 
d’avoir  des  mois  de  réferve  pour  la  collation  des  bénéfices , les 
prébendes  vacantes  dans  fes  mois  peuvent  êtreaffeftées  à la  théo- 
logale en  vertu  du  décret  du  concile  , qui  dit  fans  exception  , 
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f riir.ù  vac  attira  ! La  congrégation  des  cardinaux  a décidé  que  les 
Vacances  dans  les  mois  du  pape  n’y  fôfit  point  comprifes.  Gar- 
das , de  ben<f.  pwt.  5 , cap,  4 , h.  162.  Gonzales , aJ  reçu!.  8 « 
Cio/.  9,  §.  1 , n.  183.  Barbofa  , de  ojjie.  & potejl.  alUg.  5 6. 

$ * 

L’établiflementdes  théologaux  ne  Ciurôir  être  autorifé  dans  les 
églifes  de  France  pîu  des  tin  es  plus  authentiques  ; la  p’ragmati- 
que  Si  le  concordat  ont  adopté  à ce  liijet  le  décret  du  concile 
de  Bâle,  tit.de  collât.  Les  ordonnances  d’Orléans  Sc  de  Blôis 
ont  été  fumes  de  conciles  provinciaux,  qui  ont  fait  les  même*' 
réglements.  V.  les  Méin.  du  Clergé,  tont.  to,pag.  2i9;tom. 
13  , pag  1084  Si  iiiiv.  1141. 

L’art.  8 de  l’ordonnance  d’Orléans  porte  « qu’en  chaçiirte 
églilè  cathédrale  ou  collégiale  , lira  réfervé  une  prébende  affec- 
tée à un  docteur  en  théologie  , de  laquelle  il  fera  pourvu  de 
l’archevêque , évêque , ou  chapitre  , à la  charge  qu’il  prêchera 
& annoncera  la  parole  de  Dieu,  chacun  jour  de  dimanche  & 
fêtes  folemnellcs;  & ès  autres  jours,  il  fera  St  continuera  trois 
fois  la  femaine  une  leçon  publique  de  l’écriture-fainte  , Sc  feront 
tenus  & contraints  les  chanoines  y alïiffer  par  privation  de  leur 
diffribuiion.  u 

L’art.  33  de  l’ordonnance  de  Blois  dit:  « Nous  roulons  que 
l’ordonnance  faite  à la  réquifttion  des  états  tenus  à Orléans, 
tant  pour  les  prébendes  théologales , que  préceptoriales , foit 
exaftement  gardée  , fors  Si  excepté  toutefois  pour  le  regard  des 
églifes  , *>ù  le  nombre  des  prébepdes  ne  feroit  que  de  dix  , outre 
la  principale  dignité.  » Art.  34  : « Es  églifes  cathédrales  St  col- 
légiales ( où  par  les  faints  décrets  doit  avoir  une  prébende  théo- 
logale, Si  èfqtiellcs  julqu’à  prêtent  n’en  a été  établi  aucune  , ) 
la  première  prébende  canoniale  qui  viendra  à vaquer  ci-après  en 
quelque  forte  que  ce  foit , ft  ce  n’eff  par  réfignation , fera , fui- 
vant  les  faints  conciles , perpétuellement  affrétée  à un  théolo- 
gien , fans  pouvoir  être  conférée  à autre  qui  ne  foit  de  ladite 
qualité.  Défendant  à nos  epurs  fouveraines  , Sc  à tous  nos  autres 
juges , d’avoir  aucun  égard  aux  provifions  qui  autrement  en 
attroient  éic  faites.  « . 

L’ufagc  du  royaume  eft  çjene  point  établir  de  théologaux  dans 
les  églifes  collégiale^,  fituces  dans  les  villes  où  il  y a des  égli- 
fes  cathédrales,  y.  cependant  la  célèbre  conuftation  toucham  le 
Tome  Pi.  ■ ‘ " ' M in 
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théologal  de  l’églifc  collégiale  de  S.  Front  de  Pcrigueux  » dan* 
les  Mém.  du  Clergé , tom.  3 , p.  1 136  St  fui*.  1 141. 

Quoique  la  faveur  des  patrons  foit  très-grande  en  France , les 
églifes  collégiales , dont  les  prébendes  font  de  leur  patronage  » 
ne  font  point  exceptées  des  loix  pour  l’établiflemcnt  des  théolo- 
gaux. Le  roi  même  s’y  eft  aflujetti  dans  les  églifes  collégiales  dont 
il  conféré  les  prébendes , ainfi  qu’en  1648  » pour  l’églife  collé- 
giale de  Raye.  Mém.  du  Clergé,  tom.  3,p.  1141.  Le  pape  ne 
lèroit  donc  point  excepté  de  cette  réglé  pour  les  prébendes  qui 
vaquent  dans  fes  mois.  Ibid. 

Quant  au  choix  St  à la  nomination  des  théologaux , le  con- 
cile de  Bâle  St  la  pragmatique  ne  l’attribuent  pas  expreflëment 
aux  évêques  ; leur  décret  regarde  tous  les  coUateurs.  Le  con- 
cordat Ce  fert  même  des  termes  ordinaires  , collator  ordinarius  ; 
ce  qui  a été  fuivi  par  les  conciles  provinciaux , St  finguliérement 
par  celui  de  Bordeaux  en  1624. 

L’ufage  eft  donc  tel  dans  ce  royaume  , que  les  patrons  Sc 
coUateurs  ont  les  mêmes  droits  qu'ils  avoient  autrefois  touchant 
les  prébendes  théologales  ; mais  comme  l'emploi 'des  théologaux, 
qui  eft  la  prédication , eft  une  principale  partie  du  miniftere , on 
eftime  communément  que  l’iiiftitutionautorifable  de  l’évêque  leur 
eft  néceiTaire  j s’il  y a des  diocèiès , dit  l’auteur  des  Mémoires 
du  Clergé , où  l’uûgen’eft  pas  encore  établi  que  les  théologaux 
prennent  l’inftitution  de  l’évêque  , la  pratique  de  ces  diocèfes  ne 
peut  être  tolérée  qu’en  fuppoûnt  que  le  confentement  tacite  de 
l’év&que  fuppléc  au  défaut  de  fon  approbation.  V.  à ce  fujet  l’art, 
du  cahier  de  l’aflèmblée  du  clergé  en  1760,  fous  le  mot  Injli- 
tuùon.  L'art.  12  de  l’édit  de  1695,  a donné  peut-être  lieu  à 
cette  queftion.  Voyez-le  fous  les  mots  JurifdicHon , Prédication, 
Socfve,  tom.  1 , cent.  3 , chap.  77. 

On  a penfé  dans  ce  royaume  que  l’inftitution  du  concile 
de  Bâle  , en  afteftant  à un  théologien  une  prébende  dans  une 
cathédrale  , n’a  point  été  de  donner  atteinte  aux  droits  det 
patrons  fit  des  coUateurs  ordinaires  , ni  de  changer  la  qua- 
lité du  bénéfice  : d’où  l’on  a conclu  que  non  feulement  le* 
coUateurs  de  ces  prébendes  ont  droit  de  nommer  les  théolo- 
gaux , mais  que  ces  prébendes  mêmes  peuvent  être  réfignées 
& permutées  , qu’elles  tombent  en  régale  , & qu’elles  font 
iiijettes  aux  expeftatives  qui  ont  lieu  dans  le  royaume , 8t  no- 
tamment à l’expeftativc  des  gradués  nommés  fit  gradués  Am- 
ples , lorfqu’ellei  viennent  à vaquer  dans  les  mois  qui  leur 
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font  affedés.  Il  en  faut  dire  autant  de  la  prébende  précepto- 
riale  ; mais  voyez  les  mots  Régule  , Prèceptorerie.  Boniface  , tome 
i , liv.  z , tit  il  , chap.  i.  Duperrai  fur  le  concordat  , pages 
119....  116.  Brodcau  for  Louet  « lett.  P , fomm.  46 , n.  14. 
Recueil  de  jurifprudence  canonique  , vert.  Théologal  , fcd.  6. 
Trait,  de  I’exped.  des  gradués  , tom.  4 , pag.  x6j.  Mém.  du 
Clergé  , tom.  5 , pag.  1119....  1 155  ; tome  10  , pag.  360,  tome 
1 1 , pag.  719...  1084. 

Il  a été  jugé  par  arrêt  du  13  décembre  1688  , Journal  des 
audiences , que  l’évêque  peut  fans  abus  unir  deux  prébendes  de  là 
collation  à la  théologale , pour  procurer  un  revenu  fuffifant  au  ti- 
tulaire , fans  que  le  chapitre  puifle  s’y  oppofer. 

§.  z.  Qualités  , Devoirs  et  Droits  des  Théologaux.  NI 
les  conciles  de  Latran  , ni  celui  de  Trente  n’ont  rien  déterminé 
précifcmcnt  fur  les  qualités  du  théologal.  On  en  conclut  feule- 
ment , que  les  peres  du  concile  de  Trente  ont  fouhaité  que  les 
fondions  de  cet  office  fulTent  exercées  par  un  gradué  ou  par  une 
perfonne  autrement  capable.  De  catero  vtro  preehenda  præflimonium 
mut  flipendium  hujufmodi  nonnifl  perfonis  idoneie  fi»  qtue  per  feipfot 
id  munus  explicare  pojjint  , conferantur  , 6*  aliter  facla  provijîo  nulla 
Jit  & invalida . 

C’cfl  une  opinion  commune  que  les  termes  de  theologus  & ma. 
gifler  , qui  femblent  lignifier  un  dodeur  en  théologie  , ont  été  em- 
ployés par  Innocent  III  , in  dicl.  cap.  nonnulli , moins  dans  le 
fens  des  degrés  , que  des  fondions.  Mémoires  du  Clergé , tom.  3 , 
pag.  1083....  1 144  ; tom.  10  , pag.  z t6. 

Les  mêmes  conciles  bornent  les  fondions  du  théologal  , à 
l’explication  8c  aux  leçons  de  la  théologie  ; mais  le  concile 
de  Bâle  les  foumets  à l’obligation  des  réfider  , de  prêcher  , 8c 
de  faire  des  leçons  deux  fois  , ou  au  moins  une  , pendant  la 
fémaine.  Barbofa  , loc.  cit.  dit  , que  pour  le  temps  , l'heure  8c 
la  matière  des  leçons  de  théologie  , le  réglement  en  appartient 
à l’évèque  ; que  le  théologal  a trois  mois  de  vacance  , juillet  , 
août , feptembre  , &c  que  pendant  les  leçons  , il  eft  fenfé  pré- 
fent  au  chœur  pour  les  fruits  8c  diftributions  , exetptis  quoti- 
dianit. 

Le  théologal  doit  être  prêtre  , par  la  nature  même  de  fes  fonc- 
tions. 

* 

Suivant  les  maximes  de  France , pour  être  théologal  , il  fâuf 
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d’abord  avoir  obtenu  fes  degrés  dans  une  univerfité  du  royaume; 
mais  les  fentiments  font  partagés  fur  ce  qu’il  faut  entendre  par 
un  bachelier  formé  , qui  eft  le  degré  que  le  théologal  doit 
avoir  fuivant  la  pragmatique  & le  concordat.  Sur  quoi  , voyez 
le  mot  Bdchelitr,  M.  Piales  , en  fon  Traité  de  l’expeâ.  des  gra- 
dués , tome  4 , chap.  1 1 , pag.  240  , en  traitant  cette  quef- 
tion  8c  la  décidant  dans  les  principes  de  l’éditeur  des  Mém. 
du  Clergé  , fait  voir  que  les  deux  arrêts  que  cite  l’auteur  du 
Recueil  de  jtirifprudence  canonique  , rert,  Théogogal  » fc&.  5 , 
n.  1 , n’ont  pas  jugé  qu’il  foit  abfolument  néceflaire  d’être  doc- 
teur ou  licencié  pour  pofleder  une  prébende  théologale  , &c  qu’il 
n'cfb  pas  certain  que  par  le  mot  Théologien  exprimé  dans  l’ar- 
ticle 34  de  l’ordonnance  de  Blois  , on  doive  entendre  un 
dofteur  en  théologie  , dans  le  fens  de  l'article  8 de  l’ord- 
d’Orléans.  Mém.  du  Clergé  , tome  3 , pag.  1147  ; tome  to  , 
pag.  217. 

Les  qualités  requifes  8c  néceffaires  par  la  pragmatique  8c 
par  le  concordat  , pour  pofleder  une  prébende  théologale , fe 
doivent  rencontrer  en  la  perfonne  de  celui  qui  s’en  veut  faire 
pourvoir  au  temps  des  provifions  , 8c  il  ne  fuffit  pas  qu’elles 
foient  acquifcs  entre  les  provifions  8c  les  vî/a  de  l’ordinaire  -,  le 
pape  même  ne  peut  difpcnfer  de  cette  nécclfité  : ainfi  jugé  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris , du  27  avril  1651.  Mém. du  Cler- 
gé , tom.  3 , pag.  1125  ; tom.  12  , pag.  1675.  Par  autre  ar- 
rêt du  même  parlement  , du  11  février  1726  , il  a été  jugé 
qu’un  degré  de  docteur  obtenu  dans  une  univerfité  , fans  le 
temps  d’étude  preferit  par  la  pragmatique  8c  par  le  concordat  , 
cft  infuffifant  pour  pofleder  une  prébende  théologale  , 8c  pour 
acquérir  un  titre  coloré  , à l’effet  de  s’aurorifer  de  la  pof- 
feflion  triennale.  Traité  de  l’expeêtative  , t.  4 , ch.  12  , p. 
274.  Traité  des  bénéf.  tom.  1 , queft.  2 , art.  3 , n.  8.  Voy. 
Ville  murée. 

Les  religieux  ne  peuvent  être  nommés  théologaux  : la  quef- 
tion  fe  préfenta  au  parlement  de  Paris  en  1663  ; il  s’agiffoit 
d’un  religieux  Jacobin  , qui  avoit  le  degré  8c  le  temps  d’étude 
requis  pbur  être  pourvu  d’une  prébende  théologale.  Toutes 
les  circonftances  étoieur  favorables  : cependant  le  religieux  fut 
renvoyé  dans  fan  cloître  , par  arrêt  rendu  le  2 août  1663^ 
Mém.  du  Clergé  , tom.  3 , pag.  1127  , 1128...  1148  , tom.  7 , 
pag  *7°- 

Les  ordonnances  de  nos  rois  dont  nous  avons  rapporté  ci- 
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deffus  les  articles  , fcmblent  rendre  les  fondions  des  théolo- 
gaux plus  onéreufes  que  les  conciles  , fans  parler  de  la  prag- 
matique fk  du  concordat  qui  ont  adopté  le  décret  du  concile 
de  Bâle.  Mais  il  y a plufieurs  églifes  où  ces  réglements  ne  font 
pas  exaftement  obfervés.  Les  églifes  ont  leurs  coutumes  diffé- 
rentes fur  leurs  théologaux.  La  modicité  des  retenus  des  pré- 
bendes , les  befoirrs  des  lieux  , les  églifes  où  il  y a d'autres 
prédicateurs  , ou  qui  font  fitués  dans  villes  où  il  y a des  uni- 
verfités , les  claufes  des  aftes  d’éredion  , d’établiflêment  , &c  des 
fondations  des  prébendes  théologales  , font  des  circonftances  qui 
peuvent  diminuer  les  charges  Sc  devoirs  des  théologaux.  Dans  l’é- 
glife  de  Paris  & autres  , les  théologaux  ne  font  chargés  que  de 
trois  ou  quatre  fermons  , fans  aucune  leçon  de  théologie  , parce 
que  cette  fcience  cft  fufHfamment  cnfcignée  dans  runiverlité  , ou 
ailleurs.  Voyez  Séminaire. 

' Quand  ils  l’enfeignent  eux-mêmes  , ils  le  font  verbalement  , 
fcc  fans  didée  , St  les  chanoines  font  tenus  d’y  affilier.  Mém.  du 
Clergé  , tome  5 , pag.  1086...  1126...  114g...  1150...  où  il  eft 
dit  que  le  confeil  du  chapitre  paroft  néceffaire  pour  régler  le  jour 
fcc  l’heure  des  leçons , parce  qu'ils  doivent  être  réglés  fuivant 
tes  autres  obligations  des  chanoines  ; mais  que  ce  confeil 
n’eft  pas  de  la  même  néceflité  à l’égard  de  la  détermination 
de  la  matière.  Recueil  de  jurifprudence  canonique  , loc.  cité 
fed.  24.  Concile  d’Aix  en  1585.  Boniface  , tom.  1.  liv.  2 , tit. 
21  , ch.  1.  Mém.  du  Clergé  , tom.  3 , pag.  1094...  1086... 
”53- 

- Les  théologaux  ne  peuvent  s’abfenter  , ni  pour  caufe  d’étude 
ni  pour  aucune  députation  de  leur  chapitre  , ainli  qu’il  a été 
jugé.  Boniface  , tom.  3 , liv.  5 , tit.  12  , chap.  1.  Mémoires 
du  clergé  , tome  3 , 1096.  1139...  II  paraît  que  dans  les  églifes 
où  les  théologaux  n’exercent  point  fréquemment  les  fondions  de 
leur  Office  , on  pourrait  s’écarter  de  cette  réglé  , comme  en  effet 
on  s’en  écarte  quelquefois  pour  des  députations  aux  affemblées 
du  clergé. 

Le  théologal  qui  remplit  fes  devoirs , ert  tenu  préfent  à l’of- 
fice divin.  C’èft  la  difoofition  du  concordât  fcc  des  ordonnances 
conformes  aux  faints  décrets.  Les  parlements  , fur  les  plaintes 
des  théologaux  , ont  déclaré  àbufifii  les  ftatuts  des  chapitres  qui 
ont  entrepris  de  donner  atteinte  à ce 'privilège  ; mais  comme 
les  faints  décrets  fcc  les  ordonnances  n’ont  établi  ce  même  pri- 
vilège en  faveur  des  théologaux  , qu’en  confidération  des  obli- 
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gâtions  de  prêcher  8c  d’enfeigner , qu’ils  leur  impotent  , on  na 
les  applique  point  aux  églifes  où  les  théologaux  en  font  dé. 
chargés  ; 8c  à cet  égard  , l’ufage  de  ces  églifes  fur  les  devoirs 
des  théologaux  étant  particulier , leurs  ftatuts  particuliers  doivent 
aulfi  régler  l’étendue  de  ce  privilège.  Mém.  du  Clergé  , tom.  3 , 
pag.  1085...  1093.  1 ISS- 

THÉOLOGALE.  ( Prébende.  ) V.  Le&cur. 

THÉOLOGIE  , fcience  qui  traite  de  Dieu , fermo  de  Deo.  Dans 
un  lens  plus  étendu  , la  théologie  s’entend  de  cette  fcience  par  la. 
quelle  on  arrive  à la  connoiflànce  des  choies  divines , par  le  mo. 
yen  de  celles  qui  nous  font  révélées.  V.  Science. 

$.  t.  Faculté  de  Théolocie.  Voyez  Faculté  , Livres  , Jcfui- 
tes.  Mémoires  du  Clergé  , tome  1 , pag.  830  ; tome  5 , pag. 
5*5- 

TIARE  , c’eft  la  triple  couronne  du  pape  , qu’on  appelle 
autrement  le  régne.  La  tiare  &t  les  clefs  font  les  marques  de 
la  dignité  papale.  La  iiare  eft  la  marque  de  fon  rang  , 8c 
les  clefs  celle  de  £1  jurifdiftion  : dès  que  le  pape  eft  mort , 
on  repréiènie  fes  armes  avec  la  tiare  feulement  , fans  les 
clefs. 

L’ancienne  tiare  étoit  un  bonnet  rond  , élevé  8c  entouré 
d'une  couronne.  Boniface  VIII  , y en  ajouta  une  autre  , 8c  Be- 
ïjoît  XII  , une  troifieme.  Voyez  Couronnement. 

TITRE  , eft  un  mot  que  l’on  peut  prendre  dans  différentes 
acceptions  , mais  que  nous  réduirons  ici  à ces  quatre  : 1 °.  Pour 
le  fondement  de  la  pollèilion  d’un  bien  ou  d’un  droit  quelconque, 
i°.  Pour  le  titre  même  d’un  bénéfice.  30.  Pour  les  litres  Sc  capa- 
cités d’un  pourvu  de  bénéfice.  40.  Pour  le  titre  clérical  ou  lacer- 
dotal  des  prêtres  ou  fous-diacres  : ce  dernier  objet  eft  ici  le  plus 
important. 

$.  1.  Titre  , Biens  prophanes.  En  prenant  ici  le  mot  de 
titre  pour  ce  qui  fert  de  fondement  à la  poffelfion  des  biens  ou 
droits  en  général , nous  n’ajouterons  rien  à ce  qui  eft  dit  relative- 
ment à la  matière  de  cet  ouvrage , fous  les  mots  Prefcription , Pof. 
fejjion  , Cartulaires  , Dénombrements  , Terrier  , Exemption  , Diplô- 
me , U/urpation  , Coutume  , Ufaçe  , &c.  Voyez  l’article  49  de  l’édit 
de  1 695 , 8c  le  mot  U/urpation. 

$.  2.  Titre  d’un  Bénéfice.  On  appelle  ainfi  ce  qui  for. 
me  le  vrai  caraftcre  d’un  bénéfice  ; d’où  vient  auift  à celui  qui 
le  poffede  , ou  en  exerce  les  fondions  , le  nom  de  titulaire, 
Nous  avons  fait  à ce  fùjet  d’affez  amples  explications  fous  lçf 
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mors  Binifitt  , Ertdion  , Impreffion  , Promotion  j Repli.  Re- 
çut. Sec. 

§.  3.  Titres  8c  Capacités.  Les  titres  & capacités  d’un  pour- 
vu font  expliqués  fous  le  mot  Capacité  ; l’on  doit  voir  aulli  ce 
que  Ton  entend  par  cette  expreflion  , relativement  aux  gradués , 
fous  le  mot  Gradué. 

Les  titres  des  pourvus  de  bénéfices  peuvent  être  colorés  ou  in- 
colores. Voyez  à ceK  égard  les  mots  PoJJeJfion  triennale  , n.  Z-6. 
Jntrus  , Incapables. 

Sur  la  queftion  de  favoir  en  quel  temps  les  pourvus  doivent 
avoir  toutes  les  qualités  requifes  pour  le  bénéfice  qui  leur  a été 
conféré  , on  diftingue  en  général  les  qualités  qui  ne  font  re- 
quifes  que  par  la  loi  St  le  canon  , pour  pofleder  tel  ou  tel  bé- 
néfice , d’avec  celles  que  demande  le  titre  même  de  la  fon- 
dation. 

Dans  ce  dernier  cas , il  faut  les  avoir  temporc  provijîonis.  Louet , 
de  infirm.  n.  397. 

S'il  s’agit  d’un  bénéfice  en  patronage  ou  à la  nomination  du 
roi  , on  doit  les  avoir  au  temps  de  la  préfentation  ou  de  la 
nomination  du  roi.  Obfervat.  fur  les  Défin.  canoniq.  p.  382  , vrt>. 
domination  , Gueret  , fur  4e  Prêtre  , cent.  3 , n.  1 1.  V.  Promo- 
tion , Tonfure. 

Dans  l’autre  cas , on  diftingue  encore  les  qualités  générales  , 
c’eft-à-dirc  , les  premières  difpofitions  pour  parvenir  aux  bénéfi- 
ces , comme  la  qualité  de  tonfuré  d’avec  les  autres. 

On  doit  avoir  les  premières  au  temps  même  de  la  collation  ou 
de  la  préfentation. 

Il  fuffit  d’avoir  les  autres  qualités  ; comme  de  gradués  , dans 
le  temps  du  vifa  , 8c  dès  l’entrée  en  exercice , ce  qui  fouffre  néan- 
moins quelques  exceptions.  V.  Théologal , Ville  murée  , Degré , 
Promotion  , Supplique. 

$.  4.  Titre  clérical  ou  sacerdotal.  On  appelle  alnfi  le 
titre  que  les  eccléfiaftiques  fbnt  obligés  de  iè  conftituer  quand 
ils  reçoivent  les  premiers  ordres  facrés , afin  que  s’ils  ne  parvien- 
nent pas  à pofléder  des  bénéfices , ils  aient  de  quoi  fubfiftcr  : ne 
mendicant  in  opprobrium  cl/ri. 

Autrefois , dit  M.  Fleury  , Inftit.  au  Droit  eccléfi  il  n’y  avok 
point  de  différence  entre  les  clercs  fupérieurs  8c  les  inférieurs. 
La  réglé  ctoit  générale  de  ne  faire  des  clercs  qu’à  mefiire  qu’ils 
étoient  néceflâires  à l’églife  , foif  pour  la  fervir  par-tout  où  révê- 
que  les  appliquerait  , foit  pour  être  attachés  à un  titre  , 

M m 4 


< 


Digitized  by  Google 


ss*.  . T 1 T 

c’eft-à-dirc  â une  certaine  cglife.  Ainfî  Pévêque  brdonnant 


portier  ou  un  leftcur. , Je  met  toit  auffitôt  en  pofleiljon  de  fa 
qhurge,  lut  en  faifogf 'commencer  l’exercice  , comme  on  fait, 
encore  pour  la  forme  dans  l’ordination.  On  le  mettoit  fur  le 
catalogne  de  l’égide' , 6c  on  lui  donnoit  par  mois  ou  par  jour 
les  diilriburions  réglées  pour  fon  ordre.  Voyez  Biens  d'églfe  ; de 
forte  qu’il  recevoit  en  même  temps  l'ordre  , l’office  6c  le  bé- 
néfice. 

,„Oettc  réglé  s’obferve  encore  pour  les  évêques  , on  n’en  ordon- 
né que  pour  une  églife  vacante. 

•Quant  aùx  prêtres  6c  aux  autres  clercs  , on  failbit  déjà 
des.  ordinations  vagues  en  Orient  dès  le  cinquième  fiecle.  C’eft 
pourquoi  le  concile  de  Calcédoine  défendit  d’en  ordonner  au- 
cun', que  pour  quelque  églife  de  la  ville  ou  delà  campagne  , 
6c  déclara  nulles  les  ordinations  abfolues  : h’ullum  abfoluü  orii. 
n. tri  dcbi'c  presbyterum  , aut  diaconum  , nec  quemlibet  in  g'adu  eccle. 
JjaJlico  ; niji  fpeciaiuer  ecclejiæ  civitatis  , aut  poftefftonis  , aut 
ma’tyrii  , aut  monaftcrïi  , qui  O’dinandus  eft  , pronuncietur.  Qui 
ve>6  alfolutl  ordinantur  , décrivit  fan  Ha  fynodus  , irritant  ha- 
beri  hujufmodi  inanus  impofttïontm  , & nufquam  pofte  miniftrare  ai 
ordinantis  injuriant.  Cuncil.  Calced.  can.  6 , c.  neminem  abfolutè  , 
dift . 70. 

Le  canon  précédent  de  ce  concile  prercrit  la  Habilité  en 
ces  termes  : De  his  qui  tranfmigrant  de  civitate  in  civitatem  , 
tpijcopis  aut  clericis  platuit  ut  canones  qui  de  hac  re  à fanciis  pa- 


tribus  ft. tutti  {tint  , habeant  propriam  jjxnnitatem.  C.  propter  cos  epif- 


eopes.  7 , q.  t.  ...  , 

£cite  difeipline  , continué  l’auteur  cité  , s’eft  conlèrvée  jufqu’à 
la  fin  de  l’onzieme  fieclc  où  nous  voyons  ( tfrb.  Il  , concii.  Cia- 
rom.  c'.  13.  ) qu’il  eft  encore  recommandé  d’ordonner  toujours 
un  clerc  pour  le  même  titre  où  il  a été  attaché  d’abord.  Mais 
dans  le  douzième  ficelé  , on  Ce  relâcha  de  cette  réglé  , en  mul- 
tipliant extrêmement  les  clercs  , parce  que  les  particuliers  cher- 
choient  à jouir  des  privilèges  de  la  cléricjture  , ôc  les  évêques  â 
étendre  leur  jurifdiQion. 

Comme  un  des  plus  grands  défordres  qui  venoient  de  ces 
ordinations  vagues  , éioit  la  pauvreté  des  clercs  qui  les  rédui- 
rait 5 faire  dos  métiers  fordides  , ou  à mendier  honteufçment 
leur  vie  , c,  diaconi  , $.  nunc  , dift.  39  , on  crut  y remédier 
au  cojiciic  de  Latran  tenu  fous  Alexandre  III  , Pan  1 1 79  , en 
chargeant  l’évêque  de  faire  fubfiftcr  le  clerc  qu'il  aurait  ordonné 
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fins  titre  , jufqu’à  ce  qu’il  l’eût  pourvu  de  quelque  place  dans 
l’églife  qui  lui  donnât  un  revenu  alluré  ; fi  ce  n’efl  , ajoute  le 
concile  , que  celui  qui  eft  ordonné  puifle  fubfifler  de  fon.patri-' 
moine  : ce  qui  èfl  , fuivant  la  remarque  du  même  M.  ITcury , 
l’efi'et  d’une  mauvaife  explication  du  fnot  pojfejjionh  , employé 
dans  le  canon  cappo:  té  du  concile  de  Calcédoine.  C.  5 cpifcopus  , 
de  præb.  Glof.  in  c.  t , difl.  70.  Loifeau  a fait  la  même  réflexion 
en  fon  Traité  des  ordres  , chap.  3 , n.  20  ; & l’on  peut  voir 
dans  les  chap.  6 , 7 , 8 8c  9 du  liv.  1 du  Traité  de  la  capacité  de 
M.  Dupe:  rai",  la  fuite  des  canons  St  réglements  que  les  conciles 
ont  faits  de  ficelé  en  fiecle  , contre  la  décifion  de  l’ordre  Sc  du 
bénéfice  , ou  pour  rendre  les  miniflres  de  l’églife  fiables  chacun 
dans  leurs  offices. 

Mais  quoi  qu’il  en  foit  , I’ufagc  des  titres  patrimoniaux  , e’cfl- 
i-dire  , formé  de  biens  étrangers  a l’églife  , s’cfl  depuis  confervé. 
Le  concile  de  Trente  a rappelé  , ftJJ'.  21  , cap.  2 , de  rtf.  l’an- 
cienne difcipüne  , en  défendant  de  promouvoir  aux  ordres  fa- 
crés  aucun  clerc  féculier  , qui  ne  foit  poflêllèur  paifible  d’un 
bénéfice  fuffifant  pour  fil  fubfiflance  honnête  , St  ne  permettant 
les  ordinations  fur  patrimoine  ou  penfion  , que  quand  l’évêque 
Je  jugeroit  â propos  pour  la  néccffité  ou  commodité  de  J’égli- 
fe  ; ainfi  il  marque  fe  bénéfice  comme  la  réglé  , St  le  patri- 
moine comme  l’exception.  Il  défend  ailleurs  , fejf.  23  , cap.  1 6‘  , 
de  ref.  que  perfonne  foit  ordonné  finon  pour  l’utilité  on  la  néccf- 
fité de  l’églife  , 8t  â la  charge  d’être  defliné  à un  lieu  particulier, 
où  il  exerce  fa  fonétion  , St  qu’il  ne  puifle  quitter  fans  congé  de 
fon  évêque. 

« N’étant  pas  de  la  bienfëancc  que  ceux  qui  font  entrés  au 
fërvice  de  Dieu  , foient  , à la  honte  de  leur  profefiion  , réduits 
à la'  mendicité  , ou  contraints  à gagner  leur  vie  par  des  em- 
plois indignes  Sc  fordides  : 8t  n’étant  que  trop  certain  qu’un 
grand  nombre  en  plufieurs  lieux  , font  admis  aux  ordres  facrés , 
prefque  fans  aucun  choix  , St  ufant  d’une  infinité  d’adrefle  St  |dè 
tromperie  , pour  faire  voir  qu’ils  pofifedent  quelque  bénéfice  c'c- 
eléfiaflique  , ou  qu’ils  ont  des  facultés  fuffifantes  : le  faint  con- 
cile ordonne  qu’aucun  clerc  féculier  , quand  d’ailleurs  il  n’y  au- 
roit  rien  à dire  fitr  les  moeurs  , la  fcience  , ni  l’âge  , ne  puiflfe 
être  â l’avenir  promu  aux  ordres  facrés  , fi  premièrement-  il  n’efl 
bien  confiant  Sc  avéré  qu’il  poflede  paifiblement  , 8t  fans  trou- 
ble , un  bénéfice  eccléfiaflique  , fiiffilant  pour  l’entretenir  hon- 
nêtement : lequel  bénéfice  il  ne  pourra  réfigner  , fins  faire 


Digitized  by  Google 


5S4  T I T 

mention  qu’il  a été  pourvu  fur  ce  titre  ; 8c  la  réfignation  n’en 
pourra  être  adrnife  , s’il  n’eft  vérifié  qu’il  ait  de  quoi  vivre 
d’ailleurs  commodément  , autrement  la  réfignation  fera  nulle. 

» A l’égard  de  ceux  qui  n’ont  que  du  bien  de  patrimoine  ou 
des  penfions , ne  pourront  être  reçus  aux  ordres  à l’avenir  , que 
ceux  que  l'évêque  aura  jugé  y devoir  être  promus  par  la  néceflité 
ou  pour  le  bien  de  fes  égli&s , après  avoir  auffi  premièrement  re- 
connu qu’ils  pofledent  véritablement  ce  patrimoine , ou  cette  pen- 
fion , 8c  qu’ils  font  fuffilànts  pour  leur  entretien , làns  que  dans  la 
fuite  ils  puiflentêtre  aliénés , éteints  ou  remis , fi  ce  n’eft  par  la 
permiflion  de  l’évêque , jufqu’à  ce  qu'ils  aient  obtenu  quelque  bé- 
néfice eccléfiaftique  fuffifant  , ou  qu’ils  aient  d’ailleurs  de  quoi 
vivre.  Sur  quoi  il  renouvelle  les  peines  des  anciens  canons.  » Dift. 

<•  * , AJJ-  II  t dt  rtf. 

Quant  aux  réguliers  , ils  ont  été  pendant  plufieurs  fiecles  fou- 
rnis h la  loi  générale , de  n’être  ordonnés  que  pour  le  titre  d’une 
certaine  églife  ; mais  dans  la  fuite  on  a jugé  que  la  profeiEon 
faite  dans  un  ordre  approuvé  leur  devoit  fervir  de  titre , parce 
que  leurs  monafteres  font  obligés  de  les  nourrir  -,  8c  pour  les 
mendiants , on  les  ordonne  à titre  de  pauvreté. 

Mais  comme  il  arrive  fouvent  que  les  religieux  , ou  rentrent 
dans  le  fiecle  après  avoir  fait  enfler  leurs  vœux  , ou  reçoivent  les 
ordres  fous  le  titre  de  religion  , avant  que  de  s’y  être  engagés 
irrévocablement  j le  pape  Pie  V publia  une  bulle  en  1568,  qui 
commence  par  ces  mots  Romanus  pomiftx  , dans  laquelle  il  étend 
la  défenfe  que  fait  le  concile  de  Trente , /oc.  ci/,  d’ordonner  fous, 
diacre  aucun  clerc  fcculicr  fins  titre  de  bénéfice  ou  de  patrimoine* 
aux  non-profès , tant  féculiers  que  réguliers  vivant  en  communau- 
tés. Le  pape  Grégoire  XIII  avoit  exempté  les  Jéfuites  de  la  lot 
portée  par  la  bulle  de  Pie  V ; mais  Sixte  V exigea  qu’on  fit  une 
penfion  de  quarante  écus  d’or  à ceux  que  la  fociété  congédteroit  ; 
ce  que  nous  remarquerons  ici , quoique  les  Jéfuites  ne  foiem  plus  , 
parce  que  fuivant  l’obfervation  de  Corradus  in  traS.  de  dtjp.  lib. 
4,  c.  7 , »•  57  » 38-,  on  a coutume  à Rome  d’inférer  dans  les 
brefs  que  le  pape  accorde  aux  religieux  proies  pour  fc  faire  rele- 
ver de  leurs  vœux  , quand  ils  ont  été  promus  aux  ordres  facrés, 
(bus  le  titre  de  pauvreté,  la  claufe  fuivante  : Quod  orator  ab  exti 
tuiiont  fufeeptorum  ordinum  fufpenfus  remarient  , donec  habitent , 
unde  commodè  vivere  pojfu  ; c’eft-à-dire.  , que  celui  dont  la  pro- 
feflion  religieufea  été  déclarée  nulle  doit,  avant  que  de  faire  les 
fondions  de  ces  ordres , fe  faire  pourvoir  d’un  titre  fuffifant , de 
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la  même  maniéré  qu’il  Pauroit  fait , s’il  tfaroit  pas  reçu  les  or- 
dres fur  le  titre  de  pauvreté.  Cette  même  cluufe  revient  aulfi  dans 
certaines  difpenfes.  Voy.  Extra  ttmpora. 

Il  paraît  qu’à  Rome  on  eft  extrêmement  attentif  à l’exécutkm 
du  décret  du  concile  de  Trente , St  des  bulles  des  papes  fur  cette 
matière.  On  n’y  recevoit  pas  auffi  la  rélignation  du  bénéfice  , qui 
a fervi  de  titre  au  réfignant , fans  inlerer  dans  les  provifions  la 
claulè  , aliunie  vivere  hâtent , ou  dummodo  atiunde  vivere  habc  .t- 
ce  qui  prouve  manuellement  qu’on  doit  faire  mention , que  le 
bénéfice  réfigné  a fervi  de  titre  clérical , fous  peine  de  fubreption 
ou  de  nullité  de  la  rélignation.  V.  Supplique. 

On  peut  donc  dillinguer  fur  ce  qui  vient  d’être  expoté  , diffé- 
rentes fortes  de  titres  pour  l'ordination , titulum  bénéficié , penfio- 
itit , monafierii , paupertatis  , patrimonii  ; à quoi  on  peut  ajouter 
titulum  minifltrii , c'eft-à-dire  , de  ce  que  l’ordinand  pourra  gagner 
au  fervice  de  l’autel  ; ce  qui  a lieu  à l’égard  des  millionnaires. 

Le  titre  patrimonial  eft  le  plus  ordinaire  pour  les  clercs  fëcu- 
liers.  On  conftitue  les  uns  2c  les  autres  à l’ordination  du  Ibus- 
diaconat  , parce  que  les  ordres  mineurs  ne  Ibnt  point  un  enga- 
gement irrévocable. 

Le  pape  Innocent  XII,  par  fa  bulle  de  l’an  1694,  vent  que 
le  bénéfice  ejut  fit  reditûs , ut  ad  congruam  vite»  fiufientationem  , 
five  juxta  taxam  fynodalem  , fibre  tâ  déficiente  juxta  morem  regionis 
per  fie  fufificiat  , & ab  ordinanda  pacificè  pofifideatur.  Saint  Charles 
avoit  fait  un  fèmblable  réglement  dans  le  quatrième  concile  de 
Milan.  Mém.  du  Clergé  , tom.  5 , pag.  4J5,  458  ...  571...,. 

L’ufage  eft  de  publier  le  titre  clérical  d’un  féculier  aux  prô- 
nes , ainli  que  la  collation  de  fes  ordres  dans  pluiîeurs  diocèfcs  , 
à Pinftar  des  publications  des  bans  pour  le  mariage , conformé- 
ment au  lit.  de  ficrutin.  in  ord.  faciend.  8c  à ce  décret  du  concile 
de  Trente  renouvelé  dans  les  conciles  provinciaux  de  Tours  &c 
d’Aix  en  1585,  de  Touloufe  en  1590,  de  Bordeaux  en  1614. 
a Ceux  qui  Ce  préfenteront  pour  être  promus  aux  ordres  moitli 
dres,  auront  un  bon  témoignage  de  leur  curé  2c  du  maître  dRb- 
cole  auprès  duquel  ils  feront  élevés.  Et  quant  à ceux  qui  attire- 
ront aux  ordres  majeurs , ils  iront  chaque  fois  trouver  l’évêque 
un  mois  avant  l’ordination  , lequel  donnera  commilTion  au  curé» 
ou  à tel  autre  qu’il  jugera  plus  à propos , d’expofer  publiquement 
dans  l’églife  les  noms,  le  bon  delir  de  ceux  qui  fouhaiteront  être 
promus , 5c  de  prendre  information  par  des  gens  dignes  de  foi , 
de  leur  naiflânee  , de  leur  âge  , & de  leurs  bonnes  vie  5c  mœurs } 
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pour  les  lettres  de  témoignage  contenant  le  procès-verbal  de  l’inl 
formation  qui  aura  été  faite,  être  renvoyées  au  plutôt  audit  évê- 
que. » Se/l'.  2 j , cap.  5 dc.jcf.  Mémoires  du  Clergé  , tome  5 , pag. 
407....  4 24  8c  fui  V.  *:  •'  •> 

Dans  les  diocéfes  où  ce  décret  n’eft  pas  exécute  , l’on  croit  y 
fijppléer  par  la  publication  des  titres  cléricaux  avant  la  fufeeprion 
du  fous- diaconat,  quieft  l’ordre  après  lequel  il  y a plus  d’incon- 
vénients de  refufer  les  'autres  à celui  qui  s'eft  alnfi  engagé  dans 
l’état  eedéfiaftique. 

(l  Mais  dans  ces  mêmes  diocéfes  , comme  par- tout  , les  évêques 
ne  manquent  pas  à chaque  ordination  de  faire  examiner  les  ordi- 
nands , contormément  à cet  autre  décret  du  concile  de  Trente. 
« I.e  faim  concile  , ûiivant  les  anciens  canons , ordonne  que  lorf- 
que  l’évêque  le  difpofcra  à Dire  les  ordres,  il  faite  appeler  à la  ville, 
le  mercredi  auparavant , ou  tel  autre  jour  qu'il  lui  plaira , tous 
ceux  qui  auront  intention  de  s’engager  au  miniftcrc  facré  des  au- 
tels ; 8c  que  , fe  faifant  qflîfter  de  prêtres  Sc  autres  perfonnages 
prudents  , verfés  dans  les  faintes  lettres  , & expérimentés  dans 
les  ordonnances  ecclcfiqftiques , il  examine  avec  foin  8c  exactitude 
la  famille  , la  perforine  , l’àge  , la  maniéré  d’éducation  , les 
mœurs  , la  doftrine  , la  créance  de  ceux  qui  doivent  être  ordon- 
nés. V Se/J.  2 J , cap.  7 , de  rtf. 

Il  femble  que  par  les  termes  de  ce  côncile,  in  diêi.  c.  2 , fe/Jl 
2 1 , de,  rtj.  le  titre  clérical  puilte  s’aliéner  avec  la  permifTîon  de 
l’évêque  , « iâns  que  dans  la  fuite  ils  puiilënt  être  aliénés , éteints 
ou  remis,  fi  ce  n’eft  par  ia  permiflïon  de  l’évêque  , jufqu  à ce 
.qu’ils  aient  obtenu  quelque . bénéfice  eccléfiaftique  fuffifant,  ou 
qu’ils  aient  d’ailleurs  de  quoi  vivre.  » Nous  allons  voir  comment 
cette  dilpofition  du  concile  • eft  fuivie  en  France. 


Le  roi  Charles  IX  avoit  fait  demander  au  concile  de  Trente  , 
que  l’on  n’ordonnât  à l’avenir  des  prêtres  que  fuivant  la  réglé  du 
concile  de  Calcédoine  : inflrtûl . de  M.  de  Lanfac.  Sur  quoi  le  contilé 
iè  borna  à faire  le  décret  que  nous  avons  rapporté  de  la  fefïion  21, 
tenue  le  16  juillet  1562  ; c’eft-à-dire  r deux  ans  avant  l’ordon- 
nance d’Orlcans  , dont  l’art.  12  dit  , en  parlant  de  l’ordinatioit 
des  prêtres  : « Ayant  auffi  bien  temporel  ou  bénéfice  fuffifant 
pour  Se  nourrir  8c  entretenir  ; lequel  revenu  temporel  fera  certifié' 
Jàns  fraude  , pardevam  le  juge  ordinaire  , de  la  valeur  de  cin- 
quante livres  tournois  par  an  au  moins  , par  quatre  bourgeois 
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ou  habitants  du  lieu  folvables  , qui  feront  tenus  fournir  à faire 
valoir  ladite  fbinme.  Et  avons  déclaré  le  revenu  temporel  inalié- 
nable , & non  lu  jet  à aucunes  obligations  <k  hypotheques  créées 
depuis  la  promotion  du  prêtre  durant  ta  vie.  » 

L’article  fuivnnt  de  la  même  ordonnance  ajoute:  « L’archevê- 
que ou  évé-jue  qui  contreviendra  à cette  ordonnance  , fera  tenu 
nourrir  à les  dépens , ce. ai  qu'il  aura  promu  à l’ordre  de  prêtre  , 
& y fera  contraint  par  laifie  de  fon  temporel , julqu’à  ce  qu’il 
l’ait  pourvu  d un  bénéfice  compétent.  » 

(.’ell  donc  pour  éviter  cette  peine  , ainfi  que  pour  obvier  4 
l’opprobre  de  la  mendicité  des  clercs , que  dans  la  pratique  ac- 
tuelle de  l’églilè  , 8c  lï.iguhérement  de  l’églife  de  F.ance  , on 
exige  des  clercs  féculicrs  qui  agirent  aux  o dres  facrés,  qu’ils  fe 
conftituent  un  titre  j mais  comme  l’augmentation  du  prix  en  tou- 
tes choies  a rendu  très-inlüfli.ante  la  fixation  de  l’ordonnance 
d’Orléans , on  veut  dans  certains  diocèfes  cent  livres  de  revenu  , 
Si  dans  d’autres  cent  cinquante  livres.  Mais  dans  prefquetous,  on 
admet  pour  titre  un  bénéfice,  de  quelque  valeur  qu’il  puiflèêtrc, 
parce  qu  on  remplit  alors  le  voeu  des  anciens  8t  nouveaux  conci- 
les. Il  y a cependant  des  auteurs  qui  prétendent  quel!  le  béné- 
fice n eft  pas  de  la  valeur  rcquife  pour  le  titre  clérical  par  les 
ftatut»  du  diocéfe  , il  faut  que  le  clerc  y fupplée  par  le  patri- 
moine. Cependant  il  a été  jugé  au  parlement  de  Bretagne , le 
V a0llt  *755»  que  le  titre  clérical  ne  peut  excéder  la  fomme  de 
cinquante  livres  de  rente  viagère  , nonobftant  les  ftaruts  dio- 
céfiiins. 


Quant  a ufage  de  France  ; par  rapport  aux  réguliers , voyez 

1 article  i8du  reglement  des  réguLers , verb.  Exemption.  Si  cet 
article  n d pas  exécuté  , on  doit  au  moins  en  deftrer  l’exécution. 

L oi  donnance  d Orléans  eft  fuivie  dans  tout  le  refte  à l’ex- 
ccpcion  de  quatre  témoins  qu’elle  demande.  Ou  fe  contente  au-' 
jour  hui  de  trois  , Jefquels  doivert  affirmer,  i°.  Que  les  chofes 

“.f1  <***?*«*  • appartiennent  au  conffiX 

2 . Qu  elles  lont  franches  8c  quittes  de  toutes  dettes  & hypothe’ 

ques.  3°.  Qu’elles  font  fuffifuntes  pour  payer  8c  acquitter  lïrenre 
annuelle  promile  par  la  conflit,  tion  du  titre  , & les  témoins  v 
engagent  8t  hypothèquent  tous  leurs  biens.  ^ 

Quoique  dans  l’art  de  S de  J édit  de  i*oi  xr  ■ , 

cont  ats  des  titres  faccrdotaux  foient  mis  au  nombre  °d<7£ 

que  les  notjn  es  apoflojiques  peuvent  faire  i-c  • ° a“es 

« - * **  * <• 
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fier  que  tels  dans  ces  a fies , fuivant  les  oblcrvations  de  M.  Brunet  * 
qui  en  rapportant  une  formule  de  titre  clérical , donnée  par  M. 
de  Ferrières , en  fon  parfait  Notaire  , y releve  certaines  détec- 
tuofués  qu’on  ne  trouvera  pas  dans  celle  qui  fuit. 

Titre  clirical  confiitui  par  un  ptrt  à fon  fils. 

Fut  préfent  N.  lequel  pour  féconder  la  pieufe  intention  que 
N.  fon  fils  a de  parvenir  aux  ordres  facrés  , pour  lui  donner 
moyen  de  vivre  honnêtement  dans  l’état  où  Dieu  l’appelle  , lui 
afligne  dès  maintenant  8c  promet  de  garantir  de  tous  troubles  8c 
empêchements  quelconques  audit  N.  fon  fils  ici  préfent  8c  accep- 
tant la  fomme  de....  en  forme  de  rente  ou  penfion  , pour  lui 
tenir  lieu  de  titre  clérical  que  ledit  N.  fon  pere  promet  8c  s’oblige 
de  lui  payer  par  chacun  an  de  fix  en  fix  mois , à commencer , Sec. 
& ainfi  continuer  jufqu’à  ce  que  ledit  N.  foit  pourvu  , 8c  jouifle 
paifiblement  d’un  bénéfice  d’un  revenu  fuffifant  pou  remplir  fon- 
dit titre  , 8c  non  plus  avant.  Affrétant  8c  hypothéquant  à cet 
effet  ledit  N.  pour  l’affurance  dud.  titre  , itls  & tels  immeubles , 
qu’il  déclare  francs  8c  quittes  de  toutes  dettes  8c  hypotheques 
généralement  quelconques  , 8c  pour  l’oblêrvation  de  ci-deflus,  8cc. 

Et  ledit  jour  font  comparus  devant  les  Notaires  à Paris , fouf- 
fignés  N.  N.  N.  lefquels  certifient  à tous  qu’il  appartiendra  , que 
tei  immeuble  obligé  8c  hypothéqué  par  le  contrat  ci-defTus  , par 
ledit  fieur  N.  pour  sûreté  de  la  rente  y mentionnée  , lui  appar- 
tient , 8c  eft  franc  8c  quitte  de  toutes  dettes  8c  hypotheques.  De 
quoi  ils  ont  demandé  aôe  auxdits  Notaires  fouffignés  , à eux 

oétroyé  pour  leur  fervir  , 8cc.  ... 

Quand  le  titre  eft  drelfé  , on  doit  le  prefenter  au  curé  de  la 
paroifle  du  conftituant  , qui  publie  le  titre  à-peu-près  en  ces 

termes. 

Publication  d'un  titre  clirical. 

Je  vous  fais  lavoir  que  N.  fils  de....  de  telle  paroifle , déli- 
rant être  promu  à l’ordre  de  fous-diacre  , U nous  a été  préfenté 
de  fa  part  un  titre  facerdotai  de — liv.  de  rente  annuelle  ( perpé- 
tuelle ou  viagère  ) lequel  lui  a été  confiitué  par  N.  par  afte 
pâlie  pardevant  N.  notaire  , dont  je  vais  vous  faire  lefture.  La 
leRurc  étant  faite.  Si  quelqu’un  fait  que  les  chofes  mentionnées 
dans  ledit  aûe , ne  foient  pas  de  la  valeur  fufilite,  ou  qu’elles  ne 


Digitized  by  Google 


T I T 559 

foient  pas  franches  5c  quittes  , ou  qu’elles  n’appartiennent  pas  à 
N.  qu’il  ait  à me  le  déclarer  pour  éviter  toutes  fraudes. 

Après  la  publication  faite  par  trois  dimanches  ou  fêtes , fi  per* 
fonne  ne  s’eft  oppofé  , le  curé  en  donne  fon  certificat  en  la 
forme  fuivantc. 


Attcjlation  de  publication  du  titre. 

Je  (bufligné  curé  de....  certifie  avoir  lu  8c  publié  au  prône  de 
la  meflè  paroifliale  par  trois  jours  de  dimanches  ou  fêtes  confé- 
cutifs  ; favoir  , 8cc.  le  titre  facerdotal  conftitué  à N.  qui  defire  le 
promouvoir  à l’ordre  de  fous-diacre  , auquel  perlonne  ne  s’eft 
oppofé  ni  n’a  réclamé. 

L’aÔe  de  titre  8c  Je  certificat  de  publication  font  prélèntés  h 
l’évêque  pour  les  approuver.  Autrefois  cette  approbation  fe  fai- 
loit  en  préfcnce  de  quatre  témoins , par  un  efpece  de  v'tfa  ; mais: 
dans  la  fuite  on  a fait  leparément  l’afte  d’approbation  en  cette 
forme. 


Approbation  de  titre  clérical  confiitué  fur  un  bénéfice. 

Francifcus  , &c.  archiepifcopus  , &c.  visa  , per  nos  quadam  pro - 
vifione  unius  capellanue  in  ecclefia  N.  magijlro  N.  per  N.  conceJJS 
die....  fignatâ  & figillatâ  , vi/u  etiam  aéio  pacifie  ce  poffejjionis  , die. 
tam  capellaniam  titulum  fufficientcm  , ut  eo  mediante  idem  magifter 
K.  ad  omnes  facros  etiam  presbyteratûs  ordines  promovtri  pojjit  & 
valeat  judicavimus  & approbamur  per  pretfentes  , poflquam  de  kujuf- 
modi  titulo  fe  contentum  dixit  , promifitque  fe  diêïum  bcneficium 
minime  refignaturum  , quoi  ei  flridé  inter diximus  fub  panis  juris  t 
donec  ei  de  alio  titulo  fuerit  fufficienter  provifum.  Datum  Pari - 
fiis , &c. 

Loifeau  dit  en  l’endroit  cité , n.  1 5.  » Le  titre  pris  en  PordT- 
nation  ne  pouvoit  être  changé  ni  perdu  , dit  la  glofe  , in  can. 
ult.  66.  dijl.  de  là  eft  venu  ce  qu’on  dit  encore  , que  c’eft  urt 
mariage  fpirituel  contrafté  entre  le  clerc  8c  fon  églife  ; & tenoit- 
on  de  ce  temps-là  qu’il  n’étoit  non  plus  licite  au  prêtre  de  quitter 
ou  changer  fon  églife  , qu’au  laïque  de  quitter  ou  changer  là 
femme  ».  0 

Cet  auteur  parle  ainfi  de  l’ancien  ufàge , peut-on  en  dire  autant 
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des  nouveaux  titres  patrimoniaux  ? Il  efl  certain  que  fuivatit  l’or- 
donnance d’Orléans  , le  titre  clérical  eft  inaliénable  ; il  eft  aulfi 
par  conféquent  imprefcriptible.  Voyez  Pre/aiption.  Mais  comme 
ce  titrr,  tel  qu’on  l’a  introduit  dans  les  derniers  temps,  n’a  rien 
qui  doive  le  faite  comparer  aux  anciens  titres  , au  moins  pour 
les  faveurs  que  ceux-ci  méritoient  , les  cours  ne  s’arrêtent  pas 
quelquefois  à la  rigueur  de  cette  inaliénabilité  , quand  il  relie 
au  titulaire  fuftifammeut  de  quoi  s’entretenir  , foit  par  l’ufufruit 
qu’il  fe  lélèrvc  , ou  aut  ement.  C’cft  uinfi  qu’on  peut  concilier 
la  contrariété  apparente  de  divers  arrêts  fur  cette  matière.  Mé- 
moires du  Clergé  , tom.  5 , pag.  591*  Catelan,  liv.  1 ,ch.  s* 

On  a vu  aulïï  fous  I:  mot  Supplique , que  l’on  permet  en  France 
4a  réfignution  du  bénéfice  qui  a fervi  de  titre  clérical  au  rélignant: 
mais  par  la  même  diftinélion  fi  ce  dernier  après  fa  réfignation 
n’avoit  abiblumcnt  point  de  quoi  vivre  , on  lui  adjugeroit  quel- 
que portion  fur  les  fruits  du  bénéfice  léfigné.  Recueil  de  jurifprud. 
can.  veib.  Titre  , n.  10. 

La  même  ordonnance  d’Orléans  déclare  le  tit  e clérical , non 
ftijet  à l’hypotheque  , comme  à l'aliénation  ; mais  il  a été  jugé 
que  la  nue  propriété  pouvoiten  être  faifie  , 8t  vendue  à la  charge 
de  l’ufufruit  pour  les  aliments.  Bafiiage  , fur  l’article  546  de  la 
coût,  de  Normandie. 

Dans  les  parlements  de  droit  écrit , où  la  réverfion  a lieu  de 
plein  droit  , le  titre  clérical  conftitué  par  le  pere  5 fon  fils , ne 
peut  être  aliéné  au  préjudice  de  ce  droit  de  retour.  Boniface, 
tom  1 , liv.  2 , tit.  14  , chap.  1.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  5 , 


pag.  606. 

De  ce  que  le  titre  clérical  ne  peut  être  aliène  , ni  fon  revenu 
faifi , & cela  par  une  caufe  publique  , qui  intéreflè  l’ordre  du 
cle:  gé  & la  difeipline  de  l’égllfc  , il  s’enfuit  qu’on  ne  peut  le 
preferire,  &quc  les  arrérages  en  font  dus  de  Z9  a înées.  DunoJ  , 
Traité  des  prefcripcions  ou  de  l’aliénation  des  biens  d’égüfe, 
part,  g-  Decormis.  tom.  1 , col.  620. 

Il  paroit  cependant  que  cette  réglé  n’eftpas  fuivie  dans  tours 
les  cou:  s.  On  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  , du  22  dé- 
cembre 174’-  , qui  a jugé  que  le  titre  clérical  n’arrérage  point , 

. "l’il  t.’eft  dû  que  du  jour  qu’il  eft  demandé  ; mais  qu'on  d ût 
61  ^ Vt.r  une  année  d’avance.  O11  peut  dire  à l’égard  de  ces  arré- 

611  esJ  Sc  même  avec  plus  de  fondcmcnt  » ce  cîu'on  dit  dc  ccux 
^ oortions  congrues , Non  viviiur  in  prateritum.  Du  relie  , le 

titre  clérical  cft  fournis  au  paiement  des  dettes  de  l'eccléûaflique 
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«pu  les  acoctraftées  avant  là  conftiturion.  Mornac , fiirla  loi  3 1 , 
ff.  de  recept.  àfbti,  Boni  lace , rora.  1 , iiv.  6 , tit.  3 , chap.  15, 
0.9  8c  fuiy.  . 1 V.  T " 

On  doit  çiicofe  obiérver  que  fi  le  titre  clérical  ne  peut  être 
ni  vendu  ni  làifi , cela  s’entend  pour  caufes  civiles,  8c  non  pour 
des  caufes  criminelles.  Boail'ace , tom.  3 , liv,  1 , tit.  3 , ch. 
10  , liv.  6,  tit.  9.  M.  Duood  dit  en  l’endroit  cité  que  fi  ceux 
qui  ont  reçu  des  patrimoines  de  leurs  parents  veulent  entfer  en 
partage,  ils*. font  obligés  de  les  y rapporter  ; parce  qu’ils  leur, 
ont  été /donnés  pour  çâulç  tomme/une  dot,  mais  qu’ils  n’en, 
fouffrent  pas  lé  .retranchement  ni  la  révocation  , par  inofficio- 
fité  ou  par  la  Çu^vcnaùce  d enfants , au  moins  par  rapport  à l’ufu- 
fruit.  L'oq,  tient  /même , ajoute-t-il , que  le  décret  ne  purge  pas 
cet  u/uFruit , 'lur-tout  lorfquc  le  patrimoine  éft  conflirué  par  le 
pere  ou  par  lq^mpçe,  .L-qu.çt , Ictt.  D , fom.  56.  Lebrun  , liv.  1 , 
<fes  fucceiT.  clt.  3 > lëttl  9 , n.  16.  Recueil  de  jürilprûdènce  » 
verb.  'ïiy.i.  | 

Un  tf^rç . clérical  peut  être  conftitiié  par  toutes  iortes  dé  per-  ‘ 
I5nnes,,/.^jçm'é..par  un  perc  naturel;  &c  il  a été  jugé  que  le  titre 
cléri^I  çrnp'orje  .donation  de  la  propriété  fi  celui  qui  l’a  conftî- 
tué  ne  Và  pxprdTément  rclervë,  Barder , tom.  1 , liv.  3 , ch.  41. 

On  doit  ârj’flf  jfi;priler  que  le  titre  clérical  n’aiirà  lieu  que  juf- 
qu’à  ce.  que  le  titulaire  Toit  pourvu  d’un  bénéfice  luffilunt  pour 
fon  entretien  , au  taux  même  difdjpcçfe , tans  , quoi  le  patrî-" 
moine  ira 'avec  toutes  fortes  de  bénéfices , mêm.Ç  avec  ceux  qu’il 
auroit  .rqçiis.dûjPÔnftituant  lui- même.  En  1877  , lé. 5 janvier, 
çeue  cau/qJiii'  piaiJée  au  parlement  de  Paris  : ün  o icfc  avoV 
donné  cà  Ton  neveu  ,i  ôo  liv.  de  . rente  pour  fon  titre  fjcérdota! , 
en fuît£  il  lui  avait  réfigne  un  bénéfice.  L’oncle  étant  mort  , le 
neveu  réfigna  fon  bénéfice , 8c  demanda  aux  héritiers  de  Ion 
oncle  les  cent  .litres  de  rente  pour  ion  titre  faccrdoîal.  L’on 
prétendoît  que  Ton c le  lui  ayant  donné"  un  bénéfice  depuis  le 
titre  làccrdotal  ",  Tonde  ni  les  héritiers  n’étoient  plus  tenus  de 
la  rente.  Mais  pjar  i’iyrct  qui  intervint,  les  héritiers  {firent  con- 
damnés au  paiement  de  la  penfioii , julqu’à  ce  que  fecdéfialîi- 
que  fût  ÿoij|  vu.p’un  bénéfice.  Mém.  du  Clergé  , tom.  5 , pag. 
614.  Défin.  du  droit  can.  verb.  Titre.  Béraud,  fu t la. coutume  de 
Normandie,  art.  434  , des  donat.  Mém.  du  Clergé  , tom.  5 , 
pag.  s 96. 

Ces  auteurs  ou  les  autres  déjà  cités  rapportent  des  arrêts  qui 
ont  juge  que  les  titres  cléricaux  nê  font  fujets  à l’infinuation , 
Tomt  FI,  N n " 
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que  quand  ils  fent  conftitués  par  des  collatéraux  ; d’où  il  faO. 
droit  concltîre  que  la  nouvelle  ordonnance  de  17}  i , enexemp- 
tant  de  cette  formalité  les  donations  faites  dans  les  contrats  de 
mariage  en  ligne  dirette , doit  s’étendre  8c  s’appliquer  aux  titres 
cléricaux , qui  étant  conftitués  par  l’afcendant  , tiennent  lieu , 
fûivant  les  idées  de  Lôifeau , de  donation  dans  le  mariage  fpi- 
rituel  des  clercs  ; mais  l’auteur  du  diftionnairé  des  domaines  a 
eu  foin  de  nous  apprendre  que  les  faveurs  des  titres  cléricaux  ne 
s’étendent  point  juftpteslà,  St  qu’après  l’ordonnance  de  1731, 
oh  a jugé  que  ces  titres  étoient  compris  non  point  dans  la  difpo- 
fition  de  l’article  19,  mais  dans  celle  de  l’article  zo  de  la  même 
ordonnance  qui  foumct  à Pinfinuation  toutes  donations  entre- 
vit , même  celtes  qui  feroicnt  faites  à la  charge  de  fervices  St  de 
fondations. 

De  plus , les  mêmes  titres  cléricaux  font  fujets  au  centième 
dénier  impofé  par  la  déclaration  du  zo  mars  1708,  pour  tous 
a&es  tranflatifs  de  propriété  ou  d'ufufruft  de  biens  immeubles  ; 
ce  qui  dans  la  pratique  s’exécute  lous  la  difttn&ion  réglée  entre 
les  agents  du  clergé  , 8c  les  fermiers  des  droits  du  centième  de- 
nier. Par  l’arrêt  du  confcil , du  27  feprembre  1729  , lequel  or- 
donne que  l’arrêt  du  10  mats  1707,  ( qui  déclare  n’aVoir  en- 
tendu comprendre  dans  l’exécution  de  l’édit  du  mois  de  décem- 
bre 1 703  , les  continuions  des  titres  cléricaux , lefquclles  fe- 
roient  feulement  infinuées  au  greffe  des  infinuatlohs  cccléfiafti- 
ques  ) fera  exécuté  , 8c  en  cOnféquence  que  les  titres  cléricaux 
ciu  facerdôtaux  qui  nè  contiendront  que  des  continuions  de  ren- 
tés viagères  fixées  à une  femme  annuelle , fuivant  Pufage  des 
diocèfes , pour  en  jouir  par  les  attirants  aux  ordres , pendant 
leur  vie , feront  exempts  de  la  formalité  St  du  paiement  des 
droits  d’infinuation  laïque  ; Si  affujéttis  feulement  â l’infinua- 
tion  eccléfiatiquè , Si  au  contrôle  des  attes  concernant  ces  droits, 
auxquels  fa  majeté  n’entend  en  rien  déroger  ni  innover  par  le 
préfent  arrêt  ; 8c  là , foit  que  les  parents  de  l’afpirant  lui-même, 
afffeftent  Sc  hypothèquent  cet(e  rente  fur  le  tout  ou  partie  des 
immeubles  à lui  appartenants  lors  de  ladite  contitution , fins 
néanmoins  que,  fous  ce  prétexte,  les  donations  d’immeubles 
pour  fervir  de  titre  clérical  puiflent  être  difpenfees  de  la  forma- 
lité 8c  du  paiement  des  droits  de  l’infinuation  laïque  , confor- 
mément à la  déclaration  du  20  mars  1 703  , que  fa  majefté  veut 
être  exécutée  fuivant  fa  forme  bc  teneur,  8c  feus  les  peines  y 
portées. 
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. A l’égard,  dit  le  même  auteur,  des  titres  contenant  fimple- 
ment  conftitution  d’une  rente  viagère , quoiqu’affeftéc  fur  les 
biens  du  continuant,  il  faut  le  conformer  à l’arrêt  de  1719, 
&.  s’abftenir  d’en  percevoir  les  droits  d’infinuation  , à moins  que 
la  formalité  ne  lut  rcquife  pour  plus  de  sûreté  ; auquel  cas  il 
faut  faire  ligner  la  réquifition. 

Mais  comme  l’exception  ne  tombe  que  fur  les  rentes  fixées  fui- 
vant  l’ulâgc  des  diocèfcs , il  s’enfuit  que  fi  le  pere  ou  autre  do- 
nateur , fait  une  plus  ample  libéralité  , l’aéle  léra  fournis  aux 
réglés  &c  aux  droits  ordinaires  pour  tout  ce  qui  excédera  la  quo- 
tité fixée  par  l’ufagc  du  diocèfe. 

Suivant  l’article  51  des  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  , le  dé- 
faut d’infinuation  du  titre  clérical  11e  profite  qu’aux  créanciers 
étrangers,  les  continuants  font  toujours  obligés  de  le  fournir. 
Mais  pour  obvier  à toute  queflion  là  deflus  , Sc  pour  prévenir 
les  garanties  en  pareil  cas  , il  eft  de  la  prudence  comme  de 
rintérét  des  évêques  de  n’admettre  ces  titres  aux  ordinations  , 
que  revécus  de  toutes  les  formalités  requîtes.  L’art.  90  du  tarif 
de  1711 , preferit  les  droits  de  contrôle  au  même  taux  que  le 
tarif  de  1708,  dont  nous  avons  rapporté  la  difpolîtion  fous  te 
mot  Cont-ùie  -,  c’eft-à-dire , qu’étant  conflitué  en  fonds , il  lé  paie 
fur  le  pied  du  denier  vingt , fit  ne  l’étant  qu’en  rente  viagère, 
fur  le  pied  du  denier  dix.  Sur  quoi  il  faut  obfcrver  avec  l’auteur 
du  di&ionnaire  des  domaines  , que  fi  le  titre  ne  contient  pas 
cxpreflemeiit  qu’il  n’eft  donné  ou  alluré  qu’une  rente  viagère  ou 
un  fimpie  ufufruit,  l’afpirant  eft  propriétaire  , ainfi  qu’il  a été 
jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  19  décembre 
1619  , &c  j avril  1619;  ainfi  les  droits  doivent  être  pajés  fur 
le  pied  du  capital  au  denier  vingt. 

Les  ecciéfiafliques  jouiflent  de  l’exemption  des  droits  de  gros 
&c  augmentation  fur  la  vente  en  gros  des  vins  du  crû  de  leur 
titre  faccrdotal.  Les  ordonnances  des  aides  en  contiennent  une 
dilpofition  cxprelfe.  Art.  t , lit.  9,  ord.  1680.  Mais  par  des  ré. 
glements  poftérieurs , les  ecciéfiafliques  ayant  été  aflûjcttis  aux 
droits  d’aides  indéfiniment,  des  vins  provenants  de  leurs' vignes 
non  amorties,  & les, titres  cléricaux  n'erant  ni  amortis  ni  liijets 
ù l’amortiffemcnt , ils  ne  jouiflçnt  à cet  égard  d’aucune  exemp- 
tion. Jurifprud.  can.  vt/bo  Titre , n.  1 1. 

Quant  au  privilège  des  titres  cléricaux  par  rapport  aux  impo- 
fîtions , V.  Taille , Taxe.  Par  un  des  articles  du  cahier  de  re- 
montrances préfepté  au  roi  par  l’aüTemblée  du  clergé  en  1765, 

" - v 1 -*  • ♦ - 
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il  fut  fait  plainte  de  ce  que  les  titres  cléricaux  étoient  afTujeftis 
au  vingtième  envertu  d’un  arrêt  du  confeil  , du  6 oôobre  171 1 ; 
fur  quoi  il  a été  répondu  : le  roi  continuera  d’exempter  les  titres 
cléricaux  des  vingtièmes  , en  ce  qu’ils  n’excéderont  pas  les  fixations 
defdits  titres  , faites  par  les  diocifes  , Ce  tant  que  les  ecclcfiafiiques 
nau'ont  point  de  bénéfices  équivalents  au  titre  clérical. 

TITULAIRE , c’eft  le  pofleflèur  d’un  bénéfice  en  titre.  Voyez 
ci-dcfius  Titre.  On  donne  auffi  ce  nom  au  poflellêur  d’un  béné- 
fice régulier , quand  il  ne  le  poflede  pas  en  commende , mais 
dans  toutes  les  obligations  de  fon  titre.  Voyez  Commende. 

On  appelle  enfin  évêque  titulaire  un  évêque  in  partibus,  parce 
qu’il  n’a  que  le  titre  de  l’évêché  fans  diocèfe.  Voyez  Evêque. 

Nous  obfervcrons  fous  ce  mot , que  les  bénéficiers  qui  font 
feigneurs  de  pai  oiflès , ou  patrons , ne  peuvent  y jouir  des  droits 
honorifiques  qu’en  cette  qualité  ; c'cft  à-dire  , qu’il  ne  leur  feroit 
pas  permis  , par  exemple , de  faire  appofer  les  armoiries  de  leur 
famille  fur  leurs  litres  funèbres  : il  fulfit  qu’ils  confervent  les  droits 
de  leur  bénéfice  , en  faifjnt  appofer  les  armoiries  de  l’églife  dont 
ils  font  titulaires. 

TOMBE  ou  SÉPULCHRE  eft  le  lieu  d’une  fépulture. 

L’on  voit  fous  ce  dernier  mot  ce  qui  a été  réglé  pour  la  forme 
des  tombeaux,  & les  dé fenfes qu’ont  failles  conciles  d'élever  dans 
les  églifes  des  maufolécs  avec  pompe. 

L’on  y voit  aufiï  les  autres  réglements  fur  les  acquittions  5c 
concédions  des  fépultures.  Nous  ferons  ici  deux  obfervations. 

i°.  Que  les  particuliers  peuvent,  du  confentement  du  curé 
& des  marguilliers , mettre  une  tombe  avec  une  infeription , 
pourvu  qu’elle  ne  Ibit  pas  plus  haute  que  le  pavé  de  l’églife  , ou 
qu’elle  ibit  attachée  contre  le  mur.  V.  Litres. 

On  doit  prendre  garde  qu’il  n’y  ait  rien  dans  l’inlcription  ou 
dans  les  figures  qui  l’accompagnent  , qui  ne  puiflè  convenir  à 
la  fainteté  du  lieu  dans  lequel  on  les  place.  Les  mêmes  réglés 
doivent  être  obfervées  pour  les  épitaphes  qu’on  pofe  dans  les  ci- 
metières. A l’égard  des  fépulchres  ou  maufolées  élevés  hors  de 
terre,  que  l’on  accorde  aux  grands  feigneurs  8c  aux  patrons  8c 
jufticiers , on  doit  avoir  foin  de  les  difpofer  de  maniéré  qu’ils 
ne  caufent  aucun  embarras  pendant  le  fervice  divin. 

z°.  Que  ceux  qui  defeendem  par  les  femmes  de  celui  qui  a 
acquis  un  droit  de  fépulture  pour  fa  famille , doivent  y être  en- 
terrés , comme  ceux  qui  en  defeendent  par  les  mâles. 

Les  étrangers  parmi  lefquels  on  ne  comprend  pas  les  veuves 
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de  ceux  de  la  famille  , en  font  feuls  exclus  , St  ne  peuvent  y 
être  enterrés  fans  le  confentement  de  ceux  à qui  la  fépulture 
appartient. 

TONSURE.  La  tonfure  n’eft  autre  chofe  qu’une  cérémonie 
fainte  établie  par  l’églifc  pour  faire  entrer  dans  l'état  eccléliafc 
tique  ceux  qui  la  reçoivent , St  les  difpofer  aux  faints  ordres. 
On  l’appelle  tonfure  , parce  que  la  principale  aftion  de  cette 
cérémonie  eft  de  couper  les  cheveux  ; ce  qui  lignifie  que  les 
clercs  en  entrant  dans  l'état  eccléliaftique , ne  doivent  travail. 
1er  déformais  qu'à  fe  dépouiller  du  vieil  homme , pour  fe  revêtir 
du  nouveau  , dont  le  furplis  qu’on  leur  met  eft  le  fÿmbole. 

C’eft  une  opinion  commune  que  la  couronne  des  clercs  doit 
fon  origine  au  zcle  des  anciens  moines , qui  fe  rafoient  la  tête 
pour  le  rendre  plus  méprifables  aux  hommes. 

La  tonfure  n’eft  point  un  ordre.  Voyez  Ordre  , Dimiffoire.  Elle 
met  feulement  au  rang  des  clercs  ceux  qui  la  reçoivent  : Filii 
char'Jfimi , dit  l’évêqt*: , en  finillànt  l’ordination  des  tonfurés  , 
ar.imadverttre  débuts  , tjuid  ftodtc  de  foro  ecclejîa  fjcii  ejlis  , (?  pri- 
vilégia clericaiia  fortin  ejlis  ; cavete  igitur , ne  pr opter  culpas  vejlras 
ilia  perdalis  , & habita  honejio  , lonifquc  moribus  atquc  optribus  , 
D:o  placere  fludeatis  , quod  ipfe  concédât  per  fpiritum  fanclum 
fuum. 

Soit  que  la  tonliire  ait  été  en  ufage  dès  les  premiers  fiecles 
dit  l’auteur  des  Conférences  d’Angers,  tom.  de  l’ordre',  pag.  430, 
foit  qu’elle  n’ait  commencé  à y être  que  vers  la  fin  du  cinquième  , 
foit  qu’autrefois  011  la  conférât  féparémcnt , foit  qu’elle  ne  fût 
qu’une  partie  de  la  cérémonie  qu’on  obfervoit  dans  la  collation 
du  premier  des  ordres  moindres , il  eft  hors  de  doute  que  l’ufage 
en  eft  li  généralement  éubli  depuis  plufieurs  fiecles  , que  tous 
ceux  qui  ont  été  élevés  aux  ordres , ont  commencé  par  la  ton- 
fure ; il  faut  donc  dire  qu’il  eft  néceftàire  de  la  recevoir  avant 
que  de  recevoir  les  ordres  : Ut  qui  jam  clericali  tonjurâ  in/igniti 
ejfent , per  minores  ad  majores  afeenderunt.  Concile  de  Trente, 
fejf.  a 3 , cap.  1 , de  rtf. 

Le  chapitre  fuivant  du  même  concile  dit  qu’on  ne  recevra 
point  ù la  première  tonfure  ceux  qui  n’auront  pas  reçu  le  facre- 
ment  de  confirmation  , êc  qui  n’atiront  pas  été  inftruits  des  pre- 
miers principes  de  la  foi , ni  ceux  qui  ne  fauront  pas  lire  ou 
écrire,  &c  de  qui  on  n’aura  pas  une  conjefturc  probable  qu'ils 
aient  choifi  ce  genre  de  vie  , pour  rendre  à Dieu  un  fervicc  fidele , 
fit  non  pour  fc  fouftraire  par  fraude  à la  jurildi&ion  féculicre. 

• N a j 
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Quant  à l’âge  requis  pour  recevoir  la  tonftire  , V.  Age.  Mém. 
du  Clergé,  tom.  5,  pag.  41 5..:  437...  504. 

Les  fondions  des  toniiirés  l'ont  aujourd’hui  celles  des  ordres 
mineurs,  à l’exception  de  l’exorcilme.  V.  Ordre. 

Si  d’autres  que  l’évêque  peuvent  conférer  la  tonfure  ? V.  Ordre. 

•£ 

L’on  tient  dans  ce  royaume  que  pour  pofleder  des  bénéfices , il 
faut  être  tonfuré  , qu’il  cft  même  néceflairc  de  produire  les  lettres 
de  tonfure  , outre  les  lettres  de  prêtrife.  Tournet , letr.  B , chap. 
5.  Voy.  Dimifi'oire  , Pofi'effion  triennale , Titre.  Mais  tous  ceux 
qui  font  tonfurés  n’y  font  pas  réputés  clercs,  à l’effet  des  privi- 
lèges de  cléricature.  V.  Privilèges. 

M.  Talon  portant  la  parole  en  1639  , établit  pour  maxime 
qu’on  peut  être  préfenté  par  le  patron  à un  bénéfice  , fins  être 
clerc  tonfuré , St  qu’il  fuflir  de  l'être  , 8t  d’avoir  les  autres  ca- 
pacités requifes  dans  le  temps  des  provifions.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  1 1 , pag.  1 606.  Nous  faifons  fur  cette  décifion  une  diftinc- 
tion  fous  le  mot  Patronage.  Duperray  , Moy.  can.  tom.  3 , ch. 
38  ; de  la  Capac.  liv.  1 , ch.  2. 

TOUL.  Voy.  Lorraine. 

TOUR.  Lorfque  la  collation  des  bénéfices , ou  le  droit  de  pré- 
lentation  appartient  à plufteurs  collateurs  ou  patrons , on  peut 
s’arranger  pour  éviter  les  dilcordes  , de  manière  que  chaque  colla- 
teur  ou  copatron  ait  (feul  l’exercice  libre  de  la  collation  ou  de  la. 
préfentation  : Ut  faciliùt  provideatur  ecclejiis  non  inconvénient  re. 
putamus  patronos  ipfot  pofi'c  inter  fe  libéré  convenire  de  reclore  aller - 
ni  s vicibus  prœfentando.  Clem.  2 , ver/.  & ut  facilius  , de  jure  patron. 
J.  G.  V.  Patronage. 

Un  autre  texte  du  droit  autorife  cet  arrangement  dans  un 
chapitre , entre  des  chanoines.  Cap.  fin.  de  pneb.  in  6°.  Glof.  verb. 
Statuio. 

Plufieurs  collateurs  d’un  même  bénéfice  peuvent  donc  établir 
l’alternative,  foit  par  chaque  vacance,  foit  par  les  vacances  pen- 
dant un  mois,  pendant  un  an  , ou  d’un  côté  du  chœur.  Dans 
tous  ces  cas , l’accord  & les  ftatuts  (fervent  de  réglé.  Quamvit  fit 
divi/um  exercitium  conferendi , non  propterea  dicitur  divifum  ipfum 
jus  conferendi  , quod  in  illit  de  jure  communi  competit.  C.  l , J.  G. 
verb.  Dividi , de  jur.  patron. 

Il  n’y  a d’inconvénient  que  dans  le  cas  où  l’évêque  étant  col- 
lateur  avec  fon  chapitre , voudrait  jouir  des  avantages  de  la  réglé 
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'de  menjîb.  6-  alternat,  ce  que  Gonzales  explique  fort  au  long  dans 
fon  fameux  commentaire  fur  cette  même  réglé.  . . 

Le  même  auteur  établit , Glof.  4; , , avec  les  autres  cano- 

ni  fies , que  dans  le  cas  où  des  collateurs  ont  réglé  les  collations 
par  tour , l’alternative  n’a  lieu  que  quand  le  tour  a été  confom- 
mé , c'efl-à-dire  , quand  la  collation  a eu  fon  effet  ; Ut  turntu 
dicalur  confumptus  , requiritu'  quàd  p'ovifio  facla  ab  exi fente  in 
turno  fit  effectua  ta.  Puteus  , decif.  178  , 1 79.  En  forte  que  fi  l'élu 
ou  le  préfenté  décédé  avant  la  confirmation  ou  l’inftitution  , ou 
s’il  a quelque  défaut  caché  qui  mette  obflacle  à fa  confirma* 
lion  ou  inflitution , le  tour  n’efl  pas  confommé  : De  novo  pourit 
eligere  feu  prceftnlare.  C.  16  , de  elecl.  in  6°. 

Il  en  efl  de  même  fi  la  collation  ayant  été  faite  à un  abfent» 
celui-ci  ne  veut  point  l’accepter.  C.fi  tibi  abfenti  , de  pretb.  in  6°. 
Mais  fi  après  l’avoir  acceptée , il  dccede  avant  que  d’avoir  pris 
poffeflion  ,îlc  tour  efl  confommé.  Gomez  , in  reg.  de  triennal,  q. 
3 1 n.  z.  V.  Variation. 

S’il  arrivoit  que , foit  par  l’effet  d’une  réferve  ou  de  la  pré- 
vention du  pape  , ou  par  un  autre  empêchement  fcmblable , au* 
quel  le  collateur  n’a  point  donné  lieu  par  fa  faute , la  collation 
demeurât  fans  effet , le  tour  ne  feroit  pas  confommé  : Non  po- 
tefl  dici  morofus , qui  infra  tempus  fibi  à jure  concejjum  , collatio- 
nem  faeit , nec  utendo  jure  fuo  facit  injuriant  alicui.  C.  cum  eccle- 
fia  vulterana  , & ibi  Glof.  verb.  Injuria  , de  elecl. 

Le  collateur  qui  confère  le  bénéfice  â une  vacance  qui  ne  lui 
appartient  point , ou  à une  perfonne  dont  l’incapacité  lui  efl 
connue , perd  fon  droit  de  collation  pour  cette  fois.  C.  fi  bénéfi- 
cia , de  pretb.  in  6".  Glof.  fin.  in  cap.  cum  in  multis , de  refaipt. 
in  6°. 

Lorfque  le  fiege  épifcopal  ou  abbatial  efl  vacant , le  tour  n« 
peut  être  rempli  de  la  part  de  l’évêque  ou  de  l’abbé  ; quand  le 
chapitre  nomme  pour  lui  , fede  vacante  , neutri  computatur  talis 
collatio. 

Enfin  , Gonzales  donne  pour  confèil  aux  collateurs  8 { patrons 
qui  fe  trouvent  dans  le  cas  , de  s’arranger  pour  les  tours  de  col- 
lation, , de  régler  auffi  les  cas  où  ils  entendent  que  le  tour  fois 
rempli  &r  confommé. 

Le  même  canonifle  établit  dans  le  chapitre  fuivaot  , que  le 
collateur  obligé  de  prendre  confeil  d’un  autre  , n’a  pas  la  col- 
lation libre , à la  différence  du  cas  où  il  n’efl  tenu  que  de  prendre 
l’avis  : ex  urbanitate  tantum.  Quando  collatio  ejl  libéra  , potejl 
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exercer i fine  alicujas  corf'io  vel  auclorit.ue.  C.  1 , ad  fin.  in  verb. 
Liberi  , de  a'bitriis  in  6°.  C.  cum  in  veteri  51  , de  cl  cri.  c. 
cum  olim  , de  arbitr.  novit.  c.  quanta  , de  hit  qux  fiunt  à 
pral.  &c. 

Au  refîe  , le  tour  d’un  coilateur  cft  toujours  cenfé  con- 
(bmmé  par  i’afte  même  de  collation  , c’eft  à lui  à prouver  le 
contraire.  • , ' . - 

* . '•  ; 

On  voit  dans  le  royaume  plufieurs  exemples  de  collation  par 
tour  entre  plufieurs  co!lateurs  ; mais  l’on  ne  fauroit  y intro- 
duire un  tel  ufage  dans  les  chapitres  , contre  la  forme  ancienne 
de  l’éleftion  ou  de  la  collation  en  corps  fans  abus  , ou  du  moins 
fans  obtenir  dés  lettres  patentes  confirmatives  du  nouveau  régle- 
ment. Voyez  Collation. 

C’eft  un  principe  général  parmi  nous  , que  le  tour  du  colla- 
tcur  ou  du  patron  alternatif  n’cft  pas  rempli  par  les  provifions 
qu’il  a été  forcé  d’accorder  à un  gradué  nommé  , à un  indultairç 
ou  à un  brevetaire.  Traité  de  l’expeét.  tome  j , chapitre  1 z , 
pag.  216. 

C’eft  encore  une  maxime  que  les  tournâmes  des  chapitres 
appelés  femainiers  ou  hebdomadiers  , ne  font  pas  obligés  de 
nommer  aux  bénéfices  vacants  avant  l’expiration  de  la  femaine  , 
ou  autre  efpace  de  temps  ; ils  ont  ftx  mois  comme  les  autres 
collateurs  ou  patrons , à moins  que  les  flatuts  des  chapitres  ne 
contiennent  une  difpofiiion  contraire.  Que  (i  le  chanoine  en  tour 
de  nommer  aux  bénéfices  dont  le  chapitre  eft  ou  coilateur  ou  pa. 
tron  , décédé  avant  les  jours  de  fon  tour  accompli , ou  même  de 
fa  nomination  , fes  droits  ne  paflent  pas  au  chanoine  qui  vient 
après  , mais  au  chapitre.  Henris , q.  1 Sc  2 Bibl,  can.  verb.  Cha- 
noine. Voyez  Patronage. 

TOURNAIRE.  On  donne  ce  nom  au  coilateur  ou  patron  en 
tour  de  conférer  les  bénéfices  , ou  d’y  préfenter  , fi  c’eft  au  cha- 
noine en  femaine  de  ftrvice  : on  emploie  auffi  le  mot  de  femainier, 
Un  gradué  doit  il  faire  lès  notifications  au  chanoine  tournaire  dans 
un  chapitre  1 Voy.  Gradués. 

TOURNOIS.  C’eft  le  nom  que  l’on  donnoit  autrefois  au 
combat  fingulier  de  deux  hommes  qui  melUroient  leurs  forces  , 
foie  dans  un  eiprit  d’oftentation  , foit  par  maniéré  de  preuve  , 
(bit  enfin  roalicieufêment  , comme  dans  le  cas  des  duels  de  not 
jours, 
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Les  tournois  qu’on  employoit  autrefois  pour  découvrir  la 
vérité  , ont  été  condamnés  avec  ces  autres  épreuves  dont  il 
elt  parlé  fous  le  mot  Purgation.  Le  concile  de  Latran  fous 
Alexandre  III  , ordonna  qu’on  refuferoit  la  fépulture  à ceux 
qui  feroient  décédés  dans  un  tournois  , e.  1 , 2 , de  tomeam. 
8c  le  concile  de  Trente  prononce  excommunication  contre  tous 
ceux  généralement  qui  fe  battent  en  duel  , qui  le  permettent  , 
le  confeillcnt  ou  y font  prétènts  , Sec.  Sej)'.  15  , cap.  19  » 
de  rtf. 

& 

L’on  voit  fous  le  mot  Duel,  les  fages  précautions  que  le  clergé 
de  France  a prifes  pour  concourir  à l’exécution  des  célèbres  édits 
de  nos  rois  contre  les  duelliltes. 

TRADITA.  Les  fignatures  venues  de  Rome  dans  la  forme 
que  l’on  voit  fous  les  mots  Provfion  , Signature  , doivent  être 
cotées  du  nom  du  banquier  de  Rome  , 8c  du  nom  du  banquier 
de  France  , qui  en  a follicité  l’expédition  , enlëmble  du  nom- 
bre de  l’article  de  fon  rcgiltre  où  eft  contenu  l’envoie  de  cette 
commiflîon,  c’cft-à-dire  , du  regiflrata.  L’expéditionnaire  de  Fran- 
ce y doit  mettre  atiffi  (ôn  nom  , fa  demeure  , 8c  que  c’elt  lui  qui 
les  a délivrées , Sc  fait  expédier  à Rome  : ce  qui  s’appelle  le  traJU 
ta  , 8c  elt  conçu  dans  les  termes  que  l’on  voit  dans  la  formule  de 
lîgnature  : GuilMmus  Soyer , &c. 

Le  banquier  doit  pareillement  certifier  les  fignatures  avec  l’urf 
de  fes  confrères.  V.  Certificat. 

TRADITEUR.  Autrefois  , dans  le  temps  des  pcrfécutions, on 
donnoit  ce  nom  à ceux  qui  , pour  éviter  le  martyre , livroient  aux 
perfécuteurs  les  faintes  écritures. 

TRADITION'.  On  entend  par  tradition  la  parole  de  Dieu 
émanée , ou  de  la  bouche  même  de  Jcfus-Chrilt,  on  recueillie  par 
les  apôtres  infpirés  du  Saint-Efprit , ou  tranfmife  de  vive  voix  par 
les  premiers  fidèles  à leurs  fuccelfcurs  ; elle  elt  comme  confignéc 
dans  les  conciles  , dans  les  écrits  des  peres , 8c  dans  l’uniformité 
de  croyance  de  toutes  les  églifes. 

La  tradition  divine  elt  ce  que  Dieu  nous  a révélé  , ou  par 
Jefus-ChriR  , ou  par  les  apôtres  infpirés  du  Saint  Efprit.  On 
ne  met  au  nombre  des  traditions  apoltoliques  , fuivant  la  ré- 
glé de  faint  Auguftin  , L.  5 , de  bapt.  contra  Donat.  c.  13  , quff 
ce  qui  elt  généralement  enlèigné  8c  pratiqué  par  toute  l’églifê  , 
finis  qu’on  en  ütchele  commencement.  C.-acUjiafiicarum , can. 
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7,869.  difi.  11.  Difcours  de  Fleury  , 5e.  n.  13  ; 9e. 
B.  11. 

Le  concile  de  Trente  , in  feff.  4 , dit  touchant  les  traditions 
de  l’églife  : « Le  faint  concile  , fuivant  l’exemple  des  peres  or- 
thodoxes , reçoit  tous  les  livres , tant  de  l’ancien  que  du  nouveau 
teftament  , puifque  le  même  Dieu  eft  auteur  de  l’un  8c  de  l’au- 
tre , aufli  bien  que  les  traditions , foit  qu’elles  regardent  la  foi  ou 
les  moeurs  , comme  diâces  de  la  bouche  même  de  Jefus-Chrift 

f 

ou  par  le  fâint-Efprit , 8c  confervécs  dans  l’églilê  catholique  par 
une  fuccefiîon  continue  , 8c  les  embraffe  avec  un  pareil  rciped 
&c  une  égale  piété.  » 

TRANSACTION,  eft  une  convention  , fuper  liie  mota  vel  mo- 
venda  , aliquo  data  , retento  vel  p'omifjo.  L.  I , ff.  de  tranf.  Di- 
eu ur  tranfaclio  ab  aclionis  tranfaflione  , to  quàd  qui  ab  atlione  t'an- 
Jit  & difeedit , & Jic  proprit  dicitur  tranjigere  il  qui  agit,  L.  2 , cod. 
de  tranf. 

La  tranfaftion  eft  mife  au  nombre  des  aftes  aliénatifs  : Prohi- 
hirus  alienare  rem  , tranjigere  non  potetit  fuper  ta  , quia  tranfaclio 
alitnationis  appellatione  venit.  L.  I , $.  tlfi  tranfigi , ff.  fi  quid  in 
fraud.  Blad.  in  L.  i , cod.  fi  advtrfus  fanf.  Cependant  comme  la 
tranlâftion  eft  un  a£le  de  foi  favorable  par  rapport  à la  paix  qu’il 
produit  ; les  jurifconfultes  eftiment  que  ceux  à qui  il  eft  défendu 
d’aliéner  , peuvent  néanmoins  tranfiger  ,fi  res  per  tranfaclionem  re- 
tineatur  , c’eft-à-dire  , s'ils  ne  font  pas  un  tranfport  de  propriété 
de  Ja  chofe  contcftée. 

En  matières  eccléfiaftiques , les  tranfuftions  peuvent  avoir  lieu , 
même  fur  les  choies  Spirituelles  -,  les  canons  ne  réprouvent  que 
les  aftes  (imoniaques  où  le  fpiritucl  eft  donné  en  confédération 
du  temporel.  Ils  permettent  le  tranfport  ou  la  celïïon  mutuelle 
de  deux  droits  ou  deux  chofcs  fpirituelles  ; St  c’eft  par  le  moyen 
de  cette  diftinftion  , que  la  glofe  , in  cap.  Jlatuimus  , de  tran- 
faél.  concilie  ces  autorités  oppofées  en  apparence  fur  la  quef- 
lion.fi  indiftinâement  on  ne  peut  tranfiger  fur  chofes  fpirituel- 
les ! Affirm.  C.  generalis  , difl.  54  , c.  ex  antiquii  ÎO  , q.  1 ; 
e.  cafellas  , in  fin.  c.  fi  illic  13  , q.  4 ; c.  ad  quefliones  , de  rtr, 
permut.  Negativ.  C.  quam  pio  I , q.  2 -,  c.  cum  pridem  , c.  paclio- 
ties  , de  pacl.  c.  conjlitutus  de  tranfacl.  c.  ult.  16  , q.  7 1 c>  déci- 
mas quas  1 3 , q.  2 ; c.  in  tcclefiaftico  I , q.  1 ; c.  fuper  to  , de 
tranfacl. 

Ce  dernier  chapitre  ne  permet  que  la  cefiion  gratuite  , ou  l’a- 
miable compofition.  Fagnan  , in  c.  eontingit , de  arbitr.  n.  19. 
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C’eft  un  autre  principe  établi  par  le  chapitre  vtniens  8 , de 
tranfacl.  que  la  tranfaôion  paflee  par  un  bénéficier  fans  l’autorité 
du  fupérieur  , ne  lie  aucunement  fes  fuccelTeurs  : res  eft  inter 
alios  ada  , qute  alïis  non  obejl  ; elle  ne  peut  obliger  que  celui 
qui  l’a  faite  , fi  la  tranfaôion  n’a  rien  de  contraire  au  droit 
commun  , c.  de  catero  tod.  mais  lorfque  le  fupérieur  , tel  que  le 
pape  , interpolé  fon  autorité  , la  tranfaôion  doit  être  exécutée  , 
quand  même  on  viendroit  à découvrir  de  nouveaux  titres  : Inftru- 
menta  & aha  jura  ya-tium  contraria  , tranfachone  tolluntur.  Cap . 
ficut  grave , de  tranf.  Le  médiateur  d’une  tranfaôion  fur  bénéfice 
ne  peut  impétrer  ce  même  bénéfice  comme  vacant , par  l’incapa- 
cité du  titulaire.  C.  ex  litteris  eod. 

Une  procuration  générale  ne  fuffit  pas  pour  tranfiger  , il  faut 
un  mandement  fpécial  ad  hoc  , cap.  contingit  eod. 

Amydenius  dit  que  les  concordats  8c  les  tranfaôions  fur  bénéfi- 
ces & autres  chofes  eccléfiaftiques  que  l’on  peut  faire  fut  lent 
placito  fedis  apoftalicat  , ne  reçoivent  de  valeur  au  préjudice  du 
tiers , que  du  jour  qu’ils  ont  été  confirmés  par  le  pape  ; mais  que 
les  parties  contraintes  foient  liées  entr’elles  , jufqu’à  ce  que  la 
fupplique  ait  été  réjetée  ; à moins  qu’elles  n’eufient  contraôé  pu- 
rement 8c  Amplement  , fans  la  claufe  falvo  beneplacito  papet  ; 
dans  lequel  cas  la  tranfaôion  étant  nulle  , elle  ne  lâuroit  pro- 
duire d’aôion  contre  perfonne.  Cet  auteur  ajoute  que  la  confir- 
mation des  concordats  &c  tranfaôions  s’expédie  en  forme  gracieu- 
fe  , quand  clic  eft  précédée  de  toute  la  teneur  de  l’aôe  confirmé  ; 
& en  forme  commiffoire  , quand  l’aôe  n’y  eft  pas  inféré.  De  Jlyl. 
data r.  cap.  15  , $.  8. 

Une  tranfaôion  ne  peut  avoir  lieu  , que  fuper  re  dubitâ  , & lite 
incerta.  Quand  on  s’accorde  lur  une  choie  certaine  ou  fur  un  pro- 
cès terminé , l’on  n’eft  plus  au  cas  de  la  tranfaôion  , mais  du  fini, 
pie  paôe.  Fagnan  , inc.  vtniens , de  tranjad.  n.  571. 


On  voit  tous  les  jours  faire  parmi  nous  des  tranfaôions  fur  des 
bénéfices  fous  le  titre  de  concordat  ou  de  cefiion  de  droits  , mê- 
me avec  réferve  de  penfion  : ce  qui  le  fait  fous  l’autorité  du  pape. 
V.  Concordat , Penfion. 

Il  fe  fait  auffi  des  tranlàôions  lur  différentes  matières  eccIéfiaU 
tiques  , où  ne  s'agiftimt  que  de  droits  purement  temporels  ou  ho. 
norifiques,  on  ne  lait  pas  intervenir  l’autorité  du  pape  , à qui  il 
lêmble  qu’on  n’a  befoio  de  recourir  que  quand  la  tranlàâion  peut 
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être  ibupçonnée  de  fimonie  , oti  qu'elle  déroge  au  droit  commun 
ou-  public  , ou  enfin  lorlque  l’importance  de  la  chofe  demande 
cette  folemnité.  ' .,/ 

Voici  les  réflexions  que  fait  à cet  égard  M.  Dunod  , en  loti 
traite  de  l’aliénation  St  de  la  prefeription  des  biens  d’églife  , pag. 
1 7 Se  18. , 8c  qui  paroiffem  très  conformes  à la  pratique  Sc  à la 
jurilprudencc  générale  : « La  tranfaftion , dit  cet  auteur  , étant 
regardée  comme  une  efpece  d’aliénation  , l’on  prétend  qu’elle 
ne  peut  être  régulièrement  faite  fur  les  biens  d’églife  , fjns  y ob- 
ferver  quelques  formalités  -,  quand  même  l’on  tranfigeroit  des 
choies  qui  feroient  entre  les  mains  d’autrui  , arec  une  autre 
églife. 

« On  cite  , pour  le  prouver  , le  chapitre  veniens  aux  décré- 
tales de  tranfdcl.  par  lequel  Alexandre  III  veut  qu’on  tienne  pour 
nulle  une  tranfaftion  faite  entre  deux  églifes  , s’il  ne  le  trouve 
pas  qu’elle  ait  été  approuvée  par  le  St.  fiege  ; mais  il  parolt  que 
cette  décilion  n’a  été  ainfi  portée , que  parce  qu’il  s’agiflôit  d’un  pri- 
vilège 8c  de  l’exemption  de  la  dixme  , qui  ne  pouvoient  être  ac- 
cordés que  par  le  pape.  Ainfi  je  crois  que  l’autorité  de  l’ordinaire 
fuffiroit  à l’égard  des  biens  des  bénéfices  qui  lui  font  fournis  , ou 
dans  les  cas  auxquels  on  n’a  pas  coutume  de  recourir  à Ro- 
me pour  les  aliénations.  Gonzales  , in  cap.  veniens  , txtr.  de 
ttanfacl . ’ ••  • 

Je  crois  auffi  que  la  tranfaftion  vaut  fans  formalité , fi  ce  dont 
il  s’agit  demeure  à l’églile  , quand  même  elle  donneroit  de  l’ar- 
gent ou  s’il  eft  queftion  d’un  bien  qui  ne  fut  pas  incorporé  ni 
uni  au  bénéfice  , comme  d’une  iuccdfion  , d’un  legs  que  l’églilè 
n’a  pas  encore  pofledé  , d’un  droit  de  caducité  8c  de  réunion  par 
elle  prétendu  , Sc.  autres  cas  fembiables  ; car  ce  n’eft  pas  aliéner 
ni.  perdre  , que  de  ne  pas  acquérir.  Pyrr.  Corr.  tout,  i , liv.  9 , 
cap , 10 , in  fin.  . .... 

« Je  vois  même  dans  l’ufage  , qu’on  ne  s’arrête  pas  ferupu- 
leufement  au  défaut  des  formalités  , quand  la  tranfaftion  eft  an- 
cienne de  plus  de  quarante  ans  , ou  qu’il  ne  paroît  pas  qu’elle 
falTe  un. préjudice  confidérabîe  Sc  certain  à l'égiife  , 8c  lorfqu’on 
a tranfigé  fur  une  chofe  véritablement  litigieùfe  , fans  fraude  ni 
affeflation.  Bonifacc  , tom,  t , liv.  z , tit.  zz  , ch.  1.  Journ. 
du  Pal.  Arr.  du  pronier  février  , 1674.  Défin.  can.  vert.  Tran- 
faclion. ; • 

..  « Les  tuteurs  peuvent  tranfiger  pour  leurs  pupilles  , lür  Jes 

procès  douteux  Sc  obteurs.  L.  Lucius  46 , §.  ult.  fi',  de  admin.  tutti* 
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L.  fi  pignon  54  , §.  ult.  L.  inttrdum.  5.  4 , ft.  de  furl,  L.  tutor.  55.’ 

ff.  de  jurejir.  , • . -, 

« Ce  fcroit  rebuter  les  béné.vneri  que  de  les  mettre  dans  la 
néceffité  d'efluyer  le  fort  d’un  procès  douteux , ou  de  les  charger 
d’oblèrrer  des  formalités  difpendieulès  & difficiles  en  ce  cas;  car 
comment  le  fupérieur  prendra- 1- il  la  connoiflànce  de  caufe , qui 
eft  la  principale  de  ces  formalités  \ Sera-t-il  obligé  d’entrer:dans 
la  même  difculïïon  que  le  juge  du  procès  ? Il  vaudrait  autant  te 
Êùre  décider  ; 8c  s jl  n’entre  pas  en  connoiflànce  de  caufe-,  tbri 
confcntement  ne  peut  étw  regardé  que  comme,  une  formalité' 
vaine  Sc  inutile.  Je  crois  cependant  qu’il  eft  de  la  prudcfice  & 
de  la  réglé  , quand  la  chofe  eft  de  conféquence  , de'he  tranfiger 
que  par  avis  de  confeil  de  faire  homologuer  LntranCiâjon  dans 
Le  tribunal  où  le  procès  eft  pendant , après  l’avoir  communiqué 
aux  gens  du  roi  ; 8c  den  donner  avis  au  fupérieuc  ccciéliafti- 
que  , pour  qu’il  y confente  , thème  de  la  faire  approuver  à Ro- 
me , quand  i’impoi  tance  du  procès  * St -l'exemption  du  bénéfice  le- 
demandent.  1 à *• . ’ %•»••/. V >n 

« Si  c’eft  un  évêque  qui  traite  avec  fotl  chapitré  * ou  un  abbé 
avec  fes  religieux  ; les  formalités  feront  crco.e  moins. . nccefiaù 
res  , parce  qu’ils  ne  font  pas  regardés  comme  ablblument  écran, 
gers  les  uns  envers  les  autres,  ; ils  ne  compofent.  qu’un  même 
corps  , dont  les  uns  font  les  chefs  8c  les  autres  les  membres.,  fit» 
ils  fervent  la  meme  églife  ; ce  qui  a 'fait  tenir  aflêz  communé-t 
ment  que  les  aliénations  même  pouvoient  le  faire  entr’eux  font; 
formalites.  Glof.  in  Clément.  verb.  eedefiam  , de  reb.  teeltf.  Pytxh. 
Corrad.  tom.  1 , lib.  9 , cap.  10.  Cependant  quand  tes  mentes, 
lont  réparées , comme  elles  forment  des  patrimoines  différents 
8c  que'les  aliénations  pourraient  nuire  aux  fuccefletirs  , je  crois- 
qu’on  ne  doit  pas  les  faire  fans  caufo  8c  fans  formalités  ; quoique 
peut  être  l’on  n’y  exigeât  pas  autant  d exaftitude  qu’erj  d’autres 
cas  ; il  faudrait  fur- tout  obtenir  le  contentement  du  roi , fi  le  bé»? 
néfice  étoit  de  nomination  royale,  » 

L’article  1 de  la  déclaration  rapportée  fous  le  mot  Cmé  j>iU 
mitif , n’admet  les  tranfuétions  pour  titré  valable  des  droits  de  ces 
curés  primitifs  , que  quand  elles  font  valablement  aittonfies  , ce. 
qui  doit  s’entendre  d’une  autoriûtion  faite  dans  le  tribunal 
même  où  étoit  pendant  le  procès  fi»r  lequel  on  a trqpfigé  j 8c 
fi. le  procès  n’éto-t  point  encore  introduit  , étant  préri  l’être  , 
fttper  L'uem  moum  vel  movendam  , il  faut  munir  la  traBteftion? 
d’une  homologation  de  cour  fupérieure  ûir  les  conclufions  des 
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gens  du  roî  ; St  même  s’il  s’agit  de  bénéfices  confiftoriaux , ou  dé 
quelques  grands  corps  , on  doit  prendre  la  voie  des  lettres  pa- 
tentes du  roi.  Mais  c’eft  une  opinion  erronée  que  pour  rendre 
la  conclufion  d'une  atîaire  fur  laquelle  un  corps  ou  un  bénéfi- 
cier fe  trouve  en  conteftation  , plus  ferme  & à l’abri  de  toute 
refcifion  , il  faille  laiflêr  juger  pour  la  trouver  , cette  conclufion 
duement  vérifiée  , dans  l’arrêt  eontradiftoire  qui  interviendra  : 
fouvent  ce  jugement  eft  lent  à paroltre  ; dans  l’intervalle  il  fe 
fait  de  grands  frais  aux  dépens  des  églifes  ; quelquefois  meme 
les  titulaires  en  négligent  le  lêrvice  , ou  perdent  la  paix  avec 
leurs  freres  ; tous  maux  qu’une  fage  adminiftration  fait  préve- 
nir ou  empêcher  par  un  accord  , lequel  pâlie  fous  les  yeux  des 
fupérieurs  , St  dans  une  forme  exempte  de  tout  foupçon  , ter- 
mine plutôt  , & même  plus  honorablement  pour  les  parties  , 
toutes  leurs  conteftations.  On  ne  voit  guère  de  femblables  tran- 
fattions  attaquées  avec  fuccès  par  les  fuccelfeurs  de  ceux  qui  les 
ont  lignées.  Bonifbce  , tom.  } , liv.  5 , tit.  6 , chap.  7 ; tom.  1 , 
loc.  cii.  Voyez  l’art.  6 de  l’édit  de  1691.  verb.  Notaire , 8c  l’or- 
donnance de  Charles  IX  , de  l’an  1560  , qui  conformément  à la 
loi  in  caufas  , cod.  de  tranfaci.  défend  la  reftitution  envers  les  tran- 
ûftions. 

- An  liirplus , les  tranfaftions  paiTées  fur  choies  fpirituelles  pour 
des  confidérations  temporelles  Sc  partant  fimoniaques  , font  au- 
tant reprouvées  par  les  arrêts  de  nos  cours  , que  par  les  canons. 
Duperrai , trait,  des  dr.  honor.  pag.  187  , x 88. 

TRANSLATION  , eft  l’aôe  par  lequel  on  transféré  une  choie 
ou  une  perfonne  d’un  lieu  à un  autre.  Ce  mot  reçoit  ici  trois 
applications  particulières , c’eft-à-dire  , qu’il  doit  y être  parlé  de 
la  tranllation  i°.  Des  bénéfices.  i°.  Des  bénéficiers.  30.  Des  re- 
ligieux. 

$.  1.  Translation  , Bénéficfs.  On  diftingue  deux  fortes  de 
tranftations  de  bénéfices  : les  perpétuelles  , &c  celles  qui  ne  font 
qu’à  temps. 

Les  tranfladons  à temps  n’apportent  ordinairement  aucun  chan- 
gement au  titre  des  bénéfices  ; ce  n’cft  plutôt  qu’une  tranllation 
de  la  deflèrte  du  bénéfice  , que  du  bénéfice  même  ; comme 
fi  une  égiife  paroifliale  étoit  (bit  à caufe  de  la  ruine  de  l’é- 
difice 1 (bit  à caufe  de  la  difette  d’habitants , transférée  à une 
égiife  voifine  , ou  à une  fuccurfale  de  la  même  paroifle.  Cette 
tranllation  , qui  fe  fait  d’autorité  de  l’évêque  , n’érigeroit  point 
fégUiê  voifine  ou  U fuccurfale  en  cure  » St  ne  changctoit 
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rien  par  confisquent  au  titre  de  la  paroiffîale  qui  lêroit  aban- 
donnée. • , S 

IJ  n’en  eft  pas  de  même  des  trbnflations  perpétuelles  ; comme 
elles  Ce  font  par  la  fuppreffion  du  titre  de  l’églifc  que  l’on  veut 
quitter  , 8c  par  nouvelle  création  de  ce  même  titre  dans  l'éguiq 
que  l’on  veut  occuper , elles  changent  l’état  du  bénéfice  trans- 
féré , Si  lui  font  perdre  fes  privilèges  : Tranjluia  ecclefia  , omnia 
jura  ad  eam  peninentia  tranfeunt  in  ecclefiam  ad  quant  facta  eji 
iranjlatio.  Fagnan  , in  c.  extirpandce.  §.  qui  veià  de  pretb . n.  6. 
Amydenius,  de  fiÿl.  cap.  15. 

Mais  ces  tranflations  ne  peuvent  fc  faire  fans  grande  cau/è  , 8c 
fans  les  formalitc's  néccflaires.  Idem  , in  c.  ad  audientiam , 1 1 j c. 
primo  , de  ecclef  aedif. 

Les  caufes  pour  les  tranflations  d’évêchés  ibnt  : lapetiteflè  du 
lieu  , fon  état  ruiné  , le  petit  nombre  du  clergé  féculicr  &i  régu- 
lier, 8c  de  fes  habitants , avec  qui  l’évêque  ni  les  autres  habitants 
ne  fauroient  vivre. 

Pour  les  tranflations  des  abbayes  81  autres  bénéfices  , le  voi- 
sinage des  hérétiques  qui  cmpêcheroienr  le  fervice  divin  , le  mau- 
vais air  du  lieu  , la  difficulté  des  chemins  pour  y arriver , les  vo- 
leurs répandus , qü’on  ne  pourroit  eXpuIlèr,  le  plus  graifd'bicn 
du  bénéfice,  8t  enfin  la  commune  utilité  'de  l’églilê  : c'eft  fur  quoi 
nn  doit  drelTer  le  procès  verbal , de  commodo  & incommodo. 

' Les  tranflations  des  évêchés  , 8c  autres  grands  bénéfices  , nb 
fe  font  que  par  l’autorité  du  pape  j celles  des  petits  bénéfices 
peuvent  être  faites  par  les  ordinaires , avec  lès  mêmes  forrrialitcs  ; 
que  pour  les  éreftlons.  V.  Erection . 

Le  concile  de  Mayence  , 8c  quelques  capitulaires  de  nos  rois 
ordonnent  aux  évêques  de  vîfïter  les  monafleres , 8c  de  voir  s’ili 
ibnt  dans  un  lieu  8c  dans  un  état  Convenable , 81  s’il  doivent  èrré 
transférés  dans  un  autre  lieu.  Un  décret  du  pape  Bonifacé , bip. 
porté  par  Yves  de  Chartres , défend  qü’un  monaftere  foit  trans- 
féré , fi  ce  n’efl  de  l’avis  8c  du  contentement  de  l’évêque.  Mémoi- 
tes  du  Cletgé  , fOÏh.  4 , p.  995.  V.  Éicularifation. 

A l'égard  dé  làtranflation  deS  mônaflercs  desreligieulès.  Voyet 
Jieligieu/es.  Amydenius  , de  Jlyl.  datar.cap.  15  , q.  16,  n.  1*5. 

Sur  lé  fondèment  dé  cettè  réglé  dû  droit , / emel  Deo  dicatum  , dé 
reg.  jur.  In  6a.  On  ne  peut  mettre  dans  un  décret  de  tranflation, 
que  l’églife  abandonnée  devienne  un  lieu  fcciilTer  81  profane  ; oit 
y laifle  , félon  l’exigence  des  cas , des  prêtres  pour  y faire  lé  fer- 
vice  divin.  Une  églife  d’où  l'on  transfère  le  fiege  épifcopiii  , elt 
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érigée*  ordinairement  en  cure.  Voyez  Simonie  , Réparation.*; 

Il  ne  s’agit  point  ici  des  fuccurfalës  ou  annexes  démembrées 
des  paroifl'es  matrices.  Voyez  à cet  effet  ParoiJJ'e,  Suçcurfale, 

Il  ne  s’agit  pas  non  plus  du  changement  d’état  par  fécularifa- 
tion  ou  régnlarifation  des  bénéfices  : ce  /ont  matières  à part, 
dont  il  cil  parlé  fous  les  mots,  Etat , Regul.  Regul.  &c.  Scculari- 
fation-,  ni  des  unions  St.feûions  des  bénéfices.  V.  Union  , Stciion. 

I ; " . * 

....... 

EnPrance',  les  tranflations  des  évêchés  8c  bénéfices  confifto- 
riaux  ne  fc  peuvent  faire  par  le  pape  , que  fur  la  demande  ou 
avec  lé  confer.tctr.cnt  exprès  du  roi  , dont  jl  faut  faire  mention 
dahs  les  bulles.  On  a plufieurs  exemples  dans  le  royaume  d’cvê- 
chés  transférés  d’une  ville  à une  autre.  V.  les  Mémoires  du  C lergé  , 
tom.  1 , pag.  7 St  fuiv. 

$.  2.  Translation  des  bénéficiers.  Anciennement  , lorfque 
chaque  clerc  ctoit  attaché  pour  toujours  à l’églilè  où  l’évêque 
l’avoit  placé  à fon  ordination  , il  étoit  défendu  aux  eccléfiaftiques 
en  général  de  paflor  d’une  églife  à une  autre.  Voy.  Tire , Exeau 
Mais  cette  defenfe  n’empêchoit  pas  fans  doute  , que  l’évêque  ne 
pût , pour  le  befoin  de  fon  églife  , St  pour  d’autres  caufes  , or- 
donner des  tranflàrtons  , St  faire  palier  les  clercs  à de  nouvelles 
églifes , où  leur  miniftere  étoit  plus  néceiî'aire  } rien  ne  prouve 
mieux  cet  ufage  , que  l'origine  des  permutations  devenues  au- 
jourd’hui de  vraies  tranflations , qui  ne  reçoivent  l’autorité  fupé- 
ricure , que  quand  les  permutants  eux-mêmes  les  ont  déjà  réfolucs. 

Ce  n’eft  donc  point  principalement  contre  les  tranflations  des 
clercs  inférieurs,  que  tous  les  peres  fe  font  élevés , ( voyez  à l’é- 
gard de  ceux-là  le  mot  démijjion ) c’eft  contre  les  évêques,  qui 
ayant  été  une  fois  donnés  ôt  confacrés  à une  certaine  églife  , en 
font  les  pafteurs  perpétuels  8t  les  époux.  De  forte  que  . fuivanr 
le  langage  de  ces  mêmes  peres , un  évêque  qui  quitte  facilement 
Ton  églife , St  en  époufe  une  autre  , commet  une  efpece  d’aduj,- 
iere  fpirituel  , pernicieux  à I’églife  , fcandaleux  au  peuple  , Sc 
qui  ne  procédé  que  d’avarice  St  d’ambition.  C’eft  là  l’idée  que 
donnèrent  de  ces  tranflations  les  Ariens  , à qui  le  canon  1 5 du 
concile  de  Nicée  rapporté  fous  le  mot  Exeat , ne  faifoit  au- 
cune impreflion  ; ils  pàffoiént  fréquemment  d une  églife  à une  au- 
tre , Sc  toujours  d’une  moindre  à une  plus  riche.  A quoi  l’on 
voulut  obvier  dans  le  concile  de  Sardiqüé,  par  les  deux  premiers 
canons , où  fur  la  propolition  d’Ofius , on  régla  que  les  évêques 
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qui  pafleroient  de  cette  maniéré  d'une  églife  â une  autre  , feraient 
privés  de  la  communion  laïque , même  à la  mort  : Ita  ut  nec  laï- 
cum  in  fine  communionem  talis  accipiat  , fi  vcà  omnibus  plaça , fia- 
luit  , fynodus  rejpondit , plaça. 

La  vigueur  de  ces  canons  ne  tomboit  que  fur  les  rranfla- 
tions  irrégulières  Sc  ambitieufes  ; dans  ce  même-temps , comme 
aujourd’hui , on  ne  croyoit  pas  qu’un  évêque  fût  tellement  obligé 
de  relier  fur  le  fiege  où  il  avoit  été  confjcré  , qu’on  ne  put  l’en 
tirer,  même  pour  l’utilité  de  l’églilè.  Cette  derniere  raifon  n’a 
jamais  connu  de  réglé  , ou  elle  en  a toujours  fait  l'exception. 

1 Can.  apojlotorum  , c.  mutationes  , can.  19  & feq.  cauf.  7 , q . I. 

Il  paraît  par  ces  canons  Sc  plufieurs  autres  monuments  anciens , 
que  c’étoit  au  concile  provincial  , qu’on  appcloit  perfeelam  fyno- 
dum , à déterminer  la  néceflité  Sc  l’utilité  de  la  transflation.  Il  n’efl 
point  permis  ù un  évêque  , dit  le  premier  des  canons  attribués 
aux  apôtres , de  quitter  fon  diocèfe  pour  paffer  à un  autre  évê- 
ché , à moins  qu’il  n’y  ait  quelque  caufe  jufle  , raifonnable  , 8c 
pour  le  plus  grand  bien  de  l’églife  ; c’efl  aux  évêques  de  la  pro- 
vince, alîèmblés  dans  le  concile  , à examiner  11  les  raifons  qu’on 
propofe  fuffifent  pour  autorifer  la  tranflation.  C’elt  ainlî  qu’A- 
lexandre  fut  transféré  de  l’églife  de  Cappadoce  à celle  de  Jcru- 
làlem. 

Dans  la  fuite  , les  tranflations  des  évêques  ont  été  mifes  au 
nombre  des  caufes  majeures  réfervées  au  pape.  Ta.  de  tranflat. 
epife.  V.  Evêque , Caufes  majeures. 

Dans  le  concile  de  Pile  , tenu  en  1409  , Alexandre  V promit 
qu’il  ne  transférerait  point  d’évêques  malgré  eux  , fans  de  julles 
caufes , 8c  qu’avec  le  confentement  de  la  plus  grande  partie  des 
cardinaux.  Le  concile  de  Confiance  renouvela  ce  décret  , Sc  le 
concile  de  Bâle  le  confirma.  C’elt  fur  ces  autorités  ,*  dit  le  Pere 
Thomaflin  , que  Fagnan  fe  fonde  pour  Ibutenir , contre  le  fenti- 
ment  de  plufieurs  canonilles  , que  le  pape  peut  transférer  un 
évêque  , même  malgré  lui.  Fagnan,  in  c.  cum  ex  illo  , n.  8 , de 
tranflat.  epife.  ThomaiT.  difcipl.  part.  4,  liv.  2 , ch.  5 6 ; part.  3 , 
liv.  2 , chap.  40  ; part,  z , liv.  2 , ch.  44  ; part.  1 , liv.  2 , chap. 
24  , 25. 


* 

En  France  , les  tranflations  ne  ft  peuvent  faire  que  du  conlèn- 
tement du  roi  Sc  fur  fa  nomination  , dont  il  faut  faire  mention 
Tome  VI.  U o 
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dans  les  bulles , fous  peine  d’abus.  Toumet , lettr.  R,  chap.  8i,' 
Rcbuff.  prax.  tit.  de  tranjlat.  epific. 

De  quel  jour  vaque  le  fiege  de  I’évéque  transféré  ? V.  Repaie. 

Le  pere  Thomaffin  écrit  que  les  tranflations  des  évêques  de 
France  n’ont  été  mifes  que  vers  le  dixième  fiecle  au  nombre  des 
caufês  majeures , rélèrvées  au  pape  dès  le  quatrième  fiecle. 

5.  3.  Translation  , religieux.  Ondiftingue,  à l’égard  des 
religieux  , deux  fortes  de  tranflations  : les  unes  font  Amples  de 
ordinc  ad  ordinem  , les  autres  lont  ad  effectuai  bénéficie. 

I.  Les  tranflations  Amples  d’un  ordre  à une  autre  appelées 
tranflations  ad  perpetuum  & in  fratrem , fe  font  ad  JlrÜliorem  , ad 
eequalem  , ou  ad  laxiorem  ordinem. 

Par  tranflation  ad  Jlrifliorcm  , on  entend  le  partage  d’un  reli- 
gieux à un  ordre  plus  étroit,  ou  à une  difcipline  plus  auftere;  ad 
aqualem  , à un  ordre  d’une  égale  auftérité  ; ad  laxiorem  ou  mi - 
tiorem  , à un  ordre  plus  mitigé  , h une  difcipline  plus  douce  8c 
à une  obfervance  de  la  réglé  moins  étroite.  C.  cum  fingula  , de 
pretb.  in  6n. 

i°.  C’eft  une  règle  générale  fondée  fur  le  chapitre  licet , de 
regularib.  6>  tranfeuntib.  que  tout  religieux  qui  fe  fent  porté  par  un 
mouvement  de  pur  zele  à Pobfervance  d’une  réglé  plus  auftere 
pour  parvenir  â une  plus  grande  perfe&ion , peut  pafler  de  fon 
ordre  à un  autre  , après  avoir  demandé  la  permiflion  de  fon  fu- 
périeur  ; mais  fans  être  obligé  de  l’obtenir. 

Sur  quoi  les  canonises  établirent  que  pour  qu’une  pareille 
tranflation  le  fafle  régulièrement  dans  l’efprit  de  cette  décrétale 
8c  des  bulles  qui  l’ont  fuivies , il  faut  i°.  Que  la  réglé  du  fécond 
ordre  foit  réeilcmcut  plus  auftere  que  celle  du  premier  , ce  qui 
le  décide , non  par  ce  que  ces  réglés  preferivent  dès  leur  pre- 
mière inftitution , mais  par  ce  qui  fe  pratique  au  temps  de  la 
tranflation. 

Les  uns  prétendent  que  là  réglé  plus  auftere  eft  celle  où  il  y 
a plus  de  prières,  de  méditations,  où  l’on  travaille  plus  au  falut 
des  âmes  ; les  autres , celles  où  la  vie  eft  plus  dure  8c  plus  au£ 
terc.  Suivant  le  droit , les  chanoines  réguliers  ferviunt  laxiori , ils 
font  réputés  moins  auftercs  que  les  Bénédiftins  8c  les  Bernar- 
dins. Ceux  ci  font  fur  le  même  pied  ; mais  les  uns  8c  les  autres 
forment  un  ordre  féparé  8c  diftinft.  Les  Chartreux  paiTent  pour 
les  plus  auftercs  de  tous. 

2°.  Il  faut  que  l’ordre  d’où  le  religieux  veut  lbrtir  n’ait  pas 
obtenu  un  privilège  dérogatoire  au  chapitre  licet  ; c’cft-à-dirc  , 
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qu’aucun  religieux  ne  puiflè  fortir  pour  paflèr  ad  firifl'orem  , fans 
la  permiflion  de  fes  fupérieurs.  Les  Jéfuires  avoient  obtenu  des 
Papes  Pic  IV  Si  V le  même  privilège , avec  l’exception  de  l’ordre 
des  Chartreux  où  les  membres  de  la  fociété  pouvoient  fe  rendre 
lietntiâ  petits  , etfi  non  obtenu , ce  que  le  pape  Pie  IV  a étendu 
à tous  les  mendiants  per  communicationem  , après  l’extravagante 
de  Martin  IV  viam  ambitiofx  de  regularib.  que  Fagnan  , auteur 
d’une  grande  expérience  , dit  être  reçue  dans  l’ulâge  , in  c.  di- 
lecii.  de  renu  ne.  n.  30. 

3°.  Il  ne  faut  pas  que  cette  tranflation  tourne  à la  perte  ou  au 
déshonneur  de  la  première  religion.  A'g.  e.  fi  qui  s rerà  11,9.1. 
Quis  non  débet  efit  lapis  offenfionis  , vel  caufa  fcandali  , c.  2 , de 
pnifcriyt.  c.  nifi  cum  pridem  , J.  pro  gravi  , de  renune. 

4°.  Il  faut  que  le  religieux  foit  véritablement  animé  de  l’efprit 
de  Dieu  , & non  moveatur  ex  temeritaie  feu  levitate  ; on  préfume 
toujours  les  meilleures  intentions  jufqu’à  ce  que  le  contraire  foit 
prouvé. 

50.  Le  religieux  doit  demander  la  permiflion  pour  cette  trans- 
lation à fon  fupérieur  immédiat  -,  c’eft  l’opinion  de  Fagnan , qui 
dit  que  ce  fupérieur  n’efl  ni  le  général  ni  le  provincial,  mais  le 
fupérieur  du  monaftere. 

6°.  Le  religieux  doit  être  profès  ; s’il  n’étoit  que  novice  , il 
pourroit  fortir  librement  , fans  obferver  ces  formalités. 

70. Il  doit  être  auffifujetâ  un  fupérieur;  car  s’il  étoit  exempt, 
ftt  qu’il  ne  dépendît  que  du  pape , comme  un  évêque  , un  abbé  , 
un  général , il  faudrait  non-feulement  qu'il  demandât , mais  qu’il 
obtînt  la  permiflion  du  pape.  C.  dilecl.  de  renune. 

8°.  Cette  permiflion  doit  être  demandée  par  le  religieux  avant 
que  de  fortir  du  monaftere  , avec  humilité  , 8c  en  exprimant  la 
caufe  de  la  tranflation  , qui  ne  peut  être  que  le  defir  bien  ordonné 
d’une  vie  plus  pénitente  : Ubi  in  aliquo  cafu  exigitur  licentia , non 
fujfieit  eam  petert  ex  pofi  fado  , fed  à prncipio  efl  poflulanda. 

90.  Après  que  le  religieux  a demandé  cette  permiflion , quoi- 
qu’il ne  foit  obligé  de  l’obtenir  , il  faut  qu’il  donne  à fon  fupé- 
rieur  un  temps  convenable  pour  répondre. 

to°.  Le  fiipérieur  n eft  tenu  de  donner  cette  permiflion  , qu’é- 
tant affiiré  de  la  réception  bénévole  du  religieux  qui  la  demande  , 
c’eft-à-dire  , que  le  monaftere  du  fécond  ordre  où  le  religieux 
veut  paffer  , eft  prêt  à le  recevoir. 

ii°.  Ce  dernier  monaftere  ne  doit  recevoir  le  religieux  que 
muni  des  lettres  dimiifoires  de  fon  fupérieur  , ou  des  aftes  jurû 
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diqucs  qui  confia  tent  ion  refus  injuftc  , ne  detur  religiofo  occafi» 
yagandi  feu  apofiatandi.  Innoc.  in  c.  fin.  (].  2 , de  renunc.  On  doute 
cependant  fi  un  religieux  qui  a été  direftement  au  monaftere  de 
l’ordre  plus  étroit , fans  obferver  ces  formalités , peut  être  reven- 
diqué par  fes  fupérieurs  ; certains  textes  du  droit  canon  paroiffent 
autorifer  la  négative  fur  ce  principe  divin  , Qui  fpiritu  Dei  agun- 
tur  , non  (uni  jub  lege.  Mais , par  rapport  aux  inconvénients , il 
vaut  mieux  tenir  le  contraire. 

1 20.  Le  religieux  qui  a obfervé  toutes  les  formalités  requüës , 
n’eft  cenfé  véritablement  transféré  St  déchargé  des  obligations 
de  fa  première  réglé  , que  quand  il  a fini  ion  noviciat  d’une  an- 
née . &c  fait  nouvelle  profeffion  dans  le  iècond  ordre  , où  il  a paflé. 
Fagnan  , in  cap.  l'ictt  , de  regalarib. 

Les  religieufes  peuvent  être  également  transférées  ad  firiclio- 
rem.  Virgines  (acra  , fi  pro  lucro  anima  fita  propter  difiricliorem  vin. 
tam  ad  aliud  monafierium  ptrgere  difpojuerint  , tbique  commorare  de - 
creverunt , Jynodus  concedit.  Can.  i , eau/.  2 , q . 4.  Les  canoniftes 
difent  que  depuis  la  décrétale  periculofo  , 6c  particuliérement  de- 
puis la  bulle  de  Pic  V , il  faut  pour  cette  tranfl3tion  le  confen- 
tement  du  pape.  Fagnan  , loc.cit.  n.  (Si  6c  61.  Amydenius  , de 
Jlyl.  datar.  cap.  15  , q.  16  , n.  125. 

20.  Les  tranflations  ad  aqualem  ; ne  peuvent  avoir  lieu  par  le 
même  motif  qui  juftifie  les  tranflations  ad  aujltriorem  ; les  cauiès 
ordinaires  font  les  mauvais  traitements  faits  au  fuppliant  dans  fon 
monaftere  pour  avoir  voulu  y vivre  régulièrement , 8t  y établir  la 
réforme  ; la  calomnie  ou  la  perte  de  fa  réputation  dans  l’ordre  ou 
dans  le  monaftere  ; la  mauvaiiè  fituation  du  lieu  , la  pauvreté  des 
parents.  Cette  derniere  cauiê  ne  donne  lieu  qu’à  la  iécularilation 
ad  tempus  ; c’cft-à-dire,  qu’après  la  mort  des  parents,  le  reli- 
gieux eft  obligé  de  retourner  dans  fon  cloître.  Voyez  Obiiffance . 
Fagnan , in  c.  dilefli , de  renunc.  n.  39.  Ce  canonifte  établit  que 
pour  la  tranflation  ad  aqualem  , St  fondée  fur  une  de  ces  caufes , 
il  faut  non-feulement  demander  le  confcntement  de  fon  fupérieur, 
mais  l’obtenir  avec  celui  de  la  communauté.  Glof.  in  c.  cum  fin - 
gula , verb.  Canonicè , in  6°.  Et  fi  le  monaftere  n’eft  pas  exempt, 
il  faut  de  plus  le  conlèntement  de  l’évéque , à moins  que  la  tran£ 
lation  ne  fe  Ht  dans  un  monaftere  du  même  diocèfe  , également 
fournis  à la  jurifdidiftion  de  l évéque  ; dans  lequel  cas  , la  tranf- 
lation fe  faifant  fans  préjudice  des  droits  de  l'évêque , fon  confen- 
tement  n’eft  point  néceflâire. 

A l’égard  de  pareilles  tranflations  ,qui  ne  font  fondées  fur  au- 
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mine  des  eau  (es  ci-ddïus  ou  équivalentes  , le  pape  ftul  peut  les 
permettre  & les  autorifër  , cùm  fint  contra  jura , cap.  propofuit , de 
conccJJ".  J.  G.  C'eft  néanmoins  une  queftion  parmi  les  théologiens , 
fi  cette  difpenfe  du  pape  met  la  confcience  en  sûreté  ? Le  concile 
de  Trente  dit  : » Nul  régulier  ne  pourra  non  plus  en  vertu  de 
quelque  pouvoir  8c  faculté  que  ce  Toit , être  transféré  dans  une 
religion  moins  étroite.  » Stff.  25  , c.  19  , de  rtf.  Cette  réglé  du 
concile  ne  paroît  point  applicable  aux  tranflarions  ad  atqualcm  , 
mais  feulement  ad  laxiortm  ; fur  quoi  le  même  Fagnan  dit, 
avoir  reconnu  par  expérience  , que  le  pape  n’accorde  jamais 
des  permiflîons  pour  palfer  ad  mitiorem  , que  quand  il  y a de 
juftes  caufes  dp  le  faire  , ce  que  le  concile  n’a  pas  voulu  lui  dé- 
fendre. ' : \ 

30.  Les  tranflations  ai  laxiortm  , font  fans  doute  moins  favo- 
rables que  les  tranflations  in  equalem  : le  concile  de  Trente  les  a 
détendues  dans  le  décret  rapporté  (bus  le  mot  Réclamation.  Sejf. 
.25  , de  rc g.  c.  19.  Cependant  on  les  autorife  par  les  mêmes  cau- 
fes , quoique  Fagnan  foutienne  qu’on  ne  peut  abfolument  admet- 
tre pour  caufe  de  celles-là  que  les  infirmités  du  religieux;  il  dit 
que  les  caufes  rapportées  dans  le  nombre  précédent  ne  peuvent  fer- 
vir  que  pour  les  tranflations  ad  aqualem,  8c  que  ce  n’eft  que  par 
le  relâchement  des  auteurs  modernes , qu’on  s’en  eft  fervi  pour  les 
autres.  Il  ajoute,  que  dans  les  tranflations  ad  laxiortm , il  faut  ob- 
tenir le  confentement  du  fupérieur  St  de  la  communauté  , mais 
que  plufieurs  ellimcnt  que  c’eft  au  pape  iêui  à accorder  les  trans- 
lations ad  majartm  ordinem  vtl  etiam  ad  parem  ex  caufa  , ftd  non. 
ad  minareirr.  Glof.  in  e.  non  ejl  vobis , vert . Permittatis  , de  rcgul. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  le  religieux  transféré  ad  aequaltm , 
aut  ad  laxiortm  eft  obligé  de  faire  une  nouvelle  profeffion  après 
ttn  noviciat  ; les  auteurs  font  aflez  partagés.  Rcbuffe  , in  prax. 
de  tranftat.  mosacJt.  tient  que  dans  un  cas  de  tranflaùon  , le  reli- 
gieux transféré  n’eft  point  obligé  de  faire  une  nouvelle  profef- 
fion  , parce  qu’il  en  a déjà  fait  une  dans  l’ordre  qu’il  quitte  , 8c 
que  toutes  le?  religions  étant  fèmblables  dans  ce  qu’elles  ont  d’ef- 
fenticl , c’eft-à-dire  , dans  tes  trois  vœux  , celui  qui  en  a profèlfé 
une  , les  a profeflfé  toutes  ; mais  cette  opinion  n’eft  pas  la  plus 
commune , eJIeeft  contraire  à la  pratique  de  la  daterie,  où  l’on 
ne  difpenfe  du  fécond  noviciat  8c  de  la  nouvelle  profeflion , que 
quand  la  tranflation  fe  fait  d’un  monaftere  â un  autre  dans  la 
même  congrégation,  ou  dans.  1e  même  ordre  , 8cqucl’obfervance 
y eft  égale  ou  plus  étroite  , par.  aut  aclior,  Amydenius  , de  JfyL 
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dater.  cap.  rj  , f.  t8.  Ducalfe  ; loc.  cil.  Noyer , fur  les  défia,  du 
droit  canoniq.  vtrb.  TranJLuion. 

? 

On  ne  recoanoît  guere  en  France  les  tranlîations  ad  ttqualtm  , 
parce  qu’elles  paroiflènr  ne  pouvoir  êire  fondées  fur  aucune  caufe 
légitime  ; mais  on  y admet  les  mutilations  ai  flriRiortm  , comme 
aufli  ad  laxiortm  , pour  les  mêmes  caufes  que  Fagnan  dit  être  de 
nouvelle  invention.  Le  prêtre , cent,  i , ehap.  64.  Brillon  , tom. 
6,pag.  756.  . 

Dans  l’uiàge , les  mendiants  qui  veulent  palier  ad  Jlricliorcm , ne 
recourent  point  à Rome  , parce  que  de  droit  commun  , les  reli- 
gieux en  loin  difpenfés  pour  cette  efpece  de  trauflation  ; ils  ne 
font  pas  feulement  obligés , comme  on  a vu  , d’obtenir  le  con- 
sentement de  leurs  fupérieurs  ; en  forte  que  la  conftitution  de 
.Martin  IV , n’eft  point  lilivie  dans  la  pratique  , quoiqu’il  y ait  des 
exemples  du  contraire.  Not.  apoftol.  tom.  J , ,liv.  9 , chap.  3 , 
article  t.  • 

Mais  pour  les  tranlîations  ad  laxiortm  , il  en  eft  autrement 
On  trouve  deux  arrêts  du  cOnièil  d’état , l’un  du  8 janvier  1676  , 
qui  défend  aux  religieux  d'exécuter  les  obédiences  des  généraux 
étrangers  de  leurs  ordres  , fins  le  contentement  de  leurs  provin- 
ciaux. V.  Etranger.  L’autre  du  ti  teptembue  de  ta  même  année 
1676  , leur  défend  de  palier  dans  des  ordres  plus  relâchés  làns  le 
contentement  de  leurs  propres  provinciaux.  Celui. ci  mérite  d’être 
rapporté  dans  toute  là  teneur, -à  cautede  tes  monts. 

« Le  roi  étant  en  fon  conléil  , ayant  été  informé  d’un  grand 
abus  , lequel  va  toujours  croilTant  , par  la  facilité  du  change, 
ment  d’ordre  de  beaucoup  de  religieux  des  corps  les  plus  ré- 
formés du  royaume  , leiquels  te  voyant  preiTés  de  leurs  de. 
voirs  par  leurs  fupérieurs  , ou  arrêtés  dans  leur  penchant  à une 
vie  libertine , ou  voulant  éviter  les  corrections  qu’ils  ont  méritées , 
jpaifent  dans  certains  corps  fort  relâchés  , où  ils  ne  gardent  ni 
cloître  , ni  régularité , ni  fouvent  d’habit  religieux , vivent  i dif- 
crétion  avec  moins  de  dépendance  que  les  fimples  prêtres  fécu- 
liers  : &c  pour  ce  faire  avec  plus  de  liberté , &c  làns  être  obtervéc 
dans  leur  conduite  , ils  viennent  quafi  tous  fondre  dans  Paris  -, 
£t  y fout  leur  féjour  ordinaire  , ce  qui  cauteroit  un  grand  pré- 
judice à la  difcipline  j car  à leur  exemple  tk  par  leurs  fuggefl- 
lions  , les  moines  fervents  te  relâchent  alternent , tes  plus  hardi* 
entreprennent  tout  , brouillent  8c  renvertent  leurs  corps  foui 
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Faffurance  de  cet  afyle  : les  fautes  demeurent  làns  correftion , &c 
fouvent  les  fupérieurs  fe  trouvent  contraints  de  trop  tolérer  Sc 
relâcher  de  leur  zele , s’ils  veulent  conferver  leurs  religieux  , 8c 
les  empêcher  de  fe  perdre  tout-à-fàit , comme  ils  font  à la  faveur 
de  ces  changements  qui  fournirent  à plulicurs  les  occafions  de 
tomber  dans  des  excès  puniffables  de  peines  corporelles , à la 
honte  de  l’églife  & des  ordres  dont  ils  font  fortis  ; pour  à quoi 
remédier , les  provinciaux  auraient  fouvent , & fans  aucun  effet , 
fait  leurs  remontrances  à leurs  généraux  , procureurs  8c  com- 
mifilonaires  en  cour  de  Rome , étrangers  , aux  fins  de  ne  point 
donner  leur  confentcment  pour  tels  changements , fans  lei'quels 
ils  n’obtiendraient  pas  difpenlès  dont  iis  ont  bcfoin  , qu’au  préa- 
lable ils  n’euffent  été  informés  par  lefdits  provinciaux  de  la  vie  , 
mœurs  , 8c  des  véritables  motifs  de  ces  religieux  qu’ils  ne  con- 
noiflènt  point , 8c  dont  les  prétextes  font  ordinairement  fuppo- 
fes  ; avec  lefqucls  confentcmcnts  s’adreffant  à la  pénitencerie  , 
on  leur  donne  un  referit  fecret , qu’ils  font  adreffer  à celui  de  qui 
ils  ont  parole  de  réception , pour  examiner  la  vérité  de  l’expofé  , 
iàns  y appeler  lefdits  provinciaux  par  une  procédure  abufive , de 
forte  que  le  mal  eft  fans  rcmede  , s’il  n’y  eft  pourvu  par  l’autorité 
royale;  c’eft  pourquoi  en  conféquence  de  l’arrêt  duconfcil  d’état  , 
du  huitième  janvier  dernier  , touchant  les  difpofitions  que  les  gé- 
néraux 8c  fupérieurs  étrangers  font  en  France  , fa  majefté  étant 
en  fon  conlèil  a défendu  8c  défend  très-expreffément  à tous  reli- 
gieux du  royaume  qui  voudront  changer  d’ordre  pour  paffer 
dans  de  plus  relâchés  que  le  leur  , de  l’entreprendre  fans  le  con- 
fentement  par  écrit  de  leurs  propres  provinciaux,  avec  leurs 
aflèffeurs  ou  définiteurs  ; défend  aux  fupérieurs  des  ordres  aux- 
quels ces  religieux  prétendraient  ainli  paflèr  , de  les  recevoir 
fans  ledit  confentemént  ; 8c  en  cas  de  contravention  , permet  là 
majefté  à leurs  provinciaux  de  les  répéter,  8c  faire  rentrer  par 
toutes  voies  , même  de  les  faire  arrêter , 8c  de  fe  fervir  pour  cet 
effet  du  bras  lecuüer  ; enjoint  là  majefté  à ceux  qui , avec  ledit 
confentement  , changeront  d’ordre  , de  demeurer  8c  réfider  ès 
lieux  8c  maifons  où  ils  feront  deftinés  par  leurs  difpenfes , fins 
pouvoir  demeurer  ailleurs  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 
Sa  majefté  permettant  en  cas  de  délbbéiffance  aux  provinciaux 
des  provinces  dont  ils  feront  Ibrffs  , de  les  fjirc  arrêter  comme 
vagabonds  8c  défobéiffants.  Fait  au  conlèil  d’état  du  roi , là  ma- 
jefté y étant , tenu  à Verfailles,  le  1 1 feptembre  1676.  » 

Cet  arrêt  ne  parle  pas  des  relents  du  pape , Sc  les  fuppofc  ; on 
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efl  dans  Pulàge  en  France  de  les  obtenir  pour  les  tranflations 
ad  laxïortm  qui  font  reçues  même  en  faveur  des  religieux  Béné- 
diftins  de  faint  Maur  , comme  va  nous  l’apprendre  M.  Joly  de 
Fleury,  avocat  général,  portant  la  parole  au  grand  confeil , dans 
la  caul'e  de  dom  Carpentier , Bénédictin  de  la  même  congrégation. 
Ce  magiflrat  établit, 

t".  Que  dans  les  translations  in  mitiorem  pour  infirmités , le 
fujct  doit  appeler  fes  fupérieurs  réguliers  pour  la  fulmination  du 
bref,  mais  que  leur  confcntement  n’elt  pas  néceflàirc;  que  nous 
ne  fuivons  pas  en  ce  point  le  concile  de  Trente  , cap.  10,  de  regul. 
J tJJ '.  15  , ni  le  chap.  7.  txtr.  de  regul.  & tranf. 

i°.  Que  l’arrêt  du  confeil  d’état,  du  11  feptembrc  1676,  n’a 
point  été  fuivi  de  lettres-patentes  regiflrées  ; qu’il  n’a  eu  pour 
but  que  de  réformer  l’abus  dans  lequel  croient  les  mendiants  qui  vou- 
loicnt  fe  faire  transférer  dans  l’ordre  de  faint  Benoît  8c  autres , 
dans  l’ei'pérance  d’y  obtenir  des  bénéfices  , de  fe  contenter  de  l’ap- 
probation de  leurs  fupérieurs  généraux  , qui  réfident  hors  du 
royaume  ; 8c  que  le  bref  de  Clément  X , du  19  feptembre  1671 , 
celui  d’innocent  II , du  17  août  1683  , 8c  les  lettres-patentes  du 
« 1 feptembre  1683  , regiflrées  an  grand  conlëil , qui  font  défen- 
fes  aux  religieux  de  la  congrégation  de  faint  Maur,  n’ont  point 
d’application  aux  tranflations  pour  infirmités  , 8c  n’ont  eu  pou: 
objet  que  d’empêcher  les  tranflations  trop  fréquentes  dans  les  mai- 
fons  de  la  Trape  8c  Septfonts  , lors  de  leur  réforme. 

30.  Que  le  vœu  de  Habilité  dans  le  monaflere  que  faint  Benoît 
joignit  au  vœu  d’obéiflànce  perpétuelle , n’a  point  lieu  dans  la 
congrégation  de  faint  Maur,  puifque  la  volonté  des  lùpérieurs  les 
fait'palfer  d’un  couvent  à un  autre  ; que  d’ailleurs  fuivant  dom 
Hugues  Maynard  dans  fion  livre  de  la  concorde  des  réglés  , on 
confidcrc  le  vœu  de  Habilité  , comme  une  proraeflè  de  garder  les 
réglés  générales  de  la  vie  cénobitique  , 8c  de  renoncer  à la  liberté 
dangéreufc  de  la  vie  érémitique  : qu’aufli  lors  de  l’arrêt  du  7 juil- 
let 1707  , rapporté  par  Augeard  , rendu  en  faveur  d’un  reli- 
gieux de  l’ordre  de  la  Charité  , on  a autorifé  là  tranflation  pour 
infirmités  , nonobHant  fon  engagement  de  Habilité  8c  d’hoipita- 
lité  perpétuelle  ; que  l’arrêt  du  7 août  1610  , rapporté  par  Fe- 
wret , liv.  2 , ch.  3 , n.  1 1 , rendu  contre  une  religieufe  du  mo- 
naflere des  filles  Pénitentes  de  Paris  , qui  avoit  obtenu  du  papç 
des  provilïons  d’un  prieuré  dans  le  diocèfe  de  Chartres , n’avoit 
point  d’application  à la  caulè  ; elle  étoit  immédiatement  fujette  de 
l’cvêque  de  Paris  , elle  n’avoit  point  exprimé  au  pape  la  conftitu- 
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ton  finguliere  de  fa  maifon  , 8c  l’obligation  d’y  garder  une  per- 
pétuelle clôture  ; mais  ce  n’eft  point  le  vœu  de  fiabilité  qui  a 
donné  lieu  à l’arrêt  de  1610.  ‘ > 

4°.  Que  les  infirmités  font  une  caulè  -canonique  de  mutila- 
tion , que  la  queftion  de  fait , fi  l’infirmité  eft  fuffifante  pour  la 
tranflation  , eft  purement  de  la  compétence  du  juge  d’églife  ; 
qu’il  faut  diftinguer  le  fond  de  la  caulè  d’avec  l’abus  ; que  les 
tribunaux  civils , juges  de  l’abus , ne  peuvent  connoître  que  des 
contraventions  aux  canons  , aux  loix  du  royaume  , 8c  des  défauts 
de  formalités  ; mais  que  par  rapport  au  mérite  du  fond , c’eft 
un  objet  qui  n’eft  pas  du  reflort  du  juge  féculier,  8c  ne  peuj 
faire  la  matière  de  l’appel  comme  d’abus , mais  lëulemcnt  de  l’ap- 
pel fimple.  L’arrêt  du  14  février  1741  , fut  conforme  à ces  prin- 
cipes. 

On  ne  reconnoît  point  en  France  les  brefs  de  tranflation  éma- 
nés de  la  pénitencerie  de  Rome.  Il  faut  qu’ils  foient  obtenus  à la 
daterie  pour  produire  leur  effet  au  for  extérieur.  La  fulmination 
6’en  fait  de  cette  forte.  • •••.> 

L’official  ordonne  que  le  bref  8c  la  requête  de  l’impétrant  fe- 
ront communiqués  au  promoteur  ç 8c  fur  fes  conclufions  , il  or- 
donne de  nouveau  que  le  fupérieur  de  l’ordre  que  l’impétrant  veut 
quitter , St  celui  de  l'ordre  où  il  veut  entrer , feront  entendus  pour 
donner  leurs  contentements. 

Après  la  réponfe  de  ces  deux  fupérieurs , l'official  ordonne  au(E 
fur  les  conclufions  du  promoteur  , que  l’impétrant  fera  ouï  fur 
les  faits  par  lui  expofés.  > 

Après  l’interrogatoire  duement  communiqué  au  promoteur  , 
l’official  ordonne  que  l’impétrant  vérifiera  la  claufe  dpnt  il  prétend 
fc  fervir  pour  cette  tranflation  , même  fi  le  cas  y échoit , que  des 
médecins  feront  aflîgnés  pour  faire  leur  rapport  juridique  fur  l'é- 
tat de  l’impétrant.  ■ . \î 

Enfin  , fur  les  conclufions  définitives  du  promoteur , l’official 
donnera  fa  fentcnce  , par  laquelle  il  déclarera  , s’il  y échoit , 
l’impétrant  libre  8c  affranchi  des  engagements  qu’il  avoit  con- 
trafté  dans  l’ordre  dont  il  fort  , 8c  le  transférera  dans  celui  pour 
lequel  il  a obtenu  le  bref  , à la  charge  par  lui  de  fatisiàire 
à la  claute  ordinaire  inférée  dans  ces  fortes  de  brefs  , qu'il  ne 
quittera  l’habit  de  la  religion  qu’il  quitte  , que  pour  celui  de 
l’ordre  où  il  va  entrer.  Sur  quoi  J il  faut  remarquer  avec  M. 
Louet , de  infirm.  n.  195  , que  tout  eft  de  rigueur  dans  ces  brefs , 
fie  que  les  claufes  de  ces  fortes  de  referits  lient  ceux  qui  les  igno- 
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mu  , parce  qu'ils  dépendent  entièrement  de  la  volonté  du  pape  ; 
en  forte  qu’il  ne  fuftk  pas  de  prouver  que  le  pape  peut  faire  une 
chofe , il  faut  de  plus  montrer  qu’il  l’a  voulu  : Dato  quàd  papa  poft 
fit  » nifi  ii  nominatim  exprimai  , non  debtt  cenferi  id  voluiJJ'e.  Du- 
moulin , ibid  n.  131 138. 

Cependant  il  n’y  aurait  point  de  fubreption  pour  n’avoir 
pas  exprimé  un  fait  qui  fc  fupplée  aifément  par  ce  qui  cft 
exprimé  , 8t  qui  n’eft  pas  eflêntiel.  Ducaffe  , Traité  de  la  ju- 
rifprudence  eccléfiaftiquc  , part.  * , chap.  6 , fe£h  4 , n.  4, 
Recueil  de  jurifprud.  can.  verb.  Tranftation  , fcü.  2 , dift. 
* » n.  5. 

Dans  certains  ordres  où  l’affiliation  des  religieux  a été  éta- 
blie avec  les  formalités  requîtes , les  fupérieurs  ne  peuvent  tranfl 
férer  les  religieux  d’un  couvent  à l’autre  , que  modo  eorrcQionis. 
En  Provence  , les  Mineurs  Conventuels  appelés  Cordeliers  , 
comme  font  appelés  à Paris  les  Mineurs  de  l'étroite  Obfcrvan- 
ce  , font  affiliés  dans  chaque  monaftere  , de  façon  à ne  pouvoir 
en  être  déplacés  , que  pour  des  caufes  fur  lelquclles  il  faut 
faire  leur  procès.  Annot.  de  Fevret,  liv.  1 , chap.  3 , n.  9 , 
in  fin. 

Il  a été  jugé  par  divers  arrêts  , qu’un  religieux  transféré  ad 
lariorcm  , ne  peut  ni  fuccéder  , ni  rien  prétendre  fur  fes  biens 
patrimoniaux  dans  fa  famille.  Boniface , tom.  1 , liv  1 , tit.  3 1 , 
ch.  1 1 ; tom.  3 , liv.  7 , tit.  1 1 , chap,  z , infrà. 

Les  religicutes  font  parmi  nous  au  cas  des  religieux  pour  les 
tranflations  , avec  cette  différence  que  l’évêque  y interpole  or- 
dinairement fon  autorité  , Si  que  le  nouveau  monaftere  qui  ne 
peut  être  contraint  de  recevoir  la  transférée  ; jouit  de  la  rente 
de  la  dot , quand  il  la  reçoit  ; tandis  que  la  propriété  refte  au 
premier  monaftere  , luivant  cette  réglé  des  canoniftes  : Apud  pri- 
mum  monaflerium  rémanent  omnia  bona  légitimé  per  inibi  profitentem 
acquifita  : mais  il  a été  jugé  que  dans  un  cas  de  tranftation  ad 
regulam  flrifllorem  , ce  qu’on  appelle  jure  permittente  , la  propriété 
même  de  la  dot  vient  au  fécond  monaftere.  Boniface  , tom.  1 , 
Bv.  z , tit.  31  , ch.  6. 

Au  refte  les  tranflations  dont  il  s’agit  ici  ne  font  point  ces 
difpenfes  du  pape  , par  lefquelles  il  eft  permis  au  religieux  de 
vivre  déricalement  dans  l’étendue  d’un  diocèfe  , fous  la  juridic- 
tion de  l’évêque  qui  veut  bien  le  recevoir  : fitr  quoi  V.  Vau. 
Voyez,  auflî  l’art.  7 8c  8 de  l’édit  de  1773  , rapporté  fous  le 
mot  Monaftere.  L’art.  7 femble  défendre  les  tranflations  ad  aqua- 
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um  ou  ad  mîtiortm  ; ce  qui  étant  plus  conforma  à la  bonne  difei* 
pline  , fera  vraifemblablement  fuivi  par  la  jurifprudencé  des  arrêts. 
Œuvres  de  Pagueifeiu  , plaid.  16. 

IL  Régulièrement  par  le  ehap.  finguU  , 4e  prab.  in  6°.  le 
religieux  d’un  monaliere  ne  peut  poffider  un  bénéfice  dans 
un  autre  monaftere  , fans  y avoir  été  transféré  par  pcrmif- 
lion  du  pape  , & c’eft  ce  qu’on  appelle  tsanflation  ad  effec- 
tuai beneficii  , parce  qu’elle  fe  fait  dans  la  vue  de  pofleder  un 
bénéfice.  . • 

Nous  avons  traité  de  cette  efpeee  de  tranflation  fous  la 
mot  Regularia  regularibus  , &c.  l’on  y voit  dans  quel  cas 
elle  doit  fe  faire  canoniquement  , c’eft-à-dire  . par  un  bref 
particulier  du  pape.  Mém.  du  Clergé  , tom.  4 , pag.  ioqi..; 
1376. 

Nous  avons  parlé  aufii  fous  le  mot  Mendiant  , de  la  tranfla. 
lion  des  mendiants  ad  effeclum  beneficii.  * ■ 

Voici  une  réglé  de  chancellerie  que  Rcbuffe  , en  fes  addi- 
tions , a expliquée  par  le  fens  fit  l’exemple  d’une  formule.  £ile 
cil  la  cinquante-ncuvieme  Sc  la  foixante-neuvieme  , fuivant  cet 
auteur  : De  claufulis  ponendis  in  iuteris  religioforum. 

Item  volait  , quàd  fi  petatur  aliquem  in  teligiofitm  recipi , Sr 
fiki  de  quovis  bénéficia  eccUfiaflico  provideti  , pce  fimplicem  figna- 
euram  : tecepùo  hujufntodi  dunlaxai  detur  , adjeêlo  , fi  pettns  ido . 
ne  ut  fit  , aut  aliad  caaonicum  non  obfifiat  : & exprimatur  fi  ceet 
tus  numéros  regularium  fit  ibidem  , eui  etiam  non  derogetur  , nifi ex - 
prefsl  conccdatur  , & fi  numerus  ij le  non  exiflat ' , ponalur  dutnmodo 
reetptionis  locus  hujufinodi  mrniùm  pi  opter eb  non  gravetur.  Poffintqu* 
executores  provifionis  hujufmodi  , ad  receptionem  emiffionis  provfftef- 
nis  , non  expeclato  probalionit  anno  , procéder t. 

Lorfqu’un  religieux  d’un  ordre  où  ' l’on  peut  tenir  des  bé- 
néfices , fe  fait  transférer  dans  un  autre  où  l’on  poffbde  des 
bénéfices  , s’il  le  fait  pourvoir  en  même  temps  d’un  bénéfice 
de  l’ordre  où  il  paflè  , les  provifions  peuvent  porter  la  trant 
lation  in  ipfo  aSu  provifionis  de  confenju  fuperioram  utriufque  oc* 
dinis  % mais  voyez  à cet  égard  les  mots  Mendiant  , Reçut, 
cegul.  &c.  . ~ . 

"»  • , • . * . . *l  . * 

$ 

Nous  n’avons  pas  des  oblcrvations  plus  particulières  à faire 
ici  i que  celles  qui  Ibm  déjà  faites  fous  les  mots  cités.  Nous 
remarquerons  feulement  que  les  fupérieurs  du  nouvel  ordre  où 
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un  religieux  a été  transféré  , ayant  confènti  ou  reçu  la  «infla- 
tion faite  canoniquement  dudit  religieux  d’un  autre  ordre  , mê- 
me mendiant  t font  de  droit  obligés  de  l’entretenir  , ou  de  lui 
fournir  à cet  effet  une  penfion  ou  un  bénéfice  ; c’eft  le  fonde- 
ment de  la  réglé  rapportée  de  la  chancellerie  ; il  y a même  là-deffu* 
un  arrêt  formel  du  parlement  d’Aix  du  » décembre  1677.  Boniface, 
t.  3,  liv.  7 , tit.  11  , chap.  i.Le  refont  de  «inflation  contient 
ordinairement  la  difpenfe  néccffaire  aux  mendiants  , 8c  ils  ne 
manquent  pas  de  la  faire  autorifer  par  le  roi  , conformément  à 
la  déclaration  de  1717  : mais  pour  en  arrêter  les  effets  , les 
moines  du  fécond  ordre  font  depuis  long-temps  dans  la  prati- 
que d’exiger  de  ces  transférés  une  renonciation  exprefle  à tout 
entretien  , penfion  ,-ou  bénéfice  ; ce  qui  ne  leur  fuffifant  pas  , 
ils  font  conftituer  aux  mêmes  transférés  , avant  de  leur  don- 
ner le  bénévole  , une  efpece  de  patrimoine  par  leurs  parents  , 
lefquels  , comme  il  a été  dit  , font  libres  de  ne  le  pas  fournir. 
Supra. 

TRENTE  , capitale  du  .Trentin  en  Italie  , célébré  par  fe 
dernier  concile  général  dont  nous  allons  parler  aflez  fuccinc- 
tement.  . . x.üu\iu.r.  : 1 . Mit» 

• Les  progrès  rapides  de  l’iiéréfie  de  Luther  , de  Zuingie  8t  de 
Calvin  , indépendamment  du  relâchement  de  la  difeipline  , fi- 
rent fentir  à tout  le  monde  la  néceflité  preflânte  d’un  concile 
pour  remédier  à tous  les  maux  qui  affligeoient  i’églitè.  L’empe- 
reur Charles-Quint  le  follicita  lui-même  pendant  long-  temps  5 
notre  roi  François  I en  fit  autant , comme  il  paraît  par  fon  int 
iruâion  donnée  au  cardinal  du  Bellay  , le  14  juin  1435  : for  quoi 
le  pape  Paul  III  donna  une  bulle  pour  la  convocation  d’un  con- 
cile général  à Mantouc  , le  z 3 mai  1537.  \ 1.  ..  «..  . 

Cette  convocation  n’ayant  pas  eu  fon  effet  dans  cette  ville  le 
pape  Paul  prorogea  jufqw’en  novembre  l’ouverture  du  concile 
fans  défigner  lç  lieu  v 8c  enfoite  par  une  autre  bulle  , il  le 
prorogea  jufqu’en  mai  1538  , 8c  défigna  la  ville  de  Viccnze  , 
où  aucun  évêque  ne  fe  rendit  ; autre  prorogation  julqu’à  pàques 
de  ij 39.  ,;'h  U.:r.  ...  j?j  •.  J • - 

Enfin  , au  bout  de  trois  ans , 8c  en  1541  , après  bien  des  cou. 
teftations  entre  le  pape  , l’empereur  Sc  les  princes  catholiques  fur 
le  lieu  du  concile  , ( car  ceux-ci  vouloient  qu’il  fe  tînt  en  Allema- 
gne , comme  à Ratisbonneou  à Cologne  , 8c  le  pape  Paul  III  exi- 
geoit  qu’il  le  tînt  en  Italie  ) la  ville  de  Trente  propofée  par  le 
pape  fût  acceptée  par  les  princes  catholiques.  ...  : t 
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• En  con/equence  le  pape  indiqua  par  une  bulle  le  concile  de 
Trente  pour  le  15  mars  de  l’année  fuivante  1 543  , & nomma 
pour  Tes  légats  les  cardinaux  Del  Monté  , évêque  de  Paleftine  , 
élevé  depuis  à la  papauté  fous  le  nom  de  Jules  111.  Marcel  Cor- 
vin  , prêtre  , &c  Polus , diacre. 

Les  conteftations  qui  furvenoienr  tous  les  jours  , firent  différer 
encore  plus  de  deux  ans  l’ouverture  du  concile  , qui  ne  le  fit 
qu’au  13  décembre  1545. 

Eu  1547  , la  ville  de  Trente  ayant  été  menacée  d’une  maladie 
contagicuiè  , on  lut  dans  la  huitième  feffion  le  11  mars  1547  , 
le  décret  de  la  tranllation  du  concile  à Boulogne  contre  i’oppofi- 
tion  des  Efpagnols  St  autres  fujets  de  l’empereur  j ce  qui  excita 
de  grandes  couteffations  , St  donna  lieu  à ce  formulaire  de  foi  , 
que  l’empereur  fit  dreffer  par  trois  théologiens  en  vingt-fix  arti- 
cles , fous  le  nom  d ’ Intérim. 

Sur  ces  entrefaites  , le  pape  Paul  III  mourut  l’an  1549  » 8c 
le  cardinal  Del-Monté  lui  fuccéda  fous  le  nom  de  Jules  III.  Le 
nouveau  pape  rétablit  bientôt  le  concile  à Trente  par  une  bulle 
du  4 mars  1550.  Le  cardinal  Mariêl  Creffentio  » préfident  du 
concile  , fit  lire  dans  l’onzieme  feffion  le  1 mai  1551  , un  décret 
portant  que  le  concile  étoit  commencé  de  nouveau  , 8t  qu’il  indi- 
quoit  la  feffion  fuivante  au  premier  feptembre. 

De  nouvelles  difputes  furvenues  entre  les  ambaffadeurs  de  l'em- 
pereur , St  les  légats  du  pape  produifirent  après  la  cinquième 
feffion  le  2 5 janvier  1 5 s 2 » une  nouvelle  ina&ion  dans  le  con- 
cile ; la  plupart  des  évêques  fe  retirèrent , même  de  Trente  , au 
bruit  de  la  guerre  entre  l’empereur  8t  Maurice  élefteur  de 
Saxe. 

Cette  retraite  donna  lieu  à la  feizieme  lèffion  le  18  mai  1551- 
On  y lut  un  décret  qui  fufpendoit  le  concile  jufqu’à  ce  que  la  paix 
8c  la  fureté  eulfent  été  rétablie»  ; en  forte  qu’il  demeura  fufpendu 
près  de  dix  ans  , c'eft-à-dire  , jufqu’à  l’an  1562  , qu’il  fut  con- 
voqué de  nouveau  par  le  pape  Paul  JV , fuçceljèur  de  Jules  III  « 
mort  en  1555. 

Ce  pape  nomma  pour  fbn  premier  légat  au  concile  Gonzale  , 
cardinal  de  Mantoue.  IJ  fe  trouva  en  conféquence  dans  la  lèp. 
tieme  feffion  le  18  janvier  1562  , cents  douze  prélats  , 8cp!u- 
fieurs  théologiens  ; on  y lut  la  bulle  de  convocation  St  un  décret 
pour  la  continuation  du  concile  avec  la  claufe  prcpomnùbus  Uea- 
us  , qui  palla  malgré  l’oppofition  de  quatre  évêques  Efpagnols 
qui  repréfemerent  que  cette  claufe  étant  nouvelle , ne  devoit  point 
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être  admilc  , & que  d’ailJeurt  elle  étoit  injurieufe  dux  concile» 
«ecuméniques. 

On  avoir  déjà  arrêté  dans  les  premières  congrégations  , qu’on 
déciderait  à la  pluralité  des  fuffrage»  particuliers  , comme  on 
avoit  fait  au  dernier  concile  de  Latran  , 8c  non  par  le  fuffrage 
des  nations  , comme  on  avoit  fait  au  concile  de  Confiance  ; 8c 
que  ceux  qui  étoient  chargés  de  procuration  , n’auraient  poinï 
voix  délibérative  dans  le  concile. 

I.e  roi  Charles  IX  envoya  lès  ambafladeurs  au  concile  , avec 
ordre  exprès  d’infi/ter  à ce  que  ce  dernier  concile  ne  fût  pas 
tenu  pour  urfe  continuation  du  piécédent  , mais  pour  un  nou- 
veau : 6n  y lut  dans  la  dix.neuvieme  feflîon  le  14  mai  1562  « 
leurs  lettrés  dé  créance.  Ces  ambafladeurs  étoient  les  fleurs  S. 
Gelais  de  Lanfac  , Arnaud  Duferiet  , 8c  Dufaur  feigneur  de  Pi- 
brac  , préfîdent  au  parlement  de  Touloufe  , 8c  depuis  avocat 
général  au  parlement  de  Paris.  Ces  deux  derniers  arrivèrent  à 
Trente  quelques  jours  après  de  Lanfac  , 8c  furent  reçus  avec  lui 
dans  une  congrégation  tenue  à cet  effet  le  16  mai  j c’eft-Jà 
que  le  fleur  de  Pibrac  fit  ce  Célébré  difeours  , où  il  montra  tant 
de  franchiiè. 

Dans  l’intertalle  de  la  vingt-deuxieme  feflîon  ü la  vingt-troî- 
fieme  , les  ambafladeurs  de  France  préfenterent  aux  légats  les 
articles  de  réformation  qu’il*  aVoient  drelfés  , ils  étoient  au 
hombre  de  trente-deux  , voici  principalement  ce  qu’on  y de- 
tnandoit. 

Que  l’on  ne  fît  point  d’évêques  qui  ne  fùflènt  vertueux  , 8c  ca- 
pables (THiftéuiré. 

Qu'on  abolit  la  pluralité  des  bénéfices  , fans  s’arrêter  à la  di£ 
tin&iort  dès  Compatibles  8c  incompatibles. 

Qu’on  fît  en  forte  que  Chaque  curé  eût  aflèx  de  revenu  pour 
entretenir  deux  clercs , 8c  exercer  l’hofpitalité. 

Qu’on  expliquât  à la  meflè  l’évangile  nu  peuple  , 8c  la  vertu 
des  facrements  , avant  que  de  les  adminiftrer. 

Que  les  bénéfices  ne  fuflènt  donnés  ni  à des  étrangers  , ni  à 
des  indignes. 

Qu’on  abolît  , comme  contraires  aux  canons  , les  cxpeûatî- 
ves , les  regrés  , les  réfignations  , les  commendes. 

Qu’on  réunît  les  prieurés  Amples  aux  bénéfices  à charge  d’a- 
mes  dont  ils  auraient  été  démembrés. 

Que  les  évêques  ne  fiflènt  rien  d’important  làns  l’avis  de  leur 
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Que  les  chanoines  réfidaffent  continuellement  dans  leurs 
églifcs. 

Qu’on  n’excommuniât  qu’après  trois  monitions  , & feulement 
pour  de  grands  péchés. 

Qu’il  fût  ordonné  aux  évêques  de  donner  les  bénéfices  à ceux 
qui  les  fuyoïent  8c  non  à ceux  qui  les  demandoient  , 8c  qui  par 
cette  demande  s’en  déclaroient  indignes. 

Que  les  fynodes  diocéfains  s’affemblafTent  au  moins  une  foi» 
tous  les  ans  , les  provinciaux  tous  les  trois  ans  , & les  généraux 
tous  les  dix  ans. 

Voyez  ces  articles  plus  étendus  , 8c  d’autres  pièces  relative» 
dans  la  nouvelle  édition  des  libertés  de  l’églifè  Gallicane. 

On  peut  reconnoître  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  par  les  dif- 
férents décrets  du  concile  qui  y font  rapportés  , fi  toutes  ce» 
demandes  eurent  leur  effet.  Duferier  fe  retira  à Venife  , après 
avoir  fait  fon  oppofition  au  nom  du  roi  fur  certaines  proportions 
contraires  aux  droits  du  roi  , 8c  aux  libertés  de  l’églife  Gai 
licane.  6 


Nous  bornons  , à ce  que  nous  venons  de  dire  , notre  hiA 
toire  de  la  tenue  du  concile  de  Trente  , que  le  pape  Pie  V 
confirma  par  une  bulle  du  6 janvier  1564  j il  fin  foufcrit 
par  quatre  légats  , deux  cardinaux  , trois  patriarches  , vingt- 
cinq  archevêques  , cent  foixante-huit  évêques  , trente  neuf 
procureurs  pour  les  abfents  , fept  abbés  8c  fept  généraux 
d’ordre.  0 

Les  Vénitiens  furent  les  premiers  à recevoir  les  décrets  du  con- 
cile de  Trente.  Les  rois  d’Elpagne  , de  Portugal  , de  Pologne 
les  reçurent  aufiî.  Le  concile  fut  aulïï  publié  en  Flandre  , dans  le 
royaume  de  Naples  8c  de  Sicile  ; mais  en  Allemagne  , les  protcC 
tants  ne  voulurent  point  s’y  foumettre. 

Les  canoniftes  nous  apprennent  que  quoique  la  dérogation 
du  pape  doive  être  exprelfe  à l’égard  de  tous  les  autres  con- 
ciles , cap.  expeci.  de  cstptll.  monach.  elle  peut  fe  faire  tacite 
ment  envers  les  décrets  du  concile  de  Trente  , c’eft-à-dïre  oue 
le  pape  peut  en  difpenfer  ou  ordonner  des  choies  contraires 
fans  qu  il  fou  nécelTaire  d’une  déclaration  particulière  â cet  effet  * 
pas  même  d’une  dérogation  générale.  Le  pape  Pic  V en  a fah 
une  réglé  par  fa  conffitution  de  l’an  1570  , fondée  fur  ces  paro- 
les  du  decret  1 1 , in  fejf  25  ; Ut  in  hù  jalva femper  aunritas  (edit 
cpojlolu*  fit  S,  tfft  tntdhguur.  Corrad.  dt  di/p,„f. Ub.  , , cap . 1 , 
n.  10.  V.  Dérogation.  art 
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qu'ils  aient  propofé  d’accepter.  » On  peut  voir  dans  cette  diflèr- 
tation  les  inftances  qui  ont  été  faites  , tant  de  la  part  des  papes 
que  du  clergé  , pour  la  réception  du  concile  de  Trente.  V.  aulîi 
les  Mémoires  du  Clergé , tom.  i , pag.  766.  Preuv.  des  lib. 

M.  Servin  , avocat  général  au  parlement  de  Paris , difoit  dans 
fon  30*.  plaidoyer  , de  l’an  1616  : « Les  faints  peres  qui  fe  font 
trouvés  en  la  convocation  de  Trente  , laquelle  nous  ne  pouvons 
ni  ne  devons  nommer  du  nom  de  concile , n’étant  pas  reçu  en  ce 
royaume  ; pour  ce  qui  eft  de  la  do&rine  , cft  bien  reçue  pour  ca- 
tholique; mais  non  pas  pour  ce  qui  eft  delà  police  extérieure, 
étant  notable  que  les  SS.  pères  de  l’alTemblée  de  Trente  que 
nous  appelons  fainte  , comme  les  premiers  chrétiens  honoroient 
leurs  pafteurs  du  titre  de  fainteté , ont  réuni  les  unions  depuis 
trente  ans.  » Ce  raifonnement  cft  conforme  à la  réponfe  du  roi 
Henri  III,  « qu’il  ne  falloit  point  de  publication  du  concile  pour 
ce  qui  étoit  de  foi  ; que  c’étoit  chofe  gardée  dans  fon  royaume , 
mais  pour  quelques  autres  articles  particuliers  , ne  pouvant  le 
concile  être  publié  pour  quelque  occafion  de  ce  qui  s’étoit  palTé  ; 
qu’il  feroit  exécuter  ^ar  fes  ordonnances  ce  qui  étoit  porté  par 
le  concile.  » 

On  voit  en  effet  la  plupart  de  ces  décrets  dans  les  ordonnan- 
ces de  Blois  ,de  Melun,  dans  les  édits  de  1606  , 1610 , 1695 , 6cc. 
Le  lavant  pere  Alexandre  a établi  l’autorité  & l’œcuménicité  du 
concile  de  Trente  contre  les  objeétions  de  Dumoulin  8c  autres 
adverlàires  : Omnes  , dit-il , légitima ; 6>  œcumcnicx  fynoJi  condi- 
tions à Pelagio  I , pontifice  maximo  recenfit»  in  epiflolâ  ad  Darda- 
ni»  epifeopos , Tridentin»  conveniunt , ubi  bene  gejlum  fiynodum 
définit  , qux  gejla  ejl  fiecundum  ficriptwas  , fiecundum  traditionem 
patrum  , fiecundum  ecclefiafilicas  régulas  , pro  fide  catholicâ  & com- 
munions prolatâ  , quam  cuncia  recepit  ecclefia  , quam  maxime  fie  des 
apoflolica  comprobavit  : idcàquc  nova  fynodo  nullatenùs  immutan- 
dam.  Cet  auteur  a fuivi  dans  le  refte  de  là  diflêrtation  les  idées 
que  l’on  doit  fe  former  du  même  concile  dans  le  royaume  où 
il  n’a  été  reçu  dans  fes  décrets  de  difeipline,  que  par  des  con- 
ciles provinciaux  d’une  autorité  bornée  : il  a employé  en  con- 
féquence  des  expreffions  relatives  à nos  ufages , 6c  même  à nos 
libertés  ; ce  qui  ayant  donné  lieu  à différentes  notes  de  la  part 
de  ces  cenfeurs,  il  a répondu  brièvement , mais  pertinemment 
à toutes  ; nous  ne  rapporterons  ici  que  celles  qui  conviennent 
à notre  fujet , comme  font  les  fuivantes. 

In  eodem  articulo,  n.  370,  pag,  34O1  religiofi  cenfiores  hoc  im- 
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probant  : capita  nonnulla  difciplinet  & polhia  tcclefiaftictt  in  Gai- 
liis  non  /uni  recepta  : quamvis  concilium  ip/um  ut  legitimum  6» 
atcumenicum  ab  omnibus  catholicis  in  Galliâ  & ubiqut  gentium 
habeatur. 

R.  Fadi  veritas  tjl , de  quâ  Palavicinus  ipfe  , libro  24  hijloria  , 
cap.  10,  n.  15,  ita  fcribit  : Salis  in  comperto  mihi  ejl  per  univer - 
fam  chrifiianam  rempublicam  , per  Gallium  prcefertim  , fummam  de 
concilio  Tridentino  exifiimationem  fuiffe  diffufam  , ac  primù  quidem 
décréta  doctrinal  ill'tc  adorata  fuere  tanquam  facrofanda  ab  univer - 
fis  catholicis  : dein  quamquam  difciplinct  décréta  in  difficultatem  ojfen- 
derent , propterea  quàd  aliqui  ex  concilio  & ex  fenalu  ea  quafi  detri- 
mentofa  privilegiis  regis  & ecclefiec  Gallicans  depinxerant  ; tamen 
epifiopi  in  fynodis  provincialibus  ilia  pro  virili  funt  imitati  ; & per 
hanc  imitationem  ecclefia  in  Galliâ  ultra  modum  meliorem  in  formam 
redacba  ejl.  Hcec  Palavicinus.  Idem  confiât  ex  commentariis  clen 
Gallicani  locis  hac  in  differtatione  Or  articula  , n.  15  , citatis  & 
defcriptis.  Schol.  8. 

In  eodem  articulo , n.  2 1,  pag.  3 1 1 » religiofis  cenforibus  hecc 
difplicent  : verba  fynodi  falvâ  fedis  apofiolica  audoriute  , reveren- 
tiam  erga  fedem  apofiolicam  exprimant  , non  jus  ipfi  novum  aut  po~ 
tefiatem  abrogandi  décréta  fpiritu  Dei  condita  attribuunt. 

R.  Révéra  facra  fynodus  r.ihil  aliud  his  verbis  Jignificat , quant 
univerfalem  ac  fummam  interpretandi  ac  declarandi  canones  fpiritu 
Dei  conditas  , de  illifque  difpenfandi  aucloritatem  Romano  ponti- 
fiai divino  jure  concreditam  in  ipfoque  primatu  fundatam  : quod 
certè  jus  novum  effe  nemo  Catholicus  dixerit.  Schol.  5. 

In  eodem  articulo  , n.  40,  pag.  344  , religiofi  cenfores  hanc  pro - 
pofitionem  notant  : lege  concilii  Tridentini  ttnentur  etiam  Romani 
pontifices. 

R.  De  quâ  lege  id  dixerim  , diffimulandum  non  erat  in  difpen- 
fationibus  ( inquam  ) concedendis  prudentiam  ac  moderalionem  pof- 
tulat  maximum  fâcra  fynodus , tantum  abefi  ut  Romani  pontificis 
voluntati  omnia  permutai  , tum  defcriptis  decreti  verbi  verbis  addi. 
di  : quâ  Tridentini  concilii  lege  ttnentur , & ipfi  pontifices  lenentur 
certi  prudentiam , moderalionem  , aquitatern  in  drfpenfatiombus  con- 
cedendis fervare  : alioqui  coram  Deo  rei  funt  ; fummum  pontifierai 
ab  obfervantiâ  canonum  fpiritu  Dei  in  concilio  acumenico  fuâ  etiam 
autoritate  concurrente  conditorum  & firmatorum  , folutum  non  effe  , 
quantum  ad  Dei  judicium  , & quantum  ad  vim  diredivam , nemo 
theologus  negaverit , aliud  eo  loci  non  dixt.  Schol.  II. 

On  voit  dans  ces  courtes  Xcholies  toute  la . difciplme  St  la  jurif- 
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prudence  du  royaume  à l’égard  du  concile  de  Trente  ; il  n’y  eft 
en  effet  conftammcnt  reçu  que  pour  le  dogme  , 6c  dans  fes  dé- 
crets de  difcipline  adoptés  par  les  ordonnances  de  nos  rois , ou 
par  un  ufage  qui  n’a  rien  de  contraire  aux  maximes  6c  aux  li- 
bertés de  l'églifè  Gallicane. 

Or  , il  y a cette  différence  entre  la  difcipline  8c  la  foi , eft- U 
dit  dans  la  differtation  déjà  citée,  que  celle-ci  doit  être  néceffai- 
rement  une  par-tout  , 8c  que  celle-là  peut  Sc  doit  meme  très- 
fouvent  être  différente  félon  la  divcrfné  des  lieux , des  génies  8c 
des  mœurs  des  peuples.  De  là  vient  que  fans  examiner  fi  un 
concile  a été  tenu  dans  les  réglés  , il  fuffit  que  fes  dédiions 
dogmatiques  aient  été  reçues  par  toute  l’églifè  , pour  obliger 
une  province  ou  un  royaume , de  renoncer  à fa  tradition  parti- 
culière , pour  fc  foumettre  à la  foi  de  ce  concile  , au  lieu  que 
l’acceptation  des  loix  qui  regardent  la  difcipline  , quelque  éten- 
due qu’elle  puiflè  avoir,  ne  donne  aucune  autorité  nouvelle  à 
un  concilfc  fur  les  peuples  qui  ne  l’ont  pas  reçu,  parce  qu’une 
province  n’eft  pas  obligée  de  quitter  lès  coutumes  particulières , 
pour  fuivre  celle  des  autres  égluès  ; 8c  ainfi  s’il  fè  trouve  quel- 
que défaut  cflènfiel  dans  la  tenue  d’un  concile  , il  ne  peut  ja- 
mais être  fuppjéé  par  le  confentcment  unanime  de  toutes  les  no- 
tions 8c  de  tous  les  états , lans  aucune  exception.  V.  Canon. 

On  trouve  dans  la  même  differtation  de  Racicot , une  lifte  des 
décrets  du  concile  de  Trente , qui  comme  contraires  aux  droits 
du  roi , Sc  aux  libertés  de  l’églifè  Gallicane , ont  mis  obftade  à 
fa  réception  ou  publication  dans  ce  royaume.  Nous  les  rappelons 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

Mais  pour  les  mettre  ici  fous  les  yeux  du  Ieftcur  avec  lés 
obfervations  judicieufes  du  même  auteur,  nous  la  tranferirons 
telle  qu’il  nous  l'a  donnée , la  matière  eft  trop  importante  pour 
ne  pas  en  fournir  les  meilleurs  éclairciifements.  Comme  plufieurs 
perfonnes,  dit  Racicot,  ont  entrepris  de  faire  des  liftes  fur  ce 
fujet  à leur  mode,  8c  que  beaucoup  en  ont  fait  de  trop  fortes,  je 
me  contenterai  de  rapporter  ici  celle  qui  fut  dreffée  par  le  préfî- 
dent  le  Maître,  8c  les  autres  dignités  des  états  de  la  ligue,  tenus 
à Paris  l’an  1598,  parce  qu’elle  me  femble  plus  raifonnable  que 
les  autres , tant  à caufe  que  cette  aflémblée  étant  plus  affec- 
tionnée au  pape  , étoit  auifi  moins  fufpeâe  , qu’à  caulè  de  la  ré- 
putation 8c  de  la  dignité  du  président  le  Maître. 

i°.  La  première  remarque  eft  de  la  fèllion  IV,  qui  donne  aux 
évêques  le  pouvoir  de  punir  les  auteurs  8c  imprimeurs  des  libel- 
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les  diffamatoires , ce  qui  eft  réfervé  en  France  aux  juges  royaux; 
par  la  coutume  de  l’ordonnance. 

2°.  Seffion  6,  chap.  10  , le  concile  donne  au  pape  le  pouvoir 
de  nommer  des  évêques  en  la  place  de  ceux  qui  ne  réfident  pas  , 
ce  qui  eft  encore  contre  le  droit  de  nomination  du  roi. 

3°.  Seff.  7 , chap.  15  & n -,  feff  9 , chap.  8 ; feff.  18  , chap. 
8 , le  concile  donne  la  dilpofition  des  hôpitaux  , des  colleges  , 
des  fabriques  , 8c  des  confréries  des  laïques  aux  évêques , avec 
la  difpofition  des  fruits  , 8c  la  reddition  des  comptes , 8c  les  fait 
exécuteurs  de  la  demiere  volonté  des  teftateurs , toutes  Icfquel- 
les  chofes  appartiennent  en  France  aux  juges  royaux. 

4U.  Sefïïon  14  , ch.  10.  On  accorde  aux  évêques  la  punition 
r de  ceux  qui  contrattent  des  mariages  clandeftins , 8c  des  témoins 
qui  y ont  aflïfté  ; ce  qui  eft  réfervé  aux  juges  royaux  en  France , 
les  évêques  n’ayant  le  pouvoir  que  de  juger  de  la  validité  ou  in- 
validité des  mariages. 

50.  Seffion  14  , chap.  5.  On  ôte  la  jurifdiftion  des  conferva- 
teurs , ce  qui  eft  à l’égard  des  confervateurs  royaux  contre  l’au- 
torité royale  ; 8c  à l’égard  des  eccléliaftiques  contre  les  parlements 
qui  les  ont  approuvés  comme  très- utiles. 

6°.  Seflion  1 5 , chap.  9.  On  donne  aux  évêques  la  connoif- 
Eince  de  tous  droits  de  patronage  indifféremment  , ce  qui  eft 
contre  nos  maximes  anciennes  qui  donnent  aux  juges  royaux  la 
connoiffance  du  pétitoire  Sc  du  poffellbire  des  patronages  ccclé- 
Caftiques. 

7°.  Seflion  2 1 , chap.  6.  On  donne  pouvoir  aux  évêques  de 
contraindre  les  habitants  d’une  paroiffe  d’adminiftrer  les  vivres 
à leur  curé  ; mais  en  France  ils  n'ont  point  d’autre  autorité  fur 
les  laïques  , que  celle  qui  rigarde  le  fpirituel , comme  l'adminis- 
tration des  facrements. 

8°.  Seffion  2 1 , chap.  8.  On  donne  aux  évêques  la  connoif- 
fance des  réparations  des  églifes , avec  pouvoir  de  féqueftrer  les 
fruits  des  bénéfices  , ce  qui  eft  réfervé  en  France  aux  juges 
royaux. 

90.  Seffion  22,  chap.  10.  On  donne  pouvoir  aux  évêques 
d’examiner  les  notaires  royaux  , 8c  de  les  priver  de  la  fonftion 
de  leurs  charges  , ce  qui  eft  contre  l’autorité  du  roi  8c  de  fes 
officiers. 

1 o°.  Seffion  24.  On  donne  aux  évêques  la  connoiffance  des 
concubinages  8c  adultérés  , ce  qui  a toujours  été  réfervé  en 
France  aux  juges  royaux. 
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1 1°,  Seffion  14,  chap.  9.  Le  concile  ôte  les  induits  aux  cours 
fbuveraines , ce  qui  eft  contre  le  privilège  accordé  au  parlement 
de  Paris. 

ii°.  Seffion  15,  chap.  3.  L’on  permet  aux  religieux  men- 
diants de poiféder  des  immeubles,  ce  qui  eft  contre  leur  fonda-, 
tion  autorifée  par  les  arrêts.  Il  y en  a même  qui  difent  que  cela 
eft  préjudiciable  à l’état , ce  que  je  ne  vois  pas. 

xj°.  Seffion  15  , chap.  5.  Le  concile  permet  aux  évêques  de 
procéder  dans  les  affaires  qui  font  de  leur  jurifdiftion  par  /aille  de 
bien  8t  prife  de  corps , au  lieu  qu’ils  font  obligés  en  France  d’im- 
plorer le  fecours  du  bras  féculier  , lorfqu’ils  veulent  procéder 
contre  les  ecciéfîaftiques. 

14°.  Seffion  15  , chap.  9.  Le  concile  excommunie  les  rois  8c 
les  princes  qui  auront  permis  le  duel , ce  qui  eft  contre  l’autorité 
du  roi. 

15°.  Seffion  15  , chap.  zo.  Le  concile  veut  que  toutes  les  conG 
titutions  des  papes  en  faveur  des  eccléfiaftiques  , foient  exécu- 
tées; ce  qui  eft  trop  général  , parce  qu’il  y a plufieurs  décréta- 
les extravagantes  que  la  France  n’a  jamais  reçues. 

16°.  Seffion  25  , chap.  20.  Le  concile  veut  qu’en  tous  les  dé- 
crets , ftmptr  inttlligatur  ftdïs  apofloliat  autoritas.  C’eft  mettre 
le  pape  au-deffus  du  concile. 

17°.  Seffion  23  , chap.  18  8t  ailleurs,  il  eft  ordonné  que 
toutes  les  caufes  des  évêques  foient  renvoyées  ou  rapportées  au 
pape  , pour  être  par  lui  terminées  ; ce  qui  eft  contre  l’autorité 
des  conciles  provinciaux  , 8c  les  libertés  de  l’églife  Gallicane.  Art. 
33.  nouv.  comment. 

180.  Seffion  24,  ch.  20.  Le  concile  permet  au  pape  d’évo- 
quer à lui  les  caufes  des  eccléfiaftiques  pendantes  devant  les  or- 
dinaires , ce  qui  eft  contraire  aux  libertés  de  l’églife  Gallicane. 
Art.  45. 

19.  Seffion  15  , chap.  5 8t  ailleurs  , il  ordonne  que  làns  avoir 
égard  aux  oppofitions , les  ordonnances  des  évêques  feront  exé- 
cutées , ce  qui  eft  trop  général  , 8t  contraire  aux  appels  comme 
d’abus. 

Enfin  , en  plufieurs  endroits , le  concile  permettant  aux  évê- 
ques de  faire  leur  jurifdittion  nucioritatt  apoftolicâ  eis  deltgata  t 
cette  permiffion  leur  eft  injurieufe , outre  qu’elle  eft  encore  pré- 
judiciable  à la  jurifdiftion  des  archevêques  , parce  que  dans  tous 
les  cas  où  les  évêques  agiffent  comme  délégués  du  pape , on 
appelle  des  évêques  immédiatement  au  pape. 
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A tous  ces  articles  ci-deflus  expliqués , Antoine  Hotman  , fa- 
meux jurilconfulte  , en  ajoute  d’autres  qui  paroiflènt  être  de 
confédération. 

Seffion  22  , chap.  8.  On  donne  aux  évêques  le  pouvoir  de  faire 
la  commutation  des  dernieres  volontés  des  teftateur s , ce  qui  eft 
réfèrvé  en  France  aux  juges  royaux. 

Seffion  25  , chap.  8 5c  9.  On  permet  aux  évêques  de  conver- 
tir les  revenus  des  hôpitaux  à d’autres  ufages , nonobftant  la  fon- 
dation , 81  de  faire  l’union  des  bénéfices  , fans  le  confentemcnt 
des  fondateurs  , ce  que  le  roi , qui  eft  le  protefteur  des  fonda- 
tions , ne  peut  permettre. 

Seffion  24,  chap.  25.  Il  eft  permis  aux  évêques  de  diviferles 
revenus  des  prébendes  , 5c  de  convertir  le  gros  en  des  diftribu- 
tions  ordinaires  ; ce  que  la  France  ne  reçoit  point , à caufe  que 
les  fondations  étant  purement  laïques  8c  fur  des  héritages  qux 
jure  laico  teneniur , la  connoiflance  en  appartient  au  juge  royal. 

Seffion  23  , chap.  6.  Il  eft  ordonné  que  la  conftitution  de  Bo- 
niface  pour  le  privilège  des  clercs  , même  mariés , qui  portent 
l’habit  clérical  , fera  exécutée , ce  qui  eft  contre  les  ordonnan- 
ces royaux  , 5c  l’ufage  du  royaume. 

Seffion  25  , chap.  20.  Il  eft  ordonné  fans  rcftri&ion',  que 
dans  toutes  les  jurildiôions  des  cccléfîaftiques  , les  conftitutions 
àpoftoliques  fuient  obfervées  ; ce  qui  ne  fe  peut  exécuter  en 
France , où  les  eccléfiaftiques  font  obligés  de  juger , Alitant  les 
ordonnances  8c  les  coutumes  locales. 

Seffion  25  , chap.  10.  Le  concile  prive  de  leurs  biens  tempo- 
rels ceux  qui  fe  battent  en  duel  , ce  qui  appartient  aux  juges 
royaux. 

Seffion  2 5 * chap.  3.  Le  concile  défend  aux  magiftrats  fécu- 
11ers  d’empêcher  un  évêque  d’excommunier  fes  diocéfains  , ou  de 
le  contraindre  à les  abfoudre , ou  à les  excommunier  ; ce  qui  eft 
contre  l’ufage  5c  l’autorité  du  roi , qui  étant  protetteur  des  ca- 
nons , peut  obliger  les  évêques  de  les  exécuter  de  le  tenir  auffi 
dans  les  bornes  qu’ils  ont  preferites , fans  vexer  injuftement  les 
fujets. 

Seffion  7 , chap.  5.  Il  eft  ordonné  que  les  évêques  procéde- 
ront à la  réformation  des  bénéfices  , appcllationibus  , privilegiis 
6*  extmptionibus  nemini  fuffrjgantibus  ; cela  eft  trop  général  parce 
qu’il  y a des  exemptions  dont  le  roi  eft  protefteur  , par  les  fon- 
dations qu’il  a faites. 

Seffion  22,  ch.  7,  dans  le  ch.  Romano,  §.  de  appcllat.  in  6°. 
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tap.  lîcet , efl  inféré  tout  au  long , que  pour  avoir  lieu....  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu  en  France  , à caufe  qu’il  ordonne  que  les  appel- 
lations des  jurifdiftions  , même  temporelles  des  évêques  , feront 
relevées  pardevant  les  archevêques.  Cela  n'a  jamais  été  fouftèrt 
en  ce  royaume  , 8c  ne  peut  être  réglé  par  i’églife. 

Selfion  1 1 , chap.  19  St  fefiion  zz  , ch.  4.  Les  rois  font  ex- 
communiés St  privés  ipfo  faclo  de  leurs  royaumes  , en  cas  qu’ils 
occupent  les  biens  de  l’églife  ; on  ne  croit  pas  en  France  que  les 
conciles  puilfent  priver  les  rois  de  leurs  états  , pour  quelque  caufe 
que  ce  foit. 

Selfion  5 , chap.  4.  Il  eft  commandé  aux  rois  d’inftituer  des 
écoles  pour  enfeigner  l’écriture  fainte  , ce  que  l’églilè  ne  peut 
leur  ordonner. 

Selfion  4.  La  jurifdiftion  des  livres  prohibés  eft  attribuée  aux 
évêques,  au  lieu  que  la  France  l’a  toujours  attribuée  aux  laïques. 

Selfion  4 <k  ailleurs , le  concile  menace  les  eccléfiaftiques  de 
les  contraindre  , per  fubflrallionem.  fiucluum  ; ce  que  la  F'rance 
ne  reçoit  point  ù l’égard  des  gros  fruits  , defquels  les  feuls  juges 
royaux  peuvent  dire&ement  priver  un  bénéficier  : car  pour  les 
diftributions  manuelles , 8c  qui  fe  font  in  choro  , pour  maintenir 
la  difeipiine  eccléliaftique  , elle  appartient  aux  eccléfiaftiques. 

Le  nombre  St  l’importance  de  ces  articles  , dont  la  plupart 
font  des  entreprifes  manifeftes  fur  l’autorité  royale  , Sc  fur  la 
jurifdiftion  féculiere  , montreront  alïèz  que  ce  n'ell  pas  fans 
raifon  que  nos  rois  Ce  font  rendus  fi  difficiles  à la  réception  de  ce 
concile , & font  en  même-temps  connoître  que  les  évêques  ayant 
le  principal  intérêt  en  cette  aftbire,  doivent  être  moins  regardés 
en  cette  occafion  comme  juges  Be  la  difeipiine  , 8c  vicaires  de 
l’églifc  en  France  , que  comme  de  véritables  parties , 8c  qu’ainfi 
leurs  prenantes  follicitations  étant  vifiblement  fufpeftes,  étoient 
auffi  d'une  beaucoup  moindre  confidération  qu’elles  ne  feraient 
dans  toute  autre  rencontre. 

F.nfin  , les  reftriflions  que  MM.  les  évêques  ont  prefque  tou- 
jours ajoutées  dans  leurs  remontrances , celle  que  le  pape  Clé- 
ment VIII  ajouta  dans  la  bulle  de  réconciliation  d’Henri  IV  , 8c 
qu’il  approuva  depuis  dans  le  projet  que  ce  prince  avoit  fait 
drelfer  pour  la  publication  de  ce  concile  , lüivant  le  témoignage 
du  cardinal  d’Ofibt  ; 8c  les  modifications  générales  drelTées  dans 
la  publication  du  concile  que  Philippe  II  roi  d’Efpagne  fit  faire 
dans  les  Pays- bas , font  des  preuves  évidentes  qu’on  reconnoiA 
foit  que  ce  concile  avoit  établi  des  loix  contraires  aux  droits  de* 
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rois  8c  des  libertés  de  l’églife  Gallicane  ; c’étoient-là  afliirément 
des  motifs  allez  puiflànts , étant  avérés  , pour  ne  point  recon- 
noître  fon  autorité  , 8c  pour  ne  pas  condamner  le  procédé 
d’Henri  II  , 8c  de  Charles  IX  leurs  prédéceflèurs  qu’on  voyoit 
par  là  évidemment  avoir  eu  un  jufte  fujetde  faire  leur  oppofmon. 
Preuv.  des  lib.  ch.  14  , art.  41.  Nouv.  com.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  2,  pag.  293  8c  iuiv. 

TRESORIER  , c’eft  le  nom  d’un  office  dans  les  églifes  cathé- 
drales ou  collégiales  , 8c  dont  les  fondions  font  les  mêmes  que 
celles  du  facriftain  ou  euftode.  Théodore  le  leâeur  lait  men- 
tion du  fccvophilaflc  qui  étoit  chez  les  Grecs  ce  qu’eft  dans  l’églife 
Latine  le  ficriftain  ou  le  trélbrier.  Cette  dignité  étoit  même  fort 
confidérable  , puifqu’on  voit  pluficurs  fcevophila&es  tirés  de  la 
facriftie  , pour  être  élevés  fur  le  fiege  patriarchal  de  Conftanti- 
nople.  ThomalT.  Traité  de  la  difcipl.  part.  2 , liv.  1 , chap.  47, 
4»  i part.  3 , liv.  1 , ch.  51.  V.  Sacriflain. 

Outre  le  facriftain  8c  le  tréforier  , il  y avoit  dans  l’églife  Latine 
un  mtnjîonairt  qui  gardoit  l’églife  pendant  la  nuit.  Dans  les  dia- 
logues de  S.  Grégoire  , on  voit  que  le  menfionnaire  étoit  obligé 
d ouvrir  8c  de  fermer  les  portes  de  J’églife  , 8t  d’allumer  la  lampe. 
Traité  de  la  difcipl.  part.  4,  liv.  1 , ch.  77.  On  donne  aujour- 
d’hui le  nom  de  menlionnairc  aux  chapelains  des  chapitres  , ou 
aux  moines  qui  ont  une  place  monacale  dans  un  monaftere. 


Dans  pluficurs  églifes  de  France  , le  trélbrier  efl  une  dignité 
ou  perfonnat  qui  a ordinairement  tous  lui  un  ou  plulïeurs  offi- 
ciers , ce  qui  le  diftingue  du  làcriftain  , qui  n’eft  ordinairement 
qu’un  office.  Mais  les  ufiges  particuliers  des  églifes  , peuvent 
fournir  des  exemples  du  contraire.  A faint  Cloud , proche  de  Pa- 
ris , le  tréforier  n’eft  point  chanoine , c’eft  une  efpece  d’office  de 
làcriftain  qui  cft  chargé  du  foin  de  la  facriftie  , des  ornements, 
8c  de  fournir  le  luminaire  , mais  qui  n’a  ni  féance  au  choeur  , 
ni  au  chapitre.  Dans  les  faintes  chapelles  de  Paris , de  Vincen- 
nes , de  Bourges , le  tréforier  eft  la  première  dignité  du  chapitre. 

Suivant  la  jurifprudence  du  grand  confeil  , la  trélorerie  n’eft 
point  fujette  à l’expe&ativc  des  indultaires;  8c  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris , du  12  août  1697,  la  tréforeric  de  S.  Jean  de  Lyon 
fut  déclarée  non  fujette  à l’expeétotive  des  gradués,  comme  étant 
affeûée  à ceux  qui  ont  été  élevés  dans  les  rits  8c  uûges  de  cette 
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églife  , par  des  ftatuts  antérieurs  au  concordat.  Recueil  de  jurif- 
prud.  canoniq.  verb.  Triforier. 

L’auteur  de  ce  recueil  dit  que  par  arrêt  du  même  parlement , 
du  11  juillet  1671,  le  tréforier  de  l’églife  collégiale  de  Caen  fut 
déclaré  refponfable  des  vols  faits  en  ladite  églife  , & les  ûcriftes 
appelés  Couftres  , furent  condamnés  à l’en  acquitter  ; cependant , 
ajoute  cet  auteur,  cet  arrêt  ne  pourroit  être  tiré  à conféquence 
dans  les  lieux  où  l’uûge  eft  que  le  chapitre  en  corps  commet  ou 
choilît  les  facriftains. 

TREVE  de  Dieü.  Il  eft  beaucoup  parlé  dans  l’hiftoireecclé- 
fiaftique  de  la  paix  que  les  évêques  vouloient  établir  autrefois 
pour  empêcher  les  défordres  que  commettoient  les  ièigneurs  dans 
leurs  guerres  particulières  Cette  paix  n’ayant  pu  être  établie  en 
France  , dit  M.  Fleury,  Hift.  eccléf.  liv.  59  , n.  41  , on  fc  rédui- 
fit  à une  trêve  pour  certains  jours  , c’eft-à-dire , que  depuis  le 
mercredi  au  foir  jufqu’au  lundi  matin  , perfonne  ne  prendroit 
rien  par  force , ne  tireroit  vengeance  d’aucune  injure  , St  n’exi- 
geroit  point  de  gages  d’une  caution.  Quiconque  y contrevien- 
droit  , paieroit  la  compofition  des  loix  , comme  ayant  mérité  la 
mort , ou  feroit  excommunié  ou  banni  du  pays.  On  nomma  cette 
convention  la  treve  de  Dieu  , St  l’on  crut  qu’il  l’avoit  approuvée 
par  un  grand  nombre  de  punirions  exemplaires  fur  ceux  qui  l’a- 
voient  violée.  On  y confacra  les  derniers  jours  de  la  femaine 
plutôt  que  les  antres  , en  vue  des  myfteres  qui  y furent  accom- 
plis , la  cène  de  Notre-Seigneur , fa  paillon  , fa  fépulture  St  fa 
réfurre&ion.  Cet  établifièment  fut  confirmé  dans  divers  conciles  , 
St  fingulicrement  dans  le  troifieme  concile  de  Latran , d’où  ont 
été  tirés  les  deux  chapitres  du  titre  aux  décrétales  trtuga  £■  pace. 

$ 

Rien  de  fi  peu  en  ufage  aujourd’hui  que  cette  treve  de  Dieu  ; 
les  feules  traces  qui  en  reftent  , font  dans  la  défeniê  qui  eft  faite 
dans  certaines  provinces  du  royaume  , d’exécuter  les  contraintes 
par  corps  pour  dettes  civiles  , les  dimanches  St  les  fêtes , 81  après 
le  coucher  du  foleil. 

TRIBUNAL.  V.  Officialiti, 

TRIENNALITÉ.  Voyez  le  mot  Abbé , touchant  la  triennalité 
des  fupérieurs  de  religieux. 

TRINITAIRES.  Il  eft  parlé  des  Trinitaires  ou  religieux  de 
l'ordre  de  la  très-ûinte  Trinité  , dit  Mathurins , fous  les  mots 
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Ord'ts  religieux  , Regulana  regulanbus  , &c.  Nous  obiêrverons  ici 
que  la  miniftrerie  générale  de  cet  ordre  doit  être  mile  au  rang  des 
prélamres  régulières  , qui  font  exemptes  dans  le  royaume  de  la 
loi  du  concordat  , par  rapport  au  droit  de  nomination  du  roi. 
La  forme  de  cette  exemption  eft  expoféc  dans  le  Notaire  apofto- 
liqt:c  de  B unet , nous  en  avons  parlé  auflî  fous  le  mot  Regul. 
recul.  &c.  dans  notre  première  édition  ; mais  nous  pouvons  ré- 
péter ici  que  cette  éleôion  qui  fe  fait  toujours  dans  un  chapitre 
à Paris  ou  à Cerfroy  , compoféde  feuls  Trinitaires  François,  n’a 
pas  befoin  de  confirmation  , que  cette  miniftrerie  vacante  par 
mort  ou  par  démiflion  , le  vifiteur  de  la  province  de  France  con- 
voque une  aflêmblée  pour  l’éleftion  d’un  euftode  , lequel  aura 
pendant  la  vacance  toute  l’autorité  du  général , 8c  ce  fera  lui  qui 
convoquera  le  chapitre  pour  fon  éie&ion.  Le  général  une  fois 
élu  difpolè  des  bénéfices  ou  miniftreries  inférieures  dans  les  ter- 
mes rappelés  ci-devant  fous  le  mot  Regul.  regul.  &c.  Il  eft  parlé 
des  miniftreries  de  cet  ordre,  dans  l’art.  2 de  l’édit  de  1691  , 
rapporté  fous  le  mot  Notaire  ; mais  il  y a toute  apparence  , au 
temps  où  nous  écrivons , que  le  nouvel  arrangement  que  l’on 
difpofe,  ou  qui  eft  même  déjà  introduit  dans  l’état  des  provinces 
qui  compolènt  l'ordre  des  vrais  Trinitaires  ou  Mathurins  , ap- 
portera auflî  quelque  changement  dans  la  difpenfation  des  places 
ou  bénéfices , 8c  peut  être  auflî  dans  l’éleftion  du  général.  Voyez 
Monajlere  , Réforme , in  fine.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  1 X , pag. 
135  8c  fttiv.  tom.  4 , pag.  79,693. 

TRIBUT.  V.  Immunité  , Taille. 

TROUBLE.  Touchant  le  trouble  fait  au  fervice  divin  , voyez 
Service.  Régulièrement  le  trouble  accompagné  de  fcandale  dans 
la  police  extérieure  de  l’églife  , eft  un  objet  du  reflort  des  ma- 
giftrats  féculiers  Sc  politiques.  V.  l’art.  3 1 des  libertés. 

§.  x.  Trouble  , possesion.  Voyez  Pofftffion. 

TUTELLE  , TUTEUR.  Par  le  canon  generaliter  16  , y.  1 , 
les  eccléfiaftiques  féculiers  8c  réguliers  font  déclarés  exempts  de 
tutelle  , comme  d’une  charge  dont  les  fonftions  les  divertiroient 
de  celles  de  leur  état  : Cùm  propter  hoc  ipfum  beneficium  indul- 
gemus  ut  omnibus  aliis  dereliflis , Del  omnipotentis  rninifieriis  inhs - 
reant.  Le  chap.  pervertit  , difi.  86  , leur  défend  même  de  fe  char- 
ger de  quelque  geflion  que  ce  (bit  , dans  des  vues  d'intérêt  ; il 
leur  permet  feulement  d’adminiftrer  par  un  principe  de  charité 
les  biens  des  pupilles  8c  des  orphe  ins  , quand  ils  jugeront  que 
d’autres  s’en  acquitteroieat  à leur  préjudice  : Nifi  forti  qui  le- 
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gibus  minorum  cttatum  tutelas  , fine  curationes  inexcu/abiles  attra- 
huntur  , aut  eui  elvitatis  ipfius  epifcopus  ecclefiaflicarum  rerum  com- 
mi/er  6*  gubernacula  vel  orphanorum  , ac  viduarum  que  indefenfit 
/tint  , & earum  perfonarum  que  maxime  ecclefiaflico  indigent  admini- 
culo  , proptcr  timorem  Del.  Si  quis  verà  tran/grejjus  fuerit  hac  pra- 
cepta  , correclioni  ecclefeajlicte  fubjaceat. 

$ 

On  fuit  en  France  la  difpofition  de  ces  canons  , avec  leur  ex- 
ception ; mais  les  eccléfiafliques  qui  ont  bfen  voulu  fe  charger 
d’une  tutelle  , font  en  cette  qualité  jufticiables  du  juge  laïque. 
Voyez  Action. 

On  juge  en  Bretagne  & en  Normandie  , qu’il  n’y  a que  les 
bénéficiers  à charge  d’ames  qui  foient  exempts  de  tutelle.  Bafna- 
8e  , art.  5.  Patru  , plaid.  19. 

Voyez  ce  que  doivent  faire  les  tuteurs  8t  curateurs  par  rapport 
au  mariage  de  leurs  pupilles  & mineurs  , fous  les  mots  Rapt  , 
Etrangers  , Fils  de  famille  , Curateur. 

TYRAN.  Le  concile  de  Confiance  a fait  un  décret  contre 
ceux  qui  dogmatifènt  que  non-feulement  il  efl  permis , mais  aullt 
méritoire  à tout  vaflal  Si  fujet  d’ôter  la  vie  à un  tyran  , nonobflant 
quelconque  obligation  ou  ferment  de  fidélité  par  lui  jurée.{Le  con- 
cile condamna  cette  doélrine  comme  hérétique  , fcandaleufe  8c 
introduftive  de  trahifon  , fédition  8c  perfidie  ; 8c  tous  ceux  qui 
opiniâtrément  la  fouticnnent  , hérétiques  , 8c  comme  tels  pu- 
niffables  fuivant  les  faints  décrets.  La  chambre  eccléfiaftique 
des  états  de  1615  a renouvelé  8c  fait  publier  ce  décret  du 
concile  de  Confiance.  Nouvelle  édition  des  libertés  de  l’églifè 
Gallicane.  M.  du  Clergé  , tom.  1 , pag.  570  Sc  fuiv.  V. 
Serment. 

l.  ■ a-T-e- ouf® 

V. 

VACANCE.  Nous  entendons  par  ce  mot  , ou  l'état  du  béné- 
fice qui  vaque  , c’efl-à-dire  , qui  efl  fans  titulaire  , ou  la 
manière  dont  il  vaque. 

Nous  avons  parlé  fous  le  mot  Siégé  , de  ce  qui  le  fait  pendant 
la  vacance  des  lièges  apoflolique  , épifcopal  8c  abbatial. 
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L’on  voit  fous  les  mots  Coadjuteur  , Commende  , que  l'évêque 
doit  pourvoir  à la  deflêrte  des  bénéfices  de  fon  diocèfê  , pendant 
leur  vacance. 

Sous  le  mot  Componende  , on  voit  que  les  fruits  des  bénéfices 
qui  font  nullius  , appartiennent  félon  les  conftitutions  des  papes  à 
la  chambre  apoftolique  , tandis  qu’en  France  on  les  applique  à 
des  œuvres  pies.  Nous  ne  parlerons  donc  ici  de  la  vacance  des  bé- 
néfices , que  dans  le  dernier  fens  ; c’eft- à-dire  , des  différentes 
manières  dont  un  bénéfice  peut  vaquer  , ce  que  nous  réduirons 
fous  la  divifion  ordinaire  des  vacances  de  plein  droit , 6c  de  vacan- 
ces après  un  jugement. 

Mais  comme  il  importe  de  bien  diftinguer  la  nature  de  ces 
deux  efpeces  particulières  de  vacances  , nous  établirons  aupara- 
vant quelques  principes  généraux  pour  l’éclaircir. 

§.  i.  Principes  généraux  sur  la  nature  des  Vacan- 
ces. Les  bénéfices  vaquent  en  général  de  trois  maniérés  ; de 
fait  6c  de  droit  , de  droit  6c  non  de  fait  f de  fait  6c  non  de 
droit. 

Un  bénéfice  vaque  de  fait  8c  non  de  droit  , lorfque  per- 
sonne n’a  droit  au  bénéfice  , 6c  que  perfonne  ne  le  poffede  : tel 
eft  le  cas  de  la  vacance  par  mort  , 8c  de  la  démiflion.  C.  fuf- 
etptum  , de  re/cript.  in  6°.  c.  quamvis  tibi  , de  pmb.  eod.  c. 
final,  de  verb.Jignif.  in  6°.  Rebuff.  prax.  lit.  requif.  ad  bon.  coll. 
n.  5 6. 

Un  bénéfice  vaque  de  droit  6c  non  de  fait  , lorfque  le  bénéfi- 
cier privé  du  droit  qu’il  a fur  fon  bénéfice  , le  détient  8c  le  poffe- 
dc  : tel  eft  le  cas  d’un  intrus  ou  d’un  eccléfiaftique  , qui  nonobf- 
tant  la  vacance  de  droit  encourue  , poflcderoit  toujours  fon  béné- 
fice. C.  cum  nojlrit  , de  concejf.  prxb.  J.  G.  c.  hcct  epifeopus  , de 
prteb.  in  6°. 

Un  bénéfice  vaque  de  fait  8c  non  de  droit  , lorfqu’un  titu- 
laire légitime  ne  poffede  pas  fon  bénéfice  , comme  au  cas  d'une 
longue  abfence  , qu’on  peut  prendre  pour  une  défertion  ou  un 
abandonnement  tacite.  C.  i.  de  cler,  non  nfid.  On  peut  dire  aufli 
qu’un  bénéfice  vaque  feulement  de  fait , lorfque  celui  qui  en  a 
été  pourvu  n’en  a pas  encore  pris  pofllffion  , ou  ne  l’a  prifè  que 
par  procureur. 

Le  bénéfice  eft  toujours  cenfé  appartenir  à celui  qui  y a droit, 
préférablement  à celui  qui  ne  le  poffede  que  de  fhit  , Sc  ce 
droit  eft  acquis  par  la  feule  collation  , quoique  le  collataire 
ou  le  pourvu  n’ait  pas  pris  poffeffion  , quoique  même  la  col- 
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lation  n’ait  pas  été  expédiée  : Per  jolam  collationem  acquiritur 
jus  plénum  6»  perfeclum  in  bénéficia.  C.  fi  tibi  ab/enti  , de  pratb.  in 
6°.  J.  G.  verb.  Habucris  , c.  cum  inter  canonicos  verfi  difiretioni  , 
de  eled.  c.  fin.  in  fin.  de  concefi'.  pretb.  in  6°.  J.  G.  FlamLn.  de 
refign.  benef.  lib.  10  , q.  6 , à a.  54.  Gonzales  , loc.  fub.  cit. 
n.  34. 

Un  bénéfice  n’eft  pas  cenfé  vaquer  par  la  mort  ou  la  réfigna- 
tion  de  celui  qui  ne  le  poifédoit  que  de  fait  : Ejus  qui  non  habe- 
bat  jus.  C.  fi  gratiosi  , de  refiript.  in  6°.  c.  unie.  J.  G.  de  eo  qui 
mitt.  in  poj] ". 

Régulièrement  par  le  fimple  mot  de  vacance  , on  peut  com- 
prendre toutes  les  différentes  fortes  de  vacances , c.  cum  in  nofi. 
tris  , de  concefi".  preeb.  mais  les  canoniftes  établirent  qu’on  doit 
entendre  celle  de  fait  8t  de  droit  : Ex  verbis  cujufiibet  difpofi- 
tionis  , cùm  fit  naturalior  , potentior  & plenior  vacatio  ; ita  intelligen - 
dum  in  potiori  fignificatu.  Gonzales  , in  regul.  8.  G lof.  I 5 , 2 , 

n.  10. 

Un  principe  des  plus  certains  en  cette  matière  , dit  Duperrai , 
Moy.  can.  tom.  3 , ch.  1 , n.  4 , c’eft  qu’une  prélèntation  , pro- 
vifion  ou  éleftion  limitées  à un  genre  de  vacance  , ne  s'étend 
point  d un  autre  -,  elles  font  de  droit  étroit  , encore  qu’il  femble 
que  les  grâces  foient  interprétées  favorablement.  Le  fondement  de 
cette  propofition  dépend  du  chapitre  fu/ceptum  , de  referiptis  in  (ex. 
to  ; mais  il  femble  que  la  raifon  de  cette  autorité  , doit  être  prife 
du  chapitre  quamvis  du  même  livre , parce  que  ce  font  referits  am- 
bitieux ; mais  les  préfentations  St  provifions  qui  Ce  donnent  motu 
proprio  , par  les  patrons  8t  les  évêques , fuivant  la  même  réglé  ; 
le  roi  par  fes  nominations  St  fes  provifions  en  régale  , eft  dans 
les  mêmes  principes. 

Le  même  auteur  développe  ce  principe  dans  les  nombres  fui- 
vants , ainfi  que  toute  la  matière  des  vacances  en  général  , St 
en  particulier  dans  les  chap.  1 , 2 St  fuiv.  17  , 18  , 19  , 36  , 
37  » &c- 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  les  provifions  in  forma  dignum  , 
font  par  elles-mêmes  un  titre  après  lequel  le  réfignataire  venant  à 
décéder  , le  bénéfice  vaque  par  la  mort  du  vivant  même  du  réfig- 
nant , il  faut  voir  le  mot  Acceptation.  De  Rofa  , de  execut.  part.  1 , 
cap.  2 , in  fin. 

On  dit  que  la  vacance  eft  confommée  quand  le  pourvu  a pris 
pofièlfion  du  bénéfice. 
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Il  eft  bon  d’obferver  ici  que  de  toutes  les  vacances  , celle  per 
orbitum  , eft  la  plus  favorilee  ou  la  plus  étendue  dans  ce  royau- 
me. On  n’y  a reçu  certaines  règles  de  chancellerie  , que  parce 
qu’elles  fervent  à en  multiplier  les  cas  au  profit  des  collateurs 
ordinaires  , & de  nos  expertants  ; elle  eft  ajifii  la  plus  naturelle , 
&c  conforme  aux  plus  anciennes  réglés  canoniques.  De  là  vient 
auflï  que  nos  rois  , par  leurs  ordonnances  , & finguliérement 
par  les  édits  & déclarations  de  1550  , 1637  , 1646  , 1691  , 
1718  , 1737  , 1748  , n’ont  aflujefti  les  pourvus  fur  réfigna- 
tion  , (oit  en  faveur  , foit  pour  caufe  de  permutation  , ou  même 
pure  & fimple , à des  formalités  rigoureufcs  , que  dans  la  vue , 
d’un  côté  , d’empêcher  les  fraudes  , & de  l’autre  , que  les  gen- 
res de  vacances  extraordinaires  ne  fe  multiplialfent.  On  peut  voir 
les  difpofitions  particulières  de  ces  ordonnances  fous  les  différents 
mots  où  elles  doivent  fe  trouver.  Voici  les  règles  générales  fur 
lefquelles  on  peut  juger  des  cas  où  un  bénéfice  réfigné  vaque 
par  mort. 

t°.  Le  bénéfice  réfigné  fous  une  condition  impoflible  , vaque 
par  la  mort  du  réfignant  , fi  elle  arrive  dans  le  mois  ou  dans  les 
fix  mois  ; à plus  forte  raifon  , fi  elle  n’arrive  qu’après  ce  terme  ; 
il  en  eft  de  même  , fi  le  réfignant  refufe  de  céder  la  poflèftion  du 
bénéfice  au  réfignataire , fur  le  fondement  que  les  conditions  fous 
lefquelles  il  avoir  réfigné  , n’ont  pas  été  fuivies  , ou  que  le  réfig- 
nataire refufe  de  s’y  foumettre. 

2°.  Un  bénéfice  vaque  par  la  mort  du  réfignant  , lorfque  le 
réfignation  eft  radicalement  nulle  , comme  il  peut  arriver  quand 
il  s’y  rencontre , ou  des  partions  fimoniaques , ou  le  vice  d’ob- 
reption  , de  fupreption  , ou  enfin  l’incapacité  ou  l’indignité  du 
réfignataire.  Sur  quoi  V.  Regril , Obreption  , Incapable  , Simonie  , 
Intrus. 

3°.  La  réfignation  faite  fous  la  réferve  de  tous  les  fruits  , eft 
également  nulle  , d’une  nullité  qui  fait  vaquer  le  bénéfice  , aiiifi 
que  dans  les  cas  précédents  , par  la  mort  du  réfignant. 

40.  Si  la  réglé  de  infirmis  rejignantibus  étoit  en  vigueur  au  pro- 
fit de  tous  les  collateurs  ordinaires  , comme  elle  l’eft  en  faveur 
des  cardinaux , le  bénéfice  réfigné  par  un  titulaire  malade  , feroit 
cenfé  vaquer  par  fon  décès  arrivé  dans  les  vingt  jours  de  l’admif- 
fion  de  la  réfignation. 

5°.  Le  bénéfice  eft  aufli  réputé  vacant  par  la  mort  du  réfig- 
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nant  , lorfqu’îl  décédé  après  le  mois , ou  après  les  fix  mois , fans 
avoir  été  dépoflèdé  par  fon  réfignataire  , pou  vu  toutefois  que 
celui-ci  n’ait  point  été  empêché  de  publier  la  réfignation  , St  de 
prendre  pofiefiion  dans  le  temps  compétent. 

6°.  Il  y auroit  également  vacance  par  mort  , fi  la  publication 
de  la  réfignation  , ou  prife  de  pofiefiion  n’étoit  que  momenta- 
née , feinte  St  fimulée  : car  pour  empêcher  la  vacance  par  mort , 
il  ne  fuffit  pas  au  réfignataire  de  paroitre  avoir  fatisfait  à la  lettre 
de  la  réglé  Je  publtcanJis  rejîgn.  Il  faut  y avoir  fatisfait  réelle- 
ment ; c’eft-à-dire , avoir  exécuté  tout  ce  qu’elle  preferit  de  bonne 
foi  &c  fans  fraude. 

7°.  Lorfqu’il  y a plufieurs  réfignations  faites  par  le  même  ti- 
tulaire en  faveur  de  la  même  perfonne  , ou  f.icceflivement  par 
le  réfignataire  du  premier  réfignant  , St  ainfi  de  fuite  : Si 
le  dernier  réfignataire  veut  s’afiurer  le  titi  e 8t  la  pofiefiion 
du  bénéfice  , il  cft  tenu  de  publier  toutes  les  réfignations  qui 
ne  l'ont  pas  été  , St  il  doit  faire  attention  que  les  fix  mois 
fe  comptent  du  jour  de  l’admiffion  de  la  première  réfigna- 
tion. 

8°.  Ce  n’eft  pas  allez  pour  empêcher  la  vacance  par  mort , 
que  de  fatisfaire  à la  réglé  de  publicandis  , il  faut  de  plus 
que  la  réfignation  foit  conforme  à ce  qui  eft  preferit  par  .les 
ordonnances  du  royaume  , foit  relativement  à la  publication 
de  la  réfignation  , foit  par  rapport  à la  prilè  de  pofiefiion. 

9°.  Si  le  réfignataire  a négligé  de  prendre  pofiefiion  dans 
le  mois  ou  dans  les  fix  mois  , il  faut  qu’il  la  prenne  dans  les 
trois  ans , qu’il  le  fafiè  du  vivant  du  réfignant  , 8t  deux  jours 
francs  avant  fon  décès , fans  quoi  le  coilateur  ordinaire  ferait  en 
droit  de  conférer  ; les  expeéLints  feraient  fondés  à réquérir  le  bé- 
néfice comme  vacant  par  mort. 

io“.  Enfin  , le  bénéfice  réfigné  entre  les  mains  de  l’ordinaire  , 
foit  purement  8t  Amplement  , foit  pour  caufe  de  permutation  , 
vaque  par  mort  au  profit  des  patrons  St  des  expeftants  toutes  les 
fois  que  la  procuration  pour  réfigner  , ou  l’acie  de  dé.nifllon , en- 
femble  la  provifion  , n’ont  pas  été  infinités  deux  jours  francs 
avant  le  décès  du  réfignant  , quand  même  ce  décès  arriverait 
dans  le  mois  de  la  vacance  par  démiflion. 

ti°.  Les  pourvus  par  mort  fur  le  fondement  de  la  nullité 
d’une  réfignation  , font  fi  favorables  , que  lors  même  qu’ils 
ont  pour  compétiteurs  des  réfignataires  qui  font  depuis  long- 
temps en  pofiefiion  du  bénéfice  , on  ne  les  afiiijettit  pas  à doa- 
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ncr  caution  , ni  aux  autres  formalités  qui  font  prelcrites  aux  dé- 
volutaires , parce  qu’on  ne  les  regarde  pas  comme  tels.  C’cft 
ce  qui  a été  jugé  par  pluficurs  arrêts.  Voyez  les  mots  Démijfion  , 
PoJfeJJion  , Réjignation  , Date  , &c.  Trait,  des  Collai,  tom.  6 , 
ch.  ii. 

C’efl  une  maxime  confiante  dans  le  royaume  , que  toute 
forte  de  vacance  de  droit  ou  de  fait  donne  lieu  à l’ouverture 
de  la  régale  , en  forte  que  le  défaut  de  prife  de  pofTeffion  en 
perfonne  , laide  toujours  fubfiftcr  la  vacance  de  fait.  Voyez 
Régale. 

Obfervez  auffi  que  le  pourvu  per  obitum , porteur  de  fes  provi- 
fïons , ou  de  tout  autre  titre  qui  lui  donne  droit  dans  la  chofe  , 
peut  conférer  les  bénéfices  qui  dépendent  du  nouveau  , dont  il 
eft  pourvu  , avant  qu’il  en  ait  pris  podellion  , ce  que  ne  peut 
pas  faire  un  rédgnataire  , parce  que  la  collation  étant  , comme 
l’on  dit  , dans  l’ufufruit  , le  réfignant  en  jouit  jufqu’à  la  dé- 
podeffion.  V.  U/ufruit , Acceptation.  Trait,  des  Collât,  loc.  de. 
ch.  io. 

%.  z.  Vacance  de  plein  droit.  Un  bénéfice  eft  dit  vaquer 
de  plein  droit  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  : Beneficium  amu- 
titur  ipfo  jure  , quando  jus  ftatuit  ob  aliquam  caufam  criminis  , forti 
vel  aliam  jujlam  beneficium  amittendum.  Rebuff.  de  mod.  amitt. 
benef. 

Dans  les  premiers  (iedes  , lorfqu’un  eccléfiaitique  avoit  été 
élevé  à un  degré  fupérieur  , ou  appliquéà  un  emploi  différent 
de  celui  qu’il  rempliffoit  auparavant  , il  n’étoit  pas  nécedaire 
qu’il  donnât  une  démiffion  de  celui  qu’il  quittoit.  L’évêque  en 
difpofoit  de  piano  , fans  autre  formalité.  Cette  réglé  paroît  avoir 
été  fuivie  jufqu’à  l’abus  de  la  pluralité  des  bénéfices  ( dont  on 
voit  l’hifloire  ailleurs  , voyez  Incompatibilité  , ) &i  qui  donna 
lieu  aux  premiers  décrets  du  troifieme  concile  de  Latran  , aux- 
quels le  quatrième  , tenu  fous  Innocent  III  , ajouta  que  quicon- 
que ayant  un  bénéfice  à charge  d’ames , en  recevroit  un  fécond 
de  même  efpece  , feroit  privé  du  premier  de  plein  droit , & même 
ièroit  dépouillé  du  fécond  , s’il  s'elforçoit  de  les  retenir  tous  deux. 
C.  1 8 multa  , de  prab. 

Le  fécond  concile  de  Lyon  , tenu  fous  le  pontificat  de  Gré- 
goire X , confirmant  le  décret  du  troifieme  concile  de  Latran,  qui 
enjoignoit  aux  pourvus  des  bénéfices-cures  de  prendre  les  ordres 
convenables  , ne  fê  contenta  pas  de  décerner  la  peine  de  pri- 
vation ipfo  jure  du  bénéfice  ; il  ajouta  la  claufe  nulli  etiam  prêt. 

mifsi 
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mrfiâ  monitront  , c’eft-à-dire , que  le  collateur  ordinaire  pouvoir 
conférer  librement  le  bénéfice  vacant  cb  defiedum  promotionis  , 
fans  être  alîtijeui  à faire  au  poiî'efieur  aucune  monition  cano- 
nique. 

Ce  font  là  les  premiers  exemples  (furie  vacance  ipfà  jure  ou  ipfa 
faclo  , expreiîëment  marquée  dans  le  droit.  A leur  imitation , ort 
en  établit  dans  la  fuite  autant  que  nous  allons  en  expofer  dans 
les  nombres  fuivants. 

i°.  Le  premier  genre  de  vacance  fur  lequel  on  peut  de  droit 
conférer  le  bénéfice  , eft  celui  qu’opcrc  la  mort  naturelle  du 
pourvu.  C.  fufeeptum  , & ibi  in  glof.  penult.  verb.  non  morte  , de 
refeript.  in  6°.  Sicut  ujufruftus  finitur  morte  ttfufruQuarii  , ita  ctiam 
iracat  morte  bcneficium  , cùm  beneficiatus  u/itrario  vcl  ujufruüuario 
comparetur.  C.  fin.  de  offic.  ord.  in  6°.  J.  G.  RebufT.pra.if.  lit.  requifita 
ad  bonam  collât,  n.  48. 

Les  canonises  remarquent  qu’un  bénéfice  ne  vaque  point 
par  mort  dans  ces  trois  cas  : Cùm  fit  unitum  , vcl  de  menfa  , 
•vcl  in  ccclefia  non  numérota  , c’eft-à-dire  , quand  le  bénéfice  eft 
déjà  uni  à un  autre  , ou  qu’il  fait  partie  d’une  menlè  , ou 
qu’il  fe  trouve  dans  une  églife  réceptive  , c’eft-à-dire  , où  le 
nombre  des  chanoines  n’eft  point  fixe  , mais  fè  réglé  fuivant 
la  valeur  plus  ou  moins  forte  des  revenus.  Félin,  in  c.  cum  au- ef- 
filent , n.  1 , 1 , de  conflit.  Sanleger  , quafl.  bgnef.  part.  1 , cap. 

2 , §•  S- 

La  vacance  des  bénéfices  eft  le  fondement  de  toutes  les  pro- 
vifions  qui  en  font  données.  Ainfi  on  ne  peut  obtenir , ni  mê- 
me demander  le  bénéfice  d’un  titulaire  avant  fa  mort  , s’il  n eft 
tombé  dans  quelqu’un  des  cas  qui  le  font  vaquer  de  plein  droit  ; 
la  demande  feroit  déclarée  en  ce  cas  ambitieufe  : Huila  ecclc- 
fiaflica  minifleria  , feu  ctiam  bénéficia  vcl  ecclefiet  tribuantur  alicui  , 
feu  promittantur  , antequam  vacent  , ne  defidcrarc  quis  mortem  pro- 
ximi  videatur , in  eu  jus  locurn  & bcneficium  fe  crcdidcrlt  fucceffurum  , 
cùm  in  ipfis  ctiam  legibus  gentilium  inveniatur  inhibitum.  Turpe  efl 
& divini  plénum  animadvcfionc  judicii  ,fi loeum  in  ccclefia  Dci  futurx 
fucceffionis  expeciatio  habeat  , quam  ipfi  eliam  gentiles  condemnare 
curarunt. 

Ce  font  là  les  termes  du  concile  de  Latran  , in  c.  z , decon- 
eefj'.  pr.rb.  que  l’on  n’écoutoit  guere  dans  le  temps  des  mandats, 
qui  ne  fe  concilient  point  encore  avec  les  coadjutorcries  , en 
ufage  de  nos  jours  dans  les  pays  d’obédience , hors  les  cas  ex- 
ceptés par  le  concile  de  Trente,  Voy.  Ambition  , Coadjuteur. 

Tome  VI.  Q q 
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La  foixantedeuxieme  réglé  e/l  fondée  fur  ce  même  chapitre. 
Elle  porte  : Item  , petenti  fibi  provideri  de  vacaturo  , dentur  huera 
de  vacant i , prout  expédiait  impetranti. 

La  mort  civile  produit  le  même  effet  que  la  mort  naturelle  , 
par  rapport  à la  vacance  des  bénéfices , puifqu’clle  en  rend  les 
titulaires  incapables  ou  indignes , félon  qu'elle  cil  cauféc  par 
une  condamnation  juridique,  ou  par  la  gloricufe  fervitude  de 
l’état  religieux.  Pour  ce  dernier  cas  , voyez  Profeffton. 

L’on  voit  fous  le  mot  Mort , dans  quels  cas  en  France  on  e/l 
réputé  mort  civilement.  Nous  remarquerons  ici  que  le  bénéficier 
condamné  par  un  jugement  qui  emporte  mort  civile , peut  ré- 
figner  fon  bénéfice  pendant  les  cinq  ans  de  la  contumace  ; ou 
pendant  l’appel , s’il  n’a  été  prévenu  par  l’aélion  d’un  dévolu- 
taire , ou  par  la  collation  de  l’ordinaire  , dans  le  cas  où  la 
crime  fait  vaquer  le  bénéfice  de  plein  droit.  Recueil  de  jurifpru- 
dence  canonique,  verb.  Vacance , lêft.  x , n.  z , où  il  e/l  dit  que 
quoique  le  collateur  du  bénéfice  le  puiffe  conférer  aulü-tôt  que 
le  crime  qui  emporte  la  vacance  de  plein  droit  a été  commis  , 
le  pourvu  doit  attendre  la  ièntencc  de  condamnation  déclarative 
du  crime  , pour  fe  mettre  en  poffeflion  des  fruits  , parce  qu’il 
faut  que  la  preuve  en  foit  acquife  juridiquement.  Dumoulin  , de 
injirm.  n.  395.  Vaillant , ib'td.  n.  374.  V.  Dévolut. 

La  condamnation  au  banniffement , ou  auxgaleres  , emporte- 
t-elle  la  privation  des  bénéfices  de  plein  droit  ? V.  Banniffement , 
Caleres. 

2.  Les  bénéfices  vaquent  de  droit  parla  démitlion  ou  réfigna- 
tion  , toi.  tit.  de  renunc.  C.  1 , de  rer.  permut.  in  ù°.  Clem.  I r 
eod.  tit.  Il  a été  jugé  que  la  démiflion  opéroit  la  vacance  du 
bénéfice,  du  moment  qu’elle  étoit  reçue  par  le  fecretaire  de  I’évc- 
que.  Recueil  de  jurifprud.  can.  verb.  Vacance,  lêft.  1 , n.  12. 
Voyez  nos  oblèrvations  fur  le  §.  précédent , Si  le  mot  Prccunifa- 
tion  pour  les  bénéfices  confi/toriaux , Dèmiffton. 

3.  Les  bénéfices  vaquent  de  plein  droit  pour  caufc  d’incompa- 
tibilité. C.  reftrente  7 , c.  preeterea  14,  c.  de  multa  28,  de  pr<xb. 
c.  quia  nonnulli , de  cler.  non  reftd.  extrai . execrabrlis  , 5.  qui  verb  > 
de  pritb.  conciL  Trid.  feff.  7 , c.  4 , V.  Incompatibilité. 

4.  Les  bénéfices  vaquent  de  plein  droit  par  le  mariage,  mais 
nullement  par  les  fiançailles  , per  reba  de  pratfenti , non  autan 
de  futuro.  C.  1 , 3 , de  cler.  conjug.  c.  l , de  cler.  conjug.  in  6°. 
Rebuffe  , de  nomin.  q.  fin.  n.  13.  La  rote  a décidé  plufîeurs  fois 
que  cette  efpece  de  vacance  avoit  lieu  , quand  même  le  mariage 
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auroit  été  déclaré  nul , (oit  pour  avoir  etc  contrafté  avec  un 
impubère  , un  parent , ou  autrement.  Staphilée  , de  litter.  grat . 
tit.  de  variés  moJis  vocationis , n.  5.  Voyez  Célibat . La  cinquante- 
huitième  réglé  de  chancellerie  porte  que  le  bénéfice  réfervé  dans 
Je  cas  de  la  vacance  par  le  mariage  du  bénéficier  n’cft  point 
aftefté  au  pape , per  manûs  appojîtionem , fi  le  mariage  ne  s'en- 
fuit eftèftivement.  V.  Réferve. 

5.  La  vacance  de  certains  bénéfices  a lieu  de  plein  droit  par  la 
non- promotion  aux  ordres.  C.  licet  canon,  de  eleél.  in  6°.  c.  fla- 
lutum  1 2 , c.  cum  ex  eo  3 3 , c.  cum  mijj'a  } , eod.  lit.  in  6°.  ' 
Rebuftc  , lit.  de  non  promotis , &c.  V.  Promotion. 

6.  La  tranflation  d’un  prélat  à une  autre  cglife  donne  lieu  à. 
la  vacance  de  la  première  , laquelle  s’ouvre  quand  l’autre  cefie  , 
fuivant  les  canoniltcs.  C.  in  apibus  , §.  tranjlatu  7 ,q.  I , c.  cjuanto. 
Je  tranflat.  epife.  c.  cum  Jîngula , $.  prohibemus  , de  prœb.  in  6°. 
Abbas  , in  c.  nojlra  , n.  n , de  preefaiptis.  Félin,  in  c.  1 , n.  3 , 
de  preefeript.  Rebuffe  , prax.  tit.  de  fîmon.  refign.  n.  3 I , 40.  Fla- 
minius , de  refign.  benef.  lib.  7 , q . 11  , n.  14  ; q.  zj  , n.  47.' 
V.  Tranflation. 

7.  Si  un  clerc  refufe  de  fouferire  à fon  éleftion  dans  un  mois 
du  jour  qu’elle  lui  a été  préfentée  , il  perd  tous  les  droits  qu’il 
y avoit  : Tune  vacat  pratlatura.  C.  quant  fit , §.  eleflus  verù  , de  eleél. 
in  6°.  Extrav.Ji  religiofus , eod.  tit.  in  commun.  Voyez  Eleéiion, 
Acceptation. 

Il  en  eft  de  même  fi  après  l’acceptation  , l’élu  n’obtient  pas  la 
confirmation  de  fon  éleftion  dans  les  trois  mois  de  l’acceptation 
qu’il  en  a faite , ibid.  Rebutfe  , in  concord.  rubr.  de  reg.  ad  puel. 
5.  monaflcia , glof.  verb.  Vacantibus. 

Le  droit  prive  encore  un  élu  de  tous  les  droits , lorlqu’il  s’in- 
gère par  lui  ou  par  d’autres  dans  I’adminiftration  du  bénéfice 
auquel  il  a été  élu.  C.  avaritia  5 , de  eleélione  in  6°.  Gomez  , in 
regul.  de  triennal,  q.  5 , vetf.  pojlremo. 

Enfin  , le  bénéfice  vaque  par  la  calfation  de  l’éleéïion  , ou  par 
le  refus  de  la  poftnlation.  C.  confideravimus  , c.  fuper  eo  , c.  cum 
Jimtlibus  , de  elefl.  extrav.  ex  débita  , §.  hujujmodi  , de  elecl.  inter 
commun. 

Mais  il  n’y  a proprement  aucune  vacance  de  bénéfice  dans 
les  cas  dont  nous  venons  de  parler,  puilque  l’élcftion  lèrt plu- 
tôt à la  faire  ccfler;  mais  c’eft  toujours  dans  le  fond  une  priva- 
tion de  droit , que  l’on  peut  confidérer  en  quelque  forte  comme 
une  nouvelle  vacance. 
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II  en  eft  de  meme  des  vacances  de  droit  qui  fè  tirent  de  la 
nullité  du  titre  même  de  la  collation , 5c  qui  peuvent  provenir 
de  trois  caufes  principales  ; favoir , du  défaut  de  pouvoir  dans  le 
collateur  , du  défaut  de  forme  dans  les  provifions , du  défaut  de 
capacité  dans  la  perfonne  du  pourvu  ou  collataire.  Nous  trai- 
tons cette  matière  fous  le  mot  Intrus.  V.  nos  obfervations  fur  le 
$.  précédent. 

8.  La  promotion  à l’épifcopat  fait  vaquer  de  plein  droit  les 
bénéfices  du  nouvel  évêque  : Pofi  adeptiontm  pofiéfiîonis  & con- 
fier ationerr.  ficutam.  C.  cum  in  cunSis , $.  cum  vero , de  eleQ.  con- 
cil.  Trid.fijj:  7 , C.  9 } fijfi  *3  , de  ref.  c.  x.  V.  Incompatibilité. 

Un  évêque  peut  obtenir  difpenfe  valable  pour  polféder  la  pre- 
mière dignité  de  fa  cathédrale.  Loix  eeelef.  part.  2 , chap.  îo  , 
n.  ij. 

Le  défaut  de  làcre  dans  les  trois  mois  prive  le  nommé  de  fon 
droit  à l’évêché.  V.  Confécration. 

ç.  La  profeflion  des  armes  fait  vaquer  les  bénéfices.  C.  ult.  de 
clcric.  non  refid.  Rebuffe , de  nomin.  q.  fin.  n.  1 9.  Flamin , tib.  1 » 
£.  x , n.  2 2.  V.  Armes. 

U n’en  eft  pas  de  même  du  fimplc  port  d’hahits  fcculiers  5c 
laïques , lequel  ne  fait  encourir  que  la  fufpenfe  fuivant  le  droit. 
Clem.  2 , de  vira  & honefl.  cleric.  concil.  Trid.  Je  fi.  14  , de  ref.  c. 
6.  Mais  voyez  à ce  Ibjct  la  dilpofition  de  la  bulle  de  Sixte  V » 
fous  le  mot  Habit. 

10.  Le  bénéfice  vaque  , lorfqu’on  s’en  eft  rais  en  polTeffion 
par  violence.  C.  cum  qui  18  .de  pr<xb.  in  6°.  Il  en  eft  de  même 
lorfque  le  bénéficier  maltraite  le  féqueftre  du  bénéfice  , établi 
d’autorité  de  juftice.  Clem.  1 , de  fequefir.  pojf.  & frucl.  V.  Intrus  , 
Pofprjfton  triennale. 

1 1.  Il  y a lieu  à la  vacance  du  bénéfice  , lorlque  le  titulaire 
refufe  de  repréfenter  fes  titres  ou  fes  difpenfes  après  que  l’ordi- 
naire l’en  a fommé.  C.  ordinarii , §.  quod  fi  forte.  Glofi  verb.  eo 
Ipfo , de  oj f.  ord.  in  6°.  Extrav.  ut  quos  virtuùs , §.  quod  fi  non 
fecerint , de  ojfic.  ord.  in  commun,  concil.  Trid.  fefi.  7 , c.  5.  Voy. 
le  décret  de  pacificis , fous  le  mot  Poficfiion  triennale , 8c  le  mot 
Titre  clérical. 

13.  L’extravagante  ambitlofi  , §.  inferiores  , de  reb.  non  alien. 
qui  prononce  la  privation  de  bénéfices  contre  ceux  qui  ont  aliéné 
les  biens  de  l’égîife  fans  les  formalités  requilès , n’eft  pas  fuirie  dans 
le  royaume. 

13.  Le  bénéfice  vaque  par  l’abandonnement  ou  délation  du 
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bénéficier , fi  habetur  pro  dtrcliclo  , ainfi  que  par  la  non-réfidence; 
avec  cette  différence  que  dans  le  dernier  cas  , il  faut  troi-  mo- 
nitions  de  deux  en  deux  mois , 8c  la  première  ne  fe  doit  faire  au 
plutôt  qu’après  trots  mois  d’abfence  : au  lieu  qu’en  cas  de  dé- 
fertion,  c’eft-à-dire  , lorfque  le  titulaire  difparoît  fans  qu’on 
fâche  ce  qu’il  eft  devenu , le  collateur  peut , après  l’année , 8c 
fur  trois  citations  à l’églife  de  l’abfent,  ou  le  patron  peut  pré- 
fenter.  Le  pape  môme  peut  aufïi , après  l’an , ufer  de  prévention 
contre  le  collateur  8c  le  patron  eccléfïaftique.  V.  Réjîdence.  Fla- 
minius,  de  refign.  benef.  lib.  I , y.  15  , n.  ai.  Rebuffe  , loc.  ciu 
n.  57. 

24.  L’héréfie , l’apoftafie  8c  le  fchifme  font  vaquer  les  béné- 
fices de  plein  droit  des  hérétiques  , 8c  leurs  complices.  C.  ad 
abolendam.  J.  G.  de  haret.  Rebuffe , de  hxret.  Rebuffe  , loc . cir. 
n.  4 , ufque  ad  num.  2}.  Conflit,  de  Pie  V,  in  c.  cum  ex  apojiola- 
tus.  Conftitution  de  Grégoire  XIII,  in  c.  in  ecclefiis.  Boniface  , 
tom.  I , liv.  2,  tit.  29,chap.  1.  Voyez  Schifme , Irrégularité. 

1 5.  La  fimonie  conventionnelle  fait  vaquer  les  bénéfices  de 
plein  droit.  Voyez  Simonie. 

16.  Il  en  eft  de  môme  du  crime  de  lèfe-majefté.  Diaz , in 
prax.  11 9.  Rebuffe  , in  prax.  de  modis  amittendi  benef.  n.  32. 
TTraff.  de  pacif.  n.  201  , ante  fin.  V.  Lèfc-majcflé. 

1 7.  Le  crime  de  faux  fait  aufïi  vaquer  le  bénéfice  de  plein 
droit.  V.  Faux. 

18.  Nous  difons  fous  le  mot  Cardinal  qu’on  regarde  à Rome 
comme  un  crime  de  lèfê-majefté  , tout  attentat  commis  en  la 
perfonne  d’un  cardinal.  Les  bénéfices  de  ceux  qui  s’en  font  rendus 
coupables  vaquent  donc  de  plein  droit.  C’eft  la  difpofition  du 
chapitre  felicis  , $._/?  qua  vero,  de  punis  in  6°.  Rebuffe  , de  moi. 
amitt.  benef.  n.  39.  Par  une  autre  décrétale  de  Clément  V,  ap- 
prouvée dans  le  concile  de  Vienne , cltm.  1 , de  panis  , ceux  qui 
ont  tué  ou  frappé  un  évêque  encourent  la  même  privation  , la- 
quelle s’étend  aux  complices  8c  aux  defeendants  en  ligne  maf- 
culine  , jufqu’à  la  fécondé  génération  de  celui  qui  a exercé  la 
violence , par  rapport  aux  bénéfices  fitués  dans  la  ville  8c  dans 
le  diocèfe  du  prélat  qui  aura  été  maltraité.  Dans  une  autre 
conftitution , elem.  1 , tod.  le  môme  concile  déclare  nulles  les 
démiflions  ou  réfignations  extorquées  par  violence  , quand  même 
elles  auraient  déjà  été  acceptées  par  les  collateurs.  Le  concile  de 
Latran,  près  de  cent  ans  auparavant , avoit  ordonné , inc.  12, 
in  quibufdam  , extr.  de  panis  , que  celui  qui  tuerait  ou  mutilerait 
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le  prélat  refteur  ou  un  autre  eccléfiaftique  de  la  même  églilê  ; fi 
c’étoit  le  patron,  il  feroit  privé  du  droit  de  patronage;  fic’étoit 
l’avoué  ou  le  détenteur  , il  perdrait  fa  dignité  ; le  vaffal , foa 
fief,  & enfin  le  bénéficier  de  la  même  églife,  le  bénéfice  qu’il 
poffode  dans  la  même  cglife. 

De  tous  ces  différents  cas , auffi  rares  aujourd’hui  qu’ils  étoient 
fréquents  autrefois,  il  n’en  eft  peut  être  point  que  l’on  puiffe 
mettre  au  nombre  de  ceux  qui  font  vaquer  parmi  nous  les  béné- 
fices de  plein  droit,  fi  ce  n’eften  les  confidérant  comme  homi- 
cides qualifiés , lefquels  font  vaquer  en  France  les  bénéfices  fans 
jugement  préalable.  Voyez  ci-après.  Trait,  des  vacances  de  plein 
droit,  par  M.  Piales,  part.  5,  ch.  21. 

.19.  L’uffalfinat  fait  vaquer  le  bénéfice  de  plein  droit,  c.  1 , 
Je  homicid.  in  6°.  & non  le  fimpl*  homicide.  Voy.  Homicide. 

10.  Le  violentent  de  la  fufpcnfc  fait  vaquer  les  bénéfices.  C. 
1 , §.  jïruili  ; c.  cupientes , $.  catcrum  , de  elecl.  in  6°.  V.  Sufpenfe. 

11.  Le  crime  de  fodomic  fait  vaquer  les  bénéfices  de  plein 
droit , V.  Sodomie , ainfi  que  l’inceftc.  V.  Incejle. 

zi.  Si  le  réfignant  ne  furvit  pas  vingt  jours  à fa  réfignation, 
& que  le  pape  n’y  ait  pas  dérogé,  le  bénéfice  vaqué  de  plein 
droit.  V.  Infirme. 

23.  Le  bénéfice  refigné  vaque  de  plein  droit , ob  non  publies - 
tioncm  refignationis , juxta  formam  confiitutionu  Gregorii  XIII.  Ce 
qui  eft  fi  vrai , que  cette  efpece  de  vacance  n’cft  pas  comprife , 
fuivant  les  canoniftes,  fous  la  claufe  vel  alio  quovijmodo.  Voy  et 
PoJJeJion. 

24.  Les  bénéfices  que  l’on  confère  au  concours , vaquent  de 
plein  droit , torique  dans  la  collation  on  n’a  pas  oblêrvé  les  re. 
glcs  preferites  par  la  cooftitution  de  Pie  V , de  l’an  1566,  incip. 
in  conferendh.  V.  Concours. 

25.  Le  crime  de  confidence  fait  vaquer  les  bénéfices  de  plein 

droit.  V.  Confidence.  _ , • 

2 6.  Le  bénéfice  vaque  par  la  mort  du  pape  qui  l’avoit  con- 
féré , jufqu’à  ce  qu’il  lui  plût  de  révoquer  fa  grâce  , ad  benepLt. 
citum  illius.  C.  fi  gratiosè , de  refeript.  in  6°.  Il  en  eft  de  même  de» 
bénéfices  conférés  à temps  ou  Ibus  le  décret  irritant  après  l’ex- 
piration du  terme , fit  des  bénéfices  amovibles  après  la  révoca. 
lion.  Gonzales  , in  reg.  8 cancell.  Glof.  12  , 5.  On  ne  reconnoit 
point  en  France  ces  fortes  de  collations  limitées  ou  ad  ber.epla • 
citum  papa.  V.  Amovible. 

xj.  Va  bénéfice  vaque  par  la  dépofition  ou  privation  pronon- 
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céc  de  plein  droit,  ou  par  jugement.  C.  ex  litteris  , c.  grave,  de 
exccjf.  prœlat.  V.  Dcpojition. 

28.  Par  une  constitution  de  Jules  III , qui  n’eft  pas  reçue  en 
France,  de  l’an  155}  , le  bénéfice  vaque  de  plein  droit  quand 
celui  qui  en  a été  pourvu  par  le  pape  , en  a pris  poiTeffion 
avant  l’expédition  des  lettres  apoftoliques  ou  de  fes  provifions. 
V.  Vifa. 

29.  Par  une  autre  conftitution  du  même  pape  également  in- 
connue en  France,  de  l’an  1552  , incip.  non  acceperimus , les 
bénéfices  de  tous  ceux  qui  retiennent,  ou  qui  lavent,  fans  révé- 
ler, ceux  qui  retiennent  injullement  les  titres  St  papiers  appar- 
tenants à la  chambre  apoftolique , font  déclarés  vaquer  de  plein 
droit. 

30.  Alexandre  VI  prononça  la  même  peine  contre  ceux  qui 
maltraiteroient  ceux  qui  plaident  à Rome , St  leurs  défenfeurs  , 
par  une  bulle  incip.  in  eminenti  fedir , qui  n’a  jamais  été  reçue 
dans  le  royaume. 

31.  La  vacance  de  plein  droit  a lieu  contre  le  bénéficier 
qui  croupit  plus  d'un  an  dans  les  liens  de  l’excommunication.  C. 
cum  contumacia , de  hoeret.  in  6°.  V.  Abfolution , Excommunication . 
Les  Ultramontains  même  ne  conviennent  pas  que  la  vacance  de 
plein  droit  ait  abfolumcnt  lieu  dans  ce  cas. 

32.  Les  bénéfices  vaquoicntde  plein  droit  par  une  défeflueufe 
promotion  aux  ordres , fuivant  la  conftitution  de  Pie  V , incip. 
fanClum  & falutare  ; mais,  on  a réduit  cette  peine  aux  termes  du 
concile  de  Trente,  St  delà  bulle  de  Pic  II,  dont  la  réglé  24 
de  la  chancellerie  ordonne  l’exécution  , c’cft  à-dire , â la  fufpenfe. 


\.  Promotion.  _ . 

33.  Les  bénéfices  vaquent  de  plein  droit  dans  tous  les  cas  ex- 
primés par  lés  titres  dé  fondation  ,.ou  par  des  ftatuts  : Cùm  fun- 
iat'or  potefl  apponere  in  fundatione  beneficii  léger  & conditioner  quas 
xoluerit , c.  pratterea , il.  2 , àe.  jure  pair.  c.  quanto  de  fenfibus. 
Favar.  in  eprif.  8.  de  praib. 

3fcp  La  création  ou  l’éreftion  d’un  nouveau  bénéfice  donne 
lier  à fa  vacance.  ^ 

35.  Le  crime  de  faulîe  monnoié  opcrc  parmi  nous  une  vacance 
de  plein  droit.  V.  Monnaie. 

36.  De  même  que  lé  rapt,  St  té  lîmple  rapt  de  fédu&ion.  V. 

R<tpt'  . -V  '•  i i,  -:t.  ’ ■:  PI.»  : \ . I . 

37.  Llrregulanté  d un  juge  , pour  avoir  aflifte  a un  jugement 
de  mort , fait  vaquer  en  France  fon  bénéfice  de  plein  droit. 
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Louet , lettre  B , fom.  i.  Recueil  de  jurifprudence  canonique  J 

loc.  cit.  n.  7.  V.  Irrégularité. 

î 

Nous  n’avons  aucune  remarque  à faire  fur  la  matière  de  cet 
article  , après  celles  que  l’on  y voit  touchant  nos  ufages  ; tel 
cas  ou  tel  crime  opere  parmi  nous  une  vacance  de  plein  droit, 
qui  félon  le  droit , ou  les  canonises  Ultramontains , ne  doit 
produire  qu’une  vacance  ferend æ fentenùx , 6>  vice  verjâ. 

La  jurifprudence  des  arrêts  efl  la  plus  sûre  réglé  que  l’on 
doive  fuivre  à cet  égard,  après  avoir  pratique  celle  qu’enfeignent 
les  canonillcs , qui  efl  de  confidérer  comment  les  canons  8c  le» 
decrets  s'expriment  : Vtrba  canfideranda  qu.t  privationem  indi- 
cunt , an  fini  prxfentis  vtl  futuri  temporis  : lerba  prxfentis  ten- 
poris  privant  ipfo  jure.  Louet,  de  infinn.  n.  385.  Il  faut  encore 
dilïinguer  entre  l’incapacité  du  titulaire  , furvenue  avant  fa  pro- 
vilion  ou  depuis  ; car  toute  incapacité  ou  irrégularité  antérieure 
à la  provifion  impedit  jus  ad  rem , non  jus  quxfitum.  Dumoulin, 
de  infirm.  n.  389.  Louet , n.  397.  V.  Homicide  , Irrégularité  , 
& les  obfervations  fur  le  §.  précédent. 

§.  3.  Des  cas  où  les  bénéfices  ne  vaquent  pas  de  plein 
droit.  L’on  a pu  voir  dans  l’article  précédent  qiie  plulîeurs  des 
cas  où  le  droit  prononce  une  vacance  ipfo  jure,  ne  produifent 
pas  en  france  le  même  effet.  Nous  n’entrerons  pas  à ce  lûjet 
dans  un  nouveau  détail , parce  que  c’cfl  une  maxime  confiante 
en  cette  matière  que  la  vacance  de  plein  droit  n’a  lieu  que  dans 
les  cas  exprelïémcnt  marqués  par  le  droit.  Glof.  in  princ.  eduf. 
15  , q.  8 , c.  15  , qui  de  fent.  excom.  in  6n.  glof.  penult.  in  fin.  & 
ibi  Abbas , in  c.  fin.  de  jure  patron.  En  forte  que  dans  tous  les 
autres  cas , 8c  pour  les  autres  crimes , quelques  graves  qu’il» 
foient , il  faut  un  jugement  qui  déclare  le  bénéfice  vacant.  Rc». 
buffe  , de  mod.  amittend.  benef.  De  Selve  , de  benef.  part.  3 , q.  t 
n.  26.  V . la  remarque  fur  l’article  précédent , 8t  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage  les  noms  des  crimes  non  exprimés  ci-devant. 

Les  canoniltes  ont  remarqué  plulîeurs  différences  entre  les  va- 
cances de  plein  droit , 8c  celles  qui  doivent  être  précédées  d’un 
jugement.  Les  principales  font  : 1°.  Que  dans  les  vacances  de 
plein  droit , le  bénéfice  efl  cenfé  avoir  vaqué  dans  l’inflant  même 
où  l’on  a confommé  l’aéle  auquel  le  droit  a attaché  la  yacance  , 

in  ipfomet  punclo  quo  contrahitur  matrimonium  , quo  committitur 

dcliüum , &c,  au  lieu  que  les  vacances  de  fait  n’ont  lieu  que  du 
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jour  que  le  jugement  a été  prononcé  , ou  que  le  titulaire  a été 
dépolfédé. 

On  voit  fous  le  mot  Notoriété  , que  l’ufage  des  dévoluts  cil 
une  des  exceptions  admilês  dans  notre  ' pratique  contre  la  règle 
générale  des  punitions  de  plein  droit  ; mais  celle-ci  n’en  ell  pas 
une  proprement  dite  , puifque , bien  que  le  bénéfice  loit  cenfé 
vaquant  du  jour  du  crime  commis , le  poflefleur  n’cft  abfolument 
dépouillé  de  la  jouiflance  & des  droits  qu’elle  lui  donne  , que  du 
jour  que  le  dévolutaire,  muni  de  toutes  fes  preuves , atteignant 
au  front , comme  l’on  dit , le  vice  du  dévolutc , lui  a fait  figni- 
fier  fon  dévolut.  Traité  des  collât,  tom.  1 , pag.  84. 

20.  Le  décès  du  titulaire  , après  que  la  vacance  de  plein  droit 
a été  encourue  , ne  feroit  pas  vaquer  le  bénéfice  par  mort  : cum 
prias  vacavit  bénéficiant  ex  uno  capite  , non  potefi  ppfl  moJum  v/t- 
care  ex  alio  fequenti  ; mais  il  en  feroit  autrement  dans  le  cas  du 
décès  avant  la  fentencc  à prononcer. 

30.  Une  fois  que  la  vacance  de  plein  droit  a été  encourue,  le 
titulaire  ne' peut  plus  réfigner  , cùm  nemo  potefi  refignare  quod  non 
habet , cap,  qui  pcrfccUonem  7 , q,  I , c.  quod  autem  in  fin.  de  jure 
patron.  Flaminius  , de  refig.  lib.  1 , q.  1 5 ; lib.  2 , q.  22  , 11.  2 : 
au  lieu  qu’il  le  peut , avant  qu’il  foit  privé  de  fon  bénéfice  , par 
le  jugement  qui  doit  être  rendu  à cet  effet. 

4°.  Dans  le  premier  cas  le  bénéfice  peut  être  dévoluté  d’a- 
liord  après  la  vacance  encourue  ; dans  l’autre  , il  faut  attendre 
les  trois  fentences  conformes. 

5°.  La  vacance  de  droit  oblige  le  bénéficier  à la  reftitution 
des  fruits  , au  lieu  que  Tautre  ne  l’empêche  pas  d«  faire  les 
fruits  liens  jufqu’à  la  lèntencc  de  privation. 

Par  une  bulle  de  Pie  IV,  il  ell  défendu  de  conférer  les  bénéfi- 
ces aux  juges  mêmes  qui  ont  jugé  la  vacance  encourue , ni  5 
leurs  parents  & domelliques. 

Régulièrement  tous  ceux  qui  peuvent  être  privés  de  leurs  bé- 
néfices , peuvent  être  forcés  à les  réfigner  ; & comme  perfonne 
ne  peut  être  privé  làns  caufe  de  fon  bénéfice  , perfonne  aufli  na 
peut  être  contraint  làns  caulc  à réfigner.  U y a cependant  des 
cas  où  un  bénéficier  ne  pouvant  être  privé  de  fon  bénéfice  , peut  * 
être  forcé  à le  réfigner  : tels  font  ceux  où  il  ne  peut  le  garder 
làns  fcandale  ou  ûns  dommage  pour  i’églilë.  Voyez  cette  ma- 
tière traitée  dans  la  queftion  18  du  livre  3 du  Traité  de  la  réfi- 
gnation  des  bénéfices , par  Flaminius  Parilius.  Voyez  aufli  Bannif- 
fanent. 
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En  France  tout  accufé  de  crime  , quelque  grand  qu’il  puiflê 
être , peut  réfigner , 8c  cette  réfignation  produit  Ton  effet , fi  elle 
eft  antérieure  à la  collation  de  l’ordinaire , ou  à l’aflignation  d’un 
dévolutaire  , dans  un  cas  néanmoins  de  vacance  de  plein  droit; 
car  fi  la  vacance  doit  être  prononcée  par  un  jugement , il  n’y  a 
pas  lieu  à la  collation , ou  au  dévolut , avant  Je  jugement  ou  ar- 
rêt. V.  Dévolut , Réfignation  , Accufé.  Recueil  de  jurifprudence 
canonique,  verb.  Crime,  n.  z.  Ce  que  nous  venons  de  diredcl’ac- 
eufé  s’applique  à tous  les  cas  en  général , où  il  y a vacance  de 
plein  droit  ; St  fi  la  réfignation  d’un  accufé  fe  fait  devant  le  pape , 
il  faut  exprimer  l’accufation.  V.  Supplique  , Réfignation. 

Duperrai , Moy.  can.  tom.  3 , chap.  1 6 , donne  certaines  ex- 
plications fiir  la  matière  des  vacances  de  plein  droit  ou  de  fen- 
tence  à prononcer  qui  doivent  être  ramenées  aux  principes  que 
nous  établiffons  fous  le  mot  Dévolut  pour  la  pratique  la  plus 
moderne.  Dans  ce  même  chapitre , on  voit  un  arrêt  qui  main- 
tient le  réfignataire  d’un  fimoniaque  contre  un  dévolutaire  dont 
les  provifîons  étoient  antérieures  à la  réfignation  , mais  dont  la 
prife  de  poilêffion  étoit  pofférieure  à celle  du  réfignataire  , St  ce 
qui  eft  remarquable  , il  s’agifloit  dans  cette  caufe  d’une  refigna- 
tion  faite  par  le  dévoluré  pour  caulè  de  permutation , Sc  on  ne 
mit  point  en  queftion  fi  ce  réfignant  indigne  du  bénéfice  qu’il 
quittoit  étoit  plus  digne  de  celui  qu’il  avoit  reçu  ; car  c’eft  tou- 
jours le  fruit  du  même  crime  qui  ne  change  que  de  nom  ou  de 
lieu.  On  voit  auffi  quelquefois  les  titulaires  de  bénéfices  vacanti 
de  plein  droit , fe  réierver  des  penfioqs  dans  les  réfignations  qu’ils 
paflent  en  faveur  ; le  peuvent-ils  T C’eff  ce  qu’il  feroit  difficile 
de  leur  accorder  dans  la  rigueur  dès  réglés  qui  défendent  de  ti- 
irer  profit  d’un  bénéfice  fur  lequel  on  n’a  aucune  forte  de  droit , 
cela  peut  â peine  convenir  à ceux  dont  les  bénéfices  ne  vaquent 
que  par  une  fïcance  dé  jugement , 5c  qui  , comme  il  a été  dit , 
jufqu’à  ce  qtl’il  foîf  rendu  font  les  fruits  Cens  : toutefois  à railbn 
de  ce  que  le  dévolut'  fur  vacance  de  plein  droit  doit  être  fuivi  de 
jugement , le  titulaire  qui  prévient  le  dévolut  même  par  la  réfigna- 
lion  6’eft  pas  communément  recherché  pour  la  réferve  de  pen- 
lîon  ; le  vice  de  fon  titre  n’étant  point  jugé  au  for  extérieur,  il 
èn  eff  le  fcul  juge  dans  fa  confidence. 

Le  juge  d’églilè  peut  en  France  par  forme  de  punition  priver 
un  cccîéfiaffiquc  dé  fes  bénéfices  , Sc  cette  privation  ne  doit  ré- 
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guliérement  être  prononcée  que  par  eux , V.  Privation  ; outre 
que  les  peines  dépendent  fouvent  dans  ce  royaume  de  la  prudence 
des  juges.  Mém.  du  Clergé , tome  7 , page  1 298  St  fui».  V.  Si- 
monie. Mais  M.  DucalTe  obfcrve  que  cette  privation  doit  être  pro- 
noncée en  termes  formels.  Traité  de  la  jurifdiûion  , page  2 , chap. 
des  peines.  V.  Simonie. 

C’efl  l’opinion  commune  de  nos  jurifconfultes , que  le  juge 
d’églife  peut  bien  priver  par  forme  de  peine  un  chanoine  des 
menues  diflributions  pour  un  temps , mais  qu’il  ne  peut  le  priver 
des  gros  fruits , ni  en  faire  fàifir  aucune  partie.  Ils  apportent  pour 
fondement  , qu’en  France  , il  n’y  a aucune  làifie  ni  main-mife 
fur  les  fruits  des  bénéfices , que  fous  l’autorité  du  roi  & l’ordon- 
nance de  fes  officiers.  Voyez  Vifa.  Mém.  du  Clergé , tom.  7 , pag. 
1301  8t  fuiv. 

5.  4.  Vacance  en  cour  de  Rome  , in  curiâ.  On  dit  qu’un 
bénéfice  vaque  in  curiâ  , quand  celui  dont  la  mort  donne  lieu  i 
la  vacance  efl  décédé  où  le  pape  tient  là  cour  , ou  à deux  diètes, 
c’eft-à-dirc,  à vingt  lieues  d’alentour. 

C’efl  par  les  vacances  in  curiâ  , que  les  papes  commencèrent 
leurs  réferves  , ainfi  que  l’on  peut  voir  fous  le  mot  Réferve.  La 
glofe  du  chap.  3 , de  preeb.  in  6°.  dit  qu’auparavant , les  évêques 
établilïoient  à Rome  des  procureurs  pour  conférer  les  bénéfices 
de  ceux  qui  décéderoient  à Rome.  Gonzales , in  reg  8 cancell. 
Glof.  13,0.32,  contredit  cette  opinion , & foutient  que  long- 
temps avant  la  décrétale  de  Clément  IV  , les  papes  étoient  en 
ufage  de  conférer  les  bénéfices  vaquants  in  curiâ  , gloff.  in  c.  fin. 
verb.  V dcanubus , de  confuctud.  in  6°.  Enfin  , Dumoulin  dit , que 
les  papes  ont  commencé  de  conférer  les  bénéfices  qui  ont  vaqué 
in  curiâ  , par  droit  de  prévention , plutôt  que  par  droit  de  réferve  ; 
St  que  lorfqu’on  a introduit  cet  uûge , les  collatcurs  ordinaires 
ont  toléré  les  collations  de  cette  nature  , les  regardant  comme 
un  moyen  d’empêcher  les  trop  longues  vacances.  Mém.  du  Clergé, 
tom.  10  , pag.  161....  762  St  fuhr. 

Mais  quoi  qu’il  en  foit , les  Ultramontains  ont  toujours  regardé 
cette  réferve  comme  la  plus  favorable  : Ifta  utique  refervatio  apud 
fedem  efl  fortior  & vefiementior  , arnpliori  prérogatives  , omnibus  aliis 
refervationibus.  Gomez  , in  regul.  de  trienn.  q.  3 1 , in  print. 

On  confond  alTez  communément  ces  termes  , refervatio  apud 
fedem  , ou  refervatio  in  curiâ  ; comme  en  effet , en  confultant 
l’origine  des  réferves , 6c  les  termes  mêmes  des  premières  confti- 
tu  rions  qui  en  parlent , ils  ne  doivent  pas  lignifier  plus  les  uns  que 
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les  autres  ; mais  I’établifTemeut  des  demiercs  réferves  en  a fait 
diflinguer  la  lignification. 

La  vacance  apud  fedem  apojlolicam  , ne  s’entend , fuivant  les 
canonises , que  de  celle  dont  nous  avons  donné  ci-dcfTus  la  défi- 
nition dans  le  fêns  du  chap.  2 , de  præb.  in  6°.  au  lieu  que  la 
vacance  in  cu'iâ , s’applique  aux  autres  cas  où  la  collation  cft  rc- 
fervée  au  pape  : bénéficia  quee  vacant  apud  fedem  , dicuntur  vacare 
in  cwiâ  , non  tamen  i corn  erfo  ; minus  ejl  vacare  in  curiâ  , quam 
vacare  apud  fedem.  Gonzales , loc.  cit.  n.  48.  Gômez  , loc.  cit.  q. 
3 1 , n.  2 , 3 , 5. 

Certains  auteurs  ont  pris  le  contrepied  de  cette  réglé  , 8c  ont 
dit  que  les  vacances  apud  fedem  comprenoicnt  les  autres  vacan- 
ces que  celle  dont  parle  le  chap.  2 , de  precb.  in  6°.  8c  cette  der- 
nière idée  n’cfl  pas  la  moins  générale  parmi  nous.  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  to  , pag.  769.  Traité  des  provif.  par  droit  de  ré- 
ferve  , chap  2 , n.  3. 

Le  pape  Boniface  VIII , in  c.  prafenti , de  putb.  in  6n.  déclare 
qu’il  faut  entendre  par  la  cour  de  Rome  , le  lieu  où  le  pape  réfîde 
aftuellemcnt , 8c  à deux  journées  ordinaires  , c'eft-à-dire  vingt 
lieues  communes  aux  environs  , ultra  duas  dictas  , à moins  que  le 
bénéficier  ne  foit  originaire  Sc  domicilié  dans  le  lieu.  Mémoires 
du  Clergé  , tom.  10  , pag.  787.  Dicitur  Romane  curia  , ubi  ejl 
papa  & non  ubi  efl  audientia  vel  concilium  papa  ; ficut  enim  papa 
poteft  efft  in  d'tverfis  locis  , fie  & Romana  curia.  Gonzales  , in  regul. 
8 cancell.  Gloff.  13,5.  I . 

Ce  canonifte  établit  que  les  bénéfices  que  l’on  dit  vaquer  en 
cour  de  Rome,  font,  i°.  Tous  les  bénéfices  de  Rome  qui  font  à 
la  collation  ordinaire  des  papes , à l’exception  de  ceux  dépen- 
dants des  titres  des  cardinaux  , lorfqu’ils  font  préfents.  C.  tranf- 
marinos , 98  difi. 

2°.  Les  bénéfices  qui  vaquent  apud  fedem  apojlolicam  , fuivant 
les  chap.  2 , 3 , 34  , 35  , de prabend.  in  6°. 

30.  Les  bénéfices  qui  font  réfignés  entre  les  mains  du  pape  par 
les  procureurs  des  titulaires  abfènts.  Glof.  in  clem.  1 , verb.  Col- 
latio , ut  lit.  pendent.  Rebuffe  , prax.  lit.  de  procur.  adn.  12.  Fla- 
minius  , de  refig.  benef.  lib.  9,7.  24,  n.  1. 

40.  Les  bénéfices  vacants  par  fèntcnce  de  privation  rendue  en 
la  cour  même  de  Rome. 

50.  Les  bénéfices  réfervés  par  l’extravagante  ad  regimen  , de 
prebend.  inter  comm.  8c  l’extravagante  execrabilis , cod.  lit. 

6°.  Enfin  , tous  les  bénéfices  réfervés  au  pape  font  dits  va- 
quer en  cour  de  Rome. 
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Il  n’y  a que  le  pape  qui  puilfe  conférer  les  bénéfices  vacants 
en  cour  de  Rome  ; le  légat  , pas  meme  à latere , ne  le  peut 
prévenir , ni  concourir  avec  lui  à cet  égard.  Glof.  in  fin.  tn  c.  de 
offic.  leg.  in  6°.  S’il  le  laifoit , ou  quelqu’autre  , le  pourvu  ne 
pourroit  s’aider  du  décret  de  la  régale  d*  triennali.  V.  PoJfcJJion. 
Gonzales  dit  même  que  les  évêques  qui  peuvent  exercer  la  juri£ 
diftion  volontaire  hors  de  leur  territoire  , ne  peuvent  cependant 
conférer  les  bénéfices  à leur  collation  dans  l’endroit  où  eft  le 
pape;  il  faut  qu’ils  fortent  hors  des  murs  de  la  ville  : ce  qu’il  a 
vu  pratiquer. 

Il  n’y  a qua  la  cour  du  pape , qui  donne  lieu  à pareille  vacance  ; 
Curia  non  dicitur  ubi  degit  legatus.  Rebuffe  , in  concord.  de  form. 
mand.  verb.  extra  Romanam  curiam. 

Les  bénéfices  réguliers  ne  font  point  compris  dans  ladite  réferve 
du  chapitre  i , de  proebend.  in  6°.  Non  veniunt  abbatiæ  nec  priora- 
tus  regu  la  res.  Puteus  , decif.  180.  Archid.  in  dicl.  cap.  n.  i.  Gon- 
zales , loc.  cit.  GloJ.  8 , n.  1 1 ; ni  les  bénéfices.  Guimier , in  prag. 
lit.  de  elecl.  §.  flatuit. 

Le  pape  eft  obligé  de  conférer  fur  la  vacance  in  curiâ , dans 
le  mois  à compter  du  jour  qu’il  en  a eu  connoiflànce  , & félon 
certains  auteurs  qui  ne  regardent  pas  cette  referve  comme  favo- 
rable , du  jour  même  de  la  vacance.  Méra.  du  Clergé  , tom.  xo , 
pag.  790.  V.  Réferve. 

$ 

La  réftrve  des  vacances  in  curiâ  , eft  la  feule  qui  ait  échappé 
à l’abolition  générale  des  rélèrves  apoftoliques  dans  ce  royaume. 
On  trouve  deux  textes  dans  le  concordat  où  il  eft  dit  en  fubf- 
tance  , que  dans  le  cas  où  le  roi  ne  nommera  point  dans  le  temps 
déterminé  par  le  traité,  desfujets  capables,  ou  que  ces  bénéfices 
viendront  à vaquer  apud  fedem  apofiolicam  , le  pape  en  pourrit 
dilpofer  librement.  5.  de  eorumdem , lit.  de  reg.  ad  prml.  nomin. 
5.  monaficriis  , eod.  lit.  concord. 

Cette  derniere  réferve  ne  peut  s’entendre  que  des  vacances 
qui  arrivent  par  la  mort  des  titulaires  dans  le  lieu  où  la  cour  de 
Rome  fjit  fa  réfidence , ou  à deux  journées  aux  environs.  Or  , 
dans  ce  fens  , nos  auteurs  prétendent  que  cette  réferve  le  trouve 
abrogée  par  le  non  ufage.  L on  voit  en  l’art.  <38  des  libertés  , la 
maxime  qu’établit  M.  Pithou  ; plufieurs  arrêts  l’ont  fuivie  ' en 
jugeant  que  le  pape  ne  peut  conférer  fur  la  vacance  in  curiâ  , 
que  du  confentement  du  roi.  On  ne  s’en  écarte  point  non  plus 
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dans  la  pratique  ; mais  les  exemples  font  rares  au  moyen  des 
brefs  de  non  vacando  in  curid  , qu’obtiennent  tous  les  prélats  qui 
vont  à Rome. 

Par  ces  brefs  , le  pape  renonce  pour  cette  fois  au  droit  qu’il 
prétend  avoir  de  dilpofer  des  bénéfices  de  tel  prélat , dans  le  cas 
où  il  décéderoit  en  cour  de  Rome.  Ces  brefs  , dit  l’auteur  des 
Mémoires  du  Clergé  , tome  io  , page  768,  font  feulement  des 
lémoignages  des  fages  précautions  que  nos  rois  prennent , afin 
«l’éviter  tout  fujet  de  brouillerie  avec  la  cour  de  Rome.  C'eftpar 
un  effet  de  la  même  fagefle  , qu’en  plufieurs  occafions  nos  rois 
ont  conlènti  qu’il  ne  fût  pas  fait  mention  de  leur  nomination  dans 
les  provifions  de  ces  bénéfices  que  les  papes  font  expédier. 

Comme  le  concordat  cft  l’unique  loi  du  royaume  qui  autorife 
la  réferve  des  bénéfices  vacants  in  curiâ , cette  loi  ne  parlant  ex- 
preflement  que  des  prélatures  qui  font  à la  nomination  du  roi , 
on  a douté  fi  les  autres  bénéfices  dévoient  être  fujets  à cette  ré- 
ferve. On  avance  pour  la  négative  , i°.  Que  cette  réferve  n’eft 
pas  plus  favorablement  regardée  en  France  , que  les  autres  qui  y 
ont  été  abolies  : d’où  il  fuit  qu’il  faut  reftreindre  à cet  égard  la 
difpofition  du  concordat.  i°.  Que  fi  cette  réferve  eft  reçue  dans 
le  royaume  , ce  ne  peut  être  que  parce  qu’elle  eft  in  corpore  juris 
claujd  ; mais  ni  le  décret  de  Gratien  , ni  les  décrétales  de  Gré- 
goire IX  , ni  le  fexte  de  Boniface  VIII  n’ont  été  adoptés  par 
l’églilè  Gallicane  , ou  revêtus  de  l’autorité  du  roi  ; 1k  c’eft  une 
maxime  parmi  nous  , qu’il  ne  lùffit  pas  qu’un  décret  de  concile  , 
une  bulle  ou  un  referir  du  pape  aient  été  inférés  dans  ce  qu’on 
appelle  le  corps  du  droit  canonique,  pour  faire  loi  dans  le  royaume. 

Ce  ne  peut  donc  être  que  par  l’ufage  , que  les  bénéfices  non 
confiftoriaux  du  royaume  ont  été  afliijctiis  à la  réferve;  or,  à 
cet  égard  , l'ulàgc  eft  il  confiant  ? Pinfon  établit  qu’il  eft  tel,  St 
que  fi  le  concordat  n’a  parlé  que  des  prélatures,  c’eft  parce  que 
le  droit  du  pape  n’étoit  pas  contefté  touchant  les  autres  béné- 
fices. 

Le  même  auteur  cite  divers  arrêts  qu’on  n’applique  jamais  aux 
bénéfices  qui  font  en  patronage  , même  eccléfiaftique  , ni  aux 
bénéfices  aft'e&és  à certaines  perfonnes , ni  enfin  luisant  plufieurs 
auteurs , aux  bénéfices  cures  ; il  eft  même  rare  que  le  pape  exerce 
ce  droit  fur  aucun  bénéfice  non  confiftorial  de  France , parce  que 
pour  éviter  toute  conteftation,  quand  un  prélat  ou  un  autre  ecclé- 
fiaftique demande  permiffion  d’aller  à Rome  pour  y faire  quelque 
féjour , on  l’affujettit  à rep.-éfenter  le  même  bref  de  non  vacenJo 
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in  curid , dont  il  a été  parlé  , St  ce  n’eft  qu’à  cette  condition 
qu’on  accorde  la  permiflion  qu’il  demande.  Pinfon  , Traité  des 
régales  , chap.  8,  n.  18.  Invenr.  des  induits , pag.  7oo.Dumou. 
lin  , in  c.  fi  apoflolica  35  , de  preeb.  in  6°.  de  infirm.  n.  406  , OÙ 
il  traite  la  queftion  fi  la  réferve  de  la  vacance  in  curiâ  a lieu  pen- 
dant la  vacance  du  fie ge  ? St  le  nie.  Mémoires  du  Clergé,  tom. 
10 , pag.  784.  Louet , ibiJ.  Fevret , de  l’Abus , liv.  1 , chap.  7 , 
n.  1 1. 

Lç  pape  peut-il  prévenir  après  fon  mois  de  réferve  expiré  I 
Peut-il  conférer  de  nouveau  après  avoir  conféré  dans  le  mois  à un 
indigne  1 Queftions  alTez  rarement  agitées  , que  l’on  voit  réfolues 
dans  le  Traité  des  réferves  , par  M.  Piales  , loc.  cit.  chap.  3 8c 
dans  les  Mém.  du  Clergé,  tom.  10  , pag.  781  8tfuiv. 

La  vacance  in  curiâ  ne  peut  avoir  lieu  pendant  que  la  régale 
eft  ouverte.  Mémoires  du  Clergé , tom.  1 1 , pag.  794. 

Au  furplus , on  trouve  une  formule  du  bref  de  non  vacando  in 
curiâ  , fous  l’art.  39  des  lib.  de  l’églife  Gallicane  au  nouveau  com- 
mentaire. 

§.  1.  Vacance  in  futururn.  V.  Réferve  , Mandat , Ambition. 

S-  2.  Vacance  , Expression.  V.  Dévolut , Supplique. 

5.3.  Vacance  , Chanoines.  V.  Réfidence. 

5.  4.  Vacance  , Fériés.  V.  Fériés. 

§.  5.  Vacance  , Siégé.  V.  Siégé. 

VACANT , c’eft  le  nom  d’un  certain  droit  qui  fe  love  furies 
bénéfices  vacants  ; on  le  prend  quelquefois  pour  l’annate  , 8c 
quelquefois  pour  le  droit  de  dépouille.  F.  l’article  14  des  lib.  St  le 
mot  Malte. 

VACATIONS.  On  appelle  ainfi  le  temps  où  le  palais  vaque  •, 
fur  quoi  V.  Férié.  Nos  auteurs  emploient  fouvent  le  mot  de  vaca- 
tion pour  celui  de  vacance  de  bénéfices. 

V AD1MONIUM  , terme  du  droit  Romain  qui  fignifie  le  cau- 
tionnement de  comparoitre  ou  d’efter  en  jugement  : Sponfio  ftandi 
in  juiieio.  Cujas  , in  L.  ait  prittor , §.  item.  ff.  de  min.  vig.  quinc. 
ann.  On  applique  quelquefois  ce  mot  au  titre  clérical  des  régu- 
liers dans  le  fens  de  l’art.  18  du  réglement  des  réguliers  ; l’attef- 
tation  ou  l’obligation  des  fupérieurs  ou  de  la  communauté,  s’ap- 
pelle vadimonium. 

VAGABOND.  On  a fait  de  fages  réglements,  t°.  contre  les 
eccléfiaftiques  St  - prêtres  errants  8t  vagabonds.  V.  Exeat.  a°.  Sur 
le  mariage  des  vagabonds.  V.  Domicile.  3».  Contre  les  pauvres 
errants  d’un  lieu  à un  autre.  V.  Aumône , Pauvres. 
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Les  vagabonds  & gens  ûns  aveu , font  en  général  ceux  qui  nfonr 
ni  domicile , ni  profcflïon , ni  métier , ni  biens , ni  certificat  de  leurs 
bonnes  vie  St  mœurs , par  perfonne  digne  de  foi.  Déclaration  du 
5 lévrier  , 1731»  art.  1. 

VARIATION.  Régulièrement  un  collateur  ne  peut  conférer 
fucceflivement  à deux  le  même  bénéfice  : Omnis  variatio  in  jure 
reprobatur.  Ridiculum  namque  ejï  & puérile , hodie  concéder e , & cras 
revocarc  & patnitere.  L.  ftrvi  eleflione , ff.  de  leg.  I , cap.  licet , de 
procur.  in  6°.  Régula  jur.  in  6n.  quod  femel  plaçait  amplius  dif- 
flicere  non  potefl.  Gonzales  , in  régal.  9.  cancell.  Glof.  5 , §.  6 , 
n.  44  , rappelle  à ce  fujet  ce  proverbe  italien. 

Chi  dâ  i fabito  toglie  , il  ferpe  li  vient  al  cuore. 

Cette  réglé  qui  s’applique  aux  éleftions  & aux  concédions  de' 
privilèges  , c.  publicatio  , de  elefl.  c.  nemo  mutare  , de  regul.juris  y 
ibuffre  une  exception  en  faveur  des  patrons  laïques.  V.  Patronage. 

Les  patrons  & coliateurs  eccléfiaftiques  n’ont  pas  ce  privilège , 
parce  que  la  variation  bleflè  la  gravité  de  leur  état  : Iilujio  & va- 
riât to  in  perfonis  ecclefiafiicis  maximi  vit  and  a:  Junt  , t ex.  Clem.  ï , 
de  renunc.  & plus  ils  font  élevés,  moins  elle  leur  eft  pardonnable. 
Voici  comment  s’expriment  à cet  égard  les  canoniftes  : In  prin- 
cipe tr  papa  multi>  magis  efi  reprobata  variatio  quant  in  aliis  r débet 
tjj'e  confiant  & immobilis  , ficut  lapis  angularis  , & Jicul  polus  in 
cœlo  , te  un  uni  duntaxat  calamum  , & unam  linguant  habere  & non 
plures.  Flaminius , de  refign.  btnef.  lib.  3 , q.  18  , n.  92.  Gonza- 
les , loc.  eit.  G lof.  9 , 5.  2 , n.  3 r. 

Ce  n’cft  point  varier  dans  la  collation  d’un  bénéfice  , que  de  le 
conférer  au  même  , ou  à deux,  par  différents  titres  : Varietas 

collalionum  aine  fit  dive'fo  jure  admittitur  in  eadem  perfona  ; OU  S 

un  autre  après  le  refus  d’un  premier  collataire  abfent.  V.  Tour  , 
Acceptation  , Répudiation  , Quovis  modo. 

Quand  il  arrive  que  la  collation  eft  faite  àplufïeurs,  le  premier 
en  date  l'emporte.  Mémoires  du  Clergé,  tom.  xo,  pag.  1784. 
Voyez  Date. 

Dans  une  éleflion  folemnelle  & proprement  dite , où  l’on  ob- 
ftrve  les  formalités  du  chapitre  quia  propter , les  électeurs  ne  peu- 
vent plus  varier  , dès  qu’elle  a été  rendue  publique.  V.  Suffrage , 
Election.  Mais  dans  les  autres  éleftions  communes  où  l’on  n’ob- 
iêrve  point  les  formalités  folemnelles  du  chap.'  quia  propter,  les 
vocaux  peuvent  varier  pendant  tout  le  temps  de  l’éleûion , foit 

qu’il* 
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qu’ils  donnent  leur-  vqitf  en  public  ou-  en  •fecret , -<U  bouche  ou 
par  écrit.  Il  ne  faut  Couvent  que-Ife  raifohnetnent  du  dernier  élçcT 
teur,  pourteduirer  8c  taire  revente  tous  les'autres.  ; •; 


On  a reçu  en  France  la  maxime  qui  condamne  les  variations-, 
dans  les  colluicurs  eccléfiaftiques , & dans  le  roi  même -,  ià  qui  on 
applique  leS' paroles  rapportées  deS  canoniftps.  Y.  Nomination 
royale.  Mais  fuivant  l’ufage  dii  rdyàujne  , qi®lqu’unj. collateur  aisj 
conféré  à un  fujet  qui  n’eft  point  gradué,,  un  bénéfice  qui  a vaqué,- 
dans  un  mois  de  rigueur  , il  peut. -encore  le  conférer  valablement 
à un  gradué  fur  le  fondement  de  la.maxime  citée  , vannas , col- 
lationum  , &c.  La  collation  que  le  collateur . donne,  à celui  qui 
n’eft  point  gradué  , eft  volontaire  , 8c[dépend  du  coljatcur  comme 
ordinaire;  l’autre  éft  forcée,  Sc  dépend  du  collateur  çomme  exé- • 
ch  teur  du  concordat.  Sur  oe- même  pritjoipe  , on-, décide  qu’un , 
collateur,  après- avoir  conféré  un  bénéfice  à un  gradué  qui  l’a  re- 
qnis , apprenant: l’incapacité  de  ce  gradué  , pent.  le  conférer  à 
lut  fujet  qui  n’eft  point  gradué , mais  qui  3 [d’ailleurs  les  autres 
qoalités.  Mém.idu  Clergé.  ,:  tome  -is^  pag,.49* -8c  fuiv.  pag. 
1781.  Quant  à la  queftion  de  fàvoir.  fi  .un  collateur  qui  a con- 
féré à pn  ïupi gradué  dans  tin  mois  de  faveur  , eil  déchu  de  ion 
droit , 8c  fi  dans  ce  cas  , c’cftle  plus  ancien  gradué,  ou  le  plus 
diligent  qui  l’emporte  ? V.  RèqwpttoQ.  Hebuffe, , \de  nominqq.  1 7 , 
n.  4.  V.  aülfi  l'aâide-i  de  la  décjawjou  de  1748  , rapportée 
fous  le  mor  Date,.  Il  permet  la  -, variation  dans  le  collateur  en  un 
certain  cas..  ; ..  ..  ..  ,,v  . 

VASES  sacrés  , font  les  vaifleaux  deftinés  à la  célébration  des 
faints  myfteres.  Voyez  à cet  égard  les  mou  Ornements,  Ordres, 
Dixmes  , Vifue  , Prefcription.  Nous  remarquerons  ici  que  le#  vafes 
facrés  peuvent  faire  matière  de  fimonie  , 8c  qu’on  ne  peut  les 
aliéner  pour  êire  employés  à des  ufuges  profanes , qu’après  leur 
avoir  fait  .changer  entièrement  de  nature  : Quia  0 b ecclejùe  necef~ 
fetatem  ptsjjunc  Aujufmodi  vends  quantum  ad  temporalia  , modà  non 
cariùs  icndantur  <sb  confecationatl  y\tl  bencdiclioncm  j non  debent 
umen  vendi  , nijî  alttri  tu!- efiee  ad  ujum  facrum.  Quandà  autem 
calix  aut  alia  or  nam  en  ta  vend  end  a forent  ob  inflantem  neceffitatem 
lai:o  , tutti  priits  effent-  confttrtgcpda  , & in  aliam  formant  mutan- 
da  ; Ji  tamtn  laïeus  picra  Vtfd  ‘Ofetxl  ad  ufutn  facrum  , non  effent 
confringcnda  , fed  in  fua  integhtate  relinquenda.  ha  communiter  fen - 
tiunt  D.  D.  S.  Thom.  in  4 , difl,  15.  Syiv.  vtrb.  Simonia,  q.  11. 

Tome  FI.  K r 
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Angel,  in  toi.  otrb.  1.  n.  aj.  Binsfcld , de  finonU  , Rubric.  con- 
clu/. 4.  Voyez  Calice , Cuftode  , Tré/orier. 

UBICUISTE  , c'eft  le  nom  qu'on  donne  dans  la  faculté  de 
théologie  de  Paris , aux  dodeurs  qui  ne  font  ni  religieux , ni  atta- 
chés à aucune  des  deux  maifons  de  Sorbonne  8c  de  Navarre.  V. 
Faculté. 

VERDUN.  V.  Lorraine. 

VESPÉRIE  , c’eft  le  nom  d’un  ade  non  probatoire , que  fait 
le  candidat  qui  afpîre  au  degré  de  dodeur  en  la  faculté  de  théo- 
logie de  Paris.  V.  Degrés. 

VÊTURE.  On  appelle  ainfi  la  cérémonie  de  la  prife  d’habit  de 
religion  par  un  novice  ; fur  quoi  voyez  Profe/Jion  religieu/e , F au > 
Réclamation  , Novice.,  Régijlre  , &c. 

VIATIQUE.  ( le  Saint  ) Voyez  touchant  l’adminiftration  du 
S.  Viatique  , les  mots  Sacrements , Malade  , Paroiffe.  Mém.  du 
Clergé,  tom.  5 , pag.  109  jufq.  154.  On  donne  auffi  quelque- 
fois le  nom  de  Viatique  à l’obédience  d'un  religieux. 

VICAIRE  , eft  un  nom  générique  qui  lignifie  une  perfonne  qui 
n’exerce  qu’en  fécond  les  fonctions  d’un  office  ou  bénéfice  : Fica- 
Ttus  À vice  vulgà  dicitur  , eflque  is  qui  vicem  alterius  obtinet , & in 
locum  ejus  fucceiit.  C.  1 , 1 , de  offic.  vicar.  Nous  avons  à parler 
id  des  différentes  fbrtes  de  vicaires  , que  l’on  remarquera  par  les  . 
articles  fuivants. 

'5. 1.  Vicaire  Apostolique  , eft  un  vicaire  conftitué  par  le 
pape  , pour  exercer  certaines  fondions  dont  S.  S.  peut  feule  com- 
mettre l’exercice  ; les  exemples  des  vicariats  apoftoliques  étoient 
autrefois  plus  fréquents.  Voyez  à ce  fiijet  les  mots  Province , Evê- 
que ln  partibus , Miffion  , Légat . 

Sous  ces  différents  mots  il  eft  parlé  des  vicaires  apoftoliques , 
dont  les  fondions  s’exercent  indéfiniment  dans  une  certaine  par- 
tie d’une  province  ou  d’un  royaume.  Benoît  XIV  , in  fraB,  de 
fynod.  diocef.  lib.  i , cap.  9 , n.  7 , nous  apprend  que  le  pape  nom- 
me fbuvent  des  vicaires  apoftoliques  pour  le  gouvernement  d’un 
diocèfe  particulier  , (bit  que  le  fiege  épifcopal  foit  vacant , ou 
qu’étant  rempli , le  prélat  titulaire  ne  puiflê  faire  fes  fondions. 
Cela  a été  ainfi  réglé  par  une  bulle  de  Sixte  V , & les  pouvoirs 
de  ce  vicaire  apoftolique  font  réglés  8c  modifiés  par  la  congréga- 
don  des  évêques  8c  des  réguliers  ; ils  font  ordinairement  très- 
amples  , 8c  l’on  doit  toujours  y fuppofer  le  pouvoir  de  convoquer 
k fynode  diocéfain. 
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On  ne  reconnoît  aujourd'hui  les  pouvoirs  des  vicaires  apoftoli- 
ques  dans  ce  dernier  fens , que  dans  les  termes  8t  fous  les  coodi- 
fions  marquées  fous  le  mot  Coadjuteur  ; St  à l'égard  des  autres  , 
voyez  Légat , Nonce.  Il  y a un  arrêt  du  confêil  d’état , du  1 1 oc- 
tobre 1731 , qui  condamne  l’éreftion  d'un  vicaire  apoftolique  8c 
official  à Amibes , avec  démembrement  des  fondions  épifcopale» 
des  évêques  de  Gradé , &c  de  leur  jurifdiâion  en  cette  ville  ; main- 
tient ces  derniers  dans  tous  leurs  droits  à cet  égard  , St  déclare 
y avoir  abus  dans  les  bulles  contraires  de  Jean  XXIII,  de  Martin 
V St  d’Eugène  IV. 

5.  z.  Vicaire  c£néral.  C’eft  parmi  nous  le  vicaire  d’un  évê- 
que dans  l’exercice  de  la  jurifdiâion  volontaire.  Nous  l’appelons 
plus  communément  grand  vicaire  , quoique  dans  le  lèns  littéral 
du  mot  , on  dût  entendre  par  vicaire  général  celui  qui  exer- 
ce à la  fois  les  deux  jurifdidions  volontaire  St  contentietjfe.  En 
effet , l’on  voit  fous  le  mot  Official  , l’origine  des  vicaires  géné- 
raux des  évêques , qu’on  ne  diftingue  pas , en  Italie , des  officiaux. 
Nous  parlons  fous  le  mot  de  l’établilfement  des  uns  St  des  autres  ; 
mais  comme  on  ne  confond  point  parmi  nous  le  vicaire  général 
d’un  évêque  avec  fon  official  , nous  parlerons  ici  de  l’établiiïè- 
ment , des  fondions  St  des  droits  du  premier  félon  nos  ufàges  par- 
ticuliers. Dans  l’ancien  droit  , le  vicaire  de  l’évêque  eft  appelé 
quelquefois  mijfus  dominion  , OU  Amplement  miffius.  C.  ab  ijlo 
35  . î-  <5- 

I.  Nous  avons  traité  fuffifamment  de  l’établi (Tement  , ou  au 
moins  de  l’origine  des  grands  vicaires  fous  le  mot  Official.  ( Mé- 
moires du  Clergé  , tome  1 , pag.  487  8t  fuiv.  ) Nous  re- 
marquerons ici  que  les  vicaires  généraux  doivent  être  établis  tout 
comme  les  officiaux  , par  une  commiflion  écrite  , lignée  de  l’évê- 
que St  de  deux  témoins  , St  infinuée  au  greffe  des  infinuations 
eccléfialliques  du  diocèfe  , pour  lequel  la  commiffion  efl  ac- 
cordée , à peine  de  nullité  des  ades  qui  feroient  faits  par  le 
grand  vicaire.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  z , pag.  508  , tom» 
1 z , pag.  1 1 Z9....  1 14a.  Article  z 1 de  l’édit  de  1691  , verb.  In - 

finuation. 

Ceux  qui  font  nommés  par  le  roi  aux  évêchés , 8t  qui  n’ont 
pas  enco;e  obtenu  des  bulles  du  pape  , ne  peuvent  légitimement 
établir  des  grands  vicaires.  S’ils  l’entreprenoient , leurs  lettres  fe- 
roient  milles.  Voyez  Nomination,  Mémoires  du  Clergé  , tom  a , 
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pag.  505  8c  fuiv.  C’eft  même  une  queftion  fi  le  grand  vicaire  peut 
exercer  fes  fondions  dans  le  diocèfe  , avant  que  l’évêque  ait  pris 
poffeilion.  Voyez  ci-après. 

L’article  45  de  l’ordonnance  de  Blois  dit  : Nul  ne  pourra 
être  vicaire  général  ou  official  d’aucun  archevêque  ou  évêque , 
s’il  n’eft  gradué  St  conftitué  en  l’ordre  de  prêtrife.  Cet  article 
ne  détermine  pas  la  nature  du  degré  , & quoique  la  déclaration 
du  22  mai  1680,  rapportée  fous  le  mot  Officiai  , ne  parle  que 
des  officiaux  , en  demandant  le  grade  de  licencié  en  droit  ca- 
non ou  en  théologie  , on  peut  fe  former  le  doute  fi  elle  com- 
prend aufii  les  grands  vicaires  , fur- tout  ceux  qui  font  en  exer- 
cice } d’autant  qu’ils  repréfentent  dans  leurs  fondions  , les  évê- 
ques qui  doivent  être  do&curs  ou  licenciés , V.  Degré  ; mais  peut- 
être  que  ne  fuifant  point  fondions  de  juge  en  matière  contentieu- 
fc , on  eftimeroit  dans  les  cours  que  le  degré  de  bachelier  fuffit  , 
comme  en  effet  la  même  déclaration  n’auroit  pas  manqué  de  le 
dire  ; St  aux  termes  de  l’ordonnance  de  Blois  , on  eft  gradué  par 
le  baccalauréat.  Mém.  du  Clergé  , tom.  z , pag.  497  ; tom.  7 , 
pag.  242  St  fuiv. 

Il  faut  de  plus  que  le  grand  vicaire  d’un  évêque  foit  né  ou  na- 
turalifé  dans  le  royaume  ; c’eft  la  diipolition  de  l’ordonnance  de 
Henri  III  , du  mots  de  feptembre  1554 , 8t  de  l’article  4 de  celle 
de  Blois.  Il  eft  dit  fous  le  mot  Official  , que  fuivant  l’article  3 1 
de  l’édit  de  1695  , les  évêques  ne  font  obligés  d’établir  que  des 
officiaux  dans  les  parties  de  leur  diocèfe  , qui  rellbrtiftènt  en 
divers  parlements.  Nous  remarquerons  ici  que  lorfque  la  ville 
épilcopale  eft  hors  du  royaume  , l'établiffcment  d’un  vicaire  gé- 
néral François  dans  la  partie  du  diocèfe  qui  s’étend  dans  le  ro- 
yaume , eft  aulfi  néceffaire  que  l’établiffcment  d’un  official.  La 
jurifprudence  à cet  égard  eft  certaine.  Mémoires  du  Clergé  , 
tome  2 , page  493.  Voyez  ce  qui  eft  dit  du  diocèfe  d’Avi- 
gnon , fous  le  mot  OJjicialité.  Boniface  , tom.  3 , liv.  5 , tit.  7 , 
ch.  1. 

* Les  évêques  ne  peuvent  donner  de  commiffion  de  grand  vi- 
caire à celui  qui  tient  à ferme  les  revenus  de  l’évêché.  Art.  17 
de  l’ordonnance  d Orléans.  Mémoires  du  Clergé  , tome  2 , 
page  504  ; tome  7 , page  243.  Voyez  Bail.  Quant  aux  quet 
lions  fi  un  religieux  St  un  officier  de  cour  féculiere  peuvent 
être  grands  vicaires  ; on  les  réfout  par  les  mêmes  principes 
que  l’on  établit  pour  favoir  s’ils  peuvent  être  officiaux.  Sur 
rfjuoi , V.  Official.  L’affirmative  paroît  plus  foutenable  pour 
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' J’office  de  grand  vicaire.  Biblioth.  can.  verb.  Religieux.  Mém.  du 
Clergé  , tom.  7 , p.  263  Sc  fuiv....  183  8t  fuiv.  tom.  2 , p. 
500  8c  fuiv. 

Sur  la  qticftion  fi  le  grand  vicaire  peut  exercer  Tes  fondions 
dans  le  diocèfe  , avant  que  l'évêque  ait  pris  poflèflion  ; il  vaut 
mieux  s’en  tenir  , ce  femble  , à la  maxime  de  M.  d'Héricourt , 
v chapitre  des  grands  vicaires , n.  9 , plutôt  qu'à  la  critique  qu’en 
a fait  M.  Duperrai  , 8c  à la  diftinftion  dont  fe  fert  M.  DucalTe 
en  fon  Traité  de  la  jurifdiftion  ecciéfiaf.,  part.  1.  feél.  1.  Cette 
maxime  cft  conçue  en  ces  termes  : « Le  nouvel  évêque  ne  pou- 
vant exercer  la  jurifdiélion  ecdéliaftique  , qu’après  avoir  obtenu 
lès  bulles , 8c  après  avoir  pris  pofiellion  de  fon  évêché  , il  ne 
peut  nommer  de  grand  vicaire  , que  lorfqu’il  a fatisfait  à cette 
formalité  ; mais  il  n’eft  point  néceffairc  que  l’évêque  foit  facré 
avant  que  d’expédier  la  commiflion  d’un  grand  vicaire.  » Recueil 
de  jurilp.  can.  verb.  Ficaires  généraux  , fe£h  1 , n.  6.  V.  EleRion, 
Siégé  vacant. 

Au  relie  les  chapitres  des  cglifes  cathédrales  ne  peuvent  nom- 
mer des  grands  vicaires  pour  le  gouvernement  du  diocèfe  fous 
le  prétexte  que  l’évêque  8c  fes  grands  vicaires  font  abfents  : 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  28  novembre 
1650. 

II.  L’on  doit  le  rappeler  ici  les  différentes  diftin&ions  que  nous 
faifons  fous  le  mot  Jurifdiélion  , touchant  la  nature  de  la  jurif- 
diftion  cccléfi  Celle  qu’on  appelle  volontaire  , Sc  qui  appartient 
à l'évêque  , cil  départie  de  droit  à fon  grand  vicaire  , comme 
celle  du  pape  à fon  légat  ; en  forte  qu'on  doit  le  comprendre 
Rnis  le  mot  d 'ordinaire.  La  raifon  cil  , dit  M.  Ducaflè  , que  fi 
la  jurifdiélion  du  grand  vicaire  n'ctoit  pas  ordinaire  , mais  dé- 
léguée , on  pourrait  appeler  du  grand  vicaire  à fon  évêqne  ; 
comme  on  appelle  d’un  délégué  à fon  commettant.  Voyez 
Appel. 

Cet  auteur  réfute  les  obje&ions  que  l’on  pourrait  alléguer  con- 
tre ce  fentiment  ; il  dit  que  quoiqu’il  y ait  bien  des  chefs  qui 
compofent  l’entiere  jurifdiélion  d’un  grand  vicaire  , Sc  qui  ne  lui 
font  pas  attribués  par  le  droit  , il  n’eft  pas  moins  vrai  que  fa  ju- 
rilüiélion  eft  ordinaire  ; tjuia  quod  de  uno  connexorum  Jlatuitur , ad 
aliud  connexum  extenditur.  Sur  ce  principe  , les  pouvoirs  du 
grand  vicaire  , fe  règlent  d’un  côté  fur  les  difpofitions  générales 
du  droit , Sc  de  l’autre  , fur.  le  contenu  de  fa  commiflion  , qui 
fupplée  à ce  que  le  droit  n’exprime  point , St  quelquefois  retran- 
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ehe  de  ee  qu'il  exprime  ; car  l’évêque  peut  dans  la  eommiflion  li- 
miter le  pouvoir  du  grand  vicaire  , & lui  défendre  de  prendre  con- 
noiffance  de  certaines  affaires  qui  font  d’ailleurs  cenfées  comprifes 
dans  les  commifHons  générales.  Voici  ce  que  les  canonises  difent, 
n’être  accordé  aux  grands  vicaires  que  par  une  concelfion  fpéciale 
de  l’évêque. 

Premièrement , la  collation  ou  préfentation  des  bénéfices  ap- 
partenant à l’évêque  , les  vif  a , mais  non  l’inftitution  fur  préfen- 
tation d’autre  patron  qui  lui  cft  accordée  de  droit  , c.  ult.  de 
ejfic.  vie.  in  6°.e.  ex  frequentibus.  J.  G.  de  inflit.  î.  Les  fuppref- 
fion  , union  , feftion  des  bénéfices.  3.  Le  droit  de  donner  des 
coadjuteurs  aux  curés  incapables.  4.  De  réferver  le  patronage 
en  faveur  de  quelqu’un  pour  caufe  de  dotation  ou  fondation.  5. 
D’interpofer  ion  décret  fur  une  donation  ou  cefiion  de  patro- 
nage. 6.  D’ériger  de  nouvelles  paroillçs.  7.  De  conflitucr  des 
çenfions  fur  les  bénéfices , dans  les  cas  où  l’évêque  le  peut.  8. 
De  nommer  des  économes  aux  églifes.  9.  De  priver  qui  que 
ce  foit  de  lès  offices  ou  bénéfices.  10.  D’autorifer  la  fondation 
des  nouveaux  bénéfices,  tt.  De  transférer  le  fervice  des  paroif- 
fes  d'une  églife  à une  autre,  iz.  De  faire  les  fonftions  de  l’or- 
dre épifcopal  , quand  même  il  feroit  lui-même  évêque.  1 3.  De 
connoître  du  crime  d’héréfie.  14.  D’impofcr  des  pénitences  publi- 
ques &c  de  réconcilier  les  pénitents  publics.  15.  De  faire  l’explo- 
ration aux  vêtures.  16.  D’autorifer  l’exécution  des  legs  pieux. 
17.  D’accorder  des  indulgences.  18.  De  concéder  la  permiflion 
de  confeflèr.  19.  D’accorder  des  difpenfes  de  bans  pour  les  maria- 
ges , même  avec  jufte  caufe  ( cet  article  eft  contefté.  ) 20.  De 
relever  d’un  interdit.  2 1.  De  fubftituer  un  autre  vicaire  à fa  pla- 
ce, nifi  ad  modicum  tempos  ex  caufa.  2 2.  De  vilîler  le  diocèfe.  23. 
D’aflTembler  le  fynode.  ( V.  le  traité  du  fynode  diocéfain  , par 
Benoît  XIV  , les  deux  ch.  8 6t  9 fur  ce  dernier  article.  ) D’in- 
terpoler fon  décret  aux  aliénations  &c  tranfjftions  des  biens  d’é- 
glife.  24.  De  reftituer  en  entier.  25.  De  déférer  le  ferment  de 
purgation  canonique.  16.  De  confcntir  à ce  que  le  métropoli- 
tain  connoifiè  d’une  caufe  omiffo  appellationis  articulo.  27.  De 
connoître  des  caufes  fpécialement  commifes  & déléguées  à l’évê- 
que. 28.  D’appofer  le  fceau  d’authenticité  à un  extrait  tiré  d’un 
afte  original.  29.  D’accorder  des  monitoires.  30.  De  convertir 
les  peines  corporelles  en  pécuniaires.  31.  D’accorder  des  difpen- 
fes ou  abfolutions  dans  les  cas  occultes  ou  réfervés  à l’évêque.  32. 
D’impofer  ou  exiger  le  iubfide  charitatif.  33.  D'accorder  des  di- 
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miffoires.  34.  De  corriger  8c  punir  les  délinquants  > Ibit  par  des 
privations  d’office  , bénéfice , ou  autrement.  Barbota  , de  offic.  & 
potejl.  epijc.  part.  3 , alleg.  54.  Ugolin  , de  offic.  epifc.  cap.  4 , §.  J. 
Zéro  la  , verb.  Viear. 

Dans  tous  ces  différents  cas  dont  la  plupart  s’appliquent  au* 
officiaux  , le  grand  vicaire  n’a  de  pouvoir  parmi  nous  qu’autant 
que  l’évêque  lui  en  a concédé  dans  là  commifïïon  ; on  trouve  dif- 
férentes formules  de  ces  commiffions  dans  le  Notaire  apoftolique 
de  M.  Brunet. 

Si  le  grand  vicaire  qui  n’agit  qu’au  nom  , 5c  comme  procu- 
reur de  l’évêque  , excede  les  termes  de  fa  commiffion , ou  abufe 
de  fon  autorité  , l’évêque  peut  défavouer  ce  qui  a été  fait  par 
fon  grand  vicaire.  C’eft  la  raifon  poyr  laquelle  , dit  M.  d’Hé- 
ricourt,  loix  eccléfiaftiques  , chap.  des  grands  vicaires  , n.  15  , 
plufieurs  canoniftes  permettent  au  collateur  ordinaire  de  confé- 
rer les  bénéfices  à des  perfonnes  capables  dans  les  fix  mois  de  la 
vacance  , quand  le  grand  vicaire  en  a difpofé  en  faveur  de  per. 
fonnes  indignes  ou  incapables  de  les  pofféder.  Cette  décifion  n’eft 
pas  fans  difficulté.  M.  Duperrai  , en  l’endroit  cité  , dit  nette- 
ment qu’elle  eft  faulTe  , 8c  que  le  grand  vicaire  ayant  conféré 
même  à un  indigne  ou  incapable , la  provifion  de  l’évêque  eft 
nulle. 

Cette  demiere  opinion  s’accorde  mieux  avec  l’idée  que  Ducaflè 
nous  a donnée  des  pouvoirs  des  grands  vicaires  , réputés  pour 
ordinaires.  Les  grands  vicaires  même  des  archevêques , fuivant  M. 
d'Héricourt  lui-même  , repréfentant  le  prélat  qui  lui  a confié  fon 
autorité  pour  la  jurifdiftion  volontaire  , peuvent  accorder  des  vifé 
à ceux  à qui  les  évêques  les  ont  refofés  fans  raifon  , donner  des 
difpenfès  8c  exercer  tous  les  autres  aftes  de  la  jurifdiftion  vo- 
lontaire en  cas  d’appel , même  conférer  les  bénéfices  vacants  par 
dévolution  , fi  l’archevêque  leur  a donné  fpécialement  le  drqit 
d'accorder  des  provifions  de  bénéfices  , chap.  des  métropol.  0. 
10.  Au  furplus  , s’il  peut  être  permis  en  certains  cas  à l’évê- 
que de  réparer  les  fautes  de  fon  grand  vicaire  , il  n’eft  jamais 
permis  à celui-ci  de  réparer  les  fautes  de  l’évêque.  Le  grand 
vicaire  ne  peut  non  plus  conférer  les  bénéfices  à l’évêque  j les 
difpenfes  que  peut  accorder  le  pape  à cet  effet  , comme  on  en 
voit  des  exemples  en  Italie  , ne  font  point  admiies  dans  ce  ro- 
yaume. Goard  , tome  1 , pag.  346  , édition  de  1765.  Mémoires 
du  Clergé  , tome  11  .pages  1158  6c  fuiv.  De  Catelan  , liv.  1 , 
ch.  z6. 

Rr  4 


Digitized  by  Google 


■6]i  V I C 

Le  grand  vicaire  exerce  fes  pouvoirs  avec  les  mêmes  droits  Sc 
les  mêmes  privilèges  que  le  leroit  l'évêque  même.  Les  grands  vi- 
caires chanoines  font  ils  ccnfés  préfems  au  chœur  ? Voyez  Abfent. 
Mémoires  du  Cierge  , tome  2 , page  515.  Ont-ils  droit  d’aflif- 
ter  aux  bureaux  des  décimes  St  des  hôpitaux  ? Voyez  Hôpital  , 
Bureau.  Mémoires  du  Cierge  , tome  2 , pag.  521;  tome  8 , page 
1927. 

On  peut  aifément  reconnoîtrc  , 8c  par  ce  que  nous  venons  d’ex- 
pofer  , 8c  par  ce  qui  eft  dit  fous  le  mot  Official  , les  différences 
qui  Jbnt  entre  les  droits  Sc  les  fondions  des  grands  vicaires  , 8c 
ceux  des  officiaux  ; mais  pour  aider  le  lefteur  à faire  cette  diftinc- 
tion  bonne  à retenir  , nous  rapporterons  ici  un  arrêt  du  confeil 
d’état  , du  28  août  1637  , dont  les  ordonnances  ou  arrêts  pofté- 
ricurs  ne  paroifTent  pas  s’être  beaucoup  écartés  dans  leurs  di/pofi- 
tions  fur  les  mêmes  objets. 

Extrait  des  regiftres  du  confeil  d'état  , du  28  août  1637. 

Sur  la  requête  préfentée  au  roi  en  fon  confeil  , par  meffire 
Joachim  de  l'Eftane  , évêque  de  C'eimont , par  laquelle  il  auroîc 
expolé  à fa  majeué  que  la  cour  de  parlement  de  Pans  , par 
arrêt  du  18  avril  dernier  , auroit  maintenu  M.  Jacques  Pereyter , 
official  dudit  fieur  évêque , en  polTeffion  de  donner  privativement 
au  grand  vicaire  8c  commis  dudit  fieur  évêque  , lettres , moni- 
toires  , difpenfes  des  deux  & troifieme  bans  de  mariage  , 8c  de 
contra&er  dans  le  temps  défendu  de  l’éghfe  , 8c  aux  étrangers 
de  fe  marier  dans  le  diocèfe  dudit  Clermont  , enfemble  de  pu- 
blier les  ordonnances  fynodales  dans  l’auditoire  de  l'officialité 
durant  le  temps  du  fynode  , de  donner  acte  aux  comparants  , 
juger  les  défauts  contre  les  abfents  , iceux  condamner  en  telles 
muléles  6i  aumônes  que  de  raifon  , examiner  les  exoines  , &£ 
donner  exeufes  , nonobftant  les  réglements  faits  par  ledit  fieur 
évêque  , 8c  lettres  de  provifion  par  lui  expédiées  à ce  con- 
traires. Comme  auffi  ledit  parlement  auroit  fait  défenfe  audit 
fieur  évêque  d'exercer  par  foi-même  la  jurildiâion  de  fon  offi- 
cialité  . foit  pour  l'inftruélion  ou  jugement  des  procès  , infor- 
mations , décrets  8c  autres  procédures  extraordinaires  , finon  au 
cours  de  la  vifite  , ni  de  modérer  , changer  ou  lever  les  peines 

3ui  feroient  ordonnées  par  fondit  officia!  , fufpendre  l'exécution 
e fes  décrets  , ni  autrement  empêcher  l’effet  de  fes  fentences  , 
enjoint  à celui  qui  étoit  ou  feroit  commis  par  ledit  fieur  évê- 
que à la  garde  du  feel  , de  fceller  tous  les  aéles  de  la  fufdite 
qualité  , 8C  tous  autres  qui  feroient  de  la  jurifdiéïion  de  l’offi- 
ciaüté  , & au  greffier  de  délivrer  promptement  les  aéles  , & 
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fatisfaire  aux  fondions  de  leurs  charges  & auroit  encore  or- 
donné que  procès  verbaux  des  vifites  dudit  fieur  évêque  , fe* 
vicaires  ou  commis  feroient  envoyés  au  greffe  de  ladite  offi- 
eialité  , fuivant  les  arrêts  ; en  quoi  la  diicipüne  eccléfiaftique 
étoit  notablement  intérc-flee  , & la  dignité  dudit  fieur  évêque 
méprifée  & avilie  , & pour  ration  de  quoi  il  auroit  très-hum- 
blement lupp'ié  fa  majeffé  vouloir  caffer  & annuler  ledit 
arrêt  , & faire  défenfes  tant  à fondit  parlement  , qu'à  fes  au- 
tres juges  Sc  officiers  , de  prendre  aucune  connoiflance  ou 
jurifdiélion  de  telles  matières  fpirituelles  & eedéfiaffiques  , fous 
quelque  prétexte  ou  occafton  que  ce  foit  , à peine  de  nullité 
& caffation  de  procédâtes  Vu  par  le  roi  en  fon  confeil  , la 
requête  dudit  fieur  évêque  de  Clermont  , fignée  de  la  Font  , 
avocat  en  icclui  , l’arrêt  dudit  parlement  de  Paris  du  18  avril  , 
oui  le  rapport  du  fieur  Amelot  , commifiaire  à ce  député  , 6c 
tout  confédéré.  L e roi  étant  en  fon  confeil  , ayant  égard  à ladite 
requête-,  a callé  & annullé  , caffe  & annulle  ledit  arrêt  du 
parlement  de  Paris  , du  18  avril  dern:er  , a mis  6c  met  lef- 
dites  parties  en  tel  état  qu’elles  étoient  auparavant  , fauf  à 
icelles  à fe  pourvoir  pour  le  réglement  de  la  charge  d’official , 
ainfi  qu’elles  verront  être  à faire  par  raifon.  Fait  au  confeil 
privé  du  roi  , tenu  à Pâtis  le  vingt- huit  août  mil  fix  cent 
trente- fept. 

Signé , CARRÉ. 

§.  r.  Comment  finissent  les  pouvoirs  des  grands  vicai- 
res. Les  pouvoirs  d’un  grand  vicaire  finiff'ent  par  differentes  voies. 
Ils  ceffènt , dit  Rebuffe  , d’une  manière  expreffê  , ou  tacite  : cx- 
preffe  par  la  révocation  ; tacite  , par  la  mort , par  la  demiffion  , 
par  l’inrerdiftion  du  prélat  conflituant. 

C’eft  une  opinion  commune  que  l’évêque  ayant  choifi  librement 
fes  grands  vicaires  pour  les  affocier  à fes  travaux  , 8c  les  rendre 
ainfi  coopctateurs  de  fon  miniftcrc  , il  peut , avec  la  même  liber- 
té , ne  point  les  employer  quand  bon  lui  fèmble  : Et  Jîc  potejl  epifi- 
copus  pro  libito  revoeare  vicarium  , Jeu  officiaient  deflituere.  Clem.  & 
fit  principalis  , ubi  glof.  & do  H.  de  reficript.  Rcbufi".  prax.  de  forma  vi- 
car.  n.  ioï.  Il  le  peut  , dit  cet  auteur , quand  même  il  auroit  juré 
de  ne  le  point  faire  ; quoique  dans  ce  cas  il  ait  befoin  d’abfolution 
pour  fon  parjure. 

Cette  maxime  eft  entièrement  conforme  à la  pratique  du  ro- 
yaume, où  fuivant  la  déclaration  du  17  août  1700,  les  évêques 
ont  le  même  pouvoir  fur  les  officiaux  , dont  l’exercice  eft  plus  né- 
ceffâirc  8c  plus  dépendant.  Il  n’y  a d’exception  à faire  que  pour 
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les  grands  vicaire» , dont  la  commiflïon  eft  attachée  à leur  office , 
comme  font  les  archidiacres  , ou  même  les  prieurs  de  faint  Ger- 
main des-Près  & de  fàint  Denys , qui  font  les  grands  vicaires  nés 
de  l’archevêque  de  Paris  , l’un  pour  le  fjuxbourg  Saint-Germain 
«le  Paris  , l’autre  pour  la  ville  de  St.  Denys  : ceux-là  ne  peuvent 
être  révoqués  tant  qu’ils  font  dans  le  droit  & l’exercice  de  leur 
état  ou  de  leur  office.  Rebuffe  , loc.cit.  199.  Loix  eccléfïaftiques , 
chapitre  des  grands  vicaires  , n.  16  , 17. 

De  quelque  maniéré  que  la  révocation  foit  parvenue  au  grand 
vicaire , il  doit  lui-même  s'abftenir  de  toute  fonôion  relative  à fa 
commiflïon  révoquée  ; mais  au  for  extérieur  , par  rapport  au 
tiers  , une  telle  révocation  n’a  d’effet  qu’autant  qu’après  avoir 
été  faite  par  écrit  , elle  a été  inûnuée  au  greffe  des  infinuations 
ecciéfiaftiques  , fuivant  l'article  2 1 de  l’édit  du  mois  de  décem- 
bre 1691  ; & de  plus  lignifiée  au  grand  vicaire  , dont  les  pou- 
voirs font  ainfî  révoqués.  Jufqu’à  cette  lignification  , les  aftes 
faits  par  les  grands  vicaires , que  le  public  croit  encore  revêtus  de 
cette  qualité  , font  valables  , cüm  circa  fiflum  trror  communie  facit 
jus.  Can.  infamis  3 , q.  7.  /.  G.  L.  Barbarius  , ff.  de  offic.  prêt.  Loix 
eccléfiaftiques  , loc.  c'a.  Rebuffe  , n.  207. 

Les  pouvoirs  des  grands  vicaires  finifl'ent  d’une  maniéré  tacite. 
Premièrement , par  la  mort  des  prélats  qui  les  ont  établis  , 8< 
avec  qui  dans  le  droit  ils  ne  faifoient  qu’une  même  perfonne,  ôc 
n’avoient  qu’une  même  jurifdiftion  ; d’où  vient  qu’à  cette  époque 
les  grands  vicaires  ne  peuvent  plus  continuer  leurs  fondions , pas 
même  pour  juger  une  affaire  dont  ils  auroient  pris  connoiffance  , 
leur  jurlfdi&ion  meurt  entièrement  avec  celui  qui  en  étoit  la  four* 
ce  ; à la  différence  des  juges  délégués  , qui  fuivant  Ja  décifion 
d’Urbain  III  , in  cap.  gratum  , de  offic.  & potefl.  jud.  deleg.  peu- 
vent remplir  leur  commiflïon  , même  après  la  mort  de  leur  com- 
mettant. Obfcrvez  cependant  que  comme  les  aftes  faits  par  les 
grands  vicaires  avant  la  lignification  de  leur  révocation  , font  dé- 
clarés valables , ainfi  que  nous  venons  de  le  dire  ; de  même,  fi  les 
prélats  étoient  décédés  en  pays  lointains  , les  aftes  faits  par  leurs 
grands  vicaires  avant  la  nouvelle  de  leur  mort  , feraient  égale- 
ment entretenus  par  ùn  effet  de  la  même  erreur  commune 
loc.  cit. 

Il  n’eft  pas  néceffaire  de  dire  que  les  pouvoirs  des  grands  vicai- 
res expirent  par  leur  mort  , à moins  que  ce  ne  foit , comme  nous 
l’avons  déjà  obfcrvé  , des  pouvoirs  attachés  à l’office  , non  à la 
perfonne  de  celui  qui  l’exerce.  Rebuffe  , n.  216. 
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Les  pouvoirs  des  grands  vicaires  font  révoqués  tacitement  par 
la  démiffion  des  prélats  qui  les  ont  conftitués  -,  mais  on  demande 
fi  cette  révocation  s’opère  ainfi  tacitement  par  la  fimple  démif- 
fion du  prélat  entre  les  mains  du  roi , ou  feulement  par  l’admiffion 
du  pape  ; il  a été  jugé  par  plufieurs  arrêts  du  confeil  , qu’il  étoit 
néccfljire  que  la  démiffion  fût  admife  par  le  pape  pour  produire 
cet  effet  ; ce  qui  eft  fondé  fur  les  raifons  exprimées  dans  le  cha- 
pitre inter  corporalia  , de  tranfljt.  epife.  & qui  fe  réduifent  toutes 
à celle-ci  , (avoir  ; que  le  lien  ou  le  mariage  fpirituel  de  l’é- 
vêque ne  peut  être  diflbus  que  de  la  même  manière  qu’il  a été 
COntrafté  : Eodtm  genere  unumquodque  diJJ'olvitur  , quo  colliga- 
tum  fuit.  V.  Régale  , Préconifation.  Mém.  du  Clergé  , tom.  Il, 
- p.  667. 

' Quand  il  arrive  que  le  prélat  conftituant  eft  excommunié , fut 
pens  ou  interdit  , les  pouvoirs  de  fes  grands-vicaires  font  fufpen- 
dus  comme  les  liens  , fi  bien  qu’ils  ne  peuvent  les  exercer  fous 
peine  d’irrégularité.  On  n’excepte  que  le  cas  , où  tant  le  prélat 
que  fes  grands  vicaires  , ignorcroient  lefdites  cenfures.  Rebuffe  , 
ibid.  n.  s 17  , z 18. 

L’ufage  du  royaume  eft  que  l’évêque  peut  conftiruer  plufieurs 
grands  vicaires  qui  ont  tous  folidairement  le  droit  d’exercer  la  ju- 
rifdiftion  volontaire  ; en  forte  que  l’évêque  en  nommant  un  nou- 
veau grand  vicaire  , n’eft  poirtt  cenfé  avoir  voulu  révoquer  ceux 
qui  étoient  honorés  de  cet  emploi  , quand  même  il  n’en  fc- 
roit  aucune  mention  dans  les  lettres  ; s’il  en  eft  autrement 
des  (impies  procureurs  , dont  les  derniers  conftitués  font  dilpa- 
roître  les  autres  , c’eft  , comme  dit  Rebuffe  , n.  104  , parce 
que  ceux-ci  ne  font  fouvent  que  s’embarrafler  par  leur  nombre  , 
au  lieu  que  plufieurs  grands  vicaires  font  également  utiles  en  par- 
ticulier , 8c  peuvent  enfemble  concourir  au  bien  général  du 
diocèfe. 

5.  z.  Grands  vicaires  , siégé  vacant.  V.  Siégé . 

$.  3.  Vicaires  généraux  de  réguliers.  On  oblige  les  abbés 
& fupérieurs  généraux  d’établir  des  grands  vicaires  naturels  Fran- 
çois , en  trois  cas  : i°.  Lorfqu’ils  font  étrangers  , qu’ils  réfident 
hors  du  royaume.  z°.  Lorfqu’ils  font  chefs  d’ordre  , 8<  que  dans 
l’ordre  il  y a des  réformes  ; chaque  réforme  doit  être  régie  par 
un  chef  ou  vicaire  général  qui  foit  de  cette  réforme.  30.  Les  ab- 
bés réguliers  qui  ont  droit  de  jurifdittion  épifcopale  font  (u- 
jets  à cet  égard  aux  mêmes  loix  que  les  évêques.  V.  Etranger  , 
Obédience. 
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$.  4.  Vicaires  forains.  V.  Official , Doyen. 

$.  5.  Vicaires  de  paroisse.  Nous  entendons  ici  par  vicaires 
de  paroifle  , les  prêtres  qui  aident  les  curés  dans  leurs  fondions 
paroiflialcs  ; ces  prêtres  qu’on  appelle  aufli  fecondaircs , font  amo- 
vibles , St  n'ont  pour  tout  titre  que  la  million  ou  l’approbation  de 
l’évêque. 

Suivant  la  déclaration  du  29  janvier  1686  , rapportée  Ibus 
le  mot  Portion  connue  , St  conforme  au  décret  du  concile  de 
Trente  , rapporté  fous  le  mot  Pa'oiffie  , les  évêques  peuvent 
établir  dans  une  paroifle  un  ou  plufieurs  vicaires  , autant  qu’ils 
I’eftimeront  néceflaire  ; mais  comme  cet  établiffcment  intérefle  les 
décimateurs , les  habitants  St  même  le  curé  de  la  paroifle,  l’évê- 
que ne  doit  pas  y procéder  fans  appeler  St  entendre  toutes  ces 
parties.  Il  elt  même  néceflaire  qu'il  paroifle  de  la  réquifltion  des 
habitants. 

C’cft  dans  ce  fens  qu’il  faut  entendre  les  arrêts  qui  ont  dé- 
clarés y avoir  abus  , ou  n’y  avoir  abus  , dans  les  ordonnances 
des  évêques  , rendues  dans  le  cours  de  leurs  vifltes  , touchant 
l’établifiement  des  vicaires  ou  fecondaires  de  paroifle.  Mémoires 
du  Clergé  , tome  7 , page  148  ; tome  3 , page  26.  Brillon, 
tom.  5 , fol.  272.  Recueil  de  jurifprud.  can.  verb.  Ficaires  de  pa~ 
roiffie  , n.  2. 

Quand  un  archevêque  ou  évêque  a rendu  fon  ordonnance  pour 
l’établiflement  d’un  ou  plufieurs  vicaires  , l'official  de  l’archevê- 
ché ou  de  la  primatie  n'a  point  droit  d’en  connoître.  Ces  fortes 
d’ordonnances  rendues  avec  connoiflance  de  caufe  , font  mê- 
me favorablement  reçues  par  les  cours  ; mais  aufli  il  faut  que  les 
archevêques  ou  évêques  rendent  eux-mêmes  ces  ordonnances , non 
leurs  grands  vicaires  , parce  que  c'eft  fur  leurs  lumières  St  fur 
leur  intégrité  pcrfonncllc  , que  les  cours  s’en  rapportent , Duper- 
rai , des  Droits  honorifiques  , liv.  4 , ch.  8 , in  fin.  Recueil  de  ju- 
rifprudence  canonique  , loc.  cit.  n.  1. 

Cette  dernicre  décifion  confirme  ce  qui  efl  dit  fous  le  mot 
Siégé  épifcopal  vacant  , favoir  , qu’un  grand  vicaire  de  chapitre 
ne  peut  établir  des  vicaires  dans  une  paroifle  le  fiege  vacant  , 
fur-tout  qujnd  le  prélat  de  ce  fiege  cil  charge  de  payer  les  con- 
grues. Au  relie  Duperrai  que  nous  venons  de  citer  , rapporte 
un  arrêt  dont  il  a parlé  aufli  en  fes  Moy.  can.  tom.  1 , pag. 
43  , par  lequel  il  paroît  que  , fuivant  M.  Talon  , les  évêques 
avoient  tout  pouvoir  dans  l’établiflement  des  minillrcs , néceflai-»" 
’ res  dans  les  paroifles , conformément  à cette  loi  du  code  Théodo- 


Digitized  by  Google 


VIC  <S37: 

lien  3 3 , de  ecclef.  ira  ut  pro  magnitudine  vtl  gelehritate  uniufaijufque 
loci  certus  judicio  epifeopi  clericorum  numerut  ordinetur . Mais  il  pa- 
raît que  dans  la  nouvelle  jurifprudence , on  a pris  un  peu  plus  en 
confédération  l’intérêt  des  parties  qui  font  chargées  de  payer  6c  de 
loger  ces  vicaires.  Commentaire  de  l’édit  de  1 768  , concernant 
les  portions  congiues. 

A l’égard  de  la  portion  congrue  , due  aux  vicaires  de  paroifles , 
voyez  Portion  congrue.  Mémoires  du  Clergé  , tome  j , pag.  26 
65}  , 1624. 

Quand  le  curé  n’eft  pas  à la  portion  congrue  , lès  vicaires  ne 
peuvent  non  plus  la  demander  aux  gros  décimateurs  , cela  lè 
voit  fous  le  mot  Portion  congrue  ; mais  nous  obferverons  ici  que 
par  l'art.  3 de  la  décl.  du  22  fév.  1724  , regiftréele  n mars  fui- 
vant  , il  eft  ordonné  « que  les  vicaires  ou  lëcondaires  dont  les- 
portions  congrues  , ou  autres  rétributions  font  à prendre  fur  les 
gros  décimateurs  &c  autres  que  les  curés  , en  feront  direftement 
payés  par  ceux  qui  en  font  tenus  , fans  que  le  paiement  en  puiflè 
être  fait  aux  curés.  Voulons  ( ajoute  la  déclaration  ) que  nonobf 
rant  les  quittances  que  lefdits  gros  décimateurs , ou  autres  tenus 
dcldites  portions  congrues , ou  rétributions , pourraient  avoir  pri- 
lês  defdits  curés , ils  foient  contraints , fur  la  fimple  requête  deiîlit* 
vicaires  ou  fecoridaires  , à leur  payer  les  fommes  qui  leur  feront 
dues.  u 

On  voit  fous  le  mot  Portion  congrue  , à quel  taux  celle  des  vi- 
caires a été  réglée  par  le  nouvel  édit  du  mois  de  mai  1768.  Elleâ 
été  fixée  à 200  liv.  mais  le  parlement  de  Paris  a arrêté  de  faire 
des  remontrances  pour  la  faire  augmenter  de  50  liv.  &c  la  mettre 
ainfi  à la  moitié  de  celle  des  curés  , qui  le  plus  fouvent  n’ont  pat 
eux- mêmes  la  moitié  de  la  peine.  ' ■ ■ 

L’on  prétend  que  les  vicaires  des  curés  étant  deftinés  à tra- 
vailler fous  eux  , Sc  à les  foulagcr  dans  les  fonftions  de  leur 
minifterc  ; c’eft  aux  curés  qu’appartient  le  droit  de  les  choilîr. 
Van-Efpen  , paru  1 , tit.  6,  cap.  6.  Sur  quoi  on  agite  ces 
deux  queftions  : i°.  Si  l’évêque  peut  ôter  un  vicaire  dont  le 
curé  eft  content , Sc  faute  par  le  vicaire  de  fe  retirer  , s’il 
peut  l’interdire  ? 20.  Si  l’évêque  peut  donner  un  vicaire  à un 
curé  contre  fon  confentemcnt , invito  parocho  ? 

Sur  la  première  queftion  on  dit , & la  chofe  ne  fouffre  au- 
cune eonteftation  en  pratique  , que  l’évêque  a le  droit  de 
continuer  ou  de  retirer  les  pouvoirs  des  ouvriers  qui  travaillent 
dans  fon  diocèl'e  : qu’il  les  peut  limiter  pour  le  temps  & pour 
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le  lieu  ; St  que  les  vicaires  qui  n’ont  pas  à cet  égard  l’ap- 
probation nécelfaire  comme  les  curés , ne  peuvent  méprifer  la 
révocation  de  leurs  pouvoirs  , ûns  encourir  les  peines  de  ceux 
qui  les  exercent  fans  approbation.  Recueil  de  jurifprudence 
canonique  , verb.  Curé  , Ficaire. 

La  fécondé  queftion  fouflfre  plus  de  difficulté.  L’auteur  du 
recueil  que  nous  venons  de  citer , l'a  traitée  au  même  endroit 
avec  allez  d’étendue.  11  fe  décide  en  faveur  des  curés , qui  ont 
en  leur  faveur  pluficuri  arrêts.  Boniface  , tome  3 , liv.  5 , 
tit.  15  , chap.  2.  Mais  en  convenant  toutefois  que  l’cvêque 
peut  ne  point  approuver  les  fùjets  que  le  curé  lui  préfentera  : 
ce  qui  rend  le  choix  de  ce  dernier  bien  peu  libre.  Mais , 
ajoute  le  même  auteur  , l’on  ne  doit  pas  préfumer  de  la  cha- 
rité d’un  évêque  , qu’il  affede  fans  motif  raifonnablc  , d’ôter 
les  pouvoirs  à tous  ceux  que  le  curé  choiiîra. 

Si  le  curé  a droit  de  choifir  lès  vicaires  , il  doit  avoir  aufii 
la  faculté  de  les  renvoyer.  La  conféquence  paroit  jufte  ; ce- 
pendant on  ne  peut  s’empêcher  de  dire  que  tant  d’autorité  , 
de  la  part  des  curés  fur  leurs  vicaires  , feroit  fouvent  défavan- 
tageufe  aux  paroiffiens  , Sc  fur-tout  aux  vicaires  eux-mêmes , 
à qui  il  faudroit  demander  s’ils  n’aiment  pas  mieux  travailler 
dans  la  dépendance  de  leur  évêque  qui  les  protégé  , que  dans 
celle  des  curés  qui  ne  les  relpcdent  pas  toujours  allez. 

Outre  les  vicaires , il  y a dans  certaines  paroilîès  des  prê- 
tres qu’on  appelle  habitués  ; leurs  fondions  font  de  dire  la 
œelTe  , de  chanter  l’office.  Ces  prêtres  font  obligés  d’obéir  au 
curé  , d’affifter  aux  offices  en  habit  d’églife  } mais  on  doit  leur 
fournir  une  fubilRance  convenable  fur  les  revenus  , fondations 
Sc  cafueli  de  l’égliiê  où  ils  fervent  : ce  font  les  réglements 
des  derniers  conciles  provinciaux  de  France.  Quelques  anciens 
conciles  donnoient  aux  curés  le  pouvoir  de  lufpendre  leurs 
vicaires  de  leurs  fondions  , lorfqu’après  trois  monitions  ils 
«fufoient  d’obéir.  Mém.  du  Clergé  , tom.  3 , pag.  383...» 
1164....  1167....  1169. 

Quant  aux  coadjuteurs  ou  provicaires.  Voy.  Coadjuteur.  Les 
juges  laïques  connoiflent  parmi  nous  du  réglement  des  por- 
tions congrues.  Ibid. 

L’aflèmblée  générale  du  clergé  de  1655  , en  déclarant  lès 
lèntiments  fur  le  livre  anonyme  des  curés  de  Paris , St  fur  celui 
du  pere  Bagot  , détermina  que  les  évêques  peuvent  envoyer 
ftens  les  paroi dès  des  prêtres  pour  confelTer  «a  l’églife  paroif- 
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fiale  ; y célébrer  la  meflè  , affilier  à l’office  divin  , êc  faire 
toutes  les  fondions  facerdotales  , à l’i ’nfîar  des  autres  pcêtrei 
habitués , même  fans  le  conlèntement  des  curés.  C’efl  ce  qui 
fut  jugé  au  parlement  de  Paris  , par  arrêt  du  14  juillet  1700, 
lequel  déclara  n’y  avoir  abus  dans  les  ordonnances  de  M.  de 
Noailles , archevêque  de  Paris  , donnant  permiffion  aux  fleurs 
Nouet  • prêtres  , de  confeflèr  en  l'églilè  de  làint  Roch  , 8t  y 
faire  toutes  les  fondions  facerdotales  fltns  le  confentement  du 
fleur  curé.  V.  le  nouveau  commentaire  de  l’article  71  des 
libertés.  Mémoires  du  Clergé  , tome  1 , pag.  683  ; tome  3 , 
pages  1 1 3 Sc  fuiv. 

5.  6.  Vicaires  perpétuels.  On  appelle  ainfi  les  curés  des 
paroiflès , où  de  gros  décimateurs  , en  qualité  de  curés  primi- 
tifs ou  autrement  • font  obligés  de  nommer  un  vicaire  en  titre 
irrévocable. 

Autrefois  , toutes  les  cures  étoient  en  titre  , & poflïdécs 
par  des  prêtres  fécullers.  Vint  ce  temps  d’ignorance  , où  , , 
comme  nous  le  difons  ailleurs , verb.  Portion  connue , Regul. 
rtgul.  &c.  les  moines  s’emparèrent  dès  paroiflès.  Obligés  dans 
la  fuite  de  rentrer  dans  leurs  cloîtres  , ces  religieux  retinrent 
les  dixmes  St  le  droit  de  nommer  un  vicaire  » en  qualité  de 
curé  primitif  : ce  qui  fut  imité  par  les  chapitres  St  autres  com- 
munautés , à qui  , foit  par  union  ou  autrement , les  paroiflès 
furent  confiées.  Voyez  Curés  primitifs  , Exemption  , Penjîon  , 

Portion  congrue , Autel.  Mémoires  du  Clergé  ( tome  6 , pag* 

437  , 1464.  Furgole  , des  curés  primitifs  , ch.  1 , per  tôt. 

Ce  vicaire  à qui  les  décimateurs  donnoient  .une  modique 
congrue  , étoit  amovible  , expolï  tous  les  jours  à une  révoca- 
tion préjudiciable  au  bien  de  là  paroiflè.  A quoi  les  conciles 
voulurent  obvier  , en  ordonnant  que  les  vicaires  choifis  pour 
gouverner  les  paroiflès  , lèroient  perpétuels  , ôt  ne  pour- 
voient être  inftitués  Sc  deftitués  que  par  l’évêque.  Il  parolt  que 
ce  réglement  a toujours  été  mal  exécuté.  Le  concile  de  Trente, 
felf.  7 , chap.  7 , a lailTé  à la  pntdence  des  évêques  de  nornmef 
des  vicaires  perpétuels  ou  amovible?  dans  les  paroiflès  unies 
aux  chapitres  ou  aux  monafteres  , 8 1 de  leur  faire  une  por- 
tion congrue  ; fur  quoi  les  canonilles  établiflènt  pour  les  pays 
où  le  concile  a été  publié  St  reçu  t i°.  Que  l’évêque  peut 
ufer  de  fon  autorité  pour  établir  des  vicaires  perpétuels  ou 
amovibles  dans  les  paroiflès  unies  à des  communautés  , quand  I 

même  les  lettres  d’uuion  porteroient  quq  la  paroifle  lèroit  défi 
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fèrvie  par  des  vicaires  amovibles  , pourvu  que  ces  lettres  aient 
une  date  antérieure  au  concile  , Sc  qu’elles  ne  Ibienr  pas  rému- 
néraiives.  Gardas , part.  1 1 , cap.  i , n°.  9. 

i°.  L’évêque  ne  petit  non  plus , en  vertu  du  même  décret , 
mettre  des  vicaires  perpétuels  dans  une  paroiflè  unie  à une 
communauté  , quand  1 union  a été  faite  par  maniéré  de  con- 
cordat avec  le  faint  fiege  , ou  bien  qu’elle  efl  fi  ancienne  que  de- 
temps  immémorial  , les  ordinaires  n’y  ont  vu  que  des  vicaires 
amovibles.  Barbofa  , ibïd.  Concil. 

30.  Suivant  la  bulle  dé  Pie  V , les  cures  de  l’ordre  de  Pré- 
montré  ne  doivent  être  deflèrvies  que  par  des  vicaires  amovi- 
bles , au  gré  des  fupérieurs.  Voyez  Regul,  repil.  &c.  in  fine. 

4°.  Les  vicaires  perpétuels  ne  peuvent  être  établis  qu’on  n’é- 
tablifle  en  même  temps  un  titre  de  vicairie  perpétuelle  ; ce  qui 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  paroiflès  unies  à des  commu- 
nautés , & non  dans  celles  où  la  perpétuité  du  titre  étoit  déjà 
établie.  Gardas  , part.  9 , ch.  1 , n.  311. 

50.  L’évêque  a le  pouvoir  de  placer  des  vicaires  perpétuels 
dans  les  paroiflès  unies  à certaines  dignités  particulières  des 
chapitres  ou  communautés.  Sur  quoi  l’on  remarque  que  les 
vicaires  amovibles  ne  peuvent  être  révoqués  ad  nutum , que  quand 
ils  ont  été  placés  par  un  corps  de  chapitre  qui  a toujours  eu 
cette  faculté  ; l’évêque  lui-même  ne  peut  révoquer  un  vicaire 
amovible  que  pour  caufe  raifonnable  , 8t  telle  même  que  la 
révocation  pût  avoir  lieu  , fi  la  vicairie  étoit  perpétuelle.  Gar- 
das , in  addit.  part.  1 , cap.  1 , n.  94.  Barbofa , loc.  cil . 

6°.  Les  vicaires  amovibles  ou  perpétuels  des  paroiflès  , 
exempts , Jk  de  l’ordre  même  de  Malte , doivent  être  approuves 
& examinés  par  i’évêque.  C.  per  exemptioncm  , de  privil.  in  6°. 

& ibi  doc}. 

7°.  Mais  le  choix  ou  la  nomination  de  ces  vicaires  n’appar- 
tient point  toujours  à Pévéque  ; c’efi  à celui  qui  poflède  le 
bénéfice  où  eft  la  paroiflè  , à le  faire  , même  dans  les  mois  ré- 
servés au  pape  , fauf  certains  droits  d’annatc  8t  de  provifions 
apoftoliques , que  le  vicaire  ainfi  choifi  par  le  curé  primitif, 
fera  obligé  de  payer  à la  chambre.  Il  y a fur  cette  décifion  la 
bulle  de  Pie  V , de  1’  an  1565,  incip.  ad  exequendum. 

8°.  Une  cure  unie  à un  chapitre  doit  être  deflèrvic  de  cette 
forte  : fi  le  referît  d’union  a chargé  des  fondions  un  des  mem- 
bres , c’eft  à celui  ci  à les  faire  ; fi  cette  charge  a été  impofée 
à- tout  le  corps  , chacun  de  ceux  qui  le  comp oient  doit  la 
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porter  à fon  tour  , ut  ex  e.  jiatutum  , Je  e!eêi.  in  6*.  Que  (ï 
enfin  la  pjroifîc  avoit  etc  unie;  à la  menfe  capitulaire  , dc/uçon 
Çue  le  delTervant  ne  fût  obligé  de  prendre  rinftitmïon  de  per- 
sonne , le  chapitre  en  ce  cas  n’eft  pas  obligé  à te  fervicc , ni 
par  lui-même  , ni  par  des  vicaires  perpétuels.  GloJ.  vert.  M«i- 
fjin  , in  clefn.  I , de  prol.  eiceJJ'.  & ibi  docl.  ÎI  en  eft  de  mèmè 
fi  le  chapitre  a obtenu  Ce  privilège  du  faim  fiege  ; mais  dans 
ces  deux  cas  il-  peut  être  contraint  d’établir  des  vicaires  perpé- 
tuels. Garcias  , part.  1 1 , ehap.  ï ri.  9. 

90.  L’établiffement  des  vicaires  perpétuels  dans  les  paroifiei 
accoutumées  à être  delfervies  pat  des  curés  amovibles  * doit 
avoir  néanmoins  fiîs  caufes  rajfbnnables  , & l’on  ne  peut  ren- 
voyer le  vicaire  attuel  qu’à  la  fin  de  l’année  , oh  pourvu  da 
fon  dédommagement  , au  promu.  Garcias  ( dit.  cap.  1 , n.  8* 
Rcbuft’e  , prax.  ttti  de  difpenfat.  de  non  teftd.  rt.  î8;'  ■ • ' 

io°.  Le  vicaire  perpétuel  eft  chargé  lui  feul  de  tou!  ce  qui 
regarde  le  foin  de  la  paroilïe  ; 8c  fa  congrue  , où  doivent  entrer 
les  oblation*  „ ne  doit  pas  fe  prendre  fur  les  revenus  du  monaf- 
tere  , ma|s  fiir  ceux  de  la  paroilïe  qui  lui  eft  unie  } que  fi  l’u- 
nion eft  faite  à la  dignité  d’archiprêtre  , 8c  au  chapitre  en 
même  temps , elle  doit  être  couipofce  des  biens  de  l’un  Sc  de 
l’autre  j mais  cette  compofition  , fuivant  la  bulle  citée  de  Pie 
V , doit  fe  faire  voeatis  voeandis. 

ti°.  Le  vicaire  perpétuel  une  fois  établi  ne  différé  propre- 
ment d’un  cüré  , que  de  nom  ; Ibn  titre  eft  perpétuel  comme 
celui  de  ce  dernier  ; il  eft  pur  bénéfice  , &.  comme  tel  , fujet 
à toutes  fes  conditions  Sc  à toutes  fes  charges  , foit  dans  les 
provifions  ou  autrement  : Qu*  dtcuntur  de  btnejiciaio  cwato  , 
habent  locum.  in  vicaria  perpétua  quee  eft  verum  btruficium  ; vicarii 
per pc lui  , habent  verum  titulum . Garcias  , part.  I , e.  1 n.  9 J. 
Rebuft'e,  in  prax.  de  vie.  perpét.  n.  14.  de  nom'tn.  q.  9,  ».  7 ; 
q.  t6  , n.13.  Barbofa,  de  jur.  unir,  ecclef.  lit.  3 , cap.  6 , n. 
Ce  dernier  remarque  cependant  que  les  vicaires  perpétuels  ne 
font  point  compris  en  matière  pénale  8c  odieufe  fous  l’expref- 
fion  de  reâeurs  ou  curés  qui  font  chefs  principaux  dans  leurs 
paroilles , 8c  non  fubordonnés  à des  curés  primitifs  r lefquels, 
fuivant  la  bulle  de  Pie  V , confervem  dans  les  pacoiffes  où  ils 
nomment  8c  paient  les  vicaires  , des  prérogatives  que  perfonne  , 

hors  l’évêque  , n’a  droit  d’exercer  dans  Péglife  d’un  curé*  ‘ 

*>  - -*>q  ‘ '<  1 v.  • ■»  .’•>  • (ii-.q  _ fttt'i 
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L’amovibilité  des  curés  dans  les  paroifles  , a toujours  été 
regardée  en  France  comme  très-préjudiciable.  L’article  12  de 
^ordonnance  de  1629  , Sc  l’article  24  du  réglement  des  régu- 
liers contiennent  à cet  égard  un  réglement  que  le  roi  Louis 
XIV  a rendu  fiable  8t  général  dans  tout  le  royaume  , par  fa 
déclaration  du  29  janvier  1686  cnregiftrée  au  parlement  le 

z 1 février  fuivant.  En  voici  la  teneur  : 

« • •'  î- 1 •-  i f ‘ 

Déclaration  de  Louis  XIV  , pour  faire  établir  des  curés  ou  vicaires 

perpétuels  anoure  dans  Us  paroiffs  qui  font  dtjfervies  par  de* 
- prêtres  amovibles.  -.  \ . > n u . >,  r . ‘ • * 

LOÜ1S  , par  la  grâce  de  Dieu  r roi  de  France  & de  Navarre  ï 
à tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  , Salut.  La  bonté 
de  Dieu  ayant  fait  rentrer  dans  le  fein  de  l’égafe  catholique  , 
apoftoüque  & romaine  , plufieurs  de  nos  fujets  qui  en  étoient 
malheurtufement  “féparés  , nous  fommes  encore  "plus  obligé* 
xTemployer  morte  autorité  , pour  procurer  que  les  curés  qui  ont 
foin  de  la  conduite  fpmtuelle  de  nos  fujets  , foient  dignes  par 
■leurs  mœurs  & par  leur  doélrine  de  s’acquitter  d'an  ininiftere 
fi  faint  fit  fi -.important.:.;  & comme  nous  avons  été  informés 
que  dans  quelques-unes  des  provinces  de  notre  royaume  , dans 
lefquelles  il  y a un  plus  grand  nombre  de  nos  fiijets  convertis 
depuis*  peu  ae  temps  , plufieurs  curés  primitifs  8c  autres  à qui 
la  Conation  des  curés  oc  des  vicairies  perpétuelles  appaitient  , 
commettent  des  prêtres  pour  les  deffervir  pendant  le  temps 
qu’ils  jugent  à propos  de  les  y employer  , avec  Une  rétribution 
très  médiocre  ; nous  avons  eftimé  .nécéflaire  de  remédier  à un 
abus  condamné  tant  de  foi*  par  les  faims  canons  , fie  qui  em- 
pêche les  .eqcléfiaftique*  4“'  fex.oient  capables  de  s’acquitter 
uiilemeoj  de  ces  emplois  , de  les  pouvoir  accepter.  A ces 
çaufes  , de  autres  cenfid?rations  à ce  nous  mouvant  , après 
avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération  en  notre  confeil  , 
de  l’avis  *d“iïelM  , 8e  de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiffance 
fie  autorité  royale  , avons  dit  , déclaré  , ordonné  , difons , dé- 
dirons fie  ordonnons  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main , 
voulons  6e  nous  plaît  que  les  cures  qui  (ont  unies  à des  cha- 
pitres ou  antres  communautés  eedéfiafliques  , fie  de  celles  oü 
il  y a de»  curés  primitifs  , foient  deffervies  par  des  curés  ou 
des  vicaires  perpétuels  qui  feront  pourvus  en  titre  , fans  que 
l’on  y puiife  mettre  à l’avenir  des  prêtres  amovibles  , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puifle  être.  Enjoignons  à ceux  qui  en 
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ont  commis  , de  préfenter  aux  ordinaire»  des  lieux  , dans  troi» 
mois  après  U publication  de  notre  présente  déclaration  , de» 
prêtres  capables  d’être  pourvus  en  titre  & durant  leur  vie  , 
defJires  cures  ou  vicairies  perpétuelles  ; & à faute  de  ce  faire  , 
ordonnons  qu'il  y fera  pourvu  par  les  archevêques  & évêques  , 
chacun  dans  fon  diocète  , des  personnes  qu’i  s en  eftimeront 
dignes  par  leur  probité  & par  leur  fuffifance.  Si  donnons  , en 
mandement  à no»  amés  & féaux  confeillers  , les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement  de  Paris  , que  ces  préfentes  ils  faflent 
lire  , publier  & enregiftrer  , & le  contenu  en  icelles  obferver, 
nonobftant  toutes  déclarations  à ce  contraire»  , que  nous  avon» 
révoquée»  8t  révoquons  par  ces  préfentes  , abrogeant  tous 
arrêts  , réglements  , tranfaftions  & coutumes  qui  fe  trouveront 
contraires  à notre  préfente  déclaration  ; en  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à cefdiies  ptéfentes.  Donné 
à Verfaille»  , le  vingt-neuvieme  jour  de  janvier  , l’an  de  grâce 
1686,  & dé  notre  régné  le  quarante  troifieme.  Signé  , LOUIS  j 
Et  fur  It  rtplii , par  ie  roi , Colbert  , & (celle  du  grand  fceau 
de  cire  jaune.  % 

Regiflrée  , oui  & ce  requérant  le  procureur  du  roi  , pour  être  exé- 
cutée félon  fa  forme  & teneur  , & copies  collationnées  envoyées 
aux  bailliages  6*  fénéchaufftes  du  reffort , pour  y être  lues  , pu- 
bliées & regiflrées  fuivant  f arrêt  ae  ce  jour . A Paris  en  parle- 
ment , le  II  février  1686. 

Signé , Jacques. 

Cette  déclaration  renouvelée  par  celle  du  mois  de  juillet 
1699,  St  par  l’article  24  de  l’édit  de  1695,  ne  regarde  pas 
les  paroilfes  appartenantes  à des  chapitres  ou  monafteres  , & 
delîervies  par  un  religieux  ou  un  chanoine  , parce  qu’on  les 
regarde  plutôt  comme,  des  bénéfices  réunis  à ces  monafteres 
& à ces  chapitre»  • que  comme  des  églifes  dépendantes  d’eux 
à titre  de  cures  primitifs.  Aîém.  du  Clergé  , tome  6 , page 
4 537.  Voy.  PoroifJ'r. 

Les  vicaires  perpétuels  ne  different  pas  non  plus  parmi  nous, 
des  autres  curés , fi  ce  n’eil  en  ce  que  ceux-ci  n’ont  point  au 
deffus  d’eux  de  curés  primirifs.  Sur  quoi  voyez  1j  déclaration 
rapportée  fous  le  mot  Curé  primitif  , par  rapport  aux  droits  de» 
vicaires  perpétuels.  11  a été  jugé  que  les  vicaires  perpétuel* 
ont  la  nomination  des  prêtres  St  des  fecondaires  , St  non  Je 
curé  primitif.  Boniface  , tome  3 , lit.  5 , tit.  15  , chap.  ï, 
JVlém,  du. Çiprgé  , tom.  3 , pag.  97». 

St  1 
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S.  7.  Vicaire  , Coleateur.  Tout  collateur  peut  nommer  un 
ou  plufieurs  vicaires  pour  conférer  les  bénéfices  de  fa  colla- 
tion ; il  peut  même  limiter  les  pouvoirs  de  ce  vicaire  , par 
rapport  au  temps , au  lieu  , à la  qualité  des  bénéfices  & au 
genre  de  vacance  : mais  il  ne  peut  les  rcftreindre  à un  feul  bé- 
néfice défigné  , ni  même  à certaines  perfonnes  déterminées  , 
parce  que  ce  feroit  promettre  le  bénéfice  avant  fa  vacance  : 
ce  qui  eft  défendu  par  les  faints  canons.  C.  eonjlitutus , de  con - 
cej}'.  prab.  Voyez  Vacance.  Mémoires  du  Clergé  , tome  1 , page 
Si.  Il  faut  auffi  que  ce  pouvoir  de  conférer  Ibit  bien  exprès. 
Dubois , pag.  66. 

Lorfque  les  collateiirs  ont  établi  plufieurs  vicaires  , & que 
les  pouvoirs  de  ces  vicaires  ne  font  pas  limités , chacun  peut 
difpofcr  du  même  bénéfice , & alors  il  n’y  a que  la  provifioit 
première  en  date  qui  ait  fon  effet  ; St  s’il  ne  paroît  laquelle  3 
été  expédiée  la  première  , muiuo  concurfu  fe  impediunt , il  n’y 
a que  celle  du  collateur  qui  , propter  ampliorem  collatcis  prjtro- 
gativam  , l'emporte  fur  celle  de  fes  vicaires.  Voy.  Date , Vicaire 
général.  Tournet , lettre  V,  ch.  9. 

Le  vicaire  nommé  par  Je  collateur  ne  peut  faire  ufage  du 
pouvoir  qui  lui  eft  communiqué  , fi  préalablement  il  n’a  fait  in- 
firmer lès  lettres  de  vicariat.  C’eft  la  difpofition  de  l’édit  de 
Henri  II,  de  1553,  art.  10.  « Tous  vicariats  pour  nommer» 
préiènter  , ou  conférer  bénéfices  St  les  révocations  d’iceux  » 
feront  regiftrés  ès  greffes  des  archevêques  St  évêques , au  dio- 
cèfè  defqucls  font  afiîs  les  monafteres  , prieurés  , colleges  ou 
autres  lieux  , à caufe  dcfquels  dépendent  lefdits  bénéfices.  Ce 
que  feront  tenus  de  faire  les  archevêques  Sc  évêques  , St  tous 
autres  collateurs  ; chacun  en  leur  regard  en  leurfdits  greffes  ; 
8t  feront  tenus  les  vicaires  intituler  leurs  noms  ès  collations 
qui  feront  par  eux  faites.  Ne  pourront  lefdits  vicariats  , quî 
feront  ci- après  donnes  , fortir  aucun  effet  , ni  en  vertu  d’iceux 
aucunes  nominations  , prélèntations  ou  collations  être  faites  , 
jufqu’à  ce  qu’ils  auront  été  regiftrés  èfdits  greffes.  » 
.Conformément  à cette  loi , on  déclare  nulles  dans  tous  les 
tribunaux  du  royaume,  les  provifions  données  par  les  vicaires 
avant  l’inlinuation  de  leurs  lettres.  Tournet  , lettre  V , n.  7. 
Brillon  , verb.  Bénéfice , lit.  76 , n.  40.  RebufFe  , prax.  de  vicar. 
t.  ,M«  . 

Les  lettres  de  vicariat  doivent  être  authentiques  8c  lignées  par 
des  témoins.  Toiirhet , lett.  V » chap.  6.  Le  nom  du  vicaire  doit 
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y être  exprimé  ; «ne  procuration  en  blanc  feroit  nulle  à cet  égard, 
parce  que  l’infinuation  que  l’ordonnance  requiert , n’cfl  que  pour 
manifeflcr  l'intention  du  collateur , 8c  la  perfonne  dont  il  a fait 
choix. 

On  étoit  autrefois  en  uûge  de  faire  intervenir  l’autorité  du 
pape  dans  la  conftitution  d’un  vicaire  par  un  collateur , Sc  l’effet 
de  cette  autorifation  étoit  de  rendre  la  commiffion  de  ce  vicaire 
irrévocable.  Cet  ufage  a ceffé  depuis  long-temps  dans  ce  royaume. 
Tes  collateur*  peuvent  révoquer  les  pouvoirs  de  leurs  vicaires 
comme  ils  peuvent  les  limiter;  mais  il  faut  que  la  révocation  foit 
expreffe , 8c  qu’elle  ibit  duement  lignifiée  au  vicaire  , 6c  infmuqe. 
Sur  quoi  l’on  décide  : 

i°.  Que  la  création  d’un  fécond  vicaire  ne  prive  point  le  pre- 
mier, du  pouvoir  qui  lui  a été  accordé , quand  même  cette  créa- 
tion lui  auroit  été  lignifiée , parce  que  deux  vicaires  ne  l'ont  pas 
comme  deux  procureurs  qui  peuvent  concourir. 

2°.  Un  vicaire  qui  a été  expreffément  révoqué  par  l’a£Ie  de 
création  du  fécond  vicaire,  peut  valablement  conférer  jufqu’à 
ce  que  cette  révocation  lui  ait  été  duement  lignifiée. 

3°.  Les  collations  faites  par  le  vicaire  depuis  la  notification 
de  fa  révocation  , ne  font  pas  valables , fi  la  révocation  a été 
infinuée , quand  même  le  prélat  garderoit  le  filcnce.  Trait,  des 
collations , tom.  6 , part,  i , ch.  8.  Tournet , lett.  V , ch.  8. 

Le  vicaire  d’un  collateur  n’agit  qu’en  fon  nom , una  & eadem 
ptrfona  cenfetur  ; fi  donc  le  pouvoir  du  collateur  eft  lié , celui 
du  vicaire  l’eft  aulîl.  C.  Romana  i , de  offic.  vie.  in  6°.  Ses  pou- 
voirs Unifient  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  collateur,  par 
û renonciation  à la  dignité  qui  lui  donnoit  la  qualité  , par  fa 
dépofition  , 8cc.  V.  ci-deffus  Vicaire  général.  La  procuration  , ou 
le  titre  de  vicariat  n’eft  point  fujet  à furannation.  V.  Procuration. 

Les  gradués  peuvent-ils  faire  valablement  leurs  lignifications 
aux  vicaires  des  collateurs , 8c  ceux-ci  font-ils  tenus  de  confti- 
tuer  vicaires  à cet  effet  ? V.  Gradués.  Art.  13  de  l’édit  de  1553. 
Tournet,  lett.  V,  chap.  7. 

VICA1RIE , c’efl  l’état  ou  charge  d’un  vicaire.  Il  y en  a donc 
d’autant  de  fortes  qu'il  y a de  vicaires.  On  diflingue  les  vicairies 
apoftoliques , épifcopales , paroifiiales  ; celles-ci  Ce  fubdivifcsu 
en  temporelles , ou  amovibles  8c  perpétuelles.  V.  à cet  égard  les 
differents  articles  du  mot  Vicaire , 8c  les  mots  Coadjuteur , Com- 
mende. 

VICARIAT.  On  peut  prendre  cc  mot  dans  le  même  lcns  quç 
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le  précédent , c’eft-J-dire , pour  l’état  ou  commiflion  d’un  vi- 
caire , comme  en  effet  on  l’emploie  communément  dans  cetta 
acception  ; car  on  appelle  lettres  de  vicariat , la  commiflion  d’un 
évêque  à Ton  grand  vicaire , d'un  collateur  à Ton  vicaire.  Nous 
avons  parlé  ci  devant  des  unes  &i  des  autres.  Nous  ne  parlerons 
ici  que  de  ces  lettres  de  vicariat  que  donnent  les  évêques , lors- 
qu'un clerc  fè  trouve  accule  devant  des  cours  fouveraines , dont 
les  officiers  refufent  de  procéder  conjointement  avec  les  officiaux. 
Par  ces  lettres , l'évêque  commet  un  concilier  clerc  pour  tenir 
lieu  d’official. 

Suivant  les  ordonnances , les  évêques  ne  font  point  obligés  de 
donner  des  vicariats  pour  l’inflruêtion  & jugement  des  procès 
criminels  des  eccléflafliqucs  qui s’inflruifcnt  dans  les  parlements, 
fl  ce  n’eft  que  ces  cours  l’aient  ordonné  pour  éviter  la  rccoulfe 
des  accules  durant  leur  tranflation  , 6c  pour  quelques  raifons  im- 
portantes à l’ordre  8c  au  bien  de  la  juflice  dans  les  procès  qui 
s’y  hîtruifent , &c  en  ce  cas , leldits  prélats  choiliffent  tels  con- 
feillers  clercs  defdites  cours  qu’ils  jugent  à propos.  C’eft  la  dif- 
poiîtion  de  l’article  61  de  l’ordonnance  de  Blois , de  l’art,  n 
de  l’édit  de  février  1580  , de  la  déclaration  du  mois  de  février 
1678,  de  celle  du  mois  de  juillet  1684.  V.  l’article  39  de  l’édit 
de  1695  , verb.  J urtfdifiion  , qui  explique  ce  point  de  procédure 
plus  piécifément  qu’il  ne  l’avoit  été  dans  les  ordonnances  pré* 
cédantes.  Mém.  du  CI.  tom.  7 , p.  919  & luiv. 

Il  s’oit  formé  différentes  queftions  touchant  ces  lettres  de  vi- 
cariat : i°.  Si  l’officialité  étant  dans  la  ville  où  le  parlement  eit 
établi , l’évêque  cil  tenu  de  donner  des  lettres  de  vicariat  à des 
corjfcillers  clercs  , ou  fi  les  confeillers  commis  par  cette  cour  pour 
en  faire  l’inllruftion  , font  obligés  d’y  procéder  conjointement 
avec  l’official  I Selon  l’ufagc  préfent  le  plus  ordinaire , les  offi- 
ciers des  parlements  ne  fe  rendent  point  aux  fieges  des  officia- 
lités.  Mém.  du  Clergé,  tom.  7 , p.  47 6....  913. 

iu  On  demande  fi  les  parlements  nomment  les  officiers , aux- 
quels les  lettres  de  vicariat  doivent  être  données , ou  fi  le  choix 
en  cil  laiflé  à la  prudence  des  fupérieurs  eccléfiaftiques  ? L’ufagc 
n varié  liir  cette  queftion.  Mais  les  ordonnances  qu’on  vient  de 
citer,  paroiffent  laiffer  une  entière  liberté  aux  évêques  fur  ce 
Choix.  Mém.  du  Clergé,  tom.  7,  p.  918. 

3°.  L’évêque  ou  le  fupéricur  eccléfiaffique  peut-il  donner  fes 
lettres  de  vicariat  à plus  d’un  confcilier  I L’édit  de  269;  ne  fixe 
pas  ce  nombre.  Mais  fuivant  la  juriiprudeace  de  ce  ûecle , les 
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évêques  ne  donnent  leur  pouvoir  qu’à  un  confellfer  clerc  , à 
l'exemple  des  officialités  diocéfaines  8c  métropolitaines.  Ibid. 
p.  930. 

4°.  Lorfque  le  parlement  n’eft  faifi  qu’après  l’appel  interjeté  à 
l’official  métropolitain  , de  la  (êntence  de  l’official  du  diocèfè  , 
eft-ce  l’évêque  de  l'accufé  , ou  le  métropolitain  , qui  donne  des 
lettres  de  vicariat  aux  confeillers  au  parlement  ? Lorfqu’il  ne 
s’agit  que  de  confirmer  ou  réformer  la  fenrence  du  premier  juge , 
fi  le  parlement  en  caute  d’appel  la  retient , c’eft  l’ulâge  ordinaire 
que  le  métropolitain  donne  fon  vicariat , de  même  que  l’officia! 
Àiétropolitain  en  auroit  connu  dans  Pordre  ordinaire  des  juridic- 
tions eccléfiaftiqucs  ; 8c  lorfque  le  métropolitain  reconnoit  un 
primat , fi  l’accufé  appelle  au  primat , c’eft  le  primat  qui  donne 
les  lettres.  Ibid.  p.  93 1. 

50.  On  a demandé  fi  les  généraux  d’ordre  donnent  des  lettres 
de  vicariat  pour  procéder  contre  leurs  religieux  , Sc  fi  les  cha- 
pitres qui  fe  dffent  exempts , 5c  font  en  pofiêffioh  d’exercer  la 
jtirifdiftion  contenticufe  8c  les  droits  quafi  épifeopanx  , peuvent 
en  donner  aufli  pour  faire  le  procès  aux  eccléfiaftiqucs  fournis 
il  leur  jurifdiftion  , ou  fi  les  officiers  des  parlements  n’en  pren- 
nent que  des  évêques  ? On  cite  divers  arrêts  contre  les  généraux 
d’ordre  8c  les  chapitres  exempts.  M.  Dobois  avance  comme  une 
maxime  , que  les  chefs  d’ordre  font  tellement  juges  de  leurs  re- 
ligieux, qu’ils  donnent  des  vicariats  .aux  confeillers  clercs  des 
parlements.  Ibid.  pag.  939  8c  fttiv. 

6d.  Le  jugement  rendu  par  des  préfidents  ou  confeillers  qui 
Ont  pris  des  lettres  de  vicariat  d’un  évêque  ou  d’un  autre  fupé- 
rieur  eccléfiaftique , 8c  qui  ont  procédé  8c  jugé  en  cette  qualité , 
èft-ii  en  dernier  reflbrt  , ou  fi  l’on  peut  en  appeler  ? Dans  les 
maximes  de  notre  fiecle  , on  a la  liberté  d’appeler  des  jugements 
de  ces  officiers , de  même  qu’on  appelle  par  la  voie  ordinaire  , 
des  fontences  des  officiaux.  Ibid.  p.  946.  Rec.  de  juri/prud.  can. 
verb.  Vicariat. 

VICE-CHANCELIER.  V.  Chancelier. 

• VICE-GÉRENT , cft  établi  pour  faire  les  fondions  de  l’offi- 
cial en  cas  d’abfence , maladie  , réeufation  , ou  autre  légitime 
empêchement.  V.  Official. 

Il  faut  donc  qu’il  ait  les  mêmes  qualités , 8c  qu’il  (bit  établi 
ou  révoqué  en  la  même  forme  ; cependant , le  vice  gèrent  ne 
repréfente  pas  fi  bien  l’official  qu’il  puiflè , à fon  défaut , exécu- 
ter les  referits  qui  font  adreffés  de  Rome  à ce  dernier.  U faut , 
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dit-on , en  ce  cas , que  l’évoque  faflë  le  vice-gérent  official,  Voye* 

fie/crit, 

. Le  vice-gérent , dans  certains  pays  de  l’obédience  du  pape 
C ft  une  dignité  diftinguée  qui  donne  des  droits  St  une  forte  de 
j^jrifdiftion  plus  ou  moins  étendue,  cela  dépend  de  la  dignité  mê- 
me que  le  vice-gérent  repréfente  , ou  dom  U eft,  fuivant  là  déno- 
mination , le  vicaire  ou  le  fubftitut , & c le  lieutenant,  A Avignon, 
oi't  les  papes  ont  lîégé  long  temps , la  vice-gérence  fous  leur  pon- 
tificat étoit  un  tribunal  où  fe  portaient  prefquc  toutes  les  aftàires 
Courantes  fit  privées  du  faint  fiege.  Les  légats  fie  vice-légats  qui 
ont  été  envoyés  dans  la  fuite  , fie  les  diilërents  tribunaux  éta- 
blis dans  cette  même  ville  , ont  beaucoup  affaibli  cette  vice- 
gérence , p qui  il  e(î  «efté  cependant  une  certaine  portion  d’au- 
torité , qui  avec  le  vieux  palais , où  les  vice-gérents  l’exercent , 
jont  comme  les  yeftiges  d’une  plus  grande  qu’ils  ont  perdue. 

VICK-LÉGAT  ou  PROLÉGAT.  Nom  que  l’on  donne  au 
prélaj  que  le  pape  envoie  à Avignon  pour  y exercer  les  fonc-  , 
fions  fit  les  droits  de  la  vice-légation  qui  y cil  'établie , vices 
fffiati  gerentes, 

Après  que  les  papes  eurent  remis  à Rome  le  fiege  apoftoli- 
Q'.x , ils  établirent  à Avignon  leurs  officiers  pour  je  gouverne- 
ment fpirituel  fit  temporel  de  cette  ville  , de  tes  dépendances 
£t  du  comtat  Venaifiin  qu’ils  avoient  acquis , comme  nous  difons 
/bus  le  mot  Avignon , de  la  reine  Jeanne  en  1348. 

Quelques  auteurs  ont  avancé  qu’avant  15 1 5 , il  n'y  avoit  point 
tle  légats  à Avignon  ; que  le  cardinal  de  Clermont , archevêque 
4’Auçh  , envoyé  par  le  pape  Léon  X , ell  le  premier  qui  ait  eu 
cette  qualité  , &c  le  cardinal  Farneië  le  fécond  i mais  on  prouve 
/c  contraire  j & Julien  de  Rouvere  étoit  légat  d’Avignon  depuis 
J’pmjée  1475  , Iorlqu’il  fujt  fait  pape  en  1503,  fous  le  nom  de 
Jules  II,  Les  pouvoirs  de  ce  légat  étoient  grands  , 8 t ilsontpafies 
.depuis  , tels  qu’il  les  avoit , à fes  fuccefièurs , fous  certaines  mo- 
difications prifes  des  nouveaux  réglements  du  concile  de  Trente. 
Voyez  à ce  fujet  Ips  preuves  St  le  nouveau  commentaire  de  l’art, 
f 2 des  libertés  de  l’égiife  Gallicane. 

Alexandre  Cumpeggi  a été  le  premier  ricc-légat  d’Avignon , 
fous  la  légation  du  cardinal  Fameie  en  1541.  Dès  cette  époque  » 
on  n’a  plus  vu  de  légats  à Avignon»  les  papes  y ont  toujours 
MYPji  fà  vicc-Jégatf  dont  91»  y©ii  iç  nom  les  armoiries  dam 
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une  des  faites  du  palais , où  les  SuiiTes  revêtus  de  leurs  plus  an- 
ciens habillements , font  la  garde. 

Ces  vice-légats  font  ordinairement  de  jeunes  prélats  d'un  mé- 
rite reconnu  8c  d’une  naitïànce  diftinguée  ; ils  font  conftitués  vi- 
caires généraux  du  faint  liege  , tant  pour  le  fpirituel  que  pour  le 
temporel.  Leurs  pouvoirs  font  abfolumcnt  les  mêmes  que  cetpe 
des  légats  : on  les  voit  dans  leur  forme  ancienne  8c  nouvelle  en 
l’endroit  cité  de  la  nouvelle  édition  des  preuves  Sc  commentai- 
res des  libertés  de  l’églilè  Gallicane.  Nous  remarquerons  ici  qu’il* 
n’expirent  point  à la  mort  du  pape , cùm  ftdts  apoflolica  non  mo- 
ritw.  Ils  s’étendent , fuivant  la  teneur  même  des  derniers  brefs , 
fur  les  provinces  eccléfiaftiques  d’Avignon , d’Embrun , d’Arles  , 
d’Aix  , de  Vienne  6c  de  Narbonne. 

Les  vice-légats  font  leur  rélidence  à Avignon  dans  l’ancien  8c 
yafte  palais  des  papes , où  il  y a auili  une  daterie  compofée  du 
dataire,  chef  des  officiers  de  ce  tribunal,  d’un  fecrctairc  , d’un 
garde  des  fceaux  , d’un  regiftratcur  8c  d’un  correfteur  de  bulles. 
Il  y a encore  un  tribunal  de  la  rote , compofé  de  fix  auditeurs, 
dont  le  préfident  qu’on  appelle  auditeur  général , a des  droits  fort 
étendus. 

* 

On  ne  reconnoît  en  France  les  pouvoirs  du  vice- légat  d’Avi- 
gnon , que  par  rapport  à la  jurifdiûion  fpirituelle  , 8c  dans  ces 
quatre  provinces  eccléfîaftiques  de  France,  outre  celle  d ' Avignon  t 
lavoir , d’Arles  , Aix  , Vienne  8c  Embrun. 

Quelques  auteurs  ont  fait  une  queftion  fi  la  province  de  S’ar- 
bonne  doit  y être  comprife  î Mais  elle  ne  l’eft  point , fuivant  les 
maximes  du  royaume.  Quand  plufieurs  légats  d’Avignon  ont 
étendu  leurs  facultés  fur  les  diocèfes  de  cette  province  , ce  n’a 
point  été  en  qualité  de  légats  d’Avignon , mais  par  une  con- 
ceffion  particulière , qui  ne  peut  avoir  lieu  qu’autant  qu’il  plaie 
au  roi  de  l’autorifer.  Cette  diftinftion  eft  formellement  expliquée 
dans  les  lettres  patentes  du  roi  Charles  IX  , du  6 juin  1 565 , fur 
les  bulles  de  la  légation  d’Avignon  du  cardinal  de  Bourbon  T 
dont  |es  facultés  s’étendoient  fur  la  province  de  Narbonne.  Nou- 
veaux commentaires  de  l’article  1 2 des  libertés  de  l'églife  Gal- 
licane. Mémoires  du  Clergé,  tom.  10 , p.  1127  8c  fuiv.  Thom. 
part.  4 , liv.  z , ch.  14. 

Ce  dernier  auteur  remarque  que , lorlquc  les  légats  furent 
établis  à Avignon  , la  Provence  8c  le  Dauphiné  appartenoient  jk 
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des  feîgneurs  très-attachés  au  faim  fiege  ; que  ces  princes  (bu  - 
mirent  ieurs  états  d’une  maniéré  particulière  aux  légats  d’Avi- 
gnon ; 8c  que  depuis  la  réunion  de  ces  provinces  à la  couronne , 
on  n’a  point  changé  cet  ordre. 

Les  légats  ou  vice- légats  d’Avignon  Ibnt  obligés , avant  que 
d’exercer  leurs  pouvoirs  dans  les  provinces  de  France  , d’obtenir 
l’agrément  du  roi  par  lettres  patentes , St  de  faire  cnregiftrcr  leurs 
facultés  aux  parlements , dans  le  reflort  defquels  ils  veulent  en 
tilèr,  tout  comme  les  légats.  Comment,  de  l’art.  12  des  lib. 

Il  s’eft  prélènté  quelquefois  la  que  (lion  de  favoir  fi  les  provi- 
fions  impétrées  en  la  vice-légation  d’Avignon  . avant  que  les  fa- 
cultés du  vice-légat  (oient  vérifiées  fk  enregiftréés  au  parlement , 
font  valables  l II  paroît  par  les  arrêts  qu’on  rapporte  , que  ces 
provifions  doivent  être  déclarées  nulles.  Mém.  du  Clergé  , tom. 
jo,  pag.  1237  , 1242.  Trait,  de  la  prévention  , tome  1,  part, 
iï  , chap.  3. 

Lorfqu’il  e(l  arrivé  que  le  vice-légat  n’a  point  fatisfait  aux  ar- 
rêts fur  la  repréfentation  des  lettres  patentes  du  roi  confirmati- 
ves de  fes  facultés , le  parlement  d’Aix  a pris  diverfes  précautions 
pour  l’y  obliger.  Par  arrêt  du  21  oflobre  1619,  il  ordonna  que 
le  vice-légat  feroit  averti  de  rapporter  fes  lettres  de  déclaration 
de  (à  majellé  dans  un  mois  ; ledit  temps  palTé  , défenfes  aux 
fujets  du  roi  de  fe  pourvoir  autre  part , pour  les  provifîons  de 
bénéfices,  qu’à  l’ordinaire,  ou  pardevant  l’archevêque  d’Arles, 
comme  plus  proche  métropolitain.  Mém.  du  Clergé,  tom.  10  , 
pag.  1251. 

Les  facultés  des  légats  d’Avignon  fbnt  modifiées  , tant  en  gé- 
néral qu’en  particulier , de  la  même  maniéré  que  les  facultés 
des  légats  à latere  ; mais  les  parlements  ont  des  formes  8c  des 
ufages  différents  touchant  ces  modifications.  Voyez  le  nouveau 
commentaire  de  l’article  1 2 des  libertés.  Mém.  du  Clergé , tome 
jo  , pages  1230  5c  fuiv.  1251.  Specimm  deM.  Doujat.  Dumou- 
lin  fur  la  réglé  Je  infirmis , n.  183  8c  fuiv.  traite  une  queftion  qui 
donne  de  grands  éclaircilTements  fur  la  nature  des  pouvoirs  des 
vice- légats,  en  matière  de  collation  de  bénéfices  8c  autres;  H 
établit  que  l’office  de  la  légation  n’eft  point  un  office  en  titre 
ou  formé  , tel  qu’il  ne  puifi'e  être  rraverfé  par  des  commiflïons , 
des  induits  particuliers  accordés  à d’autres  par  le  pape.  Les  lé- 
gats , dit-il  , ne  font  point  ordinaires  dans  leurs  provinces  ; ils 
font  délégués , 8c  en  cette  qualité  extraordinaires  8c  révocables 
ad  nutum.  Cela  paroît  un  peu  contraire  à ce  qui  a été  dit , que 
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les  pouvoirs  du  vice-légat  n’expirent  point  à la  mort  du  pape. 

On  ne  reconnoît  point  en  France  que  le  légat  d’Avignon  puiffe 
recevoir  des  léfiggations  en  faveur  ; mais  on  convient  que  la 
faculté  de  conférer  fur  une  fimplc  démifïion  de  réGgnatiou  ne 
lui  eft  pas  conteftce.  Sur  quoi  l’on  demande  fi  le  vice-légat  peut 
pourvoir  du  bénéfice  réfigné  , une  certaine  perfonne  dénommée 
dans  la  procuration  ad  rcjîgnandum  , ou  celui  qui  fera  nommé 
par  le  porteur  de  ladite  réfignation  , lorfqu’il  n’y  a pas  la  claulé 
ncc  aliter  , rtec  alio  modo. 

A en  croire  l’auteur  des  Mémoires  du  Clergé  , cette  quef- 
tion  fe  juge  diverfement  dans  les  deux  parlements  d’Aix  8c  de 
Grenoble  : 8c  il  paroît  en  effet  par  le  témoignage  de  Baflct , 
tom.  i , liv.  i , tit.  4 , ch.  4 , que  les  réfignations  en  faveur  n’ont 
pas  lieu  devant  le  vice-légat  ; mais  une  telle  réfignation  eft  pra* 
tiquée  dans  l’ufage  des  deux  provinces  de  Provence  Sc  du  Dau* 
phiné  , lorfqu'elle  eft  faite  purement  Sc  Amplement  par  le  pro- 
cureur. La  fupplication  que  ce  procureur  fait  de  pourvoir  une 
telle  perfonne  dénommée  , ne  lie  aucunement  le  vice-légat  î 
precibus  collatoris  liber  tas  non  oneratur.  Paftor  , de  benef.  lih.  3, 
tit.  4.  Commentaire  de  l’article  56  des  libert.  Aft.  de  notor. 
<56  , donnés  par  MM.  les  avocats  8c  procureurs  généraux  au  parle- 
ment de  Provence.  Mém.  du  Clergé , t.  10 , p.  1 168  8c  fuiv. 

Le  vice-légat  peut  prévenir  les  collateurs  ordinaires  : mais  voyc* 
les  mots  Légat , Induit , Date. 

Sous  ce  dernier  mot , nous  expliquons  l’ancien  8c  le  nouvel 
état  de  cette  daterie  , depuis  la  déclaration  de  1 748.  Nous  y par- 
ions des  dates  fecretes  fur  requête  ou  fupplique , dont  on  n’ufoit 
prefque  point  avant  cette  déclaration  , parce  que  ne  pouvant  être 
datées  que  du  jour , i'inftrumenium  de  hora  les  rendoit  inutiles.  Il 
eft  aufîi  parlé  fous  le  mot  Date , de  l’infinuation  preferite  pour 
les  réfignations  devant  te  vice-légat.  V.  aufli  DèmiJJion. 

Le  légat  ou  vice-légat  d’Avignon  peut  admettre  les  réfigna- 
tions Amples  ou  démilfions , dans  Iefquelles  le  réfignant , fans 
défigner  perfonne , fe  réferve  une  penfion  avec  la  claufe  ncc  ait"- 
ter,  &c.  Mém.  du  Clergé,  tom.  10  , pag.  1131  , 2272.... 

Il  peut  , 8c  il  doit  déroger  à la  réglé  de  20  jours  fuivant  les 
lettres-patentes  d’Henri  II , du  mois  de  feptembre  1 5 5 1 ^ rappor- 
tées par  Bonifacc  , tome  3 , liv.  5 , tit.  4 , chap.  5. 

Quoique  le  tarif  rapporté  fous  le  mot  Taxe  , ne  foit  pas  une 
règle  ablbiue  des  pouvoirs  des  vice-légats , on  en  peut  tirer  à cet 
égard  de  grandes  lumières.  • ..  . 
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li  a été  jugé  que  les  bulles  obtenues  en  cour  de  Rome  , Si 
envoyées  en  France , ne  peuvent  être  fulminées  par  le  vice-légat 
d’Avignon.  Mémoires  du  Clergé,  tom.  io,  pag.  1275.  De  Cate- 
lan  , liv.  1 , chap.  56.  Il  ne  peut  non  plus  déroger  à la  fondation 
d’un  bénéfice , ni  à un  patronage  laïque.  Art.  jo  des  lib.  Mém.du 
Çlergé  , tom.  10  , pag.  1180. 

Peut-il  accorder  des  monitoires  1 V.  Monitoire. 

Les  bulles  de  la  légation  du  cardinal  Farnefc  lui  donnoient  le 
pouvoir  d’ufer  dans  là  légation  des  facultés  du  grand  pénitencier 
tle  Rome.  Cette  claufe  ayant  paru  infolite  au  parlement  d’Aix, 
il  ne  les  enregiftra  qu’à  la  charge  de  rapporter  les  facultés  du 
grand  pénitencier  de  Rome  , mentionnées  efdites  bulles , dans 
trois  mois , pour  être  communiquées  au  procureur  général.  L’ar- 
rêt contient  auiTi  d’autres  précautions  pour  empêcher  les  entre- 
prifes  du  légat.  Mém.  du  Clergé,  tom.  10  , pag.  1251  8c  fuiv. 
Preuv.  8c  comment,  des  art.  1 1 8t  1 2 des  lib. 

VIDAME  , étoit  autrefois  l'adminiftrateur  des  affaires  tempo- 
relles d’un  prélat  : Vice-dominus  qui  vice  domini  ns  ipjius  admi- 
niftrat.  C.  diaconum  ; c.  feq.  dijl.  89  ; c.  confulen  de  fimon.  V. 
Adminiflrattur. 

VIE  & MŒURS.  V.  Altération , Clerc  , Religieux , Evêque. 

VIENNE  , ville  du  Dauphiné  , où  fe  tint  le  quinzième  concile 
général  , convoqué  par  le  pape  Clément  V , l’an  1 3 1 1.  Les  cau- 
fes  de  ce  concile  étoient  l’extinftion  de  l’ordre  des  Templiers , 8t 
le  rétabliflèment  de  la  difeipline  ; il  s’y  trouva  trois  cents  évêques , 
les  deux  patriarches  d’Antioche  8c  d’Alexandrie  , plufieurs  abbés 
-&  prieurs , 8c  trois  rois , Philippe  le  Bel , roi  de  France , Edouard 
II,  roi  d’Angleterre  , 8c  Jacques  II  roi  d’Aragon. 

L’ouverture  du  concile  fe  fit  le  13  oftobre  1 3 1 1 , par  une 
première  feflion  où  le  pape  fit  un  fermon  , dans  lequel  il  expolà 
les  caufes  de  la  convocation  du  concile.  Il  fe  palfa  enfuitc  un  an 
jufqu’à  la  fécondé  feflion.  On  l’employa  en  conférences  fur  l’af- 
faire des  Templiers , dont  l’ordre  filt  aboli  par  fcntence  provi- 
foire , le  2 2 mars  de  l’année  1312.  Dans  la  féconde  feflion  tenue 
le  3 avril  1312  , on  en  publia  définitivement  la  fupprelïion 
en  préfènee  du  roi  Philippe  le  Bel , de  fon  frere  8c  de  fes 
Xrois  fils. 

Le  pape  Clément  V avoit  mandé  à tous  les  évêques  d’appor- 
ter au  concile  des  mémoires  de  tout  ce  qu’il  convenoit  d’y  régler 
pour  le  bien  de  l’églifc.  Guillaume  Durand  l'atisfit  à cette  recom- 
mandation par  un  mémoire  que  l’on  a encore , avec  celui  d'un 
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auft-e  prélat  dont  on  ignore  le  nom.  M.  Fleury  les  rappelle  dans 
fon  hifloire  ecclcfiaflique. 

On  termina  dans  ce  concile  le  célébré  différent  de  Philippe  la 
Bel  avec  le  pape  Boniface  VIII.  Le  concile  déclara  que  le  papa 
Boniface  avoit  été  catholique  , 8c  n’avoit  rien  fait  qui  le  rendît 
coupable  d’héréfie  , comme  on  le  prétendoit.  Mais  pour  conten- 
ter le  roi , le  pape  fit  un  décret  portant  qu’pn  ne  pourrait  jamais 
reprocher  au  roi  , ni  à fes  fuccelTeurs , ce  qu’il  avoit  fait  contra 
Boniface.  Le  concile  condamna  quelques  erreurs  attribuées  à Jean 
d’Olive  , frere  Mineur,  8c  en  même-femps  les  Begards  8c  Béguins 
ou  Fratricelles , fes  feôaires.  Le  pape  voulut  aulïï  réunir  entr’eux 
les  freres  Mineurs  , 8c  lever  les  fcrupules  de  ceux  qui  fe  plai- 
gnoient  que  le  corps  de  l’ordre  n’obfervoit  pas  fidellement  la 
tegle  de  faint  François  ; il  fit  à cet  effet  une  grande  conflitu- 
tion  qui  n’eut  pas  le  fuccès  defiré.  Elle  fut  cependant  approuvée 
en  confifloire  fecret  le  5 mai  , 8c  publiée  le  lendemain  à la  troi- 
fieme  8cderniere  feffion  du  concile. 

Le  concile  de  Vienne  fit  plufieurs  autres  conflitutions  touchant 
les  réguliers  , qu’on  a inférées  dans  le  recueil  des  Clémentines. 
Clem.  I , de  regul.  cUm.  dudum  , de  fepult.  in  agro  l , de  ftat.  mo~ 
nath.  t , de  relig.  dom.  Il  fit  aulli  un  décret  concernant  les  hôpi- 
taux , in  c.  quia  contigit , de  relig.  dom.  clem. 

Enfin  , le  concile  de  Vienne  pour  réfoudre  les  longues  conteA 
tâtions  élevées  entre  les  évêques  8c  les  réguliers,  touchant  les 
exemptions  , 8c  vivement  agitées  dans  cette  alTemblée  , fit  deux 
confirmions  touchant  les  privilèges  des  religieux  , 8c  les  autres 
exempts;  l’une  pour  les  foutenir  contre  les  vexations  des  prélats, 
l’autre  pour  réprimer  l’abus.  Clem.  frequent  , de  exceff.  preelat. 
clem.  religioji  , de  privil.  clem.  eos  , qui  de  fepult.  clem.  I , de 

ttflam.  Les  autres  conflitutions  regardent  les  mœurs  8c  la  con- 
duite du  clergé.  Clem.  diacef.  de  vit.  & honefl.  c.  2,  eod.c.  3 , 
de  cetat.  Sr  quai,  c,  Z , eod. 

Le  concile  révoqua  la  fameufe  bulle  Clerieis  laicos  de  Boniface 
VIII  avec  fes  déclarations  de  tout  ce  qui  s’étoit  enfuivi.  Clem.  unie, 
de  immun.  Ce  même  concile  renouvela  la  fête  du  feint  fecrement 
inflituée  48  ans  auparavant  par  le  Pape  Urbain  IV  ? mais  dont  la 
bulle  n’avoit  point  eu  d’exécution.  Clem.  fi  démon,  de  relig.  En- 
fin , pour  faciliter  la  converfion  des  infidèles  , le  concile  établit 
l’étude  des  langues' orientales.  Il  ordonna  qu’en  cour  de  Rome, 
8c  dans  les  univerfités  de  Paris  , d’Oxford  , de  Boulogne  & de 
Salamanque  , on  établirait  des  maîtres  peur  enfeigner  les  trois 
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langues , l'hébraïque  , arabique  &c  chaldéenne  , deux  maître* 
pour  chacune , qui  feroient  ftipendiés  & entretenus  en  cour  de 
Rome  par  le  pape  ; à Paris , par  le  roi  de  France , &c  dans  les 
autres  villes  par  les  prélats  , les  monafteres  Sc  les  chapitres  du 
pays.  On  ordonna  encore  dans  ce  concile  la  levée  d’une  décime 
pour  la  croifade , c’eftâ-dire  , le  recouvrement  de  la  Terre-fainte , 
auquel  on  a depuis  fugement  renoncé. 

••  VILLE.  Civiiat.  On  oblêrve  exactement  dans  la  chancellerie 
romaine  la  diftin&ion  du  mot  ville  , civitas , d’avec  le  mot  dio- 
cèlè  , diacefis  , fur  le  fondement  du  ch.  Rodulphus  , de  tefictipt. 

Par  le  premier , on  entend  , félon  le  ftyle  de  Rome,  le  lieu 
où  eft  le  fiege  cpifcopal  , quoiqu’un  évêché  n’érige  point  une 
ville  en  cité  ; en  forte  que  torique  le  bénéfice  dont  on  accorde 
des  provifions  , fe  trouve  fitué  dans  la  ville  épifcopale , on  Ce 
contente  d’exprimer  le  nom  de  cette  ville  , comme  Parifienfis , 
Senoncnfis  5 au  lieu  que  quand  le  bénéfice  eft  fitué  hors  de  cette 
ville,  mais  dans  le  diocèfc  , on  écrit  Parifienfis  dut  ce  fi  s , A'rno- 
nenfie  diacefis  ; c’cftla  remarque  de  Perard.  Caftel , en  fa  prati- 
que de  la  cour  de  Rome  , tom.  1 , ppg.  170  , où  il  eft  dit  : 

i°.  Qu’en  matière  odieufe,  rox  diacefis , voxciviias  , font  pris 
étroitement. 

20.  Que  l’erreur  du  diocèfe  dans  l’expreflion  d’un  impétrant  ne 
lui  nuit  en  rigueur  que  quand  il  y a du  dol.  Sur  quoi  Voyez 
Supplique. 

Nous  remarquerons  ici  que  les  églilcs  dont  les  miniftres  ne 
doivent  être  pris  que  parmi  les  habitants  des  villes  oxY  elles  font 
fituées  , font  appelées  patrimoniales , ainfi  que  les  bénéfices  de 
même  nature  font  appelés  bénéfices  patrimoniaux.  Sanlcgcr , 
ejHitfl.  & refoi.  benef.  part.  1 , cap.  2 , §.  4.  Voyez  Communal! fie. 
Domicile. 

§.  ».  Ville  cw>s f ou  nuirCe.  Le  concile  de  Bâle  , fejfi.  31 , 
cap.  3 , ordonne  que  nul  ne  pourra  être  pourvu  d’une  cure  dans 
line  ville  murée  , s’il  n’eft  gradué  dans  Füne  des  quatre  facul- 
tés, ou  s’il  n’a  étudié  pendant  l’efpace  de  trois  ans  en  théologie 
dans  une  uniyerfité.  Ce  decret  fut  adopté  par  la  pragmatique  , 
lit.  4 , de  collât.  §.  17,  de  villis  muratis  \ le  roi  Louis  XII  le  con- 
firma par  fon  ordonnance  du  mois  de  mars  1498  ; 8r  enfin 
Léon  X & François  I,  l’inféretent  dans  le  concordat,  in  tit.  5 , 
de  collât,  ç.  flatutmus  10,  dans  les  termes  qui  parodient  laiflfer  l’al- 
ternative , ou  d’être  qualifié  , c’cft-à  dire  , d’être  dofteur,  licen- 
cié ou  bachelier  en  théologie  s en  droit  ou  en  médecine , ou 
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mairre-ès-arts  ; ou  bien  d’avoir  étudié  pendant  trois  ans  dan9 
l’une  des  trois  facultés  fupérieures.  Statuimus  quoque  quùd paro- 
(kiales  tcdcfuù  in  ciyitatibus  aut  villis  muratis  exifientes  , non  nifi 
ptrfonis  modo  protmiffo  qualificatis  , aut  faltem  qui  per  très  annos 
in  thtologia,  vel  altero  juriumjluducrint,  feu  magiflratûs  in  artibus , 
qui  in  aliqua  univcrfilMt  privilegiatâ  jiudentes  magifterii  gradunt 
adepti  fuerint , eonferantur.  Mémoires  du  Clergé , tom.  io  , pag. 
29....  103....  1 8 1 , 210.... 

Nous  allons  traiter  fuceeflivemcnt  les  différentes  queftions  que 
les  auteurs  ont  agités  fur  ce  décret  de  la  pragmatique  ou  du 
concordat. 

i°.  On  demande  d’abord  fi  un  prêtre  qui  auroit  étudié  du- 
rant trois  années  en  théologie  , ou  en  droit  dans  une  univerfité 
privilégiée  , 8c  qui  n’auroit  obtenu  aucun  degré  , pas  même  celui 
de  maître-ès-arts  , pourroit  être  curé  dans  une  ville  1 Les  auteur* 
font  fort  partagés  fur  cette  queftion.  Mais  eu  égard  au  change- 
ment des  études  8c  de  la  forme  des  degrés  dans  les  univerfités, 
l’opinion  de  Rebuffc , in  concord.  tit.  de  collât.  $.  Jlatuimus  10  ; 
ye’b.  aut  faltem  , qui  prétend  que  le  temps  de  trois  ans  d’étude 
fuffit  fans  degré  , ne  paroît  pas  la  plus  conforme  à l’efprit 
des  nouvelles  ordonnances  , 8c  même  à la  jurifprudence.  Elle  a 
du  moins  contre  elle  plufieurs  auteurs , tant  anciens  que  moder- 
nes, Guimier.  in  prag.  de  collât,  $.  jlatuimus  , verb.  qui  per  très 
annos.  Dumoulin,  Louet  , Vaillant  , de  infinn.  n.  280.  Fevret , 
Jiv.  3 , çh.  4,  n.  8.  Solier  fur  Coraf  part.  4 , chap.  4.  Duper  - 
rai»  fur  le  concord.  tom.  2 , q.  50  , n.  7.  Traité  de  i’expeôat. 
des  gradués  , tom.  4 , chap.  t.  Le  degré  eft  une  préfomption  de 
droit , dit  M.  Louet , de  la  capacité  de  celui  qui  l’a  obtenu  ; au 
.lieu  que  trois  ans  d’étude  dans  une  univerfité , forment  à peine 
.un  fpible  préjugé  en  faveur  de  l’étudiant,  8c  (buvent  c’eft  un 
préjugé  contre  celui  qui  ayant  paffé  •plufieurs  années  dans  une 
univerfité  , n’y  a pris  aucun  degré.  « L’événement  d’url  procès 
incertain  , dit  l’auteur  des  Mémoires  du  Clergé  , fur  le  même  fu- 
jet  , empêche  ceux  qui  n’ont  aucun  degré  de  s’y  expoferj 
d’autant  plus  qu’ayant  un  temps  d’étude,  ils  trouvant  des  ftcili- 
~tés  d’obtenir  des  degrés  ».  Mémoires  du  Clergé,  tom.  3 , pag. 
318  > tom.  to  , pag.  212.  Au  refte  , autrefois  du  temps  de  Re- 
buffe  , les  collateurs  8c  patrons  des  cures  des  villes  , qui  avoient 
vaqué  dans  les  mois  non  afîéftés  aux  gradués  » étoient  obligés 
de  les  conférer  à des  gradués  fimples  ou  qualifiés  ; mais  cet  ufo- 
ge  a changé  avec  la  larme  des  études  dans  les  univerfités.  Un 
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collateuf  fjtUfait  au  Concordat , Jorfqu’il  conféré  urie  cure  fîtuéd 
dans  une  viile  murée  à un  fimpie  maîfre-ês-arts , qui  a reçu  ce  de-* 
gré  après  deux  ans  d’étude  dans  une  univerfité  privilégiée.  Mé-» 
moires  du  Clergé,  tom.  10,  pag.  214  Rc  fniv.  Traité  de  l’ex. 
pe£h  chap.  1 , 5.  La  réplétion  11e  fait  pas  non  plus  obftacle  à 
la  poffeffion  d’une  cure  de  ville  murée.  Ibid. 

i°.  Peut-on  obtenir  difpenfe  du  pape  à l’effet  de  poffëder  enr 
France  une  cure  de  ville  murce  fans  être  gradué  ? Certains  ca- 
nonises François  avoient  anciennement  foutenu  , comme  les  Ul- 
tramontains , que  le  pape  pouvolt  déroger  au  concordat , cùnt 
papa  legem  non  pojffit  faccre  à quâ  non  pojjit  ttctdert , etiam  fi  ilia 
Itx  dicatur  vint  contractât  hdbere.  Probus  , in  Olof.  Pragm,  lit. 
de  collât.  §.  in  ccclcjiis  , verb.  Inflituantur.  Sur  ce  principe  fOU- 
ienu  en  cette  matière  par  d’autres  raifons  , le  pape  conféroit  au- 
trefois ces  cures  à des  eccléfiaftiqucs  non  gradués  : on  prenoit 
feulement  la  précaution  d’inférer  dans  les  provifions  une  claufis 
dérogatoire  au  concordat.  Mais  les  auteurs  véritablement  inA 
truits  de  la  force  d’un  contrat  fynallagmatique  , St  des  bornes 
que  l’équité  St  le  droit  des  gens  apportent  aux  pouvoirs  du  pape» 
-s’élevèrent  contre  cet  ufage  &c  le  fyftêmc  dont  on  l’étayoit  : Ifla 
opinio  cjl  contra  jura  : nam  papa  per  vint  contractât  minuit  ftbi  po~ 
jeflatem  ; alias  pojjtt  contraîlui  derogare  , Ji  hoc  ftquamur  , quoi 
ejl  abfurdum.  Rebuffe  , in  concord.  lit.  de  collât.  §.  flatuimut  Z » 
,verb.  non.  Le  roi  Henri  II  déclara  toutes  les  difpcnfes  du  pape  à 
çet  égard  nulles,  par  fon  ordonnance  du  9 mars  1551.  Mémoi- 
res du  Clergé,  tom.  ro.,  pages  189....  zzi  5 tome  tz  , p.  645 
• fit  fuiy,  Fevret , Traité  de  l’abus , liv.  3 , ch.  4,  n.  8. 

, r 3°.  Ln  quel  temps  eft-il  néceflâire  d’avoir  les  degrés  requis  % 
Cette  queftion  fe  trouve  ré  foin  e fous  le  mot  Degrés.  Confult. 
d’Héricourt , tom.  1 , conf.  3.  Traité  de  J'expeft.  rom.  4.  ch.  3. 
^Mémoires  du  Clergé,  tom-  3 » pages  169..,  30t....  316. 

40.  Suffit-il  pour  poffëder  un  bénéfice-cure  daifs  une  ville  mu- 
.rée  'être  gradué  , ou  s’il  faut  encore  avoir  étudié  dans  quel- 
qu’une des  univerfités  du  royaume  , 8t  en  rapporter  la  preuve  î 
.L’affirmative  paroit  incontcftable  depuis  les  nouvelles  déclara- 
tions rapportées  fous  le  mot  Degrés.  Mais  il  n’cft  pas  ncceffaire 
de  reptélènter  un  certificat  du  temps  d’étude;  les  lettres  de  maître- 
ès-arts  en  font  foi  jufqu’à  ce  qu’elles  foient  attaquées  ou  con- 
. vaincues  de  faux..  Il  n’cft  pas  non  plus  néceffaire  que  le  collatcur 
./exprime  les  degrés  du  pourvu  dans  fa  collation  , à moins  qu’il 
ççflfcre  le  bénéfice-cure  à des  gradués  nommes  qui  l’en  ont 
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requis.  Mémoires  du  Clergé , tom.  3 , pag.  3 18  ; tom.  io  , pag. 
299.  Traité  de  l’expeft.  tom.  3 , ch.  5 & 6 , pag.  146. 

5°.  Le  défaut  de  temps  d’étude  ou  de  degrés , peut-il  être  cou- 
vert par  la  poff.-lïion  d'un  titulaire  de  cure  de  ville  murée  ? Re- 
buffe  fondent  que  ceux  qui  fans  avoir  ni  degré , ni  temps  d’étude , 
font  pourvus  de  cures  de  villes  murées  , Sc  ont  joui  paifible- 
ment  pendant  trois  ans , ûns  avoir  été  troublés  par  des  gradués  , 
8/  fans  réclamation  de  la  part  des  paroifliens  , ne  peuvent  plus 
être  recherchés.  De  pacif.  poJJ'ef.  n.  83.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Provence,  du  29  novembre  1645  , autorife  cette  opinion  de 
Rebuffc  ; mais  le  contraire  a été  jugé  au  parlement  de  Tou- 
loufe.  Depuis  les  déclarations  rapportées  fous  Ifc  mot  Drp’ês  , U 
y a tout  lieu  de  croire  que  la  polfedion  triennale  ne  ferviroit  de 
rien  à un  curé  de  ville  murée  , qui  n’auroit  ni  temps  d’étude  , ni 
degrés  , ou  dont  les  degrés  auroient  été  obtenus  d’une  maniéré 
irrégulière.  Ces  déclarations  ne  donnent  d’effet  à la  poflèffion 
triennale  , qu’à  l’égard  des  curés  dont  les  degrés  avoient  été  obte- 
nus contre  les  formalités  requifes  dès  avant  la  publication  de  la 
déclaration  de  1736.  Recueil  de  jurifprudence  canonique  , \e'k. 
Curé , Ville  cio fe  , n.  6.  Traité  de  l’expeét,  toc.  eu.  Mainard  , 
hv.  1 , ch.  56.  Mém.  du  Clergé  , tom.  3 , pag.  297  &c  fuiv. 

6°.  Que  faut  il  entendre  par  ville  clofe  ou  murée?  L’on  voit 
ci-deffus  qu'à  Rome  on  entend  par  cité  , les  villes  où  il  y a fiege 
épifcopal  ; par  ville  clofe  ou  murée  , on  entend  dans  ce  royau- 
me , fuivant  l’efprit  du  concordat , généralement  toutes  les  villes 

bourgs  qui  font  confidérablement  peuplés  , foit  qu’ils  foient 
environnés  de  murailles , foit  qu’ils  ne  le  foient  pas,  I,a  loi  du 
concordat  qui  exige  le  grade  dans  un  curé  de  ville  murée  , a eu 
pour  motif  de  procurer  aux  peuples  plus  éclairés  des  pafteurs 
plus  favants,  à quoi  les  murailles  d’une  ville  ne  font  rien.  Il  fe. 
roit  donc  abfurde  de  prétendre  que  dès  le  moment  que  les  mu- 
railles d’une  ville  ou  d’un  bourg  font  tombées  par  vétufté,  ou 
qu’elles  ont  été  ruinées  par  les  ennemis  , le  lieu  ceiîè  d’être  ce 
qu’il  étoit.  C’eft  aufli  fur  le  même  fondement  que  les  fauxbourgs 
jouiffant  des  mêmes  privilèges  que  les  villes  dont  elles  font  par- 
tie , font  au  cas  de  la  loi  du  concordat.  Mém.  du  Clergé  , tom. 
10  , pag.  228.  Traité  de  l’expeft.  tom.  3 , ch.  5 , pag.  136.  Re- 
buffe  , in  concord.  de  collai.  5.  Jlaluimus  , verb.  Villis  muratit. 
Ce  dernier  auteur  foutient  que  les  cures  des  lieux  qui  , depuis  la 
publication  de  la  pragmatique  ou  du  concordat,  ont  été  environ- 
nés de  murs  ou  ont  acquis  la  qualité  de  villes , doivent  être  af- 
Tomc  FI.  T t 
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fe&écs  aux  gradues.  Dans  le  doute , ajoute-t-il , fi  une  ville  eft 
murée  , il  faut  décider  pour  la  nécellitc  du  grade  en  laveur  des 
habitants.  Guimicr  , Probus , in  pragm.  de  collai . §.  in  ecclejiis  , 
verb.  Villis. 

7°.  Les  curés  des  villes  peuvent-ils  exiger  la  portion  congrue  ? 
Voyez  Portion  congrue . 

Voici  un  article  du  cahier  des  remontrances  du  clergé  aflêm- 
blé  en  1 760.  « Par  la  réponfe  que  votre  majefté  a eu  la  bonté 
de  faire  à l’article  Vil  du  cahier  que  le  clergé  eut  l’honneur  de 
lui  prélèntcr  en  1755,  elle  paroifl'oit  perfuadée  de  l’importance 
& de  la  nécefiité  de  fixer  le  nombre  des  villes  murées  , afin  de 
tirer  les  collateurs  St  les  patrons  de  l’incertitude  continuelle  où 
ils  font  fur  le  choix  des  fujets  qu’ils  doivent  inftituer  ou  préfen- 
ter  , pour  remplir  les  cures  des  lieux  de  cette  qualité.  Le  clergé 
avoit  d’autant  plus  lieu  d’efpérer  qu'il  auroit  la  douce  latisfâc- 
tion  de  voir  paroître  le  réglement  qu’il  avoit  follicité,  qu’il  croit 
que  les  évêques  ont  donné  fur  ce  fujet  tous  les  éclairciflcments 
qu'on  leur  a demandés  par  vos  ordres  ; ils  attendent , Sire,  avec 
emprefième;  t une  loi  qui , en  fixant  dans  chaque  diocèfe  le  nom- 
bre des  villes  qui  exigent  de$  degrés  de  la  part  des  curés  , affurc 
en  même- temps  la  paix  &t  la  tranquillité  de  ceux  qui  les  pollè- 
dent.  » 

Le  roi  n'a  point  perdu  cet  objet  de  vue  , il  en  connoft  Vimpor - 
tance  ; mais  les  opérations  nicejjaires  pour  fixer  Us  lieux  qu'on 
doit  comprendre  fous  le  nom  de  villts  murées  , demandent  des  éclair - 
crffements  qui  n'ont  pu  être  pris  entièrement  jufqu'à  préfent. 

La  même  plainte  ayant  été  renouvelée  par  l’affemblée  du  clergé 
en  176$  > le  roi  a fait  la  réponfe  buvante. 

J'ai  déjà  fixé  dans  les  refjorts  des  parlements  de  Grenoble , Dijon, 
Aix  & Bordeaux  , le  nombre  des  villes  où  les  cures  ne  pourront  être 
pofjedées  que  par  des  gradués  ; j'enverrai  incejjamment  des  lettres- 
patentes  à mes  autres  cours  fur  le  même  objet. 

Voici  deux  de  ces  déclarations  annoncées  ; l’une  pour  la  Pro- 
wmcc  , l’autre  pour  le  Dauphiné.  La  première  nous  a paru  plue 
«tendue  qu  plus  févere  dans  là  liite. 
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Déclaration  du  roi  , par  laquelle  fa  majtjlé  cUjigne  & 
dijlingue  les  cures  des  villes  murées  du  r effort  du  par- 
lement d'Aiz  y qui  ne  pourront  être  conféiies  qu'à  des 
fujets  qui  auront  acquis  leurs  degrés  dans  quelques - 
unes  de  J es  univerfités  , d'avec  celles  que  pourront 
pofféder  des  fujets  qui  ne  feroient  leurs  preuves  d'un 
temps  d'étude  fuffifant.  Donnée  à Verfailles  , le 
février  1770  , regijlrée  en  parlement. 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre, 
comte  de  Provence  , Forcalquier  & terres  adjacentes  : à tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  , Salut.  L'importance 
dont  il  eft  pour  le  bien  de  la  religion  , de  n’étabiir  dans  les 
parodies  , & fur- tout  dans  celles  des  lieux  plus  confidérables , 

3ue  des  curés  doués  de  la  capacité  fuffifante  pour  l'inftruétion 
es  peuples  , a déterminé  les  rois  nos  prédécefleurs  à ordon- 
ner que  les  cures  des  villes  murées  ne  pourront  être  conférées 
qu’à  des  fujets  qui  , ayant  été  préparés  par  un  temps  d'étude 
convenable  , auroient  acquis  des  degrés  dans  que'qu’une  des 
univerfités  de  notre  royaume.  Cette  difpoGtion  , qui  a produit 
des  effets  très-avantageux  , a entraîne  auffi  quelques  incon- 
vénients dans  fon  application  : le  clergé  de  notre  royaume 
nous  a repréfenté  dans  plufieurs  de  fes  affemblces  , que  les 
villes  marées  ne  font  déterminées  par  aucune  loi  ; que  des 
lieux  autrefois  confidérables  font  devenus  , par  la  fucccihon  des 
temps  , prefque  défert*  , que  d’autres  fe  font  augmentés  , en 
forte  qu’il  exifte  aujourd’hui  des  villes  floriûante»  où  il  y avoic 
anciennement  à peine  des  villages  ; que  ces  variations  de  l’état 
des  lieux  ont  néceflairement  influé  fur  la  jurifprudence  ; que  la 
confufion  qui  en  a réfulté  eft  très- préjudiciable  aux  collateurt 
& patrons  , qui  font  dans  l’incertitude  fur  le  choix  des  fujets 
qu’ils  doivent  inftituer  ou  préfenter  , & aux  pourvus  qui  ref- 
tent  dans  l’inquiétude  fur  le  fott  de  leur  poffeiîion  , étant  ex- 
pofés  à des  procès  toujours  douteux  ; à quoi  voulant  pourvoir. 
A ces  caufes  , &.  autres  à ce  nous  mouvant  , de  l’avis  do 
notre  confeil  , & de  notre  certaine  fcience  , pleine  puiffance 
& autorité  royale  , nous  avons  dit,  déclaré  & ordonne  , dirons, 
déclarons  & ordonnons  , voulons  & nous  plaît  qu’il  ne  (bit 
dorénavant  exigé  aucuns  degrés  , foit  en  théo  ogie  , (oit  en 
droit  canon  , pour  pofféder  des  cures  autres  que  celles  des 
villes  & lieux  énoncés  dans  l’état  attaché  fous  le  contre  - feel 
de  notre  préfente  déclaration.  N’entendons  néanmoins  rien  fla- 
tuer  fur  les  conteffations  antérieurement  élevées  au  fujet  des 
cures  des  viiles  murées , lofquelles  feront  jugées  félon  la  jurif- 
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prudence  des  cours  dans  lesquelles  elles  font  portées.  Si  don- 
nom  en  mandement  à nos  amés  & féaux  confeilters  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  à Aix  , que  notre  préfente 
déclaration  ils  aient  à faire  regiftrer  , & le  contenu  en  icelle 
garder  & obferver  félon  fa  forme  & teneur  , cedant  & faifant 
ceiïer  tous  troubles  & empêchements  , & nonobflant  toutes 
chofes  à ce  contraires  : car  tel  efl  notre  plaldr  ; en  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à notre  préfente  décla- 
ration. Donné  à Verfailles  le  vingt-  troifieme  jour  du  mois  de 
févtier , l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixame-dix  , & de  notre 
régné  le  cinquante  - cinquième.  Signé  , LOUIS.  Et  plut  bas  : 
par  le  roi  , comte  de  Provence  , Phelypeaux.  Et  fcellé. 

ÉTAT  des  villes  murées  , ou  de  celles  qui  peuvent 
être  regardées  comme  telles  , dans  le  r effort  du  parle- 
ment d'Aix. 

Diocese  d’Aix. 

Air. 

Brignole. 

Pertuis. 

St.  Maximia. 

Rians. 

Trets. 

Lambefc. 

Cucuron. 

La  Tour  d’Aigues. 

Cadenet. 

Lançon. 

Pellidane. 

Lourmarin. 

Reillane. 

Iftres. 

Jouques. 

Eguilles. 

Tourves. 

Bette. 

Le  Val. 

Pourrieres. 

La  Verdiere. 

Aliène. 

Bouc. 

Puyloubier. 

G ardue. 
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La  Roque*  Bruffane. 
Malemort. 

Rognes. 

Beaumont. 

Bras. 

Correns. 

Diocife  d’Apk 

Apt. 

Saignon. 

St.  Saturnin. 
Roudî'lon. 

Ceyrefte. 

Viens. 


Diocife  £ Arles . 

Arles. 

Salon. 

St.  Chamas. 

Le  Martigues. 

Velaux. 

Berre. 

Marignane. 

Diocife  d’Avignon. 

St.  Remi. 

Tatafcon. 


Orgon.' 

Eyguierei. 

Eygalieres. 

Barb  entane. 

Château  Renard. 
Gravefon. 

Ayraguej. 

Noves. 

Diocèft  de  Carptntras. 
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St.  Tropex. 

Flayolc. 

Roquebrune. 

Salerne. 

Carces. 

Coiignac. 

Crimaud. 

Le  Canet. 
Entrecafteaux. 
Flaffan. 
Cabafle. 
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Sault. 

Diocèft  de  CavoiUoa. 

Gordes. 

G ouït. 


Diocèft  de  GMndtvtii 
Entrevaux. 

. Annot.  , 

Diocèft  de  Greffe. 


Diocèft  de  Dit. 


Grignan. 

Diocèft  de  Digne. 


Antibei. 
Graffe. 
Cannes; 
Le  Bar. 


Digne. 

Thouard. 

t.  ! ‘ J j • J. 

Diocèft  d Embrun. 

Barcelonetre. 

Seyne. 

Diocèft  de  Frtjus. 


Aupt. 

Barjols 

Draguignan. 

Fréjus. 

Lorgues. 

Pignans. 

Callas. 

Seillans. 

Le  Luc. 

Bargemont. 

Fayence. 


Diocèft  de  Mtrftlüt', 

Aubagne. 

Auriol. 

-,  La  Ciotat. 

Marfeille. 

Roquevaire. 

Cams. 

La  Cadiere. 

Ollioules. 

, Signe. 

Le  Bauflet. 

Allauch. 

St.  Cannat. 

St.  Marcel. 

Gemenos. 


Diocèft  i Orange'. 
Mondragon. 
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Dioccfe  de  Rieç. 

Les  Mées. 

Mouftiers. 

Riez. 

Valanfo’le. 

Gréoux. 

Varages. 

Taverne. 

Oraifon. 

’üiocift  de  Sentç. 

Senez. 

Caftellane. 

Coltnars. 

BarremeJ 

Diocift  de  Sijlcron. 

Forcalquier. 

Manofque. 

Sifteron. 

St.  Etienne.  , . 

■ • #•••  A .. 

Fait  au  confeil  , d’état  du 
Verfailles  le  24  février  1770. 


Le  Reveft  de  Broufle. 

Mane. 

Voiones. 

Vol*. 

Lurs. 

Noyers. 

Peyruis. 

Diotife  de  Toulon.  . 

Cuers. 

Toulon. 

Yeres. 

La  Garde. 

La  Seyne. 

Six  fours. 

Oltioules. 

Souliers. 

Saint-Nazaire. 

Dioccfe  de  Vente. 

St.  Paul-le*-Vence. 

Vence. 

Gagnes. 

roi  , fa  majefté  y étant  , tenu  à 


Signé,  PheltpeàVX. 

Lue  , publie  , fi'  enregifirée  , oui  5*  ce  réquérant  le 
procureur  général  du  roi  , pour  être  exécutée  félon  fa  forme 
& teneur  ; & coptes  de  la  préfertte  déclaration  feront  en- 
voyées aux  fénéchauffées  du  reffort  , pour  y être  lue  , 
publiée  & enregifirée  : enjoint  aux  fubflituts  du  procureur 
général  du  roi  d'y  tenir  la  main  , & d'en  certifier  la  cour 
dans  le  mois  , fuivant  t arrêt  de  ce  jour.  A Aix  en  par- 
lement , les  chambres  afftmblées , le  15  mai  1770. 


Signé  , ds  Regïna. 
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Déclaration  du  roi  , qui  ordonne  qu'il  ne  /dit  dorénavant 
exigé  aucuns  degrés  , foit  en  théologie  , fait  en  droit 
canon  , pour  pojféder  des  cures  autres  que  celles  des 
villes  fi»  lieux  de  la  province  de  Dauphiné  , énoncés 
dans  l'état  annexé  à la  préfente  déclaration.  Donnée  à 
Verfailles  le  l6  décembre  ij6 3.  Regijlrée  en  parlement. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre; 
dauphin  de  Viennois  , comte  de  Valentinois  & Diois  : à tous 
ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront , Salut.  L'importance  dont 
il  efl  pour  le  bien  de  la  religion  de  n’établir  dans  les  paroifTes , 
& fur-tout  dans  celles  des  lieu*  p us  confidérables  , que  de», 
curés  doués  de  la  capacité  fuflv'ante  pour  l’inflruâion  des  peu- 
ples , a déterminé  les  rois  nos  prédcceffeurs  à ordonner  que 
les  cures  des  villes  murées  ne  pourroient  être  conférées  qu'à 
des  fujets  qoi  auraient  acquis  des  degrés  dans  quelqu’une 
des  univerfttés  de  notre  royaume.  Cette  difpofit>on  qui  a pro- 
duit des  effets  très-avantageux  , a entraîné  aufli  quelques  in- 
convénients dans  fon  application.  La  clergé  de  notre  royaume 
nous  a reprefenté  dans  plufteurs  de  fes  affemblées  , que  les 
villes  murées  ne  font  déterminées  par  aucune  loi  ; que  des 
lieux  autrefois  très- confidérables  , font  devenus  par  la  fucceflion 
des  temps  , prefque  déferts  ; que  d’autres  fe  font  augmentés  ; 
en  forte  qu’il  exifte  aujourd'hui  des  villes  fforiffatités  0Î1  il  y 
«voit  anciennement  à peine  des  villages  ; qne  ces  variations  de 
l'état  dés'  fieux  ont  rieceffairément  influé  fur  la  jurifprudence  ; 
que  la  confufion  qui  en  a réfulté  efl  très-préjudiciable  aux  col- 
Jateurs  & patrons  , qui  font  dans  l’incertitude  fur  le  choix  des 
fujets  qu’ils  doivent  inflitner  ou  préfenter  ; & atox  pourvus  , 
qui  reflent  dans  l’inquiétude  fur  le  fort  de  leur  poffVflion-  , 
étant  expofés  h des  procès  toujours  douteux.  A quoi  voulant 

Pourvoir.  A ces  caufes  & autres  , à ce  nous  mouvant  . de 
avis  de  notre  confeil  , & de  notre  certaine  fcience  , pleine 
purflance  & autorité  royale  , nous  avons  dit  , déclaré  & or- 
donné , difons  , déclarons  & ordonnons  , voulons  8t  noos 
plaît  qu’il  ne  foit  dorénavant  exigé  aucuns  degrés  , foit  en 
théologie  , fok  en  droit  cmen , pOufr  pofleder  de*  eufe  s au- 
tres que  celles  de  viles  & lieux  énoncés  dans  l’état  attaché 
foi*»  le  cOrttre-fècl  de  #ofre  ptéfente  déclaration  : n’entendons 
néanmoins  rien  flatuer  fur  les  contellatioos  antérieurement 
élevées  au  fujet  des  cures  des  villes  murées  ; lefqueHes  feront 
jugées  félon  la  jiirifprudence  de*  cours  dans  lesquelles  elles 
10m  portées.  Si  donnons  en  mandement  à nos  smés  6t  féaux 
les  gens  tenaat  notre  cour  de  parlement  , aides  6t  financée 
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de  Dauphiné  à Grenoble  ; que  ces  préfentes  ils  aient  à faire 
lire  , publier  & regiftrer  , & le  contenu  en  icelles  garder  , 

obferver  & exécuter  félon  fa  forme  fit  teneur  : car  tel  eft 
notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fnit  mettre  notre 
fcel  à cefdites  préfentes.  Donné  à Verfailles  le  feizieme  jour 
du  mois  de  décembre  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante- 
neuf  , & de  notre  régné  le  cinquante-cinquieme.  Signé , LOUIS. 
Et  plus  bas  : p.  r le  roi  dauphin  , le  duc  de  Choiseul. 

Etat  des  villes  ou  autres  principaux  lieux  de  la  province 
de  Dauphiné  , dont  les  bénéfices  cures  doivent  être  affec- 
tés aux  gradués. 

Pierrelatte. 

Péage  de  Pifançon. 

Romans. 

Saint-  Marcellin. 

Saint-  Paul-Trois-Château*. 
Valence. 

Le  Bourg- les- Valence. 

Vienne. 


Fait  & arrêté  au  confeil  d'état  du  roi  , fa  majefté  y étant, 
tenu  à Verfailles  le  feiie  décembre  mil  fept  cent  foixante-neuf. 

Signé  , le  duc  DE  Choiseul. 

4 

Sur  la  requête  préfentée  à la  cour  par  le  procureur  général 
du  roi  , tendante  à publication  6c  enregiflrement  de  la  décla- 
ration donnée  par  fa  majeftç  à Verfailles  lç  feizieme  décembre 
mil  fept  cent  foixante-neuf  , qui  ordonne  qu'il  ne  foit  doré- 
navant exigé  aucun  degré  , foit  en  théologie  , foit  en  droit 
canon  , pour  pofTéder  des  epres  autres  que  celles  des  villes  & 
lieux  de  la  province  de  Dauphiné  , énoncés  dans  l'état  annexé 
à ladite  déclaration. 

Vu  par  la  cour  ladite  requête  , fignée  VIDAVD, 

Oui  le  rapport  de  M.  Claude-Ignace  de  Trivio  , 
fous  - doyen. 

La  cour  , les  chambres  alfemblées  , a ordonné  & ordonne 
que  ladite  déclaration  fera  lue  & publiée  à l'audience  publi- 
que , & enregiihée  au  greffe  de  ladite  cour  , pour  être  exé- 


Briançon. 

Le  Buis, 

Creft. 

Die. 

Embrun. 

Gap. 

Grenoble. 

La  Côte-Saint-André. 
Montelimar, 
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cutée  félon  fa  forme  & teneur  : que  plufieurs  copies  colla- 
tionnées par  l'un  des  fecrétaires  de  ladite  cour , feront  en- 
voyées aux  préfidial  de  Valence  , bailliages  , fénécbauffées  , 
jufhce  d’Orange  . fit  autres  fieges  royaux  & accoutumés  du 
refTort  , pour  y être  faites  pareilles  leéture  & publication  aux 
audiences  defdits  fieges  , & enregiftrement  dans  leurs  greffes  t 
à la  diligence  des  fubftituts  dudit  procureur  général  du  roi  , 
qui  en  certifieront  la  cour  dans  le  mois  , à peine  d’en  répon- 
dre en  leurs  propres  & privés  noms.  Fait  à Grenoble  en  par- 
lement le  onzième  janvier  mil  fept  cent  foixante  & dix. 

Signé  , 6 O I s S E T. 

Lue  , publiée  a f audience  publique  , les  chambres  ajfem- 
liées  , fi»  enregijlrée  au  greffe  de  la  cour  : oui  , & ce  re- 
quérant le  procureur  général  du  roi  , pour  être  exécutée 
félon  fa  forme  & teneur.  Fait  en  parlement  , le  i i jan- 
vier mil  fept  cent  foixante  S*  dix. 

Signé  , Boisset. 

Extrait  des  regiftres  de  la  cour  de  parlement  , aides  & 
finances  de  Dauphiné  ( au  requis  de  M.  le  procureur  général 
du  roi. 

. VINGTIEME.  Voy.  Immunité  , Taille  , in  fine. 

VIOLATION.  En  prenant  le  mot  dans  le  fens  de  pollution , 
voyez  Réconciliation  ; en  le  prenant  pour  le  violement  d’une 
çenfure  que  l’on  n’ob/êrve  point,  Voy.  Interdit , Sufpenfe,  Excom- 
munication , Cen/ure. 

VIOLENCE.  Voy.  Intrus  , P o fie  filon  triennale  , Vacance 
Ufurpation.  . , 

VISA.  On  appelle  ainfi  les  lettres  d’attache  de  l'évêque  ou 
de  fon  grand  vicaire  , par  lesquelles  après  avoir  vu  les  provifions 
de  cour  de  Rome  , il  déclare  qu’il  a trouvé  l’impétrant  capable 
pour  le  bénéfice  dont  il  s’agit.  Ces  lettres  font  appelées  vtfit , 
parce  qu’elles  commencent  par  ces  termes  : vifa  apojiolica  figna- 
tura.  Dans  l’ufage  , on  donne  auffi  le  nom  de  vifa  à i’inflitution 
d’un  prélcnté  par  le  patron  , ou  d’un  pourvu  de  béncfice  curc 
par  un  collateur  inférieur  , St  même  quelquefois  aux  provifions 
que  les  évêques  expédient  aux  gradués  St  autres  expeftants. 
Nous  n’entendons  parler  ici  que  de  la  première  efpece  de  ces 
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vifa  , les  principes  en  font  communs  aire  autres , comme  il  efl 
facile  d'en  juger.  V.  Paronape  , RèijttiJïtion  , Injlitution. 

5-  I.  ORIGINE  , ÉTABLISSEMENT  ET  NÉCESSITÉ  DU  VISA. 
Avant  que  les  papes  euiFent  tant  de  part  à la  difpofition  des 
bénéfices  , il  n’eroir  point  queftion  du  vifa  dont  nous  entendons 
parler  ici.  La  collation  des  évêques  difpenfoit  alors  le  pourvu 
de  tout  autre  examen.  Il  ne  pouvoir  y avoir  que  les  préfontés 
par  les  patrons  , &c  les  pourvus  de  bénéfices  - cures  par  des 
collatcurs  inférieurs  à qui  le  vifa  de  l’ordinaire  pût  être  nécef- 
foirc , comme  en  effet  il  Pétoit , fuivam  ce  qui  eft  dit  fous  les 
mots  Patron  , Injlitution. 

On  a toujours  exigé  dans  l’cglife  que  les  minifteres  ou  béné- 
fices ne  fulfent  donnés  qu’à  des  gens  reconnus  par  leurs  llipé- 
rieurs , dignes  8*  capables  de  les  exercer.  Lorfque  les  papes 
«forent  de  mandats  exécutoires , leurs  mandataires  ne  prenoienr 
point  de  vifa  des  évêques  , parce  qu’on  les  fuppofoit  dignes 
par  le  choix  qu’en  avoir  fait  le  pape  ; mais  une  fois  que  les 
mandats  furent  abolis  , ou  piutôt  , que  les  papes , foit  par  la 
voie  de  la  prévention , des  dévoluts  , des  réfignations  ou  au- 
trement , fe  forent  mis  dans  l’ufage  de  donner  eux-mêmes  les 
provifions  aux  impétrants  ou  réfignataires , ceux-ci  forent  obli- 
gés de  fubtr  l’examen  de  l’cvêque , 8c  d’obtenir  de  lui  le  vifa 
de  leurs  provifîons  ; parce  que  conformément  au  principe  déjà 
établi  & exprimé  dans  le  droit  in  c.  cnm  adeà  , de  refeript.  on 
a toujours  tenu  pour  maxime  à Rome  de  ne  conférer  les  béné- 
fices à ceux  dont  les  qualités  8<  capacités  font  inconnues  au 
pape  , qu'à  la  charge  qu’avant  la  prife  de  pofléflion  , il  foit  in- 
formé de  leurs  capacités  8c  bonnes  mœurs  , foit  par  l’Ordinaire , 
foit  par  un  autre  commis  à cet  effet  : d’où  viennent  routes  ces 
differentes  formes  de  provifions  dont  il  eft  parlé  ailleurs  , 

( voyez  Forme  , ) & qu’on  peut  réduire  à ces  deux  , forme  gra- 
cieufe  8c  forme  commilToire. 

La  première  , dans  les  principes  ultramontains  , exempte  de 
la  formalité  du  vifa.  Voy.  Fonte. 

Par  la  fécondé  qui  s’applique  également  aux  pfdvifîons  expé- 
diées par  bulles , dont  la  fufmination  leur  tient  béo  de  ce  que 
nous  appelons  vifa  , pour  les  provifions  de  bénéfices  inférieurs 
expédiées  en  fignature  , Voyez  Provijîon  ; par  cette  fécondé 
forme  , difons-nous , le  vifa  eft  abfolnment  néceflàire  ; mais  ce 
vifa  n’étoit  proprement  autrefois  que  Fetaméft  de  la  fignature 
on  de  la  bulle  de  cour  de  Rome  , pour  s’alïiirer  qu’elle  étoit 
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véritablement  émanée  de  l’autorité  du  pape  , dont  elle  portoit 
le  nom.  On  examinait  plutôt  le  titre  du  pourvu  , que  fes 
mœurs  8c  fa  capacité  : ce  qui  étoit  un  vrai  abus  qui  donna  lieu 
fans  doute  au  décret  fuivant  du  concile  de  Trente  , *■  f‘f  7 . 
cap.  13  , de  rtferm.  « Ceux  qui  feront  préiëntés , élus  , 8t  nom- 
mes à toutes  iortes  de  bénéfices  , par  quelques  perionnes  ecclé- 
f fliques  que  ce  fbit , même  par  les  nonces  du  fiege  apoftolique, 
ne  pourront  être  reçus  , confirmés , ni  mis  en  poficflion  , quel- 
que prétexte  de  privilège  ou  de  coutume , même  de  temps  immé- 
morial * qu’ils  puiffeht  alléguer , que  premièrement  ils  n’aient  été 
examinés , 8t  trouvés  capables  par  les  ordinaires  des  lieux  , fans 
que  la  voie  d’appel  puiflè  mettre  à couvert  perfonne  de  l’obli- 
gation de  fubir  l’examen  , ù l’exception  néanmoins  de  ceux  qui 
liront  préiëntés , élus  ou  nommés  par  les  univerfirés  ou  par  les 
colleges  généraux  , ouverts  à toutes  fortes  d’études.  » 

Le  concile  de  Bordeaux  , en  1614  , can.  1 , lit.  de  promo- 
vihdis  ad  bemf.  eccltf.  défend  aux  collateurs  inférieurs  de  don- 
ner dts  provifions  à ceux  qui  n’auroient  pas  été  interrogés  8e 
examinés  par  l’évêque  ; il  déclare  nulles  celles  qui  auraient  été 
données  autrement.  Le  concile  de  Sens  a fait  la  même  défcrtfe, 
& celui  de  Narbonne  en  1551  , ordonne,  tan.  jt  , de  prendre 
lln/tifution  autorifable  de  l’évêque  pour  la  charge  des  âmes. 

$ 

L’ordonnance  de  Blois  paraît  avoir  adopté  les  décrets  de  ce* 
conciles  en  l’art.  1 a ♦ dont  voici  les  termes  : « Ceux  qui  au- 
ront impétré  en  cour  de  Rome  provifions  de  bénéfice  en  la 
forme  qu'on  appelle  dignum  , ne  pourront  prendre  poflèfilon 
défaits  bénéfices  , ni  s’immifeer  en  la  jouil&nce  diccux  , fans 
s'être  préalablement  préfentés  à l'archevêque  ou  évêque  diocé- 
ftin  St  Ordinaire  , 8t  en  leur  abfence  à leurs  vicaires  géné- 
raux , afin  de  fubir  l’examen  81  obtenir  leur  vif»  , lequel  ne 
pourra  être  baillé  farts  avoir  vu  8c  examiné  ceux  qui  fëront 
pourvus  , Sc  dont  Ils  feront  tenus  de  faire  mention  expreffè  ; 
pour  l’expédition  duquel  vif»  ne  pourront  lefdîts  prélats  ou  leurs 
vicaires  8t  fecrétaires  , prendre  qu’un  écu  pour  le  plus , tant 
pour  la  lettre  que  feel  d’icelle.  » 

Les  articles  14  8c  15  de  l’édit  du  mois  de  février  1580  , con- 
tiennent  les  mêmes  diipofitions  , ainfi  que  l’artklc  z de  l’édit  de 
*69$  , quem  bidt  1 vert.  JurifdtcUon.  üe  dernier  article  paraît 
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briffer  aine  évêques  beaucoup  plus  de  liberté  , touchant  l’exa- 
men. Article  n de  l'ordonnance  de  1629. 

Tous  les  bénéfices  impétrés  en  cour  de  Rome  in  forma  dig - 
num  , ou  à la  légation  d’Avignon  , font  fujets  au  vifa  ; l’article 
z de  l’édit  de  1695  que  nous  venons  de  citer  , ne  fait  point 
de  diftin&ion  , Toit  que  les  bénéfices  foient  à charge  d ames  ou 
non  , foit  qu’ils  foient  conférés  à des  gens  dont  la  capacité  eft 
déjà  préfumée  comme  les  gradués , foit  enfin  que  les  pourvus 
foient  exempts  de  la  jurifdi&ion  de  l’ordinaire  } car  les  gradués 
8c  les  exempts  font  obligés , comme  les  autres  de  fe  préfenter 
aux  archevêques , évêques  ou  leurs  grands  vicaires  pour  làtis- 
faire  aux  art.  1 6c  3 de  l’édit  de  1695,,  St  prendre  le  vifa. 

On  ne  reconnoît  donc  point  en  France  l'exception  que  fait 
le  concile  da  Trente  en  l'endroit  cité  , des  prélèntés  par  les 
univerlîtés  , art.  75  de  l’ordonnance  de  Moulins  , art.  10  de 
l’ordonnance  de  1629  ; ni  celle  qu’il  fait,  in  fcjf.  25  , dt  te  gui. 
e.  1 , en  faveur  des  exempts  qui  ont  juriüiiâion  épifoopaie. 
Les  articles  cités  de  l'édit  de  1695  , parlent  indiilinftement , 8t. 
l’article  30  attribue  la  connoiffance  8c  le  jugement  de  la  doc- 
trine aux  archevêques  8c  évêques.  Mém.  du  Clergé  , tom.  10  » 
pag.  804  ; tom.  1 2 , pag.  842  8c  fuiv.  Voy.  Doflrine. 

De  ce  que  ces  ordonnances  ne  parlent  que  des  provifions  in , 
forma  dignum  , il  s’enfuit  que  ceux  qui  ont  obtenu  des  provi- 
fions  in  forma  gratiofl  , n’ont  pas  befoin  du  vifa  de  l’ordinaire 
pour  fe  mettre  en  poffeffion.  Cette  différence  vient  de  ce  que 
celles-ci  ne  s’expédient  qu’à  des  fujets  dont  la  vie  , les  mœurs 
8c  capacité  font  connues  du  pape  fur  une  atteftation  de  l’ordi- 
naire même , ou  autrement.  Voy.  Âitejlaiion.  Au  lieu  que  les 
autres  s’expédient  à tous  ceux  qui  les  demandent  , dignes  ou 
non  dignes  , capables  ou  incapables. 

Mais  l’expérience  ayant  fait  connoître  qu’un  fujet  peu  digne 
Sc  peu  capable  peut  obtenir  des  atteflations  de  vie  , mœurs  8c 
doérine  , foit  par  furprife  , foit  par  importunité  ; qu’il  peut 
même  en  fuppofer  ou  fabriquer  de  fauffes  : on  a cftimé  dans  ce 
royaume  qu’il  étoit  à propos  d’impofer  à tous  ceux  qui  au- 
roient  été  pourvus  , même  en  forme  gracieufe  , de  bénéfices 
à charge  d’ames  , l’obligation  de  fe  préfenter  devant  l’ordinaire 
pour  être  par  lui  examinés  , 8c  obtenir  fon  vifa. 

C’eft  la  difpofition  de  la  déclaration  du  roi  Louis  XIV  , du  9 
juillet  1646 , 8c  de  l’art.  3 de  l’édit  de  1695.  Les  termes  dont  le 
fert  ce  dernier  article  , ne  permettent  pas  de  douter  que  fa  difpo- 
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fîtion  ne  doive  être  appliquée  à tout  bénéfice  , qui , (ans  être  pro- 
prement une  cure  , charge  cependant  celui  qui  le  poffede  , du 
foin  Sc  de  la  conduite  des  ames. 

Les  pourvus  de  bénéfices  (impies  en  forme  gracieufe , font  donc 
difpenfés  du  vifa.  Comment,  de  Gilbert , fur  l’article  3 de  l'édit  de 
1695  , in  fin. 

Au  refte  , le  pourvu  d’un  bénéfice  par  pluficurs  collateurs  , 
ou  à différents  titres  , & fur  différents  genres  de  vacance  , ou 
enfin  fur  différentes  dates  , n’a  befoin  que  d’un  feul  vifa  , parce 
qu'il  fuffit  qu’il  ait  été  reconnu  une  fois  capable  pour  le  même 
bénéfice.  Il  n’eft  pas  même  toujours  obligé  de  lever  une  nouvelle 
provifion  à Rome  } mais  s’il  y a différentes  provifions  pour  dif- 
férents bénéfices  , il  faut  autant  de  vifa  qu’il  y a de  bénéfices  , 
parce  que  tel  eft  capable  pour  celui-ci  , qui  ne  l’eft  point  pour 
l'autre.  Traité  du  vi/a  , par  M.  Piales  , parties  1 , chapitre  1 , 
n.  6 f y. 

C’eft  une  maxime  parmi  nous  , fondée  fltr  la  difpofition  des 
ordonnances  ci- de  (Tus  , que  le  pourvu  en  cour  de  Rome  en  la 
forme  dignum  , qui  a pris  poffeffion  fans  vifa  , eft  un  intrus 
qui  n’eft  point  à couvert  des  dévolutaires  , même  après  trois 
ans  de  paifible  pofléffion.  Recueil  de  jurifp.  can.  vtrb.  vifa  , feft. 
2 , n.  16. 

Il  en  eft  de  même  du  pourvu  qui  auroit  pris  le  vifa  d’un  autre 
évêque  que  l’évêque  diocéfain  , ou  que  le  métropolitain  fur  l’on 
refus  ; un  tel  vifa  eft  donné  dans  ce  cas  par  des  perfonnes  fan s ca- 
rattere.  Ibid. 

Il  y auroit  quelque  doute  , fi  le  vifa  avoit  été  donné  par  un 
grand  vicaire  fans  pouvoir  , quoiqu’on  rigueur  : on  dût  toujours 
foutenir  que  le  pourvu  ne  pourroit  s’aider  du  décret  dt  pacifitis. 
Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  23  janvier  1703  , rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  , avocat  général  , 
un  régalifte  a été  maintenu  dans  la  chantrerie  de  l'églife  cathé- 
drale d’Avranches  , préférablement  au  ficur  Auvray  qui  en  étoit 
en  pofleflion  depuis  douze  ans  , en  vertu  d’une  fignature  de 
cour  de  Rome  , pour  caufe  de  permutation  fur  laquelle  il  avoit 
obtenu  un  vifa  du  grand  vicaire  de  M.  de  Froulay  , évêque 
d’Avranches  , dont  les  pouvoirs  étoient  bornés.  V.  Ficaire  gé- 
néral. 

Mais  fi  le  pourvu  avoit  pris  le  vifa  , non  du  grand  vicaire  de 
l’évêque  , ni  de  l’évêque  lui-même  , mais  d'un  collateur  ou  autre 
fupérieur  , qui  par  droit  de  jurifdiâion  épifçopale , ou  autrement , 
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font  en  polTeflîon  de  le  donner  ; il  en  (croit  quitte  pour  le  prendre 
encore  une  fois  de  l’évêque  au  cas  où  ie  prélat  réclamât  avec 
fiiccès  ce  droit  comme  lui  étant  perfoonel.  Ainfi  jugé  par  un  ar- 
rêt rapporté  dans  le  procès  verbal  de  l'aflçmblée  du  clergé  en 
1700.  Trait,  du  vif*  , ch.  4.  V.  fur  cette  derniere  qucftion  le 
fuivant. 

5.  2.  Dans  quel  temps  un  pourvu  de  «énéfjce  qui  a be- 
soin DE  VISA  , EST-IL  TENU  DE  LE  DEMANDER  , ET  A QUI  DOIT- 
IL  s’adresser  ? Il  n’y  a point  de  temps  déterminé  pour  prendre 
le  vija  de  l'évêque  ; le  pourvu  de  cour  de  Rome  in  forma  digrum 
doit  feulement  l’obtenir  avant  que  d’entrer  dans  la  pcfléilion  réel- 
le , St  adminiftranon  du  bénéfice  ; c’eft  la  difpofition  des  loix 
que  nous  venons  de  citer  : d’où  il  fuit  que  l’on  a pour  prendre 
le  vi/a  tout  le  temps  que  les  canons  ou  l'ufage  accordent  pour 
prendre  poflèflion.  Par  le  canon  nullus  16  , q.  7 , il  cit  dit  que 
perfonne  ne  doit  conférer  la  charge  des  âmes , 8c  les  prébendes 
de  l’églife  , fans  le  jugement  ou  cotj(ê«tem«nt  de  l’évêque.  Sur 
ce  principe  on  adrefloit  autrefois  le  cçnwittatur  des  provifions 
in  forma  dignum , à l’ordinaire  ; mais  comme  en  matière  de  bé  - 
néfices  , ce  terme  ordinaire  eft  équivoque  , 6c  qu’il  peut  s'enten- 
dre des  collateurs  ordinaires . inférieurs  aux  évêques  , on  l’a  dé- 
terminé aux  primats  , archevêques , évêques  8c  leurs  vicaires  : pré- 
fentement  I’adreflé  de  ces  provdions  eft  toujours , epifiopo  feu  ejus 
officiait, 

$ 

On  a dans  ce  royaume  trois  ans  pour  prendre  le  vif* , com- 
me on  a trois  ans  pour  prendre  podêllion  : il  faut  feulement  ex- 
cepter les  dévolutaires  8t  les  prél'entés  par  les  patrons.  Ceux-ci 
doivent  notifier  leur  pré&nration  dans  les  quatre  ou  fix  mois  , 
pour  en  recevoir  i'inftitution  ; à i’égard  des  dévolutaires  , ils 
doivent  prendre  le  vif*  comme  les  autres  pourvus  de  cour  de 
Rome  ; mais  ils  n’ont  pour  cela  qu'une  année  : cependant  com- 
me la  poflèflion  qu'il  leur  eft  enjoint  de  prendre  dans  l’année  de 
jU  date  de  leur  dévalut  , ou  plutôt  dans  l’année  du  tradita  du  ban- 
quier , néft  qu’une  poflèflion  civile  ad  c»n(trvat:onem  jurit , on  ne 
pourrOit  les  traiter  d’intrus  quand  ils  auraient  pris  cette  poflèflion 
làns  vif*.  Pour  être  en  réglé  , il  fuffit  de  l’avoir  obtenu  avant  que 
d’entrer  dans  la  poflèfKon  réelle  , 8c  adrainiftration  du  bénéfice. 
Voye*  Dévolu. 

Celui  qui  a pris  pofleffion  ûns  vif*  , peut  fe  réformer  , pren- 
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dre  vifa  & nouvelle  polTeiïion  pendant  le  temps  qui  lui  relie 
à écouler  des  trois  années  , à moins  qu’un  dévolutaire  ne  l’ait 
prévenu. 

Par  ces  termes  de  l’adrefïè  tpifeopo  feu  ejus  officiait  , on  en- 
tend parmi  nous  en  matière  de  vijj  l’évêque  ou  lôn  grand  vicaire. 
Si  jamais  l’official.  Si  le  rclcrit  étoit  adrelfé  à un  autre  évêque 
qu’à  celui  dans  le  diocèfe  duquel  le  bénéfice  eft  fitué  , il  y aurait 
abus.  Il  n’y  a pas  même  d’exception  pour  les  provilions  en  for- 
me gracieufe  , par  rapport  aux  bénéfices  à charge  d’ames  ; 
c’eft  toujours  à l’évêque  diocéfain  du  lieu  où  le  bénéfice  elt  fitué , 
que  le  pourvu  doit  s’adreficr  pour  obtenir  Ton  » ifa  , St  à fon  fùpé- 
rieur  en  cas  de  refus.  Mémoires  du  Clergé , tome  io , pages  1 54? 
8c  fuiv.  Duperrai  , Moy.  can.  tom.  1 , pag.  533.  Voyez  Refnu 
En  Bretagne  même  , où  le  pape  a une  plus  grande  autorité  fur 
les  bénéfices  , que  dans  les  pays  du  concordat  , les  pourvus  de 
cour  de  Rome  dans  les  mois  rél'ervés  au  faim  fiege , font  alfujettis 
à le  prélèntcr  devant  l’évêque  , à lubir  l’examen  , à prendre  le  vi- 
fa  , conformément  à ce  qui  eft  preferit  par  les  art.  z 8t  3 de  l’é- 
dit de  1695. 

A l’égard  de  l’attcftation  qui  doit  précéder  la  provifion  infor- 
ma gratiofâ , c’cft  une  queftion  fi  c’eft  à l’évêque  de  l’origine  , du 
domicile  ou  du  lieu  où  le  bénéfice  eft  fitué  , à la  donner  1 Sur  quoi 
l’on  fait  ces  diftinftions. 

Par  rapport  aux  bénéfices  à charge  d’ames  , la  néccffité 
du  vifa  , de  la  part  de  l’cvêque  diocéfain  du  lieu  où  le  béné- 
fice eft  fitué  , 11e  permet  pas  de  prendre  d’un  autre  cette  atte£ 
talion. 

A l’égard  dos  bénéfices  fimplcs  dont  on  peut  prendre  pofTef. 
fion  fans  vifa  , avec  dçs  provilions  en  forme  gracieufe  , on  pré- 
tend que  c’eft  encore  au  même  évêque  du  bénéfice  à la  donner , 
St  qu’un  autre  évêque  ne  le  pourrait , fans  faire  la  fonâion  d’or- 
dinaire dans  un  diocèfe  étranger  op  il  n’a  ni  autorité  ni  million. 
Mqis  comme  cet  évêque  diocéfain  peut  rarement  donner  , avec 
connoifiànce  de  caufe  , des  atteftations  de  vie  , mœurs  St  ca- 
pacité , aux  fujets  qui  ne  travaillent  pas  fous  lui  . St  qu’il  n’a 
peut-être  jamais  vu  ni  connu  ; ü femble  que  l’atteftation  de  i’é- 
véque  de  l’origine  ou  du  domicile  mériterait  plus  de  confidération. 
Toutefois , dans  l’ufâge  on  a recours  à l’évêque  du  lieu  où  le  bé- 
néfice eft  fitué  , conformément  à l’article  z 1 de  l’ordonnance  de 
i$i9,  qui  paraît  être  & réponfc  aux  remontrances  arrêtées  dans 
l’aflèoiblée  du  clergé  de  fonce  en  1605.  Mémoires  du  Çlergé  . 
.joqp.  10  , pag.  1494. 
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On  eftîme  que  ce  (croit  une  indécence  qu’un  pourvu  de  béné- 
fice s’en  mît  en  poiîèflion  mjalutato  epifcopo , c’eft-à-dire  , à l’infc 
çu  du  premier  pafteur  , dont  le  devoir  eft  de  connoître  particif- 
liérement  tous  ceux  qui  adminiftrent  des  bénéfices  , lesquels  , 
quoiqu’exempts  de  la  charge  des  âmes , ne  lailfent  pas  d’être  fou- 
vent  importants  par  le  crédit  8t  l’autorité  qu’ils  donnent  au  titu- 
laire. On  voit  dans  le  5.  fuivant  s’il  fjut  que  le  vi/a  foit  demandé 
8c  obtenu  en  perfonne.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  10  , pag. 
793...  1491  ; tome  12  , pag.  1 112. 

Pour  ce  qui  eft  des  bénéfices  confiftoriaux  & autres  donnés 
par  le  roi , fa  majefté  confultc  l'évêque  du  domicile.  Et  outre  cela 
il  y a l’information  faite  par  le  nonce.  Voyez  Provif  ont.  Nous 
traitons  la  même  queftion  ailleurs  , par  rapport  aux  ordres.  V. 
Ordre. 

Au  furplus  , l’atteftation  dont  nous  venons  de  parler  pour  la 
forme  gracieufc  , n’eft  requife  par  aucune  ordonnance  ; & nous 
avons  établi  fous  le  mot  Atteflanon  qu’elle  n’eft  pas  toujours  né- 
cefluire  , 8t  que  le  pape  peut  s’écarter  de  la  pratique  ordinaire 
en  faveur  de  qui  bon  lui  lèmbte  pour  cette  forte  de  grâce.  Duper- 
rai , Moy.  can.  tom.  1 , chap.  1 7. 

Le  pouvoir  de  donner  le  vifa  , eft  une  fuite  naturelle  du  pou- 
voir de  conférer  les  bénéfices , parce  que  le  vifa  n'eft  que  le  com- 
plément de  la  provifion. 

Cependant  les  articles  2 8c  3 de  l’édit  de  1695  , qu’on  peut 
voir  fous  le  mot  Jurifdtelion  , ne  parlent  que  des  archevêques  8c 
évêques , ou  de  leurs  vicaires  généraux  : on  en  a conclu  que  la 
conccffion  du  vifa  n’appartient  qu’à  eux  feuls  : on  cite  en  preuve 
divers  arrêts  rapportés  par  Duperrai  , 8c  par  l’auteur  des  pro- 
cédures civiles  des  officialités , part.  1.  Le  plus  remarquable  eft 
celui  du  parlement  de  Paris,  rendu  en  1698  , c’eft-à-dire  , pofté- 
rieurement  à l’édit  de  1695  , contre  le  chapitre  de  Rheims  , qui 
avoit  donné  le  vifa  au  doyen  , par  la  raifon  qu’étant  exempt  du 
collateur  ordinaire  du  bénéfice  , il  pouvoit  donner  le  vifa  fur  la 
fignature  de  Rome. 

Cela  ne  fouffre  plus  de  difficulté  dans  la  pratique  ; on  ne  s’a- 
drefle  jamais  pour  le  vifa  qu’aux  évêques  ou  à leurs  grands  vicaires, 
à qui  il  faut  la  même  conceffion  fpéciale  pour  accorder  les  vifa , 
que  pour  conférer  les  bénéfices.  Glof.  pragm.  lit.  de  collât.  $.  item 
voluit , verb.  Vicario.  V.  Vicaire. 

L’on  voit  fous  ce  mot  , que  les  évêques  qui  s’abfentent , font 
' obligés  d’établir  des  vicaires  généraux.  Les  ordonnances  que 
> - non* 
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nous  avons  citées  le  fuppofent  manifeftement  : ainfi  elles  ne  fou- 
voient  prefcrire  aux  pourvus  de  s’adreflêr  aux  vicaires  généraux 
en  l’abfence  des  évêques  , fans  impofer  en  même  temps  aux  pré- 
lats l’obligation  d’établir  des  grands  vicaires  avec  pouvoir  d’ex- 
pédier des  lettres  d evifa  ; ce  qui  n’a  rien  de  contraire  à l'article 
3 1 de  l’édit  de  1695  , qui  s’entend  quand  l’évêque  elt  prêtent  ou 
abfent  pour  très  peu  de  'temps.  Mais  les  évêques  peuvent  donner 
le  vifa  étant  hors  de  leurs  diocèfes  , quoiqu’ils  loieiu  libres  d'y 
renvoyer  les  orateurs  , fuivant  l’article  4 de  l’édit  de  1695.  La 
conceflion  du  vifa  , auffi  bien  que  la  collation  des  bénéfices  , 
dépend  de  la  jurifdiftion  volontaire.  La  défenfe  que  fait  aux  évê- 
ques l'article  4 de  la  délibération  de  l’afTemblée  du  clergé  , du 
1 1 janvier  1636  , conformément  au  concile  de  Trente  ,ftff.  6 , 
cap.  5 , dt  rtf.  d’exercer  aucunes  fondions  épifcopales  hors  de  leur 
diocèfc  , fans  la  permilüon  de  l'évêque  diocélàin  , ne  s’appli- 
que qu’aux  fondions  de  la  jurifdiftion  contentieufe  , ou  de  la 
puidànce  de  l’ordre  , 8c  nullement  de  la  puiiTance  d’adminif- 
tration  ou  de  la  jurifdiftion  volontaire  qui  Ce  peut  exercer  par- 
tout , committatur  ptrfonam.  Duperrai  fur  ledit  art.  4 de  le- 
dit de  1695.  Recueil  de  jurifp.  can.  vtrb.  Vifa  , feft.  2 , n. 
7 8c  12. 

5.  3.  De  l’examen  pour  obtenir  le  visa.  Si  l’on  remonte 
jufqu’à  l’établiflcment  de  l’églilè  , on  trouvera  dans  les  épî- 
tres  de  faint  Paul  à Tite  fit  à Timothée  , l’origine  , fit  même  le 
xnodele  de  l’examen  qu’on  a dû  toujours  faire  fubir  à ceux  qui 
ont  voulu  participer  aux  faintes  fonftions  du  miniflere  , fie  parti- 
culiérement à celles  qui  regardent  la  conduite  des  âmes.  11  parole 
par  les  anciens  canons  , fit  finguliérement  par  le  neuvième  du 
concile  de  Nicée  , que  l’on  n’admettoit  point  aux  ordres  ceux  qui 
depuis  leur  baptême  étoient  tombés  dans  quelque  crime  , fit  qu’il 
étoit  exprelfément  ordonné  aux  évêques  d’examiner  avec  foin  ceux 
qu’ils  admettroient  dans  le  clergé  , Can.  61  , apoftol.  can.  30  con- 
eil.  Eltvir.  can.  9 Ncocaf.  &c. 

Depuis  que  les  miniftcrcs  eccléfia  (tiques  ont  été  érigés  en  titres 
perpétuels  de  bénéfices  , 8c  que  la  collation  de  l’ordre  a été  com- 
munément réparée  de  la  collation  du  bénéfice , les  conciles  par- 
lent de  deux  examens  , tant  de  vie  fit  mœurs  que  de  capa- 
cité ; ils  infiltent  beaucoup  fur  cet  examen  , principalement 
lorfqu’il  s’agit  de  pourvoir  à un  bénéfice  à charge  d ames  : Cum 
in  cunclit  facris  ordinibus  & ecclefiajiicis  m'uiifleriis  , &c.  C.  f f 
dt  eltd.  c.  4 , cum  non  deett  i S.  14,  cum  fit  , de  ait  ai.  b 
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ijuiht.  p r a fie.  V.  Paroi  fit,  V.  les  décrets  du  concile  de  Trente  fou» 
les  mots  Concourt , Titre  clérical  , Sc  celui  que  nous  avons  rap- 
porté ci-deflus. 

Ces  canons  ou  décrert  des  conciles  ne  font  que  marquer  la 
néceflité  ou  même  la  forme  extérieure  de  l’examen  , fans  dire 
fur  quelle  matière  celui  qui  Ce  préfente  pour  être  ordonné 
ou  pourvu  d’un  bénéfice  , doit  être  examiné.  Il  n’y  a à cet 
égard  de  réglé  générale  , que  par  rapport  aux  qualités  du 
cœur  , qui  doivent  toujours  être  pures  Sc  intégrés  dans  ceux  qui 
afpirent  aux  ordres  ou  à des  bénéfices , quelque  petits  qu’ils  (oient- 

A l’égard  des  qualités  de  Pefprit , c’eft-à-dire , de  la  fcience  né- 
ceflairc  , elle  dépend  de  l’ordre  ou  du  bénéfice  dont  il  s’agit  , 
parce  qu'il  faut  être  moins  inftruit  pour  exercer  les  fondions  du 
fous -diaconat , que  pour  exercer  celles  de  la  prêtrilë , ou  pour  ad- 
miniftrer  un  bénéfice  fimple  , que  pour  régir  une  cure.  V.  le  mor 
Science. 

î 

Les  ordonnances  du  royaume  qui  établiflènt  la  néceflité 
du  vi Ja  , ordonnent  que  les  évêques  ne  l’accordent  qu’aprè» 
qu’ils  auront  fait  fubir  à ceux  qui  le  demandent  , un  examen 
par  où  ils  puiflènt  juger  s’ils  en  font  dignes;  mais  les  ordon- 
nances qui  ne  parlent  que  des  bénéfices  , ne  déterminent  pas 
non  plus  fur  quelle  matière  celui  qui  Ce  prefente  doit  être  exa- 
miné. On  fc  repofe  à cet  égard  lùr  les  lumières  Sc  la  prudence 
de  l’évêque,  Sc  de  fonconfeil , qui  doivent  régler  leur  examen  fur 
la  nature  du  bénéfice  , Sc  les  fondions  qu’il  exige , fans  oublier  , 

t°.  Que  quand  un  fujet  a un  droit  acquis  à un  bénéfice  , 
foit  en  vertu  d’une  provifion  en  cour  de  Rome  , ou  d’une 
préfentarion  du  patron  , ou  d’une  réquifition  faite  en  conle- 
qtience  d’un  brevet  du  roi , ou  des  lettres  de  nomination  d'une 
iiniverfité  ; l’ordinaire  fait  un  afte  de  juflicc  , S<  qu’il  ne  peur 
le  retiifer  par  le»  mêmes  motifs  qui  fuffiroient  pour  le  porter 
à ne  point  conférer  un  bénéfice  à un  fujet  qui  n’y  a aucun 
droit.  Confult.  d’Héricourt , tom.  i , conf.  96.  Voyez  Pro- 
motion. 

i°.  Les  queftions  dans  l’examen  doivent  être  faites  équita- 
blement fur  des-  points  qui  ne  foient  pas  réfervés  aux  favants 
ou  aux  critiques.  Quand  après  avoir  eu  cette  attention  • on 
s’apperçoit  de  l’infuffifance  du  fujet  , on  doit  prendre  la  pré- 
caution de  faire  écrire  par  un  fecrctaire  les  demandes  8c  les 
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réponfis  , St  de  les  l'aire  ligner  ou  rcconnoître  par  les  exami- 
nateur» ôc  le  répondant  j c’eft  la  difpoiition  des  conciles  provin- 
ciaux tenus  dans  le  royaume  , en  exécution  de  celui  de  Trente. 
L’article  75  de  l'ordonnance  de  Moulins  , & l'article  10  de  l’or- 
donnance de  1629  , enjoignent  aux  évêques  de  délivrer  afte  de 
l’examen  aux  gradués  qui  l’ont  fubi , pour  leur  fervir  en  temps 
St  lieu. 

30.  L’évêque  à qui  il  appartient  d’accorder  le  vifa  , peut  exa- 
miner le  pourvu  fur  fis  vie  , mœurs  , religion  , doftrine  , St  gé- 
néralement fur  toutes  les  qualités  perfonuelles  que  les  loix  de  l’é- 
glilè  ont  déclaré  néceflàires  pour  être  valablement  pourvu  , St 
pour  poilëder  légitimement  un  bénéfice  : il  le  peut  , dilôns-nous  , 
Jk  il  le  doit.  Il  eft  même  obligé  en  confcience  de  refufer  le  vija  à 
quiconque  ne  le  fatisfait  pas  fur  tous  ces  points  , c’eft  à-dire  , 
fur  les  qualités  du  cœur  , de  l’efprit  St  de  la  perfonne  qui  peut 
être  irrégulière. 

4°.  Un  évêque  ne  peut  , fuivant  notre  jurifprudence  , exami- 
ner celui  qui  fe  préfente  pour  obtenir  le  vifa  fur  les  qualités 
qu’on  appelle  réelles  , c’eft.  à-dire  , qui  font  inhérentes  au  titre 
du  pourvu  , ou  au  bénéfice  ; ou  s’il  l’examine  fur  ces  qualités , 
dès  qu’il  y a contradiction  , il  ne  peur  rien  prononcer  , parce 
qu’il  n’eft  pas  juge  , ni  des  provifions  de  cour  de  Rome  , ni  des 
formalités  Sc  autres  circonftances  qui  les  accompagnent.  Il  ne 
peut , par  la  même  raifon  , prendre  connoiflànce  , ni  tien  ftj- 
tuer  fur  ce  qui  concerne  la  nature  St  l’état  du  bénéfice.  Il  eft 
donc  obligé  d’accorder  le  vifa  fins  diftinftion  à tous  ceux  dont  ia 
vie  « les  mœurs  , la  conduite  , la  doftrine  , font  fins  reproche  , 
St  auxquels  il  ne  pourrait  objefter  d’autres  défauts  , que  ceux  de 
leurs  provifions , lorfque  ces  défauts  ne  rejaillilTent  point  fur  la 
perfonne  du  pourvu. 

Il  eft  pareillement  tenu  d’accorder  le  vifa  à tous  les  pourvus 
d’un  bénéfice  , à qui  il  ne  peut  reprocher  d’autre  défaut  qu’une 
incapacité  relative  à la  nature  , au  titre  St  à la  quali  é du  bé- 
néfice dont  ils  font  pourvus  , lorfque  cette  incapacité  eft  dou- 
teufe  par  l’incertitude  , fi  le  bénéfice  eft  de  cette  qualité  St  de 
cette  nature  y c’eft-à  dire  , lortqu’U  eft  incertain  fi  le  bénéfice 
exige  dans  celui  qui  en  eft  pourvu  , telle  qualité  particulière  , 
tel  âge  , tel  ordre. 

La  raifon  de  ces  dernières  réglés  eft  que  l’évêque  eft  incom-  > 
pètent  pour  juger  de  l’état  d’un  bénéfice  8t  des  provifions  d’un 
impétrant , Sec.  qu’il  ne  peut  refufer  des  lettres  de  vi/a  à un  fe- 
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cond  à un  troifieme  impétrant  , 8tc.  qui  ont  obtenu  des  provi- 
fions du  même  bénéfice,  line  peut  letirobjefter  que  le  bénéfice 
eft  rempli  , parce  qu’il  ignore  , ou  qu’il  eft  cenfé  ignorer , fi 
les  titres  des  premiers  pourvus  à qui  il  accorde  des  lettres  de  vifa , 
font  valables.  Boni  face , tom.  i , liv.  i , chap.  1 7 ; liv.  1 , tit.  1 , 
ch.  7.  Traité  du  vifa  , chap.  5.  Fevret  , Traité  de  l’Abus,  tom. 
1 , liv.  j , chap.  4 , n.  17.  Chopin , Polit,  lit.  8. 

Le  clergé  a fouvent  prétendu  que  les  évêques  étoient  en  droit 
d’examiner  la  validité  des  provifions  de  cour  de  Rome.  L’aflèm- 
blée  générale  de  1675  en  délibéra  , 8c  c’elt  le  fujet  du  fixieme 
article  , concernant  la  juriftliftion  cccléfiaftique  , du  cahier  qu’elle 
fit  drefier  pour  prélênter  au  roi.  Le  concile  de  Trente  , in  feff. 
2 1 , cap.  5 , de  reform.  femble  autorifer  cette  prétention.  Mais 
elle  a été  julqu’à  préfent  fans  effet.  Mémoires  du  Clergé , tom. 
10,  pag.  350  , 1508. 

Quant  aux  fignatures  de  formulaires , V.  Formulaire. 

5°.  Il  paroit  clairement  par  les  articles  des  ordonnances  ci- 
tées , que  les  évêques  font  obligés  d’examiner  par  eux- mêmes , 
ou  par  des  perfonnes  par  eux  prépofées , tous  ceux  qui  leur  de- 
mandent des  provifions  ou  des  lettres  de  vifa  ; quelques-uns  même 
de  ces  articles  ordonnent  expreifément  qu’il  foit  fait  mention  de 
l’examen  dans  les  lettres  de  vifa  ; ce  qui  fait  fuppofer  que  cet 
examen  doit  être  nécefl'airement  fubi , 8c  fubi  même  en  perfonne. 
Sur  quoi  l’on  demande  fi  ces  ordonnances  font  prîtes  rigoureu- 
fèment  en  ce  fens  dans  la  pratique. 

Il  eft  certain  qu’aucun  évêque  ne  peut  donner , ni  ne  donne 
dans  l’ufage  des  lettres  de  vifa  , fans  être  alfuré  , ou  du  moins 
perfuadé  de  la  capacité  de  celui  qui  les  obtient.  Il  eft  cet  tain  en- 
core que  de  quelque  maniéré  que  le  pourvu  ait  été  examiné  , on 
exprime  ordinairement  dans  fes  lettres  de  vif*  qu’on  lui  expédie, 
qu’il  a comparu  en  perfonne  , 8c  qti’il  a été  examiné  ; mais  comme 
la  forme  de  cet  examen  n’eft  pas  déterminée  précifément  par  les 
ordonnances , 8c  que  l’examen  même  n’eft  pas  le  fcul  moyen 
pour  s’affurer  de  la  capacité  d’un  fujet , les  évêques  ne  le  font 
fitbir  communément  qu’à  ceux  qui  leur  fout  tout  à fait  incon- 
nus ; en  quoi  ils  ne  bleflênt  ni  l’efprit  ni  la  lettre  de  la  loi , parce 
que  tout  fon  objet  eft  de  maintenir  l’autorité  épifcopale  , 8c 
d’empêcher  que  des  fujets  indignes  ou  incapables  ne  s’emparent 
des  bénéfices  dont  ils  font  exclus. 

L’article  * de  l’édit  de  1695,  dit  que  les  pourvus  feront  exa- 
minés en  la  maniéré  que  les  évêques  eftimeront  à propos.  Ce  ne 
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fcroit  donc  point  une  nullité  ni  un  abus  de  ne  point  exprimer  la 
préfence  du  pourvu  dans  le  vif*  en  ces  termes  : Tibi  præfemi  ido- 
neo & fufficienti  & examinait)  , OU  idoneo  in  examine  reperto. 

Le  parlement  de  Touloufe  , que  l’on  dit  être  le  plus  rigou- 
reux fur  ce  point , mit  néanmoins  , par  arrêt  du  6 mars  1676,  les 
parties  hors  de  cour  , fur  l’appel  comme  d’abus  d’un  vifa , conçu 
feulement  en  ces  termes  : capaci  & idoneo  per  nofque  examinait»  ; 
par  où  il  femble  que  ce  parlement  s’eft  rangé  à la  jurifprudence 
des  autres  parlements , qui  ne  demandent  pas  qu’on  falfe  men- 
tion exprelfe  de  la  préfence  , 8c  qui  fe  contentent  de  ces  mots 
dans  le  vifa.  Tibi  idoneo  reperto.  Fevret  dit  même  que  quand  il 
apparoitroit  que  le  pourvu  n’a  point  été  examiné , le  vifa  ne  fe- 
roit  pas  déclaré  nul  & abufif,  parce  que  l’article  12  de  l’ordon- 
nance de  Blois  ne  procédé  pas  annullando.  C’cft  aufli  le  fenti- 
ment  de  M.  Gibert , en  Ibn  commentaire  de  l’article  j de  l’édit  de 
1695  , qui  le  juftifie  par  les  formules  du  notaire  apoftolique  : 
on  doit  donc  s’en  tenir  à une  opinion  fi  générale  & très-bien  mo- 
tivée.  Traité  de  l'abus,  tom.  1 , liv.  3 , ch.  4 , n.  13.  O’Olive  , 
liv.  1 , ch.  16.  Oe  Catelan , liv.  1 , ch-  47,  Traité  du  vifa , chap. 
4.  Mcm.  du  Clergé  , tom.  1 2 , p.  1 15 1. 

5.  2.  Refus  de  Visa.  Nous  avons  établi  ci-devant  fur  quoi 
l’éveque  peut  examiner  ceux  qui  lui  demandent  des  provifions 
ou  des  vifa , St  les  cas  où  il  lui  eft  loifible  de  les  refufer  ; ce  refus 
étant  injurieux  ù celui  qui  l’éprouve  , parce  qu’il  ne  peut  être 
fondé  que  fur  des  défauts  pcrfonnels  qui  déshonorent  un  ecclé- 
fiaftique  , l’évêque  eft  obligé  d’en  exprimer  les  caufcs.  C’eft  la  dit 
pofition  des  mêmes  conciles  que  nous  avons  cités  pour  prouver 
la  nécelfité  du  vifa  , ou  de  l’examen.  Le  concile  de  Rouen  en 
1581  , eft  formel  fur  cette  obligation.  Mémoires  du  Clergé  , 
tom.  10  , p.  1512  & fitiv. 

Régulièrement , la  capacité  fe  préfume  juiiju’à  ce  que  ceux  qui 
la  conteftent , aient  allégué  des  preuves  du  contraire.  C’eft  un 
principe  établi  fur  la  même  matière  par  le  pape  Innoc.  III , in  e. 
dudum  , de  pretfumpùonib . Primâ  facie  praifumaïur  idoneus  , ni} î 
aliud  in  contrarium  oflendaïur . 


t 

Les  ordonnances  du  royaume  ont  fuivi  cette  règle  en  preferi- 
vant  que  les  évêques  qui  refuferoient  de  donner  leur  vifa , ou  int 
titution  canonique  , feroient  tenus  d’en  exprimer  les  caufes  dans 
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les  a&es  qtfils  feront  délivrer  à ceux  auxquels  ils  les  auront  reJ 
fufés.  C’eft  la  dilpofition  exprefle  de  l’article  1 3 de  l’ordonnance 
de  Blois  , de  l’art.  1 5 de  l’édit  de  Melun , St  de  l’article  5 de  l’édit 
de  1695.  Quelque  jtillc  que  ce  foit  ce  réglement  , foit  en  ce 
qu'il  empêche  que  les  évêques  ne  rendent  inutiles  les  droits  des 
patrons  eccléfiaftiques  8t  laïques  . les  droits  même  du  pape,  8c 
les  privilèges  de  nos  expédiants , foit  en  ce  que  les  évêques  font 
toujours  comptables  de  leur  conduite  , ou  au  concile  de  la  pro- 
vince , ou  au  fupérieur  immédiat , on  y reconnoît  cet  inconvé- 
nient , qu’un  évêque  inftruit  par  voie  fecrete  , mais  sûre  , des 
défordres  d’un  fujet , ne  peut  exprimer  les  caufes  de  fon  refus , 
parce  qu’il  ne  peut  en  adminiftrer  la  preuve  , ou  qu’il  ne  le  peut 
fans  un  éclat  fcandaleux. 

Dans  ce  cas , le  parti  qu’a  à prendre  un  évêque  qui  craint  d’en- 
gager fa  confidence  en  inftituant  dans  une  aire  un  fiijet  dont  il 
connoit  les  mauvaifes  mœurs , c’eft  de  le  retulêr  , fans  alléguer 
les  motifs  de  fon  refus.  Cette  conduite  eft  même  la  plus  ordi- 
naire , quand  le  fujet  ne  mérite  point  le  vija  , parce  que  toutes 
les  caufes  de  ces  fortes  de  refus  , telles  que  nous  les  avons  ex- 
pofccs  dans  l’article  précédent , ne  peuvent  que  déshonorer  ceux 
qu’elles  regardent,  8c  ta  preuve  n’en  eft  pas  toujours  concluante, 
ni  même  facile  à produire  , à moins  qu’il  ne  s’agilfe  d’un  igno- 
rant ou  d'un  hérétique  , dont  les  réponfes  écrites  6c  avouées  font 
évidemment  la  condamnation. 

Les  ordonnances  qui  enjoignent  aux  évêques  d’exprimer  les 
caufes  de  leur  refus  de  vija  , ne  prononcent  contr’eux  aucune 
peine  s’ils  ne  le  font  pas  , 8c  d’autres  ordonnances  défendent 
même  aux  cours  de  les  contraindre  à donner  des  provifions , ce 
qui  leur  taillé  ta  liberté  de  refùfer  Amplement  le  vija , quand  ne 
pouvant  exprimer  fans  un  bruit  fâcheux  les  caufes  de  leur  refus  , 
ils  fe  croient  néanmoins  obligés  en  confidence  d’empêcher  autant 
qu’il  eft  en  eux,  que  le  loup  n’entre  dans  la  bergerie.  ConCd’Hé- 
ricourt , tom.  1 , conf.  80. 

On  a demandé  fi  , lorfqu’un  eccléfiaftique  eft  pourvu  d’un 
bénéfice  facerdotal , il  fuffit  à l’évêque  d’alléguer  pour  caufe  du 
refus  de  vifa , qu’inutilement  il  l’accorderoit , parce  que  pour  des 
raifons  dont  il  n’eft  pas  tenu  de  rendre  compte , il  ne  peut  le  pro- 
mouvoir à l’ordre  requis  par  le  bénéfice  1 Cette  queftion  étoit 
très- importante  par  rapport  aux  curés  , avant  la  déclaration  de 
1741  , qui  exige  1a  prêtrife  pour  Jes  bénéfices-cures  , lors  des 
provifions  ; ce  qui  en  fait  la  difficulté  , eft  que  l’évêque  eft  tout 
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libre  dans  la  collation  des  ordres , ( Concil.  Trid.  fejf.  i t , c.  % j 
feff.  13  , c.  16  ; feff.  14  , e.  1 , de  ref.  ) 8t  que  les  ordonnances 
n’obligent  point  les  évêques  d’exprimer  dans  le  refus  de  promou . 
voir  aux  ordres  les  caufes  qu’ils  en  ont  ; mais  on  eftimc  com- 
munément le  contraire  en  ce  cas  par  plufieurs  raifons  qu’on  peut 
voir  déduites  dans  les  Mém.  du  Clergé  , tom.  jo  , pag.  1591  , S* 
dont  la  principale  cil  que  par  les  canons  de  pareils  pourvus  font 
obligés  de  fe  faire  promouvoir  , 8c  que  d’ailleurs  par  de  pareils 
refus , les  collateurs  pourroient  avoir  intérêt  de  prolonger  les  va- 
cances des  bénéfices  ; en  lorie  que  les  évêques  qui  refufent  de 
promouvoir  aux  ordres  les  clercs  qui  font  pourvus  de  bénéfices 
. qui  les  obligent  d’être  prêtres  ou  diacres , font  tenus  d'expu  .icr 
les  caufes  de  leur  refus. 

Il  a été  jugé  que  le  défaut  de  certificat  de  rie  Sc  mœurs  n'ed 
pas  une  caufe  légitime  du  vift , lorfque  d’ailleurs  l’exercice  d un 
emploi  eccléfiaftique  dans  un  diocèfe  , fous  les  yeux  des  fupé- 
ricurs , 8c  fans  aucune  plainte  de  leur  part  en  tient  lieu.  Traité 
des  collât,  tom.  3 , ch.  8. 

Quand  un  évêque  refulê  d’accorder  les  provifions  ou  le  vif* 
qu’on  lui  demande  , 8c  qu'il  ne  veut  ni  délivrer  un  a&e  de  fon 
refus  , ni  en  exprimer  les  caufes , le  requérant  doit  faire  conÊ 
rater  ce  refus , 8c  à cet  effet  fc  préfenter  à l’évêque  pour  fubir 
Texamcn  , 8c  fe  faite  aflifter  de  deux  notaires  royaux  Sc  apofto- 
liques , ou  d’un  notaire  Sc  de  deux  témoins  ; ou  au  défaut  8c 
fur  le  refus  des  notaires  apoftoliques  , de  deux  notaires  royaux  , 
ou  d’un  notaire  royal  8c  de  deux  témoins  , pour  faire  la  réqui- 
fition  Sc  dreffer  le  procès  verbal  de  la  réponfe  qui  fera  faite  par 
r l’évêque.  Voye-^  les  articles  5 , 7 de  l’édit  de  1691  , vert. 
Notaire. 

Lorfiju’un  évêque  requis  d’accorder  le  Vif* , fait  une  réponfe 
verbale  contenant  tm  refus  formel , elle  doit  être  inférée  dans  le 
- procès-verbal.  Les  notaires  doitent  cnfuice  fommer  le  prélat  de 
• ligner  fit  répdhfe.  S’il  le  refltfe  , ils  doivent  faire  mention  dans 
le  procès-verbal  , 8c  de  la  fommation  8t  du  refos. 

Si  l’évêque  requis  d’examiner  ou  de  foire  examiner  le  requé- 
rant , 8c  de  lui  donner  le  vifa  ou  l’inftitution  canonique  , répond 
d’une  maniéré  vagtfc , de  laquelle  on  ne  puiffe  inférer  ni  un  ac- 
quiefeement  ni  tin  refus  exprès  , ou  s’H  garde  le  lilence  , il  faut 
lui  foire  une  fommation  de  répondre  d’une  manière  précife , Sc 
lui  déclarer  que  s’il  île  s’explique  pofitivement  , on  prendra  là 
réponfe  ou  fon  filencé  pour  un  éefol.  Le  procès-verbal  doit  faire 
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■mention  de  cette  fommation  qui  a été  faite  au  prélat , & que  fes 
réponfes  font  prifes  pour  refus.  • 

Si  la  re'quifition  d’examiner  le  pourvu  , Sc  de  lui  donner  le 
v ifa  , étoit  faîte  à l’évêque  hors  de  fbn  diocèfe  , 8c  que  pour  ré- 
ponfe  , il  y renvoyât  le  requérant  pour  être  examiné  par  Ce* 
grands  vicaires  , & en  obtenir  le  vifa  ; cette  réponlè  ne  pourrait 
être  prife  pour  refus  , parce  que  l’évêque  eft  autorifé  par  l’ar- 
ticle 4 de  l'édit  de  1695  , à renvoyer  dans  le  diocèfe  celui  qui 
lui  demande  le  vifa. 

On  ne  pourrait  pas  même  prendre  pour  reftis  la  réponfc  faite 
par  révêque  étant  dans  Ton  diocèfe  , par  lequel  il  renverrait  à fon 
grand  vicaire  pour  être  examiné  , 6c  obtenir  les  lettres  de  vifa  , 
parce  que  l'évêque  n’cft  pas  tenu  de  faire  par  lui-même  cet  exa- 
men ; il  peut  le  commettre  à qui  il  juge  h propos  ; mais  hors 
ce  cas  , toute  réponfe  par  laquelle  les  prélats  n’accordent  point 
de  provifions  , peut  être  prilè  pour  reftis  , même  celle  par  la- 
quelle fous  différents  prétextes  , ils  remettraient  d’un  jour  â l’au- 
tre , ou  à un  terme  fixe  , mais  éloigné  : Paria  funt  quoad  hoc 
rteufare  & ' difftrre  , imô  reeufare  dicitur  , fi  nihil  rtfpondeat  vet 
dicat  ft  collaturum  termino  non  exprejfo  , quia  pofitt  ufqut  ad  dt- 
cem  annos  proirahert , & idem  efi  nollc  & conttmntre.  Rcbuffe  , in 
concordat,  lit.  de  collât.  §.  fi  <jutt  vert  t vert.  Difpofuerit.  Traite  du 
vifa , chap.  9.  Recueil  de  jurifp.  can.  feft.  4. 

Quand  le  refus  de  l’évêque  eft  motivé  dans  un  aôe  de  là  part; 
on  examine  fi  les  caufes  de  ce  refus  fbnt  conformes  & à la  dit 
pofition  des  faints  canons , 8t  à celles  des  ordonnances.  Dans  ce 
cas  , le  refufe  doit  fè  rendre  juftice , & renoncer  aux  préten- 
tions qu’il  avoit  fur  le  bénéfice  , dans  lequel  il  demandoit  à être 
inftitué. 

Si  par  le  refiis  d’accorder  le  vifa , l’évêque  a contrevenu  aux 
faints  canons  8c  aux  ordonnances  du  royaume  , le  refufe  doit 
commencer  par  examiner  quelle  eft  la  voie  qu’il  lui  eft  plus  ex- 
pédient de  prendre , de  celle  de  l’appel  comme  d’abus  ou  de  l’ap- 
pel (impie  ; car  l’une  8c  l’autre  voies  lui  fbnt  ouvertes  félon  les  cir- 
conftances.  Mais  il  faut  obfèrver  que , quoique  le  fupérieur  ecclé- 
fiaftique  ne  iôit  pas  compétent  pour  prononcer  fur  un  appel  com- 
me d'abus  , le  refiifé  peut  néanmoins  s’adreffer  à lui  dans  le 
cas  d'ur.  refus  abufif  pour  obtenir  le  vifa  , s’il  y échet. 

Le  fupérieur  en  ce  cas  examine  fi  le  motif  fur  lequel  ce  refus 
eft  fondé , eft  une  caufe  fuffifante  de  refus  , 8c  qui  rend  le  pourvu 
Indigne  ou  incapable  du  bénéfice  pour  lequel  il  demande  le  vifa. 
Traité  du  vifa , lac.  tu. 
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Si  le  refus  du  vifa  cft  fondé  fur  quelque  irrégularité , il  ne 
peut  y avoir  de  difficulté  , parce  qu’il  ne  s’agit  que  de  vérifier 
les  faits  ; il  n’y  en  a pas  non  plus , lorfqu’il  cft  fondé  fur  un  dé- 
faut de  vie  8c  mœurs  , parce  qu’ordinairement  l'évêque  n*allegu« 
ce  motif  que  d’une  maniéré  précife  , 8c  dont  il  y a preuve , fbit 
par  (èntence  déjà  rendue  , foie  par  une  procédure  qu’a  fait  pren- 
dre l’évêque  par  fon  official.  Quand  il  n’y  a qu'une  (impie  allé- 
gation , le  fupérieur  eccléfiaftique  parte  outre  ; il  accorde  le  vifa 
à celui  qui  implore  fa  juftice. 

Quand  le  refus  eft  fondé  fur  le  défaut  de  fcience , le  fupé- 
rieur eccléfiaftique  qui  peut  lèul  en  juger  , s’agiffant  de  doftrinc  , 
eft  fouvent  plus  embarraffé  , parce  que  la  fcience  ne  fe  préfume 
point  comme  les  bonnes  mœurs  , 8c  qu’il  n’y  a point  de  réglé* 
certaines  fur  le  degré  de  fcience  requife  , pour  être  jugé  capable 
de  deflervir  tel  ou  tel  bénéfice.  Régulièrement  le  fupérieur  ne 
peut  aflujettir  à un  nouvel  examen  le  fûjet  qui  a déjà  été  exa- 
miné par  l’ordinaire.  U doit  fe  borner  à prononcer  fur  l’examen 
qui  a été  fubi  , 8c  fur  les  caufês  énoncées  dans  l’aâe  de  refus. 
Âinfi  jugé  par  un  arrêt  fblemnel  du  parlement  de  Paris  , rendu 
le  7 juin  1735  fur  les  conclufions  de  M.  l’avocat  général  Gilbert 
des  Voilïns. 

Celui  quia  efluyé  trois  refus  du  vifa  confécutifs  , ne  peut 
plus  (è  pourvoir  par  la  voie  de  l’appel  (impie.  Mém.  du  Clergé  « 
tom.  jo  , pag.  1513....  1553.  H lui  rcfte  feulement  celle  de 
l’appel  comme  d’abus  , s’il  y échet.  Ce  dernier  remede  contre 
les  refus  des  lettres  de  vifa  ou  d’inftitution  canonique  , ne  doit 
être  employé  que  dans  certains  cas , 8c  dans  ceux  où  l’appel 
(impie  ne  (iiffit  point.  Tels  font  les  cas  fuivants  : i°.  On  peut  le 
pourvoir  par  appel  comme  d’abus  , lorfque  l’ordinaire  à qui  il 
appartient  d’accorder  les  lettres  de  vifa , les  provifions  ou  infti- 
tutions  canoniques  , 8c  qui  refiife  de  les  donner  , n’exprime  point 
les  motifs  de  fon  refus.  x°.  Lorfqu'il  affede  de  ne  pas  s’expli- 
quer. 30.  Lorfqu’il  exprime  une  caufe  infuffifantc.  40.  Lorfqu’il 
en  exprime  une  fâuflè , ou  dont  il  n’y  a point  de  preuves , £c 
qui  a terni  la  réputation  du  lûjet  refufé.  50.  Lorlqu’il  prend  con- 
noirtfance  de  la  validité  ou  invalidité  des  titres  8c  capacités  du 
pourvu  , 8c  de  l’état  du  bénéfice  dont  il  n’eft  point  juge , 8c  qu’il 
vexe  par  lès  refus  les  (ùjets  du  roi.  Tous  ces  differents  moyens 
d’appel  comme  d’abus  du  refus  de  vifa  , font  applicables  aux 
fupérieurs  de  l’évêque  , 8c  doivent  rendre  les  sns  8c  les  autres 
oirconfpeâs  fur  ceut  matière.  . 0 
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- Avant  l’ordonnance  de  Blois  , lorfque  les  eollateurs  ordinaires 
tefufoient  d’accorder  l’inftirution  canonique  aux  prélèntés  par  les 
patrons  , ou  des  provifions  aux  gradués , les  parlements  les  y con- 
traignoient  par  fatfie  de  leur  temporel.  Le  clergé  fe  plaignit  de  cet 
uûge  , 8c  le  fit  réformer.  L’article  64  de  l’ordonnance  de  Blois 
porte  : « Nous  défendons  à nos  cours  de  parlement , 8c  à tous 
autres  nos  juges  , de  contraindre  les  prélats  8c  autres  eollateurs 
ordinaires , de  bailler  provifions  de  bénéfices  dépendants  de  leurs 
collations  , ainfi  de  renvoyer  les  parties  pardevant  les  fupérieurs 
.defdits  prélats  8c  eollateurs  , pour  fe  pourvoir  pardevant  eux  par 
les  voies  de  droit,  8c  en  cas  d’empêchements  , pourront  avoir  re- 

• cours  au  fupérieur  eccléfiaftique.  » V.  Inftitution. 

Cette  difpofition  a été  renouvelée  par  l’article  12  de  l’ordon- 
: nancc  de  1629 , 8c  notamment  par  l’article  6 de  l’édit  de  1695 , 

1 qutm  vide  , ver  b.  Juridiction. 

Depuis  ce  dernier  édit , on  a vu  rarement  les  cours  renvoyer 
lûr  des  refus  de  vifa  , à des  prêtres  conftimés  en  dignité  pour 
les  accorder  ; on  ne  cite  que  quelques  arrêts  qui  rte  tirent  point 
•à  conféquence.  Duperrai , fur  ledit  art.  6.  de  l’édit  de  1695. 
Mém.  du  Clergé  , tora.  10  , pag.  1 s 18  8c  fuir.  idog  Sc  fuiv. 

Il  eft  cependant  vrai  que  dans  plufieurs  cas  de  refus  de  provi- 
: fions  ou  de  vif»  , on  n’a  pas  recours  aux  fupérieurs  eccléfiafti- 
. ques  par  gradation  , fuivant  la  difpofition  dudit  art.  6. 

i°.  Quand  le  pape  qui  n’a  point  de  ftrpérictrr  , refùfe-  fans 

- fujet  un  bénéfice  que  les  François  ont  droit  de  lui  demander  8c 
d’obtenir  de  lui;  ou  quand  les  officiers  de  la  daterie  refufent  d’ex- 
pédier des  provifions  de  la  grâce  qui  eft  cenfée  accordée  ; alors 
on  s’adreflè  au  parlement , comme  il  eft  dit  fbus  le  mot  Refus  ; 
8c  l’on  y obtient  dans  les  fix  mois  fur  le  certificat  du  banquier 
duement  infinué  , ou  un  arrêt  de  pofleffiôn  civile  ad  converfaùo- 
nem  juris  , ou  un  renvoi  à l’Ordinaire  , pour  en  obtenir  des 
provifions  de  même  valeur  que  éelles  de  Rome.  L’auteur  du  Re- 
cueil de  jurifprudence  canonique  , vert.  Rifignation  , feft.  8 , vert. 
Vifa-,  feft.  S , n.  5 ; fett.  6,  n.  2 , expofe  plus  au  long  la  procé- 
dure que  l’on  doit  obfêrver  quand  on  effuie  à Rome  des  refus  de 
provifions , foit  pour  les  bénéfices  confiftoriaux , foit  pour  les  non 
confiftoriaux. 

20.  Quand  l’évêque  à qui  les  cours  renvoient , refufe  auffi , 
8t  fucccffivement  tous  fes  fupérieurs  eccléfiaftiques  du  royaume , 
alors  les  parlements , félon  leurs  ufages,  renvoient  ou  à l’évê- 
que fùffragant  plus  ancien  en  facre  de  la  province  où  eft  le  bc- 
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tiéfi#e,  ou  Sun  prêtre  conftitué  en  dignité.  Mais  voyez  à ce 
fujct  le  Traité  du  tffa  , feft.  z , ch.  6. 

3°.  Les  indultaires  qui  fur  le  refus  qu’on  leur  fait  des  provî- 
fions  qu’ils  demandent  en  vertu  de  leur  induit , s’adrelfent  à leur* 
exécuteurs.  Le  grand  confeil  renvoie  quelquefois  les  brevetaires 
de  joyeux  avènement  5c  de  ferment  de  fidélité  , au  chancelier 
de  Puniverfité  de  Paris  , pour  en  obtenir  les  provifions  que  les 
collateurs  leur  ont  refufées.  V.  Brevet. 

4°.  Si  le  collateur  eft  exempt  8c  relcve  du  S.  fiege  , on  doit 
aller  directement  au  pape , fuivant  pluficurs  auteurs  ; mais  cette 
opinion  qui  ne  regarde  que  les  exempts  féculiers,  parce  que, 
fuivant  la  Clém.  unie,  de  fupl.  negl.  pmlat.  la  dévolution  des  régu- 
liers le  fait  aux  évêques , eft  combattue  par  d’autres.  Recueil 
de  jurifp.  can.  ver  b.  Vifa  , feft.  5 , n.  7.  Traité  du  Vifa  , feft.  2 , 
chap.  5. 

50.  La  pofiëflion  civile  autorifée  par  l’article  7 de  l’édit  de 
1695  , eft  aufli  une  exception  à la  réglé  établie  par  Part.  (S  du 
même  édit  ; elle  a été  introduite  dans  les  cas  , Sc  pour  les  rai- 
fons  expofées  Ibus  le  mot  Pofjejfion. 

Pour  obtenir  cette  pofleflion  civile,  il  fuffit  de  joindre  Il 
requête  les  pièces  qui  juftifient  que  le  refufé  prétend  droit  au 
bénéfice , 8c  le  refus  de  vifa  de  la  part  du  collateur  ou  de 
l’ordinaire  , qu’il  n'cft  pas  queftion  alors  d’examiner.  Ce  refufé 
peut  , en  conféquence,  procéder  au  jugement  de  la  complainte  J 
8c  obtenir  même , quoiqu’il  n’ait  ni  vifa  ni  provifions , la  pleine 
maintenue  non  feulement  dans  les  cours , mais  même  dans  les 
tribunaux  fubalternes  des  juges  royaux  , pourvu  que  la  demande 
en  complainte  ne  foit  pas  jointe  à un  appel  comme  d’abus;  il  peut 
encore  demander  le  féqueftre , conformément  à l’article  8 de 
Pédit  de  169s  , quem  vide , dont  la  difpofition  a pour  caufe  , 
fuivant  I’obfervation  de  M.  Duperrai,  les  inconvénients  qui  peu- 
vent arriver , fi  le  compétiteur  en  pofiëflion  vient  à perdre  fon 
procès , après  s’être  formé  un  parti  dans  là  pareille.  Traité  du 
vifa , 8c  du  refus  des  provifions , par  M.  Piales , feft.  2 , chap.  7, 
8.  Voyez  Injlitution. 

Plufieurs  arrêts  en  accordant  la  permifiion  de  prendre  pofTeC 
fion  civile,  ajoutent  à la  charge  de  la  réitérer , après  l’obten- 
tion du  titre  canonique.  Sur  quoi  voyez  Pojfeffion.  Recueil  de 
jurifprudence  canonique  , verb.  vifa , feft.  6 , n.  1 , 3 , 4 , où 
il  établit  que  la  prife  de  pofiëflion  en  vertu  d’arrêt , foit  qu  elle 
foit  avec  jouiflance  des  fruits  ou  non,  confirmée  dans  la  fuite, 
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& canonise  par  un  arrêt  de  maintenue  qui  a été  précédé  ou 
fuiri  d’un  titre  canonique  , a un  effet  rétroa&if  à l’effet  de  ccfn- 
fcrver  le  rang  au  pourvu. 

U a été  jugë  par  arrêt  du  grand  confeil,  du  10  juillet  1744» 
qu’un  gradué  auquel  le  collateur  ordinaire  a réfuté  des  provi- 
fïons  n’eft  pas  tenu  de  fe  pourvoir  par  la  voie  du  recours  au 
fupérieur  du  prélat  réfutant,  avant  de  pourfuivrela  complainte, 
êc  qu’il  peut  être  maintenu  fur  une  fimple  poffeffion  civile  , à 
la  charge  d’obtenir  des  provifions  du  collateur  , St  fur  fon  refus 
du  chancelier  de  l’univerfité  de  Paris.  Traité  du  n/4 , fc£L  1 , 
ch.  9.  Cet  arrêt  donne  lieu  ici  à une  obfervation  : les  parlements 
ne  déclarent  jamais  que  le  refus  de  vif*  ou  d’inftitution  cano- 
nique vaut  titre  , quelque  injufte  qu’il  foit.  Ils  maintiennent 
plutôt  le  refuie  dans  la  polfcffion  du  bénéfice  , à la  charge  d’ob- 
' tenir  le  vif*  ou  les  provifions  de  ceux  à qui  il  appartient  de  les 
. accorder , parce  qu’il  faut  toujours  aux  pourvus  de  bénéfices  un 
titre  eccléfiaftique. 

5.  3.  Forme  du  Visa.  Il  n’y  a point  de  loi  qui  impolë  aux 
ordinaires  l'obligation  de  lùivre  une  formule  particulière  de  vifa , 
chaque  diocclê  peut  avoir  la  fienne  ; mais , félon  M.  Brunet , 
en  fon  Notaire  apoftolique , tom.  1 , liv.  6,  ch.  9,  toute  expé- 
dition de  vif*  fur  une  fignature  en  forme  commilfoire  , doit  né. 
cefïàirement  contenir , i°.  La  defeription  brieve  de  la  fignature , 
c’eft-à -dire,  quelle  grâce  y eft  accordée  , par  qui  lignée  , de 
' quelle  date,  & la  forme  de  fon  expédition.  z°.  La  mention  du 
banquier  qui  l’a  obtenue  en  cour  de  Rome  , 8c  la  certification 
qui  en  eft  faite  par  deux  autres  banquiers  expéditionnaires.  30. 
La  mention  que  l’impétrant  a été  trouvé  capable  , tant  du  côté 
' des  vie  Sc  mœurs , que  du  côté  de  la  fcience  ; fur  quoi , pour 
iàtisfaire  à l’édit  de  1 695  , il  faut  ajouter  qu’on  a examiné  l’im- 
' pétrant.  40.  La  collation  du  bénéfice,  avec  laclaufe/4/vo  jure  cu- 
jujlibet,  5°.  Enfin  , le  mandat  pour  la  mife  en  poffcflion. 

La  claufè  qui  contient  la  collation  du  bénéfice  eft  néceflàire 
& indifpenfable , fuivant  le  même  M.  Brunet;  parce  qu’il  tient 
avec  d’autres  auteurs , que  les  provifions  de  cour  de  Rome , m 
forma  dignum  , ne  font  proprement  que  des  mandats  de providendo, 
auxquels  l’évêque  donne  par  fon  vifa  le  caraftcre  de  véritable 
provifion  ; mais  cette  opinion  n’eft  pas  à préfent  la  plus  géné- 
ralement reçue.  On  eftime  au  contraire  que  les  provifions  in  for- 
ma dignum , font  de  véritables  provifions  qui  donnent  droit  au 
bénéfice  , & que  le  vifa  n’eft  qu’une  formalite  extérieure , qui 
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eft  néceflaire  pour  l’exécution  de  la  grâce , mais  étrangère  à la 
conceflion  que  le  pape  en  a déjà  faite.  V.  Acceptation.  Traité  du  1 
vifa  par  M.  Piales , fect.  1 , ch.  i . 

L’on  voit  en  l’article  1 de  l’édit  de  1695,  qu’il  n’eft  permis  * 
aux  lècretaires  de  l'évêque  d’exiger  que  la  fomme  de  trois  livres 
pour  les  lettres  de  vifa.  Cette  rétribution  , toute  modique  qu’elle  * 
efl  , ne  fe  paie  point  dans  plufieurs  diocèfes,  où  les  évêques  le 
réglant  fur  la  vénérable  antiquité  ne  permettent  pas  de  rien  payer 
au  fecrétariat  pour  ces  fortes  d’expéditions,  non  plus  que  pour 
les  lettres  d’ordre.  11  y en  a d’autres  où  les  prélats  ne  veillent 
pas  allez  fur  l’obfervation  exafte  de  l’article  cité.  Comment,  de 
Gibert  fur  l’art.  1 de  l’édit  de  1695. 

^ I 

Formule  de  vifa  accordé  au  pourvu  d’un  canonicat,  fur  la  rélîgna- 
tion  du  dernier  pailible  poiTelTeur. 

• , i 

L uJovicus  - Maria-Armandus  Simiane  de  Cordes , miferatione  di-  . 
vinâ,  & fancla  Jedis  apoflolicce  gratiâ  epifeopus  , dux  Lingonenfis  , 
par  Francine , univerfis  pree fentes  litteras  inJpeOuris  , falutem  in  De-  r 
mi  no.  Vijâ  per  nos  quâdam  fignaturâ  apojlolicâ  provijionis  canoni- 
catûs  6-  pratbenda  faecularis  & collegiaux  ecclefice  fartcli  Simphoriani 
DefpoiiTes , diacefis  nojlret  Lingonenfis  , magtjlro  Ludovico  de 
Het  fe  , clerico  Rothomagenfis  diacefis  , concejjâ  , vacantium  per  re- 
Jignationem  magijlri  Pétri  Giffard  , illorum  ultimi  D immédiats  poffef. 
fori  t pacifici , in  manibus  /andiffimi  in  Chrifio  patr'u  , Sr  domini 
nojlri  D.  Innocentii  divinâ  providentiâ  papal  duodecimi  faclam  f* 
per  eum  admiJJ'am  , fubdatâ  Romce  , apud  fandarn  Mariam  Majo- 
rent , decimo-nono  kalend.  feptembris  , pontificatùs  ejufdem  fanclijfi- 
mi  domini  nojlri  papa:  anno  fecundo  jignatâ  , concejfum  ut  petitur , 
in  pnxftatia  domini  nojlri  papce  F.  Cavia , Sr  in  forma  dignum  no» 
vilfima  txpeditâ , qui  à nabis  conjlitit  & confiai  ejufmodi  Jignatu- 
ram  ejje  veram  , & in  romana  curia  follicitatione  magijlri  Francifci 
le  Maire  , bancarii  Parifi'ts  débité  expeditam  , & fuper  ipfas  butlas 
in  forma  txpediri  pojje , per  eum  ac  magijlrum  Delanoue , confra- 
trem  fuum  veram  & originalem  certifie atam  [ub  numéro  1591,  Le 
Maire  , & Vignoly  cor  atam  , diflumqut  magijlrum  de  Herlè , ejfe 
pktm  , p obatæ  vit te  Sr  catholicum  capacemque  & idoneum  , prout 
in  examine  J nobis  compertus  ejlf  ad  preediclos  canonicatum  & prue- 
bendam  , ut  fuprà  vacantes , obtintndos  regendos  & adminijbandot , 
juxtà  ejufdem  jîgnaturm  formam  eidem  Ludovico  de  Herfe  ,fuffîcienti , 
tapaci  ÿr  idoneo  nniulimus  & donavimus,  conferimujque  ac  dona- 
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mus  , ac  de  illis  Juifque  juribus  & peninentiis  univt'fts  providimtts 
& providemus  per  prafentes.  Quocircà  dileêhs  noflris  dccano  canoni- 
cis  & capitula  prtxdiciae  ecclejïx  collégial*  /an ch  Simphoriani  Def- 
poifl'es  , mandamus  , quatenùs  te  vel  procuratorem  tuum  legitimum 
nomine  tua  & pro  te  in  poffeffiontm  corpor aient , realem  & aclualem  , ; 
diciorum  canonicatus  & pr attendit  ponant  (y  inducant , ferratts  fo- 
Icmn'uatibus  ajfuens  jure  cujuflibet  Jalvo.  Datum  , &c. 

formule  de  requijition  du  ViÛ  qui  ne  ft  peut  faire  par  procureur. 

En  la  préfence  8e  compagnie  des,  &c.  mriîire  Jean-Antoine 
Bourdet,  pourvu  en  cour  de  Rome  du  prieuré  cure  de  N...  dio- 
cèfe  de....  s’eft  tranfporté  par  devers  monièigneur  Alphonl'e.... 
évêque  de  cette  ville  en  ion  palais  épifcopal , où  étant  8c  parlant 
à la  perfonne  dudit  ièigneur , lui  a montré  St  exhibé  une  figna- 
ture  de  provilions  dudit  prieuré-cure  , obtenues  en  cour  de  Rome 
le  3 des  ides  du  mois  de  mai  dernier,  l’an  neuvième  du  pontifi- 
cat de  notre  faim  pere  le  pape , certifiées  véritables  St  origina- 
les , bien  & duement  expédiées  en  ladite  cour  de  Rome , lignées 
F.  Olivarius , 8c  ledit  certificat  par  maîtres  R.  8t  C.  avocats  en 
parlement , banquiers  expéditionnaires  en  cour  de  Rome , Sc  l’a 
très  humblement  requis  8c  prié  de  vouloir  lür  icelles  lui  accor- 
der Tes  lettres  de  vï/a  8t  collation  , ofihmt  audit  feigneur  de  fubir 
examen  fur  la  doftrine  , tel  qu’il  plairoit  à fà  grandeur  , 8c  de 
lui  juilifier  fes  vie , mœurs , 8c  capacité , & à I mitant  a exhibé 
& montré  audit  ièigneur  lès  lettres  de  prétrife , datées.. „ lignées.... 
d’exeat , datées....  (ignées....  8c  plufieurs  attcRations  de  vie  8c 
mœurs  légalilëes  en  bonne  8c  due  forme  , defquelles  ledit  fei- 
gneur évêque  n’a  voulu  prendre  eonnoiflànce  , mats  a répondu 
audit  ficur  requérant  que  le  bénéfice  qu’il  avoit  couru  en  cour 
de  Rome , étoir  un  pofte  très-important  , Sc  que  c’étoit  toute 
la  réponfe  qu’il  avoit  à faire , laquelle  réponlè  ledit  requérant 
a pris  pour  refus , Sc  a proteflé  fe  pourvoir  contre  par  les  voies 
de  droit.  Ce  fut  fait  8<  palîé , 8cc. 

y if  a accordé  par  le  métropolitain  fur  le  refus  de  l’ordinaire. 

Joannes  - Jofephus...  archiepifcopus ...  dileclo  noflro  magi/lro... 
falutcm  in  Domino.  Visa  per  nos  ctrti  Jignaturâ  apoflolici  , Src. 
yifis  quoque  per  nos  litteris  commendatitiis  fibi  à R.  P.  & D.  ept/- 
copo  tibi  conceffts  ordinationis  , ad  facrum  presbiteratûs  ordinem  die 
Zl  aueujii  1706,  & II  martii  1709  , re/peOivi  doits  , quamp  lut  h 
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mis  atujlatoriis  vit et , & morum  & probatis  litteris  : tibi  per  nos 
examinait)  , & in  examine  , & aliàs  capaei  & idoneo  & comperto  , 
& ad  nos  tamquam  metropolitanum  fuptr  reeufatione  feu  réfutations 
ordinarii  lui , qui  tibi  litteras  de  visâ  concedere  renuit , ut  aiiu  de- 
fuper  fado  die...  fîgnato...  nobis  , compertum  ejl , récurrent!  prix  die- 1 
tant  parochialcm  ecclefiam  juxta  diche  fgnatura  apojlolicix  formam , 
& prout  in  eâ  continetur , contulimus  6e  donavimus  , confcrimujquc 
& donamus,  &c. 

Aclc  de  refus  motivé  après  un  interrogatoire. 

Et  après  avoir  ainfi  procédé  au  fufdit  interrogatoire , en  avons 
en  la  préfence  des  témoins  fufnommés , fait  faire  leéhire  audit 
fieur  comparant  par  notredit  fêcretaire,  tant  des  articles  d’icelui, 
que  des  réponfes  faites  par  ledit  fieur  comparant  , lequel  ayant 
reconnu  leidits  articles , a approuvé  fes  réponiês  , 8c  a déclaré 
y perfifter  ; 8c  nous  a derechef  requis  de  lui  accorder  le  vifa , à 
laquelle  réquifition , en  la  même  préfence  que  delTus , nous  avons 
répondu  8c  répondons  que  nous  lui  refufons  le  vifa , attendu  qu’il 
refaite  des  réponfes  qu’il  a faites  aux  fufdits  articles  d’interro- 
gatoire qu'il  11’a  point  la  fcience  requife  pour  le  bénéfice  auquel 
il  a été  préfenté , 8cc. 

Les  atteftations  des  ordinaires  pour  obtenir  bénéfices  en  forme 
gracietife , les  réquifitions  de  vifa , les  aftes  de  refus,  doivent 
être  infinités  dans  le  mois  de  leur  date  au  greffe  du  diocèlë  où- 
les  bénéfices  font  fitués  ; 8c  fi  ces  aftes  font  datés  d’un  lieu  hors' 
du  diocèlë  , 8c  ne  peuvent  commodément  y être  infinués  dans 
ce  delai , les  parties  font  tenues  de  les  faire  infinucr  dans  le  mois 
au  greffe  du  diocèfe  où  ils  ont  été  paffés , 8t  deux  mois  après 
au  greffe  du  diocèlë  où  les  bénéfices  font  fitués:  le  tout  à peine 
de  nullité.  C’eftla  difpofition  littérale  de  l'article  14  de  l’édit  des 
infinuations , du  mois  de  décembre  169t.  Voyez  Inftnumion. 

VISITE.  Nous  prenons  ici  ce  mot  pour  la  vifitc  que  l’évêque 
fait  dans  les  églifes  de  fon  diocèfe  ; 6c  par  fimilitude  l’archevê- 
que dans  fa  province  , l’archidiacre  dans  fon  archidiaconé  , 8c  le 
fuperieur  régulier  dans  les  monafteres  fournis  à fon  gouverne, 
ment. 

5.  1.  Visite  archiépiscopale.  Il  paraît  que  les  vifites  des 
archevêques  dans  les  diocèfet  de  leurs  fuffragants , étoient  fré- 
quentes , même  en  France , dans  les  fiecles  qui  ont  précédé  le 
concile  de  Trente  j lequel  par  le  décret  rapporté  ci-deffous , re- 
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connoît  ce  droit  des  archevêques  fous  ces  deux  conditions  : t". 
Qu’ils  aient  vifitc  leur  propre  diocèlè.  z°.  Que  le  fujet  de  la 
vifitc  ait  été  approuvé  par  le  concile  provincial.  Sur  quoi  les 
canonises  établirent  que  l’archevêque  a les  mêmes  pouvoirs 
dans  la  vifitc  de  fa  province,  qu’il  avoit  de  droit  commun  avant 
le  concile  de  Trente,  tk  de  plus,  ceux  que  le  concile  provin- 
cial peut  lui  attribuer.  Cap.  cum  apoflolus  J.  G.  vert.  Archiepif- 
copi  , e.  fopitee  , fuper  e o , de  cenfib.  c.  cum.  ex  offiçii , de  pree/cripu 
c.  i & fin.  de  cenfib.  in  6°.  Mém.  du  Clergé , tom.  7 , pag.  7.... 
61...  167  ; tom.  z , pag.  108  &c  fuir.  Barbofa  , de  jur.  tccltf. 
lib.  ï , cap.  7 , n°.  88  6»  fcq. 

$ 

L’uûgc  des  vifites  provinciales  de  la  part  des  archevêques  a 
celTé  dans  ce  royaume  fans  aucune  loi  exprelTe  d’abrogation.  L’af- 
ièmblée  générale  du  clergé  convoquée  à Melun , a reconnu  ce- 
pendant ce  droit  des  archevêques , fins  faire  mention  des  condi- 
tions requifes  par  le  concile  de  Trente.  Elle  a réglé  même  dans 
un  affcz  grand  détail  ce  qui  concerne  les  droits  des  archevê- 
ques dans  la  vifite  des  diocèfcs  de  leur  province.  Loix  cccléfiafti- 
ques , chap.  des  métrop.  n.  z . V.  Archevêque.  Mémoires  du  Clergé  r 
tom.  7,  pag.  61...  69...  tom.  z , pag.  aij  8t  fuiv. 

5.  z.  Visite  épiscopale,  eft  la  vifite  que  fait  un  évêque  dans 
les  églifes  de  fon  diocèlè.  Les  canonises  en  traitant  la  vafte  ma- 
tière des  vifites  épifcopales , ont  imaginé  la  méthode  qu’exprime 
ce  jeu  de  mots  : 

Quis  , quid  , ubi , quitus  auxiliis , cur  , quomodo  , quan  do. 

Nous  allons  fuivre  ces  ditfërcnts  mots  latins  dans  le  lèns  qui 
convient  à chacun  , & fous  lequel  revient  tout  ce  que  nous  avons 
à dire  ici  des  vifites  épifcopales. 

Quzs , cur  , qv ak no.  La  vifitc  du  diocèlè  eft  un  droit 
cflcntiellemcnt  attaché  au  caraftere  épifcopal  ; il  eft  fondé  fur 
la  qualité  de  premier  pafteur  , & par  confcquent  de  droit  divin. 
C’eft  de  plus  un  des  devoirs  les  plus  indifpenfablcs  de  l'évcque  r 
que  les  conciles , tant  anciens  que  nouveaux , lui  recommandent 
expreffément  de  remplir  : Decrevimus  ut  antiqux  con/uetudinis  or  do 
fervetur , <À  annuis  vicibus  diœcefis  ab  tpifeopo  vifitentur.  C.  deertvi - 
mus  10  , q.  Z ; c.  placuit  , c.  epifiopis  , eod.  c.  inter  catera , de  offic . 
erdin,  c.  romana , c. procurations,  c.cùmvenerabilis , de  cenfib.  in  6°. 

£onciic  de  Meaux  en  845 , can.  19 , de  Paris  en  83 1 , de  Valence 

eu 
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en  855.  Charlemagne  dans  fon  capitulaire  de  l’an  769 , enjoint  aux 
évêques  de  s’acquitter  de  ce  devoir  par  eux-mêmes  tous  les  ans  dans 
chaque  paroiiîë  de  leur  diocèl'e.  Le  fécond  concile  de  Cologne  en 
1549  appuie  cette  obligation  fur  l’exemple  des  apôtres;  il  attribue 
à la  négligence  des  évêques  de  faire  les  vifites , la  nailîjnce  des 
hérélies  du  feiziemc  (iede,  & regarde  la  vifite  comme  un  moyen 
principal  de  réforme.  Hiftoire  eccléfiaflique , iiv.  144,0.  20. 

Les  peres  du  concile  de  Trente  n’avoient  pas  fans  doute  d’autres 
idées,  quand  iis  firent  fur  cette  matière  le  décret  fuivant , re- 
nouvelé par  les  conciles  provinciaux  de  France  , d’Aix,dc  Bor- 
deaux , de  Rheims , Sec.  Mém.  du  Clergé,  tom.  6 , pag.  890  ; 
tom.  7,  pag.  9 Sc  fuiv.  «Tous  patriarches,  dit  le  concile  de 
Trente  , in  fejj\  24  , cap.  3 , de  reforai.  primats , métropolitains, 
& évêques , ne  manqueront  pas  tous  les  ans  de  faire  eux  mêmes 
la  vilire  , chacun  de  leur  propre  diocèie,  ou  de  la  faire  fai  e par 
leur  vicaire  général , ou  par  un  autre  viliteur  particulier , s’ils  ont 
quelque  empêchement  légitime  de  la  faire  en  perlonne  : Sc  fi 
l’étendue  de  leur  diocèfe  ne  leur  permet  pas  de  la  faire  tous  les 
ans  , ils  en  vifiteron:  au  moins  chaque  année  la  plus  grande 
partie  j en  fo;  te  que  la  vifitc  de  tout  leur  diocèfe  /bit  entière- 
ment faite  dans  l’efpace  de  deux  ans,  ou  par  eux-memes , ou 
par  leurs  vifiteurs. 

>,  Les  métropolitains , après  même  avoir  achevé  tout  à fait  la 
vifite  de  leur  propre  diocèfe , ne  vifiteroni  point  les  égliles  ca- 
thédrales , ni  les  diocèfes  des  évêques  de  leur  province  , fi  ce 
n’efl  pour  caulè  , dont  le  conciie  provincial  ait  pris  connoiflânce , 
& qu’il  ait  approuvée. 

m Les  archidiacres  , doyens  St  autres  inférieurs , qui  jufqu’ici 
ont  accoutumé  de  faire  légitimement  la  vifite  en  certaines  égliies, 
pourront  à l’avenir  continuer  de  la  faire  ; mais  par  eux-n.émes 
feulement,  du  conlèntement  de  l’évêque,  & affiliés  d'un  gref- 
fier. Les  vifiteurs  pareillement , qui  lèront  députés  par  un  cha- 
pitre qui  aura  droit  de  vifite , feront  auparavant  approuvés  par 
l’évêque  ; nuis  pour  cela  l’évêque  ne  pourra  être  empêché  de 
faire  féparement  de  fon  côté  la  vifite  des  mêmes  églilés , ou  de 
la  faire  faire  par  fon  vifiicur#,  s’il  efl  occupé  ailleurs  : au  con- 
traire , lefJits  archidiacres  St  autres  inférieurs,  feront  tenir,  de 
lui  rendre  compte  , dans  Je  mois , de  la  vifite  qu’ils  auiont  fuite  , 
& de  lui  repréfenter  les  dépofitions  des  témoins , St  tous  les  uéles 
en  original , nonobftant  toutes  coutumes  , meme  de  temps  im- 
mémorial , exemptions  St  privilèges  quelconques. 

Tome  VI.  X x 
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>,  Or  , la  fin  principale  de  toutes  les  vifites , fera  d’établir  une 
doftrine  fainte  8c  orthodoxe,  en  bannilfant  toutes  les  héréfies; 
de  maintenir  les  bonnes  mœurs , de  corriger  les  mauvaifes  ; d’a- 
nimer le  peuple  au  fervice  de  Dieu , à la  paix  Sc  à l’innocence 
de  la  vie  , par  des  remontrances  8c  des  exhortations  prenantes  ; 
£c  d’ordonner  toutes  les  autres  choies  que  la  prudence  de  ceux 
qui  feront  la  vilite  jugera  utiles  8c  néceflaires  pour  l'avancement 
des  fidcles , félon  que  le  temps , le  lieu  8c  l’occafion  le  pourront 
permettre,  » 

L’on  voit  dans  ce  reglement  ù qui  il  appartient  de  faire  des 
vifites , pourquoi  clics  doivent  être  faites  , 8c  dans  quel  temps 
on  doit  les  faire  : quia  , eu* , quanio.  Comme  nous  ne  pouvons 
tranferire  de  môme  ici  les  autres  décrets  de  ce  concile  , que  les 
évêques  ou  autres  vifitcurs  ne  manquent  jamais  de  confulter  dans 
toutes  fes  parties , quand  ils  vont  taire  leurs  vifites , nous  les 
citerons  tous  par  ordre  fucceflif.  Stff.  6 , c.  } 6-  4 ; fejf.  y , cap. 
7 6*  8;  ftJJ’.  12  , cap.  8 & 9 ; fiff.  13  , cap.  i ; JcjJ'.  14,  cap. 
4 ; feff.  2 1 , cap.  8 ; feJJ.  24  , cap.  3 , 9 & IO } f'jf.  25  , cap. 

6,  it. 


L’article  6 de  l’ordonnance  d’Orléans  porte  que  les  évêques 
vifueront  en  perfonne  les  églifes  Se  autres  lieux  de  leurs  diocè- 
fes.  L’article  3 2 de  l’ordonnance  de  Blois  permet  aux  évêques 
de  faire  ces  vifites  par  leurs  vicaires  , 8c  de  les  finir  dans  deux 
ans,  conformément  au  concile  de  Trente.  L’article  17  de  l'édit 
de  1606  ordonne  l’exécution  de  l’article  32  de  l’ordonnance  de 
Blois.  L’article  3 de  l’ordonnance  de  Melun  eft  dans  le  môme 
efprit  ; mais  toutes  ces  ordonnances  fe  trouvent  réunies  lùr  ce 
même  objet , dans  l’article  14  de  l’édit  de  1695  , que  l’on  doit 
fuivre  à prêtent.  Voyez  cet  article  fous  le  mot  Jurifdiclion.  Nous 
ajouterons  ici  que  par  un  réglement  de  la  chambre  cccléfiafti- 
que  des  états  de  1614  , il  eft  dit  : « Ne  feront  tenus  les  béné- 
ficiers de  recevoir  la  vifite  , finon  de  ceux  qui  ta  doivent  faire 
par  difpofition  de  droit  ou  de  coutume  ancienne  ; 5c  tous  béné- 
ficiers qui  de  droit  ou  de  coutum%doivent  afliftance  aux  vifites  , 
feront  fous  les  peines  de  droit , obligés  de  fe  trouver  fur  leurs 
bénéfices , lors  de  la  vifite  -,  8c  en  cas  de  légitime  caufe  , obligés 
de  la  fignifier  au  prélat , 8c  de  faire  affifter  en  leur  place  ceux 
qui  font  les  charges  fpirituelles  pour  eux  èldits  bénéfices.  » Mém. 
du  Clergé,  tom.  7 , pag.  38...  183.  Voy.  Abbts  camoundaiamu 


Digitized  by  Google 


• VIS  691 

II  eft  bon  d’obfervcr  que  1er  vifircs  épifcopales  font  d’amant 
plus  nëceflùircs  8c  utiles  dans  ce  royaume  , que  les  (ÿnodes  y 
font  moins  en  ufàge  qu’ailleurs.  II  eft  même  des  diocèlès  où  l’oh 
ne  les  convoque  prefqtic  jamais  ; 8c  dans  ceux  où  on  les  tient 
quelquefois,  on  n’obfcrve  pas  toutes  les  chofes  dont  parle  le 
concile  de  Trente  , 8e  que  Gavantus  a rappelées  fort  au  long  en 
fon  Thefaurus  facro’um  riruum. 

Les  termes  de  l’article  14  de  l’édit  de  1695  , font  voir  que 
l’évêque  peut  faire  plufieurs  vilites  dans  l’année  , contre  le  cha- 
pitre 6 , de  o fie.  archtd.  où  Alexandre  III  mande  a l’évêque  du 
Mans  de  ne  pas  faire  plus  d'une  vifitc  par  an  , fins  une  caiife  ur- 
gente Mais  comme  aux  temps  de  cette  décrétale  on  craignoit 
que  les  trop  fréquentes  vifites  ne  foulaflènt  les  églifes  par  les 
droits  de  procuration,  lorfque  cette  même  raifon  n’y  mettra  point 
obftaclc , ce  fora  toujours  un  bien  , un  devoir  même  des  évê- 
ques de  vifiter  leurs  diocèfes  toutes  les  fois  qu’ils  jugeront  leur 
préfence  néceflùire  pour  corriger  les  abus  , en  arrêter  des  défor- 
dres.  V.  Procuration. 

Usi.  Nous  appliquons  ce  mot  aux  églifes , aux  lieux  8c  aux 
perfonnes  fujettes  à la  vifitc  de  l’évêque. 

I.  Suivant  l’ancienne  difciplinc  de  l’églife , il  n’y  avoir  rien 
d’exempt  de  la  corrcflion  8c  vifite  de  l’évêque  ; tout  étoit  fou- 
rnis à fa  jurifdiftion.  Depuis  l’introduftion  des  privilèges  8c 
exemptions  accordés  aux  réguliers  8c  aux  chapitres  , les  conci- 
les ont  fait  des  diftinftions  qui  limitent  les  droits  de  l’évêque , 
fans  les  lui  faire  perdre  abfolument  : ce  qui  ne  fe  peut  , parce 
que  le  droit  de  vifite  épifcopale  eft  , comme  on  l’a  vu  , d’infti- 
tution  divine  , 8c  par  conféquent  imprefcriptible  à cet  ê: ;ar*d. 
D’abord  pour  les  églifes  paroiftiales , c’eft  une  difciplinc  établie 
fur  les  décrets  du  concile  de  Trente  , fur  les  conciles  de  Mi- 
lan , 8cc.  fur  les  décifions  des  papes , que  toutes  fortes  de  cures 
ou  églifes  paroiftiales  pofledées  par  des  féculiers  ou  réguliers  , 
dépendantes  des  corps  exempts  ou  non  exempts , fituées  dans  les 
monafteres  011  abbayes , même  chefs-d’ordre , font  fujettes  à la 
vifite  de  l'évêque  diocéfain.  Concil.  Tri  J.  fefi.  7 , de  rtj.  c.  7 , 8 ; 
fefi.  Z 1 , cap.  8 , de  ref.  Acid  Mcdiolan.  part.  4.  Conflit,  injcru- 
tabili  Gregor.  XV.  Mém.  du  Clergé,  tom.  6 , pag.  1520  jttlq. 

1530. 

* 

Le  droit  de  vifite  de  la  part  des  évêques  dans  les  églilfcs  pa- 
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roifliales  des  chapitres  St  mona/leres  exempts  , e/l  autori/S 
N parmi  nous  d’une  maniéré  exprc/Te  par  les  ordonnances  6c  la 
jurifprudence  des  arrêts.  V.  Paroijj'e.  Art.  j de  l'édit  de  1606  , 
article  15  de  l’cditde  1695.  Arrêts  rapportés  dans  les  Mém.  du 
Clergé , tom.  3 , pag.  709  ; tom.  7 , pag.  1 19. 

Nous  ferons  ici  deux  obfcrvations  : i°.  L'évèque  peut  vifiter 
les  mona/leres  exempts  non  auHoritate  apofioiicâ  , comme  dit 
le  concile  de  Trente,  fed  ordinariâ  , fuivant  l’article  18  diukt 
édit  de  1695  ; mais  il  ne  peut  reformer  par  lui- même  , ni  rien 
ordonner  ; il  ne  peut  que  preferire  aux  iüpéricurs  réguliers  de 
pourvoir  aux  cijfordres  qu’il  aura  remarques , dans  trois  mois 
ou  un  moindre  délai , fi  befoin  c/l  j 6c  ce  n’c/l  qu’en  cas  de 
négligence  de  ces  fupérieurs , qu’il  peut  y pourvoir  lui- même. 
Mais  par  rapport  aux  cures  des  exempts  , l’évêque  vifite  St  or- 
donne , parce  que  les  cures  regardent  direélement  le  loin  des 
âmes  dont  l’évêque  e/l  le  premier  chargé  ; c’ell  à lui  à faire  à ce 
fujet  des  ordonnances , 8t  à réformer. 

i°.  L’évêque  doit  vifiter  en  perfonne  les  cures  fiiuées  dans 
les  mona/leres  mêmes  , ou  lieux  exempts  , fans  aucuns  falaires 
ni  taxes  fur  les  curés , dit  l’article  3 de  l’édit  de  1606  , tandis 
qu’il  peut  vifiter  , tant  par  lui-  même  que  par  fes  grands  vicaires 
St  archidiacres , les  cures  limées  dans  les  lieux  non  exempts , 
St  même  celles  dont  les  curés  font  religieux  d’un  ordre  exempt  » 
ainfi  que  les  églifes  où  les  chapitres  prétendent  avoir  droit  de 
vifite.  Mém.  du  Clergé  , tom.  7 , pag.  1 19  St  fuiv. 

A l'égard  des  cures  dépendantes  de  l’ordre  de  Malte  , la  loi 
ell  abfolument  la  même.  Voyez  Malte  , ParoiJJ r.  Art.  zz  du 
réglement  des  réguliers. 

Le  concile  de  Trente  ordonne  , fejf.  6 , c.  4 , de  ref.  que  les 
chapitres  des  églifes  cathédrales  , St  autres  églifes  majeures  , St 
ceux  qui  les  compofent  , ne  pourront  empêcher  les  évêques  Sc 
autres  prélats  fupérieurs  , ou  feuls  , ou  avec  tels  adjoints  qu’il 
leur  plaira  de  choilir , St  même  en  vertu  de  l’autorité  apo/loii- 
que  , de  les  vifiter  St  corriger , nonob/tant  , Stc.  Mais  l’évêque 
e/l  obligé  de  faire  en  perfonne  la  vifite  des  chapitres  exempts  : 
c’e/l  le  réglement  du  concile  de  Trente  , St  de  celui  de  Tou- 
loufe  en  1590. 

$ 

On  fuit  en  France  ce  décret  du  concile  de  Trente.  Par  arrêt 
du  parlement  de  Paris , du  6 mai  16 1 1 , l’évêque  de  Toul  fut 
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maintenu  provifionneüement  dans  !e  droit  de  vifiter  Iç  faint  ci- 
boire , les  fonts  baprifmaux  Si  les  fuintes  huiles  , Si  ufer  des 
autres  droits  paroifliaux  dans  l’églife  paroiffiale  8c  collégiale  de 
Ligny  , nonobftant  l’exemption  du  chapitre.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  7 , pag.  70  Si  fuiv.  Voy.  Exemption. 

Régulièrement  les  monafteres  Si  les  maifons  religieufes  font 
tous  fujets  à la  vifite  de  l'évêque  , s’ils  ne  font  chefs  d’ordre. 
Le  concile  de  Trente  les  y afliijettit  cxpreflëment  , fejj.  1 1 , 
cap.  8 , de  reforim  avec  quelque  différence  cependant  entre  les 
monaftercs  où  la  difeipline  régulière  cil  obfervée  , Si  ceux  où 
elle  11’eft  point  en  vigueur  ; c’eft  en  conféqucncc  que  le  con- 
cile de  Bordeaux  en  1624  , ordonna  que  les  évêques  vifitc- 
roient  tous  les  ans  les  monaftercs  de  religieux  ou  de  religieufes  , 
de  quelque  ordre  qu’ils  fiiflent , qui  ne  feroient  point  aggrégés 
à des  congrégations  régulières  , générales  ou  provinciales  ; Sc 
ceux  qui  leur  font  aggrégés , mais  où  la  règle  Si  l'inftitut  ne 
font  point  obfervés.  Le  concile  d’Aix  en  158s  avoit  déjà  preferit 
aux  évêques  la  vifite  des  monaftercs  de  religieufes , quant  ù ce 
qui  concerne  la  clôture.  Voy.  Reli^ieu/e.  Mém.  du  Clergé , 
tom.  7 , pag.  31  Si  38. 

Suivant  le  concile  de  Trente  , f(f.  11  , cap.  8 , l’évêque  ne 
peut  pas  vifiter  les  raonafteres  où  la  difeipline  eft  en  vigueur  ; 
il  peut  feulement  avertir  les  fupérieurs  réguliers  de  corriger 
certains  abus  dans  l’cfpace  de  fix  mois  , après  l-fquels  l’évêque 
peut  les  corriger  lui- même  , (i  ori  n’a  pas  déféré  à fcs  avis  St 
exhortations.  Il  peut  même  aujourd’hui  par  les  conftitutions 
des  papes  , vifiter  les  nouveaux  monafteres  où  il  u’y  a pas 
douze  religieux. 

S 

Les  ordonnances  de  nos  rois  ont  adopté  avec  quelques  modi- 
fications  ces  réglements.  L’article  30  de  l'ordonnance  de  Blois  , 
relative  à l’article  1 1 de  l’ordonnance  d’Orléans  , porte  : « En 
tous  monafteres  réguliers  , tant  d’hommes  que  de  femmes  » 
les  religieux  & religieufes  vivront  en  commun  , Jk  felon  la 
réglé  en  laquelle  ils  ont  fait  profeffion  : êc  ù cet  effet  feront 
tenus  les  archevêques , évêques  , ou  chefs  d’ordre  , en  failànt 
la  vifuation  des  monafteres  dépendants  de  leurs  charges  , y ré- 
tablir la  difeipline  monaftiqus  8c  obfervance  , fuivant  la  première 
inftitution  defdits  monafteres  , 8c  de  mettre  le  nombre  des 
religieux  requis  pour  la  célébration  du  fervice  divin  : 8c  ce  qui 
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fera  par  eux  ordonné  fera  exécuté  , nonobflant  oppofitions  ou 
appellations  quelconques  8c  fans  préjudice  d’icelles  , 8c  pour 
lefquellcs  ne  fera  différé  , ains  paffé  outre.  » 

Cet  article  a été  confirmé  en  propres  termes  par  l’édit  de 
février  1580;  mais  c’eft  fur  la  difpofition  de  l'article  18  de 
l’édit  de  1695  , 8c  de  la  déclaration  interprétative  du  29  mars 
1 696,  qu’il  faut  fe  régler  aujourd’hui  en  cette  matière.  Voyez 
ledit  article  18  fous  le  mot  Jurifdiclion.  Voyez  auffi  Fart.  1 de 
la  déclaration  de  1710,  fous  le  mot  P riens.  Voici  le  texte  de 
ladite  déclaration  de  1696  , enregiftrée  au  parlement  le  4 aviil 
de  la  meme  année  , 8c  au  grand  confeil  le  même  jour. 

Déclaration  dt  Louis  XIV  , en  interprétation  de  T article 
XVI il  de  l'édit  concernant  la  jurifdiclion  eccléjiajliqut . 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  St  de  Navarre: 
à tous  ceux  qui  ces  préfentes  verront  , Salut.  L’obligation 
dans  laquelle  nous  fommes  d'employer  l'autorité  qu'il  a plu  à 
'Dieu  de  nous  donner  , pour  maintenir  l’ordre  6t  la  difctpline 
de  l'égüfe  par  l'exécution  d*’s  fonts  canons  dont  nous  tenons 
à honneur  d’être  le  défenfeur  , nous  a engagés  au  mois  d'a- 
vril de  l'année  1695  de  faire  rédiger  dans  un  feul  édit  les  dif- 
férentes ordonnances  que  les  rois  nos  prédéceffeurs  St  nous 
avons  faites  en  différentes  occafions  , en  faveur  St  fur  la  ré- 

Juifition  du  clergé  de  notre  royaume  : St  comme  nous  avons 
té  avertis  que  quelques  perfonnes  donnoient  à l’article  XVIII 
de  cet  édit  , une  interprétation  différente  de  nos  intentions , 
St  même  qu’on  avoit  fait  quelques  procédures  en  certains  dio- 
cèfes  qui  pouvoient  y être  contraires  , nous  avons  effimé  né- 
ceffaire  de  déclarer  fi  expteffénwnt  notre  intention  au  lu;et 
dudit  article  , qu’il  ne  reffe  aucun  prétexte  de  difficulté  à cet 
égard  , & que  le  clergé  fécnlier  & régulier  demeurant  dans  les 
bornes  qui  font  preferites  par  les  faints  canons  , ils  concourent 
au  fervice  de  Dieu  & à l’édification  de  nos  fujert  dans  la 
fubordination  , St  avec  le  refpeâ  qui  eft  dû  au  caraélete  6c  à 
la  dignité  des  archevêques  6c  évêques  , & que  les  réguliers 
jpuiffent  auffi  fous  notre  proteélion  des  exemptions  légitimes 
qui  ont  été  accordées  à plufieurs  ordres  , congrégations  , St 
autres  monaffeies  particuliers.  A ces  caufes  , St  autres  bonnes 
confidérations  à ce  nous  mouvant  , de  notre  entière  , certaine 
fcience  , pleine  puiffance  St  autorité  royale  , en  interprétant  en 
tant  que  de  beioin  ledit  article  XVI II  de  notre  édit  , nous 
. avons  dit  , déclaré  , ordonné  , difons  , déclarons  , & ordon- 
nons par  ce»  prélentes  lignées  de  notre  main  , que  notre  édit 
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du  mois  d'avril  de  l'année  1695  , & en  particulier  l’article 
XVII!  d icelui  , (oit  exécuté  fans  préjudice  des  droits  , pri- 
vilèges fit  exemptons  des  monafteres  , 6c  de  ceux  qui  font 
fous  des  congrégations  , que  nous  entendons  avoir  lieu  , ainfi 
& en  la  maniéré  qu'ils  l'ont  eu  fie  dû  avoir  jufqu  a préfent  : 
que  lorfque  les  archevêques  ou  évêques  auront  eu  avis  de 
quelques  défordres  dans  aucuns  defdits  monafteres  exempts  de 
leur  jurifdiétion  , nous  voulons  qu'ils  avenifiont  pareillement 
les  fupérieurs  réguliers  d'y  pourvoir  dans  fix  mois  ; fit  qu’à 
faute  d'y  donner  ordre  dans  ledit  temps  , ils  y pourvoiront 
eux  - mêmes  , ainft  qu'ils  Ptftimeront  r.eceflaire  , fuivant  les 
réglés  fit  inftituts  de  chacun  de'dits  ordres  & monafteres  : fi C 
qu’en  cas  que  le  fcandale  foit  fi  grand  8t  le  mal  fi  prt  fiant  , 
qu’il  y air  un  befoin  indifpenlab'e  d'y  apporter  un  remede 
plus  prompt  , lefdirs  archevêques  & évêques  pourront  obliger 
lefdits  fupérieurs  réguliers  d’y  pourvoir  plus  promptement. 
Voulons  pareillement  que  les  mcnaftetes  où  demeurent  des 
fupérieurs  réguliers  qui  ont  une  jurildiflion  légitime  fur  d’au- 
tres monafteres  fit  prieurés  defiiiis  ordres  , fuient  exempts  de 
la  vifite  defdits  archevêques  fie  évêques  , ainft  que  Us  abbés 
8t  abbeftfes  qui  font  chefs  fie  gcne- aux  defdits  ordres.  Si  don- 
nons en  mandement  à nos  aînés  fit  féaux  confeillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  à Paris  , que  ces  préfentes  ils 
aient  à enregiftrer  , fit  le  contenu  en  icelles  faire  exécuter  de 
point  en  point  félon  leur  forme  8t  teneur  , pleinement  fit  paifi- 
blement  , cefLnt  fit  faifant  cefler  tous  troubles  fit  empêchement» 
contraires  , nonobftant  tous  édits  fit  décla  ations  à ce  contrai^ 
res  , auxquels  nous  avons  dérogé  fit  dérogeons  par  ces  pré- 
fentes ; car  tel  eft  notre  plaiftr  : en  témom  de  quoi  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à Verfailles  le  vingt- neu- 
vième jour  de  mars  , l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre- vingt- 
feize , fie  de  notre  règne  le  cinquante-troifieme.  Signé,  LOUlS. 
Et  fur  le  repli  , par  le  roi  , Phelypeaux.  Et  fcellé  du  grand 
fceau  de  cire  jaune. 

et 

Regiflrée  en  parlement  le  4 avril  1696.  SlGNÉ  DONGOIS. 

La  jurifprudence  des  arrêts  n’eft  pas  moins  favorable  aux 
évêques  touchant  le  droit  de  vifiter  le»  monafteres.  V.  ces  arrêts 
dans  les  Mém.  du  Cierge  , tom.  7 , pog.  83  fit  fuiv.  tom.  4 , 
pag.  768.  Voy.  Clêtu'e. 

L’art.  31  de  l’édit  du  mois  de  février  1773  * rapporté  lous 
le  mot  Monajlere , eft  entièrement  conforme  à la  teneur  de  la 
déclaration  de  1696.  Voyez  aufli  les  art.  4 & 5 de  l’édit  de 
1768 , rapporté  fous  le  meme  mot.  Dans  le  rapport  d’agence  en 
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1 765  , on  trouve  drttx  exemples  de  foumiffion  de  la  part  des 
Cordeliers  & des  Carmes  Déchauflcs  de  la  ville  de  Gray  en 
Franche-Comté  , à l’égard  de  M.  l'archevêque  de  Belançon.  Ce 
prélat  avoit  annoncé  à ces  religieux  l’heure  6c  le  jour  auxquels 
il  devoir  faire  la  vifite  du  tabernacle  St  des  vafès  lactés  de  leurs 
églifès  , en  leur  déclarant  même  qu’il  n’cntcndoit  par- là  porter 
aucune  atteinte  à leurs  exemptions  ; il  fe  rendit  en  conféquence 
à ces  deux  couvents  revêtu  de  fes  habits  pontificaux  , Sc  il  n’y 
fut  point  reçu  par  Jes  religieux  qui  avoient  atfefté  une  abfence. 
Le  prélat  verbalila  ; Sc  les  Aipérieurs  majeurs  de  ces  deux 
ordres  s’empreiFerent  après  ce  verbal  , de  donner  6c  faire  don- 
ner fur  les  lieux  audit  prélat  toutes  les  latisfa&ions  qu’il  étoit 
en  droit  d’exiger  fuivant  les  art.  1 6c  10  du  réglement  des  ré- 
guliers , rapporté  fous  le  mot  Exemption. 

Outre  les  églilès  paroilliales  , les  chapitres  de  cathédrales  &c 
collégiales  , les  monafteres , l’évêque  a de  plus  le  droit  de  vi- 
fiter  généralement  toutes  les  autres  églifes  Sc  lieux  pieux  do 
Ion  diocèle  , comme  chapelles , confréries  , hôpitaux  , oratoi- 
res , Sec.  Ecclefia  cathedralïs  , ecclefi.e  colltoiatx  cum  adibus  car.o- 
nicorum  ; parochialcs  cum  adibus  parochorum  ; bénéficiât»  & qux~ 
cumque  alia  , t liant  facclLa  , orato'ix  ubi  cclebratur  miJJ'x  , & 
confratriat.  Trid.  fcjj.  il  , cap.  8.  Item  , ca  oratoria  qux  funt 
in  viit  6f  ubi  non  cclcbratur  mijj'a  , hofpitalia  & loca  pia  , & 
collegia  quacumque  , c.  il  , cap.  8 , monafleria  fub  limitatione  , 
ftjf.  25  , & bénéficia  qutecumque  & qualitercumque  commendata  , 
fiefif.  2 1 , cap.  8.  GavantUS  , in  prax,  compendiar.  verb.  Vifitatio. 

Selon  le  concile  de  Rheims  en  1583  , non  feulement  l’évê- 
que , mais  encore  les  chapitres  , on  tels  autres  flipérieurs  que 
ce  foit , ccdéfiaftiques  ou  laïques  , qui  y ont  intérêt , ont  droit 
de  vifiter  Sc  de  faire  célébrer  le  fervice  divin  dans  les  cha- 
pelles de  leur  dépendance  , Sc  auxquelles  on  a attaché  un  rç. 
venu  fixe.  Mém,  du  Clergé,  tom.  7 , pag.  21. 

$ 

Par  arrêt  de  réglement  du  parlement  du  Dauphiné  , il  cil 
dit  qu’il  icra  pourvu  par  les  prélats  faifant  leur  vifite  , à ce  que 
les  chapelles  ne  foient  deftituées  de  reôeurs  , 8c  que  le  fer- 
vice  divin  y foit  fait  fuivant  les  fondations  d’icelles,  Sc  fur  au- 
tres réquifitions  qui  feront  faites  alors  par  le  procureur  géné- 
ral ou  fès  fublliiuts.  Mém.  du  Clergé  , tom.  7 , pag.  147. 

S'il  y a dans  le  royaume  quelques  égides  qui  fe  prétendent  de 
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nul  diocèfc , comme  la  cure  de  Chaumont  en  Vexin  , elles  doivent 
être  vifirées  conformément  au  décret  du  concile  de  Trente  , par 
l’évêque  le  plus  voilin.  Loc.  cit.  pag.  73. 

. Pour  ce  qui  eft  des  hôpitaux  , fabriques,  confréries  , 8cc.  V. 
Hôpital , Fabrique  , Confrérie  , Chapelle  , MrJJ'e  , 8c  ci-deflous. 

IL  Quant  aux  perfonnes , tous  les  eccléfiaftiques  en  général  , 
Ibit  féculiers , foit  réguliers  , font  fournis  aux  vifites  & à la  cor- 
rettion  ou  de  l’évêque , ou  d’autres  fupérieurs  ; s’ils  font  exempts  , 
l’exemption  n’ôte  pas  même  à l’évéque  le  droit  de  procéder  con- 
tre les  exempts  , dont  les  fupérieurs  négligent  la  jufte  punition.  Il 
a même  une  autorité  immédiate  fur  les  réguliers  qui  degunt  extra 
claufira  fine  licentra  fuperioris.  V.  Obéijj'ance.  Il  y a peu  d'évêques 
qui  n’aient  une  lifte  de  tous  les  eccléfuftiques  de  leur  diocèiè  , 
avec  leurs  noms  8t  furnoms  , pour  en  taire  ulàge  dans  i’occafion 
en  St  hors  la  viiite. 

Qvomodo.  Nous  appliquons  ce  mot  à la  manière  de  procéder 
dans  la  vifite  épilcopale  , ce  qui  s’étend  à l’article  fuivant.  Ga- 
vantus  , loc.  cit.  a marqué  dans  le  détail  tout  ce  qui  doit  précé- 
der , accompagner  8c  Cuivre  la  viiite  épifcopale  ; il  recommande 
aux  prélats  de  porter  dans  leurs  vifites  fa  pratique  abrégée  fur 
cette  matière  , avec  le  concile  de  Trente  , le  pontifical , le  ri- 
tuel , les  ftatuts  fynodaux  & provinciaux  , l’état  des  lieux  5c  des 
perfonnes  qui  font  à vifirer  , 8c  enfin  les  verbaux  des  dernieres  vi- 
iîtes.  Ii  doit  aufii  porter  de  petits  livres  de  piété  pour  les  diftrù, 
buer  , avec  l’index  de  ceux  qui  font  défendus  ; fa  vifite  doit  être 
annoncée  quelque  temps  auparavant , 8c  publiée  par  les  curés  qui 
ne  manqueront  pas  , en  apprenant  au  peuple  la  vifite  prochaine 
de  l'évêque  , de  lui  en  expliquer  les  avantages  , 8t  de  l’exhorter 
à profiter  des  grâces  qui  y font  attachées.  Ils  prépareront  fur-tout 
les  enfants  à recevoir  le  facrement  de  confirmation.  L’évêque 
. peut  aulïi  , félon  le  befoin  , envoyer  fur  les  lieux  des  ccclé- 
fiaftiques  , pour  rendre  la  vifite  plus  facile  8<  plus  heureufe  ; les 
cloches  doivent  annoncer  cette  vifite  , principalement  la  veille  , 8c 
tout  doit  être  prêt  le  jour  de  l’arrivée  du  pafteur  , pour  le  rece- 
voir dans  la  forme  prelcrite  dans  le  pontifical , pour  la  réception 
des  prélats  ou  légats  ; c’eft-à-dire  , que  le  clergé  doit  fc  rendre 
procefiionnellement  au  delà  des  portes  de  la  ville  , dans  un  lieu 
lapiifé  ; d’où  le  prélat  après  avoir  baifé  la  croix  , fc  rend  à l’égliie 
fous  le  poîle  ou  baldaquin  que  les  magiftrats  8c  principaux  du  lieu 
lui  offrent  aux  portes  de  la  ville. 
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Les  évêques  en  vifite  ont  en  France  les  honneurs  du  poîle , qui 
doit  être  porté  par  les  confuis  ou  officiers  de  juftice  , revêtus 
de  leurs  livrées  confulaires.  Ainfi  réglé  par  difrèrentes  lettres  du 
roi  , St  jugé  par  arrêt  du  confcil  d’état  , du  19  janvier  1651. 
Mémoires  du  Clergé  , tome  7 , page  1 14.  Voyez  l’article  1 1 du 
réglement  des  réguliers  , touchant  la  réception  des  évêques  dans 
les  églilès  des  réguliers.  L’article  15  de  l’édit  de  1695  , quem 
ridt  , veut  que  les  marguilliers  (bient  avertis  quinze  jours  au- 
paravant , pour  leur  donner  le  temps  de  mettre  leurs  comptes  en 
état.  L’aflemblée  de  Melun  eft  entrée  dans  un  grand  détail  fur  les 
formalités  qui  doivent  être  obfcrvéesdans  les  vifites  des  églilès , 
des  choies  qui  en  doivent  faire  l’objet.  Les  réglements  de  cette  allem. 
blée  fur  cette  matière  , ont  été  renouvelés  par  les  conciles  pro- 
vinciaux de  France.  M.  du  Clergé , tom.  7 , pag.  14  8c  fuiv. 
1438c  fuiv. 

Quid.  Nous  entendons  par  ce  mot  ce  que  l’évêque  doit  vifi- 
ter , ce  qu’il  doit  ou  peut  ordonner  dans  le  cours  de  ia  vifite  : i°. 
Dtfcriptio  rerum  prout  funi  & præfirtim  cum  defcÜibus.  Z°.  Ordinatia 
pro  tollendis  dcfeéUbus. 

1*.  La  defeription  de  ce  qui  fait  matière  ou  objet  de  vifite  , 
doit  être  prêt , quand  l’évêque  arrive  fur  les  lieux.  Voici  ce  qu’un 
curé  doit  être  exaft  de  repréfènter  au  prélat  qui  vifite  fa  paroiC 
fè.  IJ  doit  d’abord  fortir  8c  expofer  dans  la  facriftic  tous  les  meu- 
bles , ornements  8c  vaiès  làcrés  de  fon  églife , 8c  en  préfenter  l’é- 
tat ou  inventaire.  Il  y doit  joindre  les  livres  qui  /ont  à l’ufage 
de  l’églifê  , comme  le  miffel , le  bréviaire  , l’antiphonaire  8c  le 
rituel. 

Il  doit  repréfenter  aufiî  l’état  des  reliquaires  , avec  leurs  attefi 
tâtions  ; les  titres  des  indulgences  8c  autels  privilégiés  ; l’inven- 
taire des  droits , privilèges , 8c  en  même  temps  des  charges  8c 
des  bornes  de  là  paroiflë  j les  ftatuts  8c  les  uûges  particuliers 
dans  le  fervice  divin  , s’il  y en  a dans  Ibn  égfifê  ; l’état  ou  l’in- 
ventaire des  biens  fonds  8c  des  revenus  , dixmes  8c  oblations  de 
fon  églife  ; l’état  des  bénéfices , églilès , chapelles  8c  oratoires  qui 
Ibnt  fitués  dans  l’étendue  de  fa  paroilTc  , avec  leurs  charges  , un 
pareil  état  des  (ociétés , confréries , congrégations  8c  autres  corp* 
pieux  qui  font  dans  là  paroiliè  , des  monafteres , tant  d’hommes 
que  de  filles  , avec  leurs  propres  titres  , 8c  le  nombre  de  reli- 
gieux ou  religieulès  , de  prêtres  , diacres , fous-diacres  8c  autres 
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clercs  feculiers  8c  réguliers  qui  y habitent  ; des  laïques  même  , 
qui  afpirent  à 1 état  eccléfiaftique  , ou  qui  font  employés  dans 
régliic  aux  offices  divins  , 8c  généralement  de  tous  ceux  qui 
font  coupables  de  certains  crimes  , comme  d’héréiïe  , de  blaf- 
phême  , de  maléfice  , de  fimonie  , d’ufure , d’adulterc,  de  con- 
cubinage , 8cc.  de  ceux  -là  encore  qui  n’ont  pas  fait  leurs  pâques , 
des  excommuniés , des  interdits , des  divorces  entre  mariés. 

Il  doit  encore  , fuivant  l’auteur  cité  , prefenter  à l’évêque  une 
lifte  des  médecins  , des  fages-femmes  , des  magiftrats  de  police  , 
des  peintres  , fculptcurs  , libraires , notaires  , cabaretiers  8c  au- 
tres femblables  perlbnnes  , dont  la  profeflion  intéreffe  le  bon  or- 
dre que  le  prélat  vient  mettre  dans  la  paroillê. 

L,e  curé  doit  joindre  un  état  des  biens  ufurpes  à l’églife  , de* 
Cbits  , legs  8c  fondations  , 8t  des  biens  qui  en  dépendent. 

Il  doit  enfliitc  prélenter  tous  fes  regiftres  de  baptême  , maria- 
ges , fépultures , 8cc.  les  décrets  lynodaux,  8c  autres  réglements 
du  diocèlc. 

A l’égard  des  ecclcfiuftiqucs  en  particulier  , que  l’évêque  doit 
vifiter  , ils  doivent  le  tenir  picts  à fournir  leurs  lettres  d’ordre  , 
les  titres  de  leurs  bénéfices  , leur  pouvoir  pour  ecnfcftèr  , pour 
céléb-cr  la  meffe  dans  un  tel  lieu  , 8c  pour  les  autres  fon&ions  là- 
cerdotales  dont  ils  s’acquittent  , les  livres  eccléfiaftiques  dont  ils 
doivent  faire  ufage  , tels  que  le  milTel , le  bréviaire  , le  kalendrier , 
la  bible  , les  homélies  de  quelque  St.  pere,  le  catéchifme  romain, 
8cc.  les  maifons  où  ils  demeurent , 8c  les  perfonnes  du  fexe  qui  y 
font  avec  eux. 

C’eft  fur  tous  ces  différents  objets , 8c  fur  d’autres  qui  regar- 
dent les  bâtiments  mêmes  des  églifes , 8c  les  chofes  qui  y fervent 
à l’adminiftration  des  facrements  , 8c  au  fervice  divin  , que  le  pré- 
lat en  vifite,  fixe  fes  attentions.  Le  concile  d’Aix  en  1585  , eft  en- 
tré particuliérement  dans  le  détail  à ce  fujet.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  7 , pag.  140. 

20.  Le  vifitcur  doit  ordonner  fur  le  champ  ce  qui  ne  de- 
mande pas  une  plus  longue  délibération  , 8c  renvoyer  à fon 
confeii  les  ordonnances  qu’il  feroit  imprudent  de  publier  fi-tôt. 

En  Italie  , les  pouvoirs  des  évêques  en  vifite  font  fort  éten- 
dus Ils  ont  droit  de  régler  par  eux-mêmes  beaucoup  de  chofes 
dont  ils  doivent  laiftèr  eu  France  la  réformation  aux  juges  lecu- 
liers.  On  en  peut  juger  par  les  tables  détjillées  que  rapporte  Ga- 
vatitus  en  l’endroit  cité.  Barbofa  , de  ojfic.  & pou]},  epift.  pan.  3 , 
all'g.  U. 
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L'évêque  doit  commencer  fa  vilïte  par  la  ville  épifcopale  , par 
fôn  églilè  cathédrale  , Sc  cnfuite  par  les  collégiales  , avant  que  de 
venir  aux  pareilles  ; c’eft  le  réglement  d’innocent  IV  dans  le  con- 
cile de  Lyon  , Sc  des  conciles  provinciaux  de  France.  Mémoires 
du  Clergé  , tom.  7 , pag.  12,  21  Sc  fuiv. 

Fagnan  remarque  in  cap . ut  juxta  de  ojjîc.  or  a.  que  l’évêque  doit 
iuivre  dans  la  vifite  des  religieufès  la  clémentine  atundentts  de 
fiat,  monach.  dans  la  vilite  de  l’églilê  cathédrale  , l’extravagante 
debent  de  ojfic.  ordin.  Sc  enfin  dans  la  vifite  des  autres  égliiès , la 
décrétale  citée  ut  juxta  , de  ojfic.  Le  même  canonifte  établit  , 
in  c.  ditcchis  2 , de  re/cript.  & in  c.  pernicio/am  , de  ojfic.  ord.  que 
î’évêqtie  peut  Sc  doit  même  s’informer  dans  le  cours  de  fa  vifite  , 
des  crimes  mêmes  fccrets  , mais  il  ne  peut  infliger  que  des  peines 
légères  , quæ  mo'um  correclionem  refpiciunt.  Il  ne  peut  non  plus  • 
Clivant  le  même  auteur  , connoitrc  des  caufes  ordinaires  qui  le 
traitent  hors  de  la  vifite  ; Sc  quoiqu’il  doive  procéder  fans  forme  ni 
figure  de  procès , celui  que  la  procédure  intérelïe  , doit  toujours 
avoir  le  droit  de  fc  défendre  : tamen  légitima:  defenfiones  femper  Junt 
fictives. 

L’évêque  en  vifite  doit  fe  fouvenir  qu’il  procédé  en  pere  8c  en 
pafteur  , plutôt  qu’en  juge  ; il  doit  agir  avec  beaucoup  de  pru- 
dence : Omnia  exquirat  , cautè  audiat  , ita  tamen  quæ  offeiuntur 
rccipiat , ut  rtec  fidem  habeat  , nec  fidem  deneget , duce  verà  chrifi- 
tianâ  prudentiâ  probet , quæ  vera  , quæ  commentitia.  Ce  lont  les  ter- 
mes du  concile  d’Aquilée  en  1596.  II  ne  doit  rien  ftatuer  que  de 
Ce  qui  Ce  peut  juger  , de  piano  & fine  forma  & firepitu  judicii.  Il 
ne  peut  non  plus  infliger  des  peines  graves  ; mais  feulement  ordon- 
ner  des  remedes  falutaires  par  forme  de  correction , fuivant  les  ma- 
ximes des  décrétales  rappelées  par  Fagnan  , loc.  cit. 

Ÿ 

En  France  , les  pouvoirs  des  évêques  en  vifite  Ibnt  modifiés 
par  les  ordonnances  Sc  la  jurifprudence  des  arrêts.  Les  articles 
16  Sc  17  de  l’édit  de  1695  . quos  vide  , verb.  Juri/diClion  , con- 
tiennent les  chofes  que  les  évêques  ont  à examiner  , Sc  furlefquel- 
ks  ils  doivent  ordonner  ; mais  voici  ce  que  de  plus  nouvelles  dé- 
clarations Sc  les  parlements  ont  réglé  en  conféqucncc. 

i°.  L’article  26  de  l’édit  de  1695  , dit  que  les  évêques  pour- 
voiront , en  faifant  leurs  vifites  , les  officiers  des  licltx  appelés  , 
à ce  que  les  églifes  foient  fournies  de  livres  , croix  , Scc.  L’on 
voit  fous  le  mot  Dixmes  , qui  font  ceux  qui  doivent  fournir  les 
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livres  , croix  , calices  & ornements.  L’évêque  ne  peut  condam- 
ner , ni  par  lui  , ni  par  fon  official  , un  laïque  à fournir  des 
ornements  à l’égiife  ; tout  ce  qu’il  peut  faire  de  plus  juridique  , 
c’eft  de  rendre  fon  ordonnance  portant  que  les  choies  nécelfaires 
au  fervice  divin  feront  fournies  par  ceux  qui  en  font  tenus  , fauf 
aux  juges  royaux  à y condamner  les  laïques  qui  en  rom  tenus. 
Mais  s’il  s’agit  des  chapelles  appartenant  à des  laïques  , l’évéque 
peut  les  interdire  , faute  d’ornements  , 8tc.  Recueil  de  jurifp. 
can.  veib.  Vijht , fett.  7 , dift.  1.  De  Catelan  , liv.  t , chap.  11. 

2°.  A l’égard  des  réparations  à faire  , voyez  Dixmes  , Répara- 
tions , Logement. 

30.  Il  eft  parlé  fous  le  mot  Banc , de  la  réduftion  des  bancs  qui 
gênent  le  fervice  divin  dans  les  égides.  Nous  remarquerons  ici 
que  l’évêque  qui  peut  ordonner  cette  rédu&ion  ou  fuppreffion 
fans  appeler  les  particuliers  à qui  ils  appartiennent  , ne  peut  fans 
abus  ordonner  que  les  bancs  d.s  patrons  Sc  hauts-jufliciers  feront 
ôtés  du  chœur , parce  que  ce  feroit  déroger  à leurs  droits  honori- 
fiques ; il  peut  feulement  en  ordonner  la  réduâion.  L’évêque  ne 
peut  non  plus  ftatuer  fur  le  poirelfoire  d’un  banc  entre  deux  laï- 
ques : ainfi  jugé.  V.  Banc. 

Il  en  eft  de  même  des  fépultures  8c  tombeaux  qui  embarraf- 
fent  le  fervice  divin  par  leur  élévation.  L’évêque  peut  ordonner 
qu’ils  feront  abattus  , mais  il  faut  qu’il  en  dreflè  fon  procès 
verbal  en  préfence  des  officiers  des  lieux  ; 8c  fi  c’cft  la  fépul- 
ture  du  patron  ou  fondateur  , on  doit  procéder  avec  plus  de 
ménagement  , 8c  après  une  procédure  régulière  8c  en  forme. 
Recueil  de  jurifprudence  canonique  , loc.  cit.  dift.  3 , n.  3.  V. 
Tombe. 

4°.  Pour  ce  qui  eft  des  fondations  8c  des  comptes  des  fabriques. 
V.  Fondation  , Ma'guillier. 

50.  Il  a été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris , du  19  fé- 
vrier 1715  , rendu  fur  les  conclufions  de  M.  DaguclTeau , avocat 
générai , que  les  évêques  dans  le  cours  de  leurs  vifites  , ne  peu- 
vent point  recevoir  des  plaintes  en  forme  , ni  commencer  une  pro- 
cédure juridique  , 8c  en  renvoyer  enfuite  l’inftru&ion  devant 
leurs  officiaux.  Mais  l'on  prétend  que  dans  certains  cas , les  évê- 
ques  peuvent  f pour  empêcher  la  profanation  des  facrements  , 
en  envoyant  un  curé  ou  autre  prêtre  dans  un  féminaire  , ou  en 
le  renvoyant  à l’officialité  pour  lui  être  fait  fon  procès  en  fbrrrie  , 
ordonner  qu’il  demeurera  lufpens  8c  interdit  des  fondions  de  fe* 
ordres.  Il  fuffit  , dit-on  , que  le  procès  verbal  contienne  des 
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plaintes  graves  8t  bien  conftatées.  La  déclaration  de  i6p8  * 
dont  il  eft  parlé  Ibus  le  mot  Prifon  , n’autorife  pas  les  évêques  à 
prononcer  cette  peine.  Cette  déclaration  permet  feulement  aux 
évéques  d’envoyer  dans  un  l'éminaire  un  bénéficier  pour  trois 
mois  , pour  des  caufes  qui  ne  méritent  pas  une  inftruftion  dans 
les  formes  de  la  procédure  criminelle  ; ce  qui  femble  détruire 
aufli  cette  autre  opinion  , que  l’évêque  peut  dans  le  cours  de  là 
yifite  faire  alligner  les  témoins , leur  faire  prêter  le  ferment , & 
enfin  obferver  les  réglés  de  la  procédure  criminelle  , pourvu 
qu’il  ne  paife  pas  au  récolement  & à la  confrontation  des  témoins , 
parce  que  , dit-on  , le  réglement  à l’extraordinaire  St  la  contef- 
tation  en  caufe  , eft  Je  commencement  de  la  jurifdiftion  contcn- 
tieufe. 

C’eft  le  fentiment  de  M.  d’Héricourt  , en  fes  loix  eccléfiafti- 
ques , chap.  de  la  jurifdiftion  épifcopale  , Si  de  l’éditeur  des  Mé- 
moires du  Clergé  , tome  7 , page  16  z , que  M.  Rouffeau  de  La- 
combe  combat , en  difant  que  cette  notion  de  la  jurifdiftion  con- 
tentieufe  n’cft  pas  exafte  ; que  les  évéques  ne  fe  font  pas  donné 
tant  de  pouvoirs  eux-mêmes  dans  les  conciles  ; que  le  droit  canon 
même  defend  aux  évêques  toute  jurifdiftion  contenticufe  dans  le 
cours  de  leurs  vifites.  C.  cum  apoflolus  , c.  procuratores  , de  cen- 
fib.  A quoi  on  peut  ajouter  que  l’évêque  pouvant  punir  , après 
s’être  informé  de  vive  voix  , garderait  inutilement  les  formalités 
de  l’ordonnance  dans  une  information  qui  ne  pourrait  être  fuivie 
de  récolement  8c  confrontation  , ou  fcrvir  à l’officialité  que  de 
mémoires  , ce  qui  ne  ferait  que  retarder  infiniment  le  cours 
des  vifites.  La  pratique  des  officialités  eft  neanmoins  contraire 
au  fentiment  de  M.  de  Lacombe  , fuivant  l'éditeur  des  Mémoi- 
res du  Clergé  , loc . çit.  qui  ajoute  que  cette  pratique  de  recevoir 
les  informations  des  évêques  en  vifite  , comme  des  pièces  juridi- 
ques , paraît  i'age.  Il  y a des  arrêts  qui  ont  confirme  les  fenten- 
ces  des  évêques  , données  fur  la  fimple  notoriété  du  fait  , ou  fur 
la  confeflion  des  accufés.  Mémoires  du  Clergé  , tome  7 , page 
J59- 

De  tout  cela  cependant  , il  ne  réfulte  aucune  réglé  fixe  , 8c 
celle  que  l’éditeur  des  Mém.  du  Clergé  , dit  être  fage  8c  fuivie 
dans  la  pratique  , nous  paraît  la  plus  contraire  au  véritable  ef- 
prit  des  canons  8t  à nos  maximes.  En  effet  , fi  tout  doit  fe  faire 
en  vifite  de  piano  & fine  forma  neque  flrepitu  judicii , les  jugements 
des  vifiteurs  doivent  donc  finir  avec  leurs  vifites  ; s’ils  font  obligés 
d’entendre  la  partie  avant  de  la  juger  , c’eft  donc  là  toute  la  pro- 
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cédure  qu’ils  Ont  à remplir  , la  plainte  étant  d’ailleurs  juftifiée. 
Que  s’il  n’y  a pas  allez  de  preuves  , ou  qu’il  y ait  trop  de  délit* 
ou  qui  l'oient  trop  graves  , il  y a toujours  dans  ie  diocèfe  un  pro« 
moteur  en  charge  , St  avant  comme  après  la  vilite  , on  peut 
l’employer  ; d’autant  que  le  vifiteur  ne  doit  fe  confidérer  que  com* 
me  un  pafteur  , un  pere  St  non  comme  un  juge  ; St  fi  la  juftice 
ou  la  charité  même  ne  lui  permettent  pas  de  laifler  fublilter  le 
ftandaie  ou  l’impunité  du  mal  , rien  ne  l’empéche  de  donner  les 
avis  néceifaires  pour  faire  procéder  contre  les  coupables  dans  la 
forme  légale. 

6°.  L’évêque  peut  , fuivant  nos  ulàges  , fe  faire  repréfenter 
dans  le  cours  de  là  vilite  les  litres  des  bénéficiers  , quoiqu’il  ne 
foit  pas  juge  du  poflèfibirc  en  matière  de  bénéfice.  La  raifon  cil  , 
que  fi  l'évêque  peut  rechercher  St  punir  les  eccléfiaftiques  pour 
leur  mauvaife  conduite  , il  doit  avoir  làns  difficulté  le  droit  de 
reconnoîtve  s’il  n’y  a point  d’intrus  dans  fon  églife  ; c’elt  la  dif- 
pofition  exprefïè  du  décret  du  concordat  de  pacificis  , rapportée 
fous  le  mot  PoJJ'tffion  , St  conforme  aux  conciles  provinciaux  de 
Rouen  en  1581  , de  Bordeaux  en  158s  , de  Toukwlè  en  1590. 
L’évéque  n’entreprend  point  en  cela  liir  la  jurifdiûion  des  ju- 
ges royaux  , puifqu’après  avoir  reconnu  que  tel  bénéficier  eft  in- 
trus ou  (imoniaqnc  , il  ne  fait  que  pourvoir  un  autre  de  fon  bé- 
néfice , comme  vacant  de  droit  , fans  en  dépouiller  le  pofièllëiu: 
de  fait. 

On  demande  fi  l’évêque  , dans  le  cours  de  fa  vilite  peut  im- 
pofer  des  peines  à un  eccléfiallique  , curé  ou  chanoine  » à qui 
un  chapitre  qui  a correction  fur  lui , en  auroit  déjà  impolc  pour 
la  même  faute  ? On  répond  qu’il  le  peut  , parce  qu’une  coutu- 
me même  immémoriale  , n’ell  pas  un  titre  d’exemption  , lüffi- 
lànt  à un  chapitre  ou  à un  autre  corps  , pour  preicrire  contre 
l’ordinaire  le  droit  de  correftion.  Mémoires  du  Clergé  , tome  6, 
page  1060.  Mais  i’évêque  ne  doit  ajouter  (à  punition  à la  pre- 
mière , que  quand  celle-ci  ne  lui  paroît  pas  proportionnée  à 1a 
faute.  Mémoires  du  Clergé  , tome  7 , page  150.  Recueil  de  jurif- 
prudence  canonique  , lèft.  7 , dilL  4 , n.  5. 

7°.  L’évéque  n’a  pas  les  mêmes  droits  fur  les  laïques  , que 
fur  les  eedéfiaftiques  dans  le  cours  de  (a  vilite  ; il  peut  feule- 
ment s’informer  de  kur  conduite  , parce  qu’ils  font  lès  ouailles , 
8c  qu’il  répond  d’eux  devant  Dieu.  Mais  après  avoir  pris  les  in- 
formations que  fon  zde  ou  fon  devoir  lui  a infpirées , il  ne  peut 
rendre  contr’eux  des  ordonnances  » comme  contre  ks  clercs  « il 
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ne  peut  nommément  déclarer  perfonne  excommunié  , il  ne  peu? 
impofer  de  peine  à aucun  laïque  ; s’il  s'en  trouve  qui  méritent 
les  cenfures  de  l’églile  pour  des  fcandalcs  publics  , il  peut  faire 
agir  fon  promoteur  dans  fon  ollicialité.  A fon  égard  , il  n’a  que 
la  voie  des  remontrances , de  l’exhortation , de  la  prédication  St 
de  la  douceur.  Il  ne  peut  abfolument  impofer  de  pénitence  à un 
laïque  , que  dans  le  tribunal  de  la  pénitence  ; mais  rien  n em- 
pêche qu’après  avoir  prêché  & exhorté  en  général  ; l’évêque  ne 
déclare  excommunié  les  concubinaires  publics , les  ûmoniaques , 
ceux  qui  retiennent  les  biens  de  l’égiilê  , Stc.  comme  on  fait  au 
prône.  Recueil  du  jurifprud.  can.  loc.  cit.  n.  6. 

8°.  Le  concile  de  Trente  , feJJ'.  6 , cap.  4 , dt  rcf.  parle  de  la 
vifite  de  l’évêque  dans  les  chapitres  exempts  ; mais  ce  qu’il  or- 
donne à cet  égard  en  la  feffion  15  , cap.  6.  de  ref.  n’eft  pas  pra- 
tiqué littéralement  dans  le  royaume.  Voyez  Chapitre.  Mémoires 
du  Clergé,  tom.  7,  pag.  70...  138  ; rom.  2 , pag.  1624  ;tom. 
6 , pag.  443.  Nous  remarquerons  ici  quec’eft  une  dilcipline  or- 
dinaire autorifée  par  la  dilpofition  des  arrêts  , que  les  réforma- 
teurs St  vifireurs  font  obliges  de  fuivre  les  anciens  ftatuts  des 
églifes , 8t  d’y  déférer.  Les  mêmes  arrêts  ont  préjugé  que  pour 
procéder  régulièrement  , lorfqu’il  s’agit  de  faire  des  ftatuts  dans 
un  chapitre  d’une  églife  collégiale,  l’évêque  eft  obligé  de  fe faire 
repréfenter  les  anciens  ftatuts  de  cette  cglilè  , St  tout  ce  qui  peut 
l’informer  de  fon  état , St  lui  faire  connoître  les  abus  qui  doivent 
être  réformés  , 8t  les  ftatuts  ou  coutumes  que  la  dilcipline  de 
notre  fiecle,  ou  l’état  préfent  de  ce  chapitre  obligent  de  chan- 
ger : il  peut , fuivant  les  befoins  , ajouter  des  conftitutions  qui 
ne  foient  pas  contraires  aux  anciennes  maximes  ; mais  il  ne  pro- 
céderoit  pas  dans  les  formes  requifes  , s’il  ftatuoit  fur  la  feule 
audition  des  chanoines  non  fignés.  Mémoires  du  Clergé  , tom. 
7, pag.  85,  151. 

90.  Quant  aux  droits  de  vifite  dans  les  monafteres  exempts  , 
l’article  18  de  l’édit  de  1695  , St  la  déclaration  du  29  mars  1692, 
rapportée  ci-deflus , fervent  de  réglé  à cet  égard.  Voyez  les  ob- 
fervations  que  nous  avons  déjà  faites  fur  le  même  fujet.  Nous 
ajouterons  ici , que  nonobftant  toute  exemption,  l’évêque  eften 
droit  de  vifiter  le  tabernacle  St  ciboire  de  l’églifè  du  couvent  : 
ainfi  jugé  par  des  arrêts  conformes  à l’article  1 du  reglement 
des  réguliers , St  à plufieurs  conciles , qui  donnent  à l’évêque  un 
droit  d’infpeâion  , même  dans  les  égliiës  exemptes  , fur  ce  qui 
concerne  la  confcrvation  du  fàint  Sacrement , St  des  faintes  hui- 
les , 
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les  , & des  autres  chofes  facrées.  Mémoires  du  Cierge , tome  6 , . 
pag.  ii54&cfuiv.  L’exemption  ne  milite  pas  non  plus,  parrap-1 
port  à la  clôture  des  religieufes.  Voyez  Clôture  , Keligieufts.  A 
l’égard  de  la  jurvfdiition  des  évêques  fiir  les  réguliers,  voyez  Ofit~ ' 
ciul , Exemption  , Abbé,  Vicaire  ;■  l’article  jt  du  réglement  des 
réguliers  5 &t  les  Mémoires  du  Clergé  , tome  6*  pag.  178  & fuiv. 
>580  8c  fuiv.  ' • • 

io°.  L’article  20  de  l’édit  de  1 69$  < renvoie  aux  parlements, 
à l’exclufion  de  toutes  autres  cours  < les  appels  comme  d'abus  in* 
terjetés  par  les  réguliers  contre  les  ordonnances  rendues  par  le» 
évêques , Toit  contre  leurs  vifites  , foit  contre  la  connoiflunc* 
qu’ils  prennent  de  l’entrée  St  iôrtie  des  monafteres.  Les  régu- 
liers ont  prétendu  qu’en  confcquence  de  la  déclaration  de  1696  , 
iis  peuvent  porter  leurs  appeR  comme  d’abus  aux  cours  où  il  a' 
plu  au  roi  de  leur  donner  des  évocations  générales  de  leurs  af- 
faires ; mais  cette  prétention  a été  condamnée  par  divers  arrêt# 
du  conlèil,  qui  ont  ordonné  l’exécution  dudit  article  ic.  de  l’édit 
de  169g.  Mémoires  du  Clergé,  tom,  1 , page  1758.  Recueil  do* 
jurifprudence  canonique , verb.  Vtji  e , feit.  14.  L’auteur  de  ceder-- 
nier  ouvrage  traite  en  la  feftion  1 o du  même  mot  ccs  deux  quef-  * 
tions , 11  les  cours  peuvent  ordonner  qu’une  fille  fera  tirée  dit'  - 
couvent , ou  qu’elle  fera  mife  dans  un  couvent  fans  la  permiflioti 
de  l’évêque , lorfqu’il  s’agit  de  l’intérêt  ou  de  la  demande  des- 
pères , meres , tuteurs  ou  curateurs.  V.  Clôture , Réclamation. 

Au  furplus  , les  fentences  des  évêques  en  vifite  lônt  toujours 
exécutées  provifoirement , nonoblîant  St  fans  préjudice  de  l’appel. 

V.  Appel. 

Quibvs  Auxutis.  Ces  fermes  peuvent  s’entendre,  dans  le 
fens  fpiritticl , des  prières  8c  des  bonnes  œuvres  qui  peuvent  ren- 
dre mieux  qu’aucun  autre  fecours  , la  viiite  de  l'évêque  heureufb- 
8c  falutaire  : ils  peuvent  s’entendre  -auili  des  adjoints  8c  coadju- 
teurs que  l’évêque  peut-fe  donner,  St  enfin  des  droits  de  pro- 
curation qui  lui  lônt  dus.  Sur  quoi  voyez  Procuration.  L’évêque 
doit  avoir  aulii  toujours  avec  lui  dans  Tes  vifites  un  fecretaire  8c> 
des  officiers  qui  drelTcnt  tous  les  ailes  8c  verbaux  nccellinres.  Voys: 
l’art.  Aiiv.  • . ■ . 

Les  évêques  peuvent  fe  faire  accompagner  dans  leurs  vifites* 
par  tout  autant  de  perfonnes  eccléfuftiques  qu'ils  jugent  ncccf- 
faites.  Mais  en  vifitunt  les  monafteres  , ils  doivent  être  plus  ré-* 
fet  vés , fur- tout  dans  l’aile  même  de  vifite.  t\  ut  juxta,  dt  ojfic, 
prdin.  Par  une  bulle  de  Grégoire  XIII , ils  ne  peuvent  introduire 
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pjus  de  huit  perfonnes  dans  les  mona/lcres  de  filles , fous  certai- 
nes peines.  Fagnan  , in  dict.  cap.  ut  juxta  , n.  26  & fcq. 

§.  3.  Visite  , Archidiacre  , Chapitre.  L’on  voit  par  le  dé- 
cret du  concile  de  Trente , rapporté  ci-defllts , que  les  archidiacres 
& autres  inférieurs  à l’évêque  , qui  fe  font  confervés  dans  la  pof- 
feffion  des  vifites  , y ont  été  maintenus  ; mais  l’on  y voit  auffi 
les  reftriftions  que  le  concile  a apportées  à leurs  pouvoirs  , en 
les  foumettant  à faire  leurs  vifites  en  perfonne  , du  confentement 
de  l’évêque , 8 1 en  lui  rendant  un  compte  fidele.  Mémoires  du 
Clergé , tom.  2 , pages  1760  6t  fuiv.  Voyez  Archidiacre. 

\ 

, En  France  , piufieurs  archidiacres  fe  font  confervés  dans  la  poC- 
fefiion  de  faire  la  vifitede  leur  archidiaconé  , dans  les  termes  du 
décret  du  concile  de  Trente  i c’eft- à-dire , en  la  foitànt  en  per- 
fonne , avec  le  confentement  de  l’évêque  , à qui  ils  doivent  en 
rendre  compte.  L’article  14  de  l’édit  de  1695,  paroir  exiger  ce 
confentement  de  l’évêque  k il  ordonne  expreilément  aux  archidia- 
cres de  remettre  aux  évêques  les  procès-verbaux  de  leurs  vifites. 
dans  un  mois  après  qu’elles  feront  achevées , afin  que  les  évê- 
ques ordonnent  for  iceux  ce  qu’ils  efiimeront  nécefiaire.  L’article 
1.7  du  même  édit  donne  aux  archidiacres  le  pouvoir  d’examiner  les 
comptes  des  fatyiques,  V.  MarguüL'ur.  L’art.  23  donne  celui  d'exa- 
miner for  leur  catéchifme  * les  maîtres  ou  maître  fies  d’école  des 
villages , Sc  de  les  defiituer , s’ils  11c  fout  pas  faiisfaits  de  leur 
capacité  & de  leurs  mœurs.  Mais  l’édit  ne  s'explique  pas  davan- 
tage fur  les  pouvoirs  des  archidiacres  dans  leurs  vifites.  Voyez 
Banc.  D’où  l’on  conclut  qu’il  ne  peut  lieu  ftatuer  , St  qu'il  doit 
laifler  à l’évêque  le  foin  d’ordonner  ce  qu'il  jugera  nécefiaire  » 
fur  les  procès-verbaux  qu’il  dl  tenu  de  lui  remettre.  Il  peut , dit 
Fevtct,  liv.  4,  ch.  3 , h.  ïi  , dreflèr  un  procès-verbal , ouir  les 
plaintes  des  parties  8t  les  ..témoins  au®  , ic  tout  fommairemenu 
& aulfitôt  il  eft  obligé  de  remettre  le  tout  à l’évêque  , ou  à foa 
official  pour  juger  > l’archidiacre  n’ayant  qu’une  légère  St  mo- 
mentanée correâion.  v • ■ . . ... 

L’auteur  des  Loix  eccléfiaftiques , chap.  des  archidiacres, , n.  5 * 
prétend  que  les  archidiacres  qui  font  en-  pofieffion  de  foire  des 
ordonnances  fur  des  matières  peu  importâmes  , ne  font  pas  dé- 
pouillés de  ce  droit  par  l’édit  de  1695  ; mais  M.  Duperraia  fait 
de  cette  opinion  un  fujet.de  critique. 

Eaç  arrêt  du  fiunedi  16  février  1726  , rendu  fur  les  conclu» 
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fions  de  M.  Gilbert , avocat  général , il  a été  dit  qu’il  y avoir 
abus  dans  l’ordonnance  du  fieur  Vaugirault  , archidiacre  & grand 
vicaire  d’Angers , qui  dans  le  cours  d’une  vifite  faite  par  ordre  de 
l'évêque  , avoir  interdit  un  curé  , 8c  J’avoit  envoyé  au  fémi- 
naire.  Recueil  de  jurilprudencc  canon,  verb.  Archidiacre  , feft.  z , 
art.  z , n.  z , 3.  Ce  droit  eft  perfonncl  à l’évéque  , qui  r.e  le  peut: 
pas  meme  communiquer  à ceux  qu’il  commet  pour  faire  la  viiite. 
Œuvres  pofth.  de  M.  d’Héricotirt,  tom.  2 , confult.  98. 

L’auteur  des  Mémoires  du  Clergé  , tom.  2 , pag.  1897,  1898, 
obferve  que  les  entreprifes  des  archidiacres  dans  les  derniers  fic- 
elés ont  fait  confidérer  leurs  droits  dans  plufieurs  diocèfcs , celui 
même  de  vifirer  , comme  moins  favorable  qu’il  ne  l’a  été  dans 
les  fiecles  précédents  ; 8c  qu’il  feroit  plus  avantageux  à l’églife 
que  dans  ces  diocèfes , ces  vifites  fuflent  faites  par  des  perfonnes 
commifes  par  les  évêques.  Ce  qu’il  y a de  certain  , c’eft  que , 
comme  nous  le  dilons  fous  le  mot  Archidiacres  , les  droits , juriC 
dittion  Sc  privilèges  des  archidiacres , font  un  des  points  fur  le£ 
quels  la  difeipline  des  églifes  particulières  eft  moins  conforme. 
L’ufage  de  chaque  province  8c  de  chaque  diocèfe  , 8c  la  poftêf- 
fion  dans  laquelle  ils  fe  font  confervés , font  les  fondements  les 
plus  ordinaires  des  décidons  que  l’on  a fur  ce  qui  les  regarde.  Il 
y a même  des  cantons  d'un  même  diocôfe , qui  ont  des  ufages 
différents  fur  cette  matière. 

On  nous  a propofé  la  queftion  de  favoir , fi  des  curés  , qtiî 
depuis  un  temps  immémorial  n’ont  pas  été  vifités  par  l’archidiacre 
du  diocèfe  , ne  font  pas  fondés  à demander  de  n’être  plus  vifités 
que  par  leur  évêque,  ou  fon  délégué?  L’affirmative  nous  a paru 
la  plus  conforme  à l’efprit  des  canons,  au  droit  commun,  8c à 
la  première  inftitution  dans  l’ordre  hiérarchique  de  l’églife.  Les 
archidiacres  n’ont  acquis  leurs  droits  aux  dépens  de  ceux  de 
l’évêque  8c  des  inférieurs  , que  par  la  poffeffion  , ils  doivent 
les  perdre  par  la  même  voie,  c’eft-à-dire  , par  le  non  ufage  , à 
la  différence  de  la  vifite  épifeopaie  , qui , comme  nous  l’avons 
établi  , eft  de  droit  divin. 

Par  l'article  15  de  l'édit  de  1695  , les  archidiacres  peuvent 
vifiter  les  églifes  paroifliales  , dont  les  curés  font  religieux  , 8c 
celles  où  les  chapitres  prétendent  avoir  droit  de  vifite.  L’évêquc 
fcul  a droit  de  vifiter  celles  qui  font  fituées  dans  les  monafteres  , 
commanderies  8c  églifes  des  religieux  , 8c  autres  collégiales  ; fi 
cependant , dit  M.  d’Héricourt , l’archidiacre  étoit  en  poflêffion 
de  les  Vifiter  , Sc  d’y  faire  des  ordonnances , il  faudroit  fe  coa- 
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former  à cet  ufagc  , loc.  cit.  n.  6.  Voy.  ci-deflus  Vifite  èpifeepatr, 
Mém.  du  Clergé , tom.  2,pag.  1771....  1781  , 1805....  1899* 

C’eft  une  queftion  , fi  les  archidiacres  peuvent  vifiter  les  pa- 
roiffes  de  la  ville  épilcopalc  ? Quoique  le  droit  canonique  paroiflê 
favorable  aux  archidiacres  fur  ce  point  , divers  arrêts  leur  font 
contraires.  Mém.du  Clergé  , tom.  1 , p.  1899.  Bardet,  tom.  t , 
lir.  x , ch.  3. 

Sur  la  queftion  fi  les  curés  peuvent  porter  l’étole  en  préfence 
des  archidiacres  ? V.  Etole. 

Suivant  le  concile  de  Trente  , le  procès-verbal  de  l’archidiacre 
doit  être  écrit  par  un  notaire  ; mais  cela  n’eft  point  obfcrvé  parmi 
nous.  L’ufage  eft  qu’il  peut  commettre  fut  le  champ  un  greffier 
tel  que  bon  lui  femble  , pourvu  que  ce  foit  un  clerc  tonfuré. 
Mais  ce  procès-verbal  doit  être  écrit  fur  le  lieu  , parce  que  par 
ce  moyen  il  eft  plus  exaft  , & il  doit  être  figné  des  perfonnes 
préfentes  , comme  le  curé  & les  principaux  habitants.  Recueil  de 
jurifprudence  canonique , loc.  cit.  n.  4.  Mém.  du  Clergé , tom.  7 , 
pag.  18...  zi....  Z7. 

Nous  avons  dit  ci-deflus  que  l’archidiacre  ne  peut  faire  là  vifite 
fans  le  confentement  de  l’évêque.  Cependant  le  droit  commun 
&c  général  eft  que  les  archidiacres  font  en  droit  par  leur  dignité 
de  faire  les  vifites  dans  leur  archidiaconé , quand  ils  tônt  fondés 
en  pofleffion  ; en  telle  forte  que  les  évêques  ne  le  leur  peuvent 
défendre  ni  les  empêcher  , s’ils  n’abufênt  de  leurs  pouvoirs.  Arrêt 
du  16  juin  1640  ; Journ.  des  audiences.  Les  églifes  mêmes  où  l’arr 
chidiacre  eft  en  poflèllïon  de  faire  la  vifite  , ne  s’en  peuvent  pas 
difpcnfer  , fous  prétexte  que  l’évêque  y aura  précédemment  fait 
fa*  vifite  dans  l’année.  Ces  deux  vifites  ne  fe  détruifent  pas  l’une 
l’autre.  Celle  de  l’archidiacre  , fi  elle  précédé  , fera  regardée 
comme  une  préparation  à celle  de  l’évêque  ; St  fi  elle  la  liait,  il 
fera  en  état  de  rendre  compte  à l’évêque  de  l’exécution  de  les  ré- 
glements ; mais  il  ne  peut  être  dû  qu’un  feul  droit  de  vifite,  pour 
une  même  année  , quoiqu’il  en  (bit  dû  un  à l’archidiacre,  St  un 
autre  à l’évêque.  Car  les  archidiacres  ont , comme  les  évêques  , 
un  droit  de  procuration  qu’ils  font  fondés  de  demander  , quand 
ils  font  la  vifite  en  perfonne  , indépendamment  des  preftations 
lynodatiques  qui  leur  peuvent  être  dues  , St  dont  ils  peuvent 
demander  plufieurs  année*  d’arrérages , fuivant  les  arrêts.  Recueil 
de  jurifprudence  canonique  , loc.  cit.  article  3.  Voyez  Procura- 
tion. Dans  certains  diocèfes , les  archidiacres  ont  été  maintenus 
dans  le  droit  de  commettre  , pour  faire  leurs  vifites  , lorfqu’iis 
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tont  des  empêchements  légitimes  ; fur  quoi  l’éditeur  des  Mémoires 
du  Clergé , obferve  que  le  bon  ordre  paraît  demander  en  ce  cas , 
ï°.  Que  l’archidiacre  foit  empêché  par  de  fortes  raifons.  i°.  Que 
celui  qui  fait  la  vifite  en  fa  place , ait  l’agrément  de  l’évêque. 
Tom.  2 , p.  1765,  1900. 

Par  l'arrêt  célébré  rendu  le  4 oâobrc  1727,  entre  M.  l’évêque 
de  S.  Malo  8c  le  chapitre  de  là  cathédrale  , 8c  rapporté  fous  le 
mot  Chapitre  , il  ell  ordonné , touchant  les  archidiacres , qu’ils 
feront  tenus  de  faire  en  perfonne  la  vifite  des  églifes  de  leur  ar- 
chidiaconé  , au  moins  tous  les  deux  ans  , luivant  les  conftitu- 
tions  canoniques  ,ies  ordonnances  du  royaume , 8c  les  réglements 
du  clergé  de  France  , 8c  de  remettre  au  fecretariat  de  l’évcché  , 
un  mois  au  plus  tard  après  leurs  vifites  , les  originaux  des  pro- 
cès verbaux  de  leurs  vifites , même  ceux  dont  ils  n’ont  ci-devant 
donné  que  des  copies.  Ne  pourront  defdits  archidiacres  entre- 
prendre de  cours  de  vifites , fans  avoir  préalablement  reçu  les  or- 
dres de  l’évéque  , fur  ce  qu’ils  devront  obferver , pour  lui  en  ren- 
dre compte  à leur  retour , fans  pouvoir  rien  ordonner  de  contraire 
aux  réglements  8c  ftatuts  fynodaux  du  diocèfe  ; à cet  effet , ils 
feront  obligés  d’affifter  aux  fynodes  , avec  défenfes  de  fe  faire 
accompagner  dans  le  cours  de  leurs  vifites  par  des  reéteurs  ou 
vicaires  perpétuels  , fans  une  permiffion  par  écrit  du  fieur  évê- 
que , 8c  de  donner  des  atteftations  de  vie  8c  mœurs  aux  ecclé- 
(îaftiques  du  diocife  , fpécialcmenr  aux  clercs  que  le  fieur  évêque 
aura  refutë  d’admettre  aux  ordres  , ni  de  faire  dans  le  cours 
de  leurs  vifites  des  informations  ou  enquêtes  des  vie  8c  mœurs  des 
clercs. 

L’archidiacre  doit  être  tenu  préfent  au  chœur  , 8c  participer 
non-feulement  aux  gros  fruits  , mais  encore  aux  diftributions , 
tant  manuelles  que  quotidiennes , pendant  le  cours  de  fes  vifites. 
Voyez  Abfent. 

Quant  aux  vifites  que  les  chapitres  font  en  polTeffion  de  faire 
dans  certaines  églifes,  on  fe  réglé  àpcu-près  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  ceux  que  nous  venons  d’expofer  touchant  les  vifites 
des  archidiacres  ; l’ufage  fert  aufli  de  réglé  fous  les  modifica- 
tions du  concile  de  Trente,  que  notre  juriQmidcnce  paraît avoie 
adoptées  à cet  égard.  Voyez  ci-deflus  Vifite  èpifcopale. 

5.  4.  Visite  , Religieux,  Les  religieux  qui  ne  fbnt  pas  fujets 
aux  vifites  parleurs  fupérieurs  réguliers.  Voyez  le  mot  Chapitre , 
& Ja  déclaration  du  29  mars  1696;  rapportée  ci-deffus.  Le  gé- 
néral d’un  ordre  ne  peut  donner  des  commiflions  pour  vifiter  les 
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monaftcres , qui  doivent  être  vifités  par  des  provinciaux  , qu’au 
défaut  & fur  la  négligence  de  ces  derniers.  Œuvres  poflhurtjes 
de  d’Héricourt , tom.  i , confuit.  97.  L’on  voit  fous  le  mot 
AbbeJJe , que  les  vifiteurs  nommés  par  les  abbefles , doivent  prendre 
le  vifa  de  l’évêque. 

VISITEUR  , eft  celui  qui  a le  droit  de  vifiter  les  églifes  ou  mo- 
nalleres  dans  les  termes  que  l’ont  vient  de  voir.  On  reconnoît 
dans  les  pays  d’obédience  , des  vifiteurs  apoèoliques  , avec  toute 
l’étendue  des  pouvoirs  que  le  pape  leur  donne.  Fagnan  , in  c. 
Jileflui  2 , de  refeript.  n.  14.  Mais  en  France,  aucun  vifiteur  apof- 
tolique  , non  plus  qu’aucun  vifiteur  de  généraux  d’ordre  ne  pour- 
voient mettre  à exécution  leur  million  , qu’après  avoir  obtenu  des 
lettres-patentes  duement  vérifiées.  V.  Etranger , Miffion  , Le'gat. 

ULTRAMONTAIN  : c’eft  un  nom  familier  en  matière  de  droit 
ou  de  difciplineeccléfiaftique  ; la  fituation  des  Alpes  qui  nous  répa- 
rent des  Italiens  , en  détermine  le  fens  littéral  ; mais  les  fenti- 
tnents  &t  la  façon  de  penfer  fur  une  infinité  de  points  dont  nous 
pouvons  ne  pas  convenir  fans  céder  de  vivre  dans  la  foi  qui  nous 
lie  à la  communion  Romaine  , font  fouvent  appliquer  ce  nom  à 
des  François  mêmes , qui , en  demeurant  en  deçà  des  Alpes,  citrà 
montes , penfent  ou  écrivent  comme  ceux  qui  vivent  au-delà  , 
ultra  montes.  La  méthode  que  nous  avons  pratiquée  dans  la  com- 
pofition  de  cet  ouvrage,  lèrvira  mervcilleufement  à faire  connoître 
les  Ultramontains  de  cette  dernière  efpece,  plus  rare  dans  cefie- 
cle  que  dans  les  précédents.  V.  Auteur. 

UNION.  Nous  entendons  ici  par  ce  mot  la  jon&ion  d’une  églilê 
ou  d’un  béncficcà  un  autre,  faite  par  l’évêque  ou  autre  fupéricur 
légitime,  St  félon  la  forme  preferite  par  les  canons  St  par  les  or- 
donnances du  fouverain. 

f.  1.  Nature  et  division  des  unions.  Les  unions  de  leur 
nature  font  odieufes , parce  qu’elles  diminuent  le  nombre  des  mi- 
nières établis  pour  le  fervice  divin  ; c’eft  là  un  principe  dont  tous 
les  canoniiies  conviennent  : Uniones  beruficiorum  fient  odiofet , à 
jure  exorbitante t , ambitiofie  & fie  rejlringend*.  C.  fanciorum  , dift.  7. 
.Fagnan  , in  c.  expofuifti  , de  preeb.  n.  19.  Elles  ont  fervi , fuivant 
la  remarque  du  pere  Thomaffin , traité  de  la  difeipline , partie  4 « 
livre  z , chap.  66  , de  prétexte  pour  éluder  les  fàges  loix  éta- 
blies contre  la  pluralité  des  bénéfices.  On  les  divife  en  effet,  com- 
me les  commcndes  qui  ont  auffi  favorifé  les  détours  de  l’ambi- 
gion,en  temporelles  &t  perpétuelles , ou  en  perfonnelles  fit  réelles. 

Les  unions  temporelles  ou  pcrfônoelles  font  faites  pour  un 
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temps  feulement , ou  en  faveur  d’une  certaine  perlbnne  : Tempo- 
ralis  unio  , quando  ad  tempus  fil , utpote  ad  vitam  cjus  cui  conccdi- 
tur , 6*  fie  fit  contemplatione  ptrjonx  & per  tjut  morttm  expirât.  Cap. 
novit.  ver/,  ne  plut  caruiffet  ne  fede  vacant,  c.  quoniam  abbas , de 
cjfic.  deleg.  Rebuffe  , de  union,  benefic.  in  prax.  n.  9. 

Ces  unions  perfonnellcs  , toutes  pernicieufes  qu’elles  pou- 
voient  être , font  admifcsen  Italie  , ainfi  que  les  commendes  tem- 
porelles j ce  qui  n’empêche  pas  que  les  Ultramontains  eux-mê- 
mes ne  les  appellent  de  vraies  difpeniês  colorées  du  nom  d’union  : 
Unio  ad  vitam  non  tft  proprii  unio  , (ed  ma  gis  queedam  palliata 
difpen/atio.  Fagnan  , in  c.  expofuifti  de  preeb. 

M.  Fleury  , en  (on  Hiftoire  eccléfîaftique , livre  76  , n.  15, 
rapporte  une  lettre  du  pape  Innocent  III , écrivant  l’an  1 106 , au 
patriarche  de  Conftantinople  , où  il  eft  dit  : « Vous  nous  deman- 
dez encore  la  permiflion  de  diminuer  le  nombre  des  évêchés  trop 
grand  en  vos  quartiers.  Nous  donnerons  pouvoir  au  légat  de  le 
faire  , quand  la  néceflité  ou  l'utilité  le  demandera  ; mais  avec 
votre  confentement , (ans  toutefois  unir  les  évêchés  ; mais  en  con- 
férant plufieurs  à une  même  perlbnne  , afin  que  s’il  faut  en  ufer 
autrement  dans  un  autre  temps  , on  puiflè  changer  plus  aifément 
ce  que  l’on  aura  fait.  » Voilà  , dit  l’hiftorien  , le  commencement 
'des  unions  perlbnnelles  de  bénéfices  pour  la  vie  du  titulaire , dont 
on  a beaucoup  abufé  depuis. 

Les  unions  perpétuelles  ou  réelles  font  faites  uniquement  en 
contemplation  de  l’églifc  , Sc  doivent  durer  toujours  ; c’eft-à- 
■dire  , aHtant  que  le  bien  de  l’églifc  le  requerra.  Rebuffe  dit  qu’une 
■union  eft  toujours  cenfie  perpétuelle  dans  le  doute  : In  dubio 
prer/umitur  facla  contemplatione  eeclefite  , quia  ecclefix  mugis  feren- 
dum  ifl-  ,-quàm  pe’fomt.  Arg.  cap.  ri  qui  fi  fil , de  tefiam. 

Une  union  eft  anflï  inconteftablement  réelle  St  perpétuelle  , 
quand  elle  eft  déclarée  telle  par  le  décret  d’union  , c.  capcllis , de 
prab.  quand  on  y voit  ces  mots  ad  perpetuam  memoriam,  OU  ad  bt- 
■neplacinm  fiedis  , ou  in  contemplatione  ecclefice.  C.  fi  gratiofit,  de 
re/cript.  in-6°.-c.  1 , ne  fied.  vac.  Rebilffe  , loc.  cit.  n.  7 , 10. 

Régulièrement  l’union  de  deux  églifes  ou  de  deux  bénéfices, 
-fe  fait  entrois  manières , fuîvant  la  glof.  in  c.  novit , ne  fede  va- 
■cant.  vert,  utrhndoi  Ccicfle  fn  c.  &itmporis  qualitas , vttb.Vnire 

*<S»  îi  • 

iD.  La  première , quand  de  deux  égüfes  ou  bénéfices  on  n’en 
ftüt  qu’un  Y comme  fi  les  chanoines  d’une  églife  deviennent  cha- 
noines dans  une  autre  & viciffim  , de  manière  qu’ils  ne  fâSent 
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fous  qu’un  corps  , ut  ex  duobus  bénéficias  unum  fiat  , cap . décima/ 
Jn  fine  j 6 , f.  t.  Dans  une  pareille  union  , le  décret  porte  fur 
deux  chofcs  : la  fuppreffion  du  titre  de  l’un  des  deux  , fk  l’attri- 
bution des  droits , fondions  &c  revenus  du  bénéfice  fupprimé  , 
nu  bénéfice  dont  le  titre  fubtifte.  Les  canonises  difcnt  qu’il  faut 
choifir  dans  les  droits  6c  ufàges  des  deux  égliiès  , ceux  qui  font 
les  meilleurs  St  les  plus  convenables  : Operat/ir  ksc  unio  ut  con- 
jiictudo  & privilégia  data  uni  , competant  altéré  ; ür  fi  fini  contra- 
ria , meliora  6r  favorabilia  , conjervabuntur.  Rebufte  , /oc,  cil.  n. 

I I Gonzales  , ad  regul.  8.  cance/l.  Glof.  5 , $.  7 , n.  z8  6c  55.  4 
On  peut  rapportera  cette  cfpece  d’union  , l’cxtinâion  ou  fuppref- 
fion d'un  titre  de  bénéfice  , pour  en  tranfporter  les  revenus  à un 
autre  ; comme  quand  on  fupprimé  un  canonicat  , & qu'on  en 
joint  le  revenu  ou  la  prébende  à une  dignité  qu’on  a érigée , 
alors  le  revenu  ou  la  prébende  du  canonicat  eft  incorporée  à la 
dignité  , mais  lans  le  titre  ni  les  droits  du  canonicat  éteint.  Voy. 

Tranfiation. 

zu.  La  fécondé  fe  fait  fans  fupprçflion  totale  du  titre  d'aucun 
des  bénéfices  , mais  en  établiiîant  une  lübordination  de  l’un  à 
l’auue  , en  forte  que  le  bénéfice  dépendant  n’eft  plus  qu’une 
annexe  qui  participe  néanmoins  aux  privilèges  du  bénéfice  fupé- 
fieur  , ou  de  l’égiilé  matrice  ; Habebit  tamtn  privilégia  ecclefi « 
fut  unitur.  C.  recolentes , in  fin.  de  fiat,  monach.  Les  canoniftes  ap- 
pellent cette  cfpece  d’union  , acceJJ'oria  vel  fubjediva , 6c  même 
certains  d’entr’eux  ne  la  conçoivent  qu’en  conlidérant  le  bénéfice 
Uni  OU  ûijet , comme  éteint  dans  fon  titre,  P.  D.  in  c.  cum  ac~ 
ceJJ'erint,  de  confiit.  Glof.  verb.  Eccleftas  , in  clem.  per  Hueras  , de 
pratb.  Garcias  , de  benef.  part,  j , cap.  i , n.  5 10.  Barbofa  , de 
jur.  ecclef.  lib.  j , cap.  16  , n.  7.  Notaire  apoftolique  , liv.  5 , 
ch.  6.  Rebuffe  , loc . eu.  n.  1 1.  Ce  dernier  dit , que  fi  après  une 
telle  union , quelqu’un  veut  impétrer  ces  deux  bénéfices , il  faut 
qu’il  exprime  le  principal , 6c  que  s’il  exprimoit  feulement  l’ac- 
celfoire , les  provifions  ferojent  nulies , n.  14.  Il  ajoute  qu’il  n’eft 
pas  néceflaire  d’exprimer  l’accefloire,  fi  l’union  n’eft  faite  <xqut 
principaliter  , comme  nous  allons  voir,  Barbofà , loc.  cit. 

3".  La  tjoifieme  maniéré  d’unir  deux  églifes  ou  deux  bénéfices , 
fe  fait  fans  fuppreffion  du  titre  d’aucun  des  bénéfices  unis  , on 
(brie  qu'ils  fijbfiftent  l’un  St  l’autre  également , tique  principali- 
fer , Stûns  aucune  dépendance  l’un  de  l’autre  , fbus  le  gouver- 
nement Ht  l’adminifiraiion  d’un  même  bénéficier.  Telle  eft , dl- 
(m  le»  auteurs  , l’uoion  des  églifes  de  Vienne  & de  -Roman,  da 
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Valence  8t  de  Die  en  Dauphiné  , de  Sifteron  8c  de  Forcalquier , 
de  Vence  8c  de  Grade  en  Provence  , Jefquelics  con&rvent  chacune 
leurs  droits  , 8c  où  l’évêque  peut  réûder  à Ton  choix  : Et  hee c 
vnio  , dit  Fagnan , in  c.  novit , ne  fed.  vac.  dicitur  eeque  principales 
quæ  opérât  ut  ut  quJtlibet  ecclejia  retineat  naturam  fuam  , & fecun- 
stÙM  hoc , fi  bujujmodi  ecclefice  diverfis  {libérant  ntetropolitanis , prop. 
ter  hanç  unionem  neuter  metropolitanus  perdit  jus  fuum.  C . quia 
monajïerium  , de  relig.  domib. 

L’on  divife  encore  les  unions  en  forme  gracieufe  , & en  forme 
commiiToire.  L’union  en  forme  gracieufe  eft  celle  qui  fe  fait 
fans  formalités , ibit  par  le  pape , ibit  par  les  évêques.  L’union  en 
forme  commiiToire  eft  celle  qui  fc  fait  avec  toutes  les  formalités 
dont  il  eft  parlé  ci- après. 

C'eft  par  la  teneur  du  décret  d’union  , qu’on  peut  difee-ner  do 
quelle  eipece  elle  eft  ; on  peut  dire  en  général  que  la  qualité  du 
bénéfice  qu’on  unit  , eft  la  principale  caufe  de  la  maniéré  de 
faire  l’union.  On  fupprime  plus  aifément  le  titre  d’un  bénéfice 
fimple  , que  celui  d’une  cure  ou  d’un  bénéfice  fujet  à réfidence. 
Cela  dépend  des  circonftances.  C’eft  au  fupérieur  à veiller  atten- 
tivement à ce  que  le  fervice  divin  ne  ibit  pas  notablement  dimi- 
nué, 8c  à la  conlcrvation  des  charges  des  bénéfices  unis.  Il  doit 
donc  pourvoir  à TétablilTement  8c  à l’entretien  d’un  vicaire  , fi 
le  bénéfice  qu’il  unit  à une  communauté  ou  à un  féminaire,  eft 
à charge  d’ames.  Enfin  , tout  cela , encore  une  fois , dépend  des 
circonftances.  Voyez  ci-après, 

* 

On  a admis  en  France  les  unions  perpétuelles  qui  ibnt  faites 
en  faveur  8c  en  contemplation  de  Téglife  même  ; mais  on  y a re- 
jeté , avec  toutes  ibrtes  de  raiibns , les  uoions  perfonnelles  que 
l’on  peut  mettre  au  nombre  des  réièrves , abfolument  prolcrites 
dans  ce  royaume.  V,  l’art.  49  des  lib.  fes  preuv.  8c  fes  commen- 
taires. -,  ’ 1 

Meilleurs  les  gens  du  roi  répondant  en  1547  , aux  articles 
des  officiers  de  cour  de  Rome  , dirent  fur  les  unions  peribnncl- 
les  : « Elles  ne  peuvent  fe  foutenir , 8c  font  contre  les  anciens 
canons , faims  décrets  8c  concordats , qui  prohibent  telles  cfpccçs 
de  réfervations.  » Preuv.  des  lib.  ch.  36  , n.  19. 

On  condamne  également  en  France  les  unions  en  forme  gra- 
cieufe. Mais  voyez  ci-après.  Mém.  dq  Clergé , tom.  10,  page 
irt'H  tom,  j ,pag,  517  , 593.  . „• 
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f.  ï.  Bénéfices  qui  peuvent  être  unis.  Régulièrement,  dn 
peut  unir  toutes  fortes  de  bénéfices  , mais  les  uns  plutôt  que  les 
outres.  Voici  les  ufijges  du  royaume  à cet  égard. 

$ 

Les  évêchés  8 c archevêchés  peuvent  être  unis  , lorfqu’apris  . 
■une  dévaftation  , un  incendie  ou  autre  cas  de  force  majeure  , il 
o’y  a aucune  ef^érance  de  les  rétablir.  C’eft  le  cas  le  plus  fa- 
vorable de  l’union  des  bénéfices  à charge  d’ames  , quoiqu’il 
puiflë  s’en  rencontrer  d’autres.  Voyez  T- an  fanon. 

Les  chapitres  des  églifes  collégiales  peuvent  aufli  être  unis  à 
••des  cathédrales.  La  réunion  du  chapitre  de  faint  Germain  l’Au- 
xerrois  au  chapitre  de  i’églife  de  Paris , faite  en  1744  , en  eft  un 
exemple  récent. 

Les  abbayes  peuvent  aufli  être  unies  , mais  avec  plus  de  diffi- 
culté , quand  par  l’union  on  attaque  la  régularité , que  lorfque 
l’on  n’unit  que  la  menfe  abbatiale  , dont  le  revenu  eft  aujour- 
d’hui moins  utile  à l’égiife  , par  l’ufage  qu’on  en  fait.  On  trouve 
cependant  des  exemples  d'union  de  menfes  conventuelles  , ainfî 
que  de  prieurés  conventuels  : telles  ont  été  les  unions  de  l’ab- 
baye de  l’Abfie , au  chapitre  de  la  Rochelle;  de  celle  de  Mancy, 
au  petit  fé  mina  ire  de  Bourges. 

A l’égard  des  prieurés  fimples  réguliers  , ils  font  dans  la  elaflc 
des  bénéfices  fimples  dont  l’églifè  fait  plus  volontiers  l’union. 
Les  offices  clauftraux  font  aufli  fujets  à union  , mais  feulement 
aux  congrégations  régulières  dont  ils  font.  C’eft  ainfî  que  les 
papes , pour  foutenir  les  réformes  de  faint  Maur  8c  de  la  con- 
grégation de  France,  y ont  uni  tous  les  offices  clauftraux  de 
leurs  maifons , en  forte  que  tous  les  titrés  en  font  éteints.  L’art. 

18  de  l’édit  de  1606  , réprouve  PuiriOn  de  ces  offices  à d’autres 
bénéfices.  Voy.  Menfe  , P-lace  monachale , Séeularifation. 

**  Les  canonicats  8c  prébendes  peuvent  être  auffi  unis , foit  en- 
tr’eux , foit  à l’évêché  du  lieu  , foit  aufli  quelquefois  à quelque 
snaifon  rcligieuffc.  On  les  unit  entr’eUx  par  la  fuppreflion  de 
quelques-uns  , pour  augmenter  fe  revenu  dés  outres;  c’eft  le  re- 
mède qu’ont  trouvé  le 'concile  de  Trente  *4,  de  ref.  cap.  1 3 , 

& l’ordonnance  de  Blois , ort.  tj  , pour  remédier  <à  leur  pau- 
vreté. Il  y a plufieurs  exemples  dans  le  royaume  d’unions  de 
canonicats. 

- L’union  des  bénéfices  libres  à ceux  qui  font  en  patronage  , eft 
défendu  par  le  concile  de  Trente,  feff.  25 , cap.  9.  qui  eft  fuivi 
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a cet  égard  dans  le  royaume.  Cutte  prohibition  eft  fondée  fur  car 
que  le  droit  de  patronage , quoique  reçu  favorablement  par  l’é- 
glife  , eft  néanmoins  une  fervitude  que  les  loix  même  civiles 
n'autorifent  point  fans  titre  dans  les  chofes  profanes,  5c  dont 
elles  ne  fouffrent  pas  l’extenfion.  Cependant , comme  en  cer- 
tains cas , l’utilité  de  l’églilè  a fait  naître  les  patronages , il  peut 
fe  préfenter  d’autres  cas  où  l’églife  trouveroit  fes  avantages  dans 
des  unions  de  cette  qualité.  Il  y en  a des  exemples.  Mém.  du 
Clergé,  tom.  io  , pag.  1834. 

Les  bénéfices  exempts  peuvent  être  unis  à des  bénéfices  fujets 
à l’évêque , foit  que  le  monaftere  exempt  dont  il  dépend  y con- 
lëntc  , foit  que  fur  fon  oppolition  le  juge  ait  ordonné  l’union  , 
y trouvant  le  bien  de  l’églilè.  Dans  ce  cas  , l’exemption  eft  per- 
due, par  le  retour  au  droit  commun , toujours  reçu  favorable- 
ment. Mém.  du  Clergé  , tom.  to,  pag.  1881. 

L’union  des  bénéfices  aux  hôpitaux , maladreries , léprolè- 
ries , eft  très-favorable  , 8c  même  la  plus  conforme  à l’efprit  de 
l’églife  , qui , après  l’entretien  des  miniftres , defline  les  revenus 
des  bénéfices  aux  pauvres.  Mais  les  canonises  ont  fait  à cet 
égard  une  diftinâion , à laquelle  on  ne  s'arrêterait  peut-être 
point  dans  nos  ufages. 

Sur  le  fondement  que  les  bénéfices  ne  doivent  être  unis  qu’a 
des  bénéfices , ils  ont  dit  qu’on  ne  pouvoit  les  unir  auifi  qu’à 
des  hôpitaux  érigés  en  titres  perpétuels  de  bénéfices , 8c  non  de 
fimple  adminiftration  , ce  qui  n'efl  point  confidéré  dans  les 
unions  à des  féminaires.  , 

Quant  à l’union  des  hôpitaux  , même  à d’autres  bénéfices  , 
elle  eft  plus  difficile,  8c  même  défendue  par  la  déclaration  du 
24  août  1693.  V.  Hôpital. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  unions  d’hôpitaux  entr’eux;  elles 
font  ordinaires  quand  la  grande  pauvreté  de  ces  maifons , ou  le 
défaut  d’adminiftrateurs  les  requiert.  On  a vu  des  unions  géné- 
rales de  tous  les  hôpitaux  d’un  ordre  tombé  en  décadence  , à 
ceux  d’un  autre  ordre.  On  n’accorde  pas  la  même  faveur  aux 


commanderas  des  ordres  militaires  ; on  ne  leur  unit  point  des 
bénéfices.  Art.  61  deslib.  preuv.  8c  comment. 

Les  unions  des  bénéfices  de  différents  royaumes  font  défen- 
dues en  elles-mêmes , parce  qu'elles  font  trop  contraires  aux  in- 
térêts des  états  que  l’églilè  ne  veut  point  bleifer.  On  pourrait 
cependant  les  faire  pour  de  grandes  cailles , avec  le  coufèatemeitr 


des  fouverains. 
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L’union  de*  bénéfices  de  différents  diocèfes  eft  condamnée  par 
le  concile  de  Trente  , feJJ.  14  , cap.  9 , de  reform.  Mais  ce  décret 
du  concile  n’a  pds  été  fuivi  en  France  , où  l’on  voit  beaucoup 
d’unions  de  bénéfices  de  différents  diocèfes.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  10,  p.  1838  8c  furv. 

Enfin , pour  ce  qui  eft  de  l’union  des  cures  , fuivant  plufieurs 
auteurs,  elle  ne  doit  le  faire  pour  aucun  autre  établi ITement , 
parce  que  , dilènt-ih , rien  n'étant  plus  avantageux  à l’égliic 
que  de  conferver  la  dotation  des  cures , ce  qui  peut  y donner 
atteinte  , eft  ordinairement  fuivi  d’inconvénients  qui  en  fout 
connoître  le  danger  , 8c  qui  obligent  de  détruire  ces  unions , 
& de  rétablir  l’ancien  état.  Nous  ne  voyons  pas , difoit  M. 
Talon  , dans  le  droit  canon,  aucunes  unions  de  cures  à des  pré- 
bendes , ni  à des  canonicats  ; nous  trouvons  bien  que  deux  égiifes 
paroiftialcs  qui  font  d’un  revenu  médiocre , peuvent  être  unies , 
mais  non  pas  une  églife  paroiffiale  à un  chapitre  , ni  à un  autre 
bénéfice:  ce  feroit  élever  les  membres  avec  le  chef,  8c  mettre  la 
fille  au  même  rang  que  la  mere.  On  cite  à ce  fujet  le  concile  de 
Trente  , fejf.  14  . cap . 1 3 , fejf.  25  , cap.  16  , &c.  de  ref.  l’ordon- 
nance d’Orléans , article  16;  celle  de  Blois , articles  22,  23, 
*4  ; l’édit  de  1606 , article  18  ; 8c  plufieurs  arrêts  qui  ont  dé- 
claré ces  unions  abufives , quoiqu’elles  fuffent  anciennes  , 8c 
même  de  plufieurs  fiedes.  Mém.  du  Clergé,  tom.  10,  pag.  1816; 
tome  3 , pag.  $ 14,  552....  Œuvres  pofthumes  de  d’Héricourt , t. 
1,  confultat.  12  , 13  , 14.  Bouiface,  tom.  1 , liv.  2 , tit.  18, 
ch.  3.  Duperrai,  Moy.  can.  tom.  2,  ch.  15  8c  16. 

Mais  comme  le  bien  de  I’églife  fait  exception  à toutes  les  ré- 
glés , s’il  fe  rencontre  dans  ces  unions , elles  peuvent  avoir  lieu 
comme  les  autres  ; la  difficulté  eft  de  lavoir  fi  ce  bien  peut  réelle- 
ment le  rencontrer  , 8c  en  quoi  il  confifte.  Pour  cela , l’éditeur 
des  Mémoires  du  Clergé,  tom.  10 , pag.  1818  8c  fuiv.  fait  ces 
diftinftions. 

D’abord , dans  les  revenus  d’une  cure  on  diftingue  ce  qui  eft 
néceffairc  pour  entretenir  le  curé  , d’avec  les  autres  fonds  , s’il 
y en  a.  On  diftingue  auffi  trois  ou  quatre  maniérés  différentes 
d’unir  une  cure  à un  chapitre , à un  féminaire  , à un  college, 
ou  à un  autre  bénéfice  : ' l’union  des  cures  ou  d’une  partie  des 
biens  qui  forment  leur  dotation  à des  féminaires , eft  en  France 
la  plus  commune  Sc  la  moins  défavorable.  V.  Séminaire. 

: Quoique  l’union  des  cures  à des  dignité*  8c  à des  prébendes  des 
égiifes  cathédrales  ou  collégiales  , ne  paroiffe  pas  ii  favorable  , 
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on  en  a vu  de  confirmées  par  arrêts , quand  le  chapitre  étoit  réfi- 
dent  dans  le  lieu  de  la  cure. 

L’union  d’une  cure  à un  college  ne  peut  recevoir  une  bonne 
couleur , qu’en  la  fondant  fur  les  mêmes  caufes  8c  les  mêmes 
avantages , que  les  unions  à des  femlnaircs  ; 5c  lorfquc  le  college 
ainli  utile , n’a  abl'olumcnt  point  d’autres  biens  pour  fubflftcr. 

C’eft  une  queftion , fi  les  monafteres  des  mendiants  font  au- 
tant incapables  de  l’union  des  cures  que  ces  religieux  le  font  de 
les  poflëdcr  1 L’union  des  cures  aux  monafteres  eft  prohibée  par 
le  concile  de  Trente  *feJJ.  24  , cap.  13  , de  ref.  M.  Talon  , avo- 
cat général , a foutenu  au  fujet  de  la  cure  de  ûint  Maximin  en 
Provence  , que  l’union  d’une  cure  à un  monaftere  de  religieux 
mendiant,  paroiflbit  être  plus  contraire  à l’efprit  del’églife,  que 
la  difpenfè  accordée  à un  religieux  mendiant  de  la  pofleder. 

Mais  nonobfiant  ces  raifons , il  peut  y avoir  des  cas , où  par 
rapport  à la  fituation  de  la  paroiflê  , il  feroit  avantageux  à l’c- 
glife  5c  aux  paroifiiens , qu’une  cure  fût  defiervie  par  des  reli- 
gieux , fur-tout  par  des  chanoines  réguliers  , qui  font  capables  de 
pofféder  des  cures.  Mém.  du  Cl.  tom.  10,  p.  1835. 

La  réunion  de  plufieurs  cures  ou  portions  de  cures  dans  fa 
même  églife , qui  font  deflervics  par  plufieurs  curés , font  très- 
fàvorables , ainfi  que  celles  qui  fe  font  pour  augmenter  le  revenu 
des  cures  dans  la  forme  que  preferivent  le  concile  de  Trente , fejf. 
24  , cap.  9 5c  13  , de  ref.  l’art.  16  de  l’ordonnance  d’Orléans  , 
l’article  22  de  l’ordonnance  de  Blois  , l’article  17  de  l’édit  de 
Melun  , 8c  l’article  24  de  l’édit  de  1695.  Voy.  ParoiJJe.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  parmi  les  bénéfices  qui  Ce  peuvent  unir 
aux  cures , font  comprifcs  les  cures  mêmes,  qui  dans  le  cas  de 
pauvreté  extrême  , s’unifient  aux  cures  vojfines. 

Les  chapitres,  féminoires,  ou  monafteres  auxquels  on  a uni 
des  cures  , font  obligés  d’y  établir  des  vicaires  perpétuels , fi 
par  le  décret  d'union  il  n’a  été  réglé  qu’elles  feroient  defièr- 
vics  par  les  membres  du  corps.  Rcbuffl  in  prax.  loc.  cit.  de  vie. 
perpet.  V.  Vicaire , ParoiJJe.  Mém.  du  Clergé  , tom.  3 , pag.  557 
5c  fuiv. 

Il  eft  nécefiaire  d’ajouter  à ces  explications  touchant  l’Union 
des  cures , ce  qui  eft  dit  de  leur  lèftion  ou  défunion  fous  le  mot 
Secïion  ; 8c  de  plus  la  teneur  de  l’art.  16  de  l’édit  du  mois  de 
mai  1768 , concernant  les  portions  congrues  8c  fon  commentaire. 

$.  3.  Qui  peut  faire  les  unions?  Nous  allons  encore  traiter 
cette  matière  fuivant  nos  ufages  particuliers. 
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Régulièrement,  le  droit  d'unir  8c  d’éteindre  les  bénéfices, 
n’appartient  qu’au  pape  8c  aux  évêques  ; les  autres  collateurs  in- 
férieurs ne  le  peuvent  point , parce  que  l'union  des  bénéfices 
demande  Un  pouvoir  plus  grand  que  la  collation.  Cap.Jîmt  unité , 
de  excef  prælat.  On  contefte  même  ce  droit  au  collaieur  inférieur, 
qui  aurûlt  jurifdiftion  comme  épifcopale.  Fagnan , in  clem.  quia 
régulai  ei  , de  fupl.  negl.  pial,  ver  b.  applicent  , & tibi  glof.  Les 
grands  Vicaires  qui  n’ont  que  le  pouvoir  de  conférer  les  béné- 
fices , n’ont  donc  pas  celui  de  les  unir  ou  fupprimer.  Mém.  du 
Clergé,  tom.  10,  pag.  1844. 

Les  bénéfices  dont  l’union  demande  l’autorité  du  pape , font 
les  évêchés,  les  abbayes  8c  autres  grands  bénéfices  que  nous  ap- 
pelons conliftoridux  ; mais  Ativant  nos  moeurs  , le  confcntement 
du  roi  eft  expreffément  néceflàire  pour  l’union  de  ces  bénéfices, 
8c  le  pflpé  eft  obligé  en  outre  de  déléguer  des  juges  in  partibus  , 
pour  procéder  à l’union.  Dumoulin,  de  public,  n.  174-  Louet 
8c  Vaillant  , ibid.  Article  tSi  des  libertés , fes  preuves  8c  lès 
commentaires.  “ / . ' , 1 

'A  l’égafd  des  autres  bénéfices , Ibit  tëculiers,  ou  réguliers  , 
.l’union  en  appartient  aux  évêques.  Cela  le  prouve  par  te  cha- 
pitré ftcut  unire , de  excef.  pntlat.  qui  révoque  une  union  faite  par 
un  métropolitain  , fins  le  coniêotement  de  l’évêque  ; par  la  cléra. 
ne  in  agio  , §.  ad  hâte , de  fat.  monach.  qui  donne  à l’évêque  le 
pouvoir  d’unir  les  monafteres  , du  confcntement  de  l’abbé. 

Le  concile  dé  Trente  charge  les  évêques  d’unir  aux  féminai- 
fCS  , bénéficia  cajufcumquc  qualitatis  fuerint  ; à quoi  nous  ajoutons 
en  France  la  dilpofition  des  ordonnances  d’Orléans  , article  16; 
de  Blois,  articles  zz,  13  , 24  ; de  1606  , art.  18.  Mém.  du 
Clergé  , tom.  10,  p.  1847. 

Ces  autorités  fonfirent  quelques  exceptions  en  ce  qu’elles 
donnent  aux  évêques  le  pouvoir  d’unir  généralement . tous  les 
bénéfices  qui  font  dans  leurs  diocèfeS. 

i°.  Les  bénéfices  confiftoriaux  ne  peuvent  être  unis  que  par 
le  pape , avec  le  contentement  du  roi , comme  nous  avons  dit. 

20.  Quand  l’union  eft  faite  au  fiege  épifcopal  , n’étant  pas 
convenable  que  l’évéquc  foit  juge  dans  fa  propre  caulè  , on  ne 
• peut  d’ailleurs  fe  conférer  un  bénéfice  à foi-même,  8c  l’unioa 
eft  une  collation  perpétuelle. 

j°.  L’évêque  ne  peut  pas  unir  les  bénéfices  exempts , parée 
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que  l’union  eft  un  a&e  de  jurifdi&ion , 8c  que  le  pape  eft  le  feul 
fijpérieur  des  exempts  ; mais  comme  le  retour  au  droit  commua 
eft  favorable  , fi  l’abbé  d’un  monafterc  exempt  confent  à l’union  , 
l’évêque  peut  y procéder  fans  bref  du  pape  ; au  moyen  de  ce 
confentement  l’abbé  renonce  à lôn  exemption  , quant  à cet  afte 
qui  fe  fait  alors  par  une  autorité  légitime.  L’évêque  n’eft  pas 
même  obligé  d’obtenir  ni  bref  ni  confentement  de  l'exempt  » 
lorlqu’il  s’agit  d’union  aux  féminaires.  Fagnan , in  c.  Jiciu  unirt  » 
de  txctff.  pralat.  Duperrai , fur  l’article  14  de  l’édit  de  1695. 
Mém.  du  Clergé,  tom.  to,  pag.  1856,  185 7.  En  Bretagne,  8c 
dans  les  autres  églifes  où  le  pape  a lès  mois , les  évêques  peu- 
vent procéder  valablement  à l’union  des  bénéfices,  fans  le  con- 
tentement ou  U confirmation  du  pape.  Le  concile  de  Trente  8c 
les  ordonnances  ne  demandent  point  cette  précaution.  Mém.  du 
Clergé,  tom.  10,  p.  1114. 

4q.  On  a recours  au  pape  quand  les  bénéfices  qu'on  veut  unir» 
fbnt  fitués  en  différents  diocèfes , parce  que  chaque  évêque  ne 
pouvant  exercer  fa  jurifdiftion  que  dans  lôn  diocèfe  , ne  peut 
joindre  à un  bénéfice  de  fon  diocèfe  un  autre  qui  n’en  eft  point. 
Le  concile  de  Trente  défend  d’ailleurs  c*s  unions  , 8c  le  pape 
fèul  peut  y déroger.  Mais  en  France  , où  ce  concile  n’eft  pas 
seçu , fi  les  deux  évêques  font,  d’accord , 8c  veulent  concourir 
à l’union  en  procédant  chacun  féparcment  dans  leur  diocèfe , 
l’un  en  éteignant  le  bénéfice  qui  doit  être  fupprimé  8c  uni» 
l’autre  en*  appliquant  les  revenus  à celui  de  fon  diocèfe  auquel 
fe  fait  la  réunion , on  peut  fe  difpenfer  de  recourir  à Rome  » 
H on  ne  réufiirott  pas  à attaquer  une  telle  union  , parce  que 
f autorité  du  pape  n’y  eft  pas  intervenue  ; on  réuifiroit  plutôt 
à l’attaquer,  parce  que  l'un  des  deux  évêques  n’a  pas  été  ap- 
pelé, ou  n’a  pas  cftnfenti  è l’union. Mém.  du  Clergé,  tom.  xo » 
p.  184}.  ; ■ ' .-i  . . 

. Il  eft  cependant  de  la  prudence  de  ceux  qui  Ibllicitent  pareilles 
unions ‘d’obtenir  un  reftrit  de  Rome.  Et  en  ce  cas,  c’eft  l’ufage 
que  le  pape  adreilè  ce  referit  à l’évêque  du  bénéfice  dont  os 
demande  l’union  ou  l’cxtinâion.  Ibid.  p.  1844.  . , 

Quoique  régulièrement  on  ne  loit  pas  obligé  d’exprimer  au 
pape  la  valeur  de»  bénéfices  dans  un  cas  d’union  , on  .le  doit  au 
moins  dans  la  forme  ordinaire,  fous  peine  de  fubreption.  Mé- 
moires du  Clergé,  tom.  io,pag.  i86j.  Cette  exprelfion  n’eft 
pas  nécellaire  quand  l’union  fe  fait  par  l’autorité  de  l’ordinaire. 

Les  archevêques  8c  les  primats  ne  peuvent  unir  des  bénéfices 
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qui  ne  font  point  dans  leurs  diocèfes  , quoiqu’il*  foient  fîmes  dan* 
four  province.  C’eft  le  réglement  du  pape  Célelïin  ni , in  dicté 
c.  fient  unire , de  txcejf.  M.  Talon  portant  la  parole  en  qualité 
d’avocat  général,  le  14  mars  1664,  établit  cette  maxime. 

Quant  à la  queftion  fi  on  peut  té  pourvoir  au  métropolitain 
contre  le  décret  d’union  ; on  décide  qu’on  ne  le  peut  pas , parce 
que  ce  décret  n’cft  point  un  afte  de  jurifdi&ion  contentieulc  « 
mais  on  peut  appeler  à l’official  du  métropolitain  , ou  aux  cours  , 
par  appel  comme  d’abus  * des  jugements  qui  ont  précédé  le  dé- 
cret d’union , & qui  ont  été  rendus  fur  le*  oppofitions  ou  con- 
teftalions  des  parties  intéseffées.  Et  dans  ce  cas,  fi  l’official  mé- 
tropolitain t foit  en  infirmant  * ou  en  confirmant  la  fentence 
de  l’official  diocéfain,  juge  que  , fans  s’arrêter  aux  oppofitions* 
l’union  doit  être  faite  , ce  n’eft  pas  à l’archevêque  à la  faire  * 
vnais  à l’évêque  diocéfain  , qui  eft  tenu  en  ce  cas  de  fc  confor- 
mer à la  choft  jugée , s’il  ne  trouve  à propos  de  faire  interjeter 
appel  par  fon  promoteur , jufqu’à  ce  que  tous  les  degrés  d’appel 
en  matière  canonique  foient  épuifés.  Il  peut  auffi  le  pourvoir 
lui -même  par  appel  comme  d'abus , fi  le  cas  y échet.  Mém.  du 
Clergé  , tom.  10,  p.  1851  & fuiv.  tom.  6 , p.  87. 

L’évêque  peut  prononcer  un  décret  d’union  hors  de  fon  dio- 
cèfe , parce  que  c’eft  une  matière  de  jurifdiftion  volontaire  ; mai» 
les  évêques  en  ce  cas  ont  coutume  de  prendre  territoire  de-l’évê-.H 
que  diocélâin.  C’eft  une  formalité  qui  n'eft  pas  à négliger  * 
quoiqu’elle  ne  foit  pas  néceffiürc.  Mém.  du  Clergé  , tom.  10  j 
p,  1859.  1 - 

L’évéqlie  qui  procédé  à l’union  d’un  bénéfice  ou  â l’creôiort 
d’une  cure , ne  peut  être  réeufé  par  les  parties  intérclfées , il 
agit  alors  non  comme  jugé,  mais  comme  pafteur.  Or,  on  cette 
qualité  , il  n’eft  pas  réculàbk.  Il  eft  vrai  que  les  inconvénients 
& les  raifons  par  Icfquelles  un  évêque  peut  être  détourné  de 
procéder  à l’union  d’un  bénéfice  ou  à l’éreôion  d’une  cure  , 
peuvent  former  du  contentieux.  Ce  cas  arrivant , c’eft  l’ufage 
ordinaire  que  l’évêque  renvoie  les  parties  pardevant  fon  official  * 
pour  être  ftatué  fur  leur  oppofition.  Mém.  du  Clergé  , tom.  10  « 
p.  1853. 

Dans  le  cas  où  l’on  a recours  au  pape  pour  les  unions  de  bé- 
néfice , l’ulàge  eft  que  fa  fuinteté  adretfe  fes  relents  à l’évêque 
du  lieu  , où  les  bénéfices  font  fitués.  Ces  referits  font  même  plus 
exciratifs  qu'attributifs.  Voy.  Bref.  L’on  prétend  néanmoins  que 
ce  ne  feron  point  une  nullité , fi  ces  referits  étoient  adreûés  à 
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d'autres  qu’aux  ordinaires  ; mais  dans  ce  cas  il  faudrait  au 
moins  qu’ils  euiTent  été  appelés.  Mém.  du  Clergé  , tom.  10, 
p.  1845  & fui». 

Un  évéque  peut- il  de  fa  feule  autorité  , unir  au  féminaire  de 
fon  diocèlè  la  meniè  conventuelle  d’un  monaftere  fournis  à fa 
jurildi&icn  1 Voy.  Séminaire  * Menfe. 

Quoique  le  chapitre  , Jede  vacante , ait  le  pouvoir  d’unir  les 
bénéfices  , il  ne  doit  pas  y procéder  par  la  réglé  nihil  innovan- 
dumt  Voy.  Siégé  vacant. 

C’eft  un  uiage  fort  ancien  que  le  roi  peut  feul  unir  les  bé- 
néfices qui  font  de  là  coliation.  On  cite  1 union  faite  par  Phi- 
lippe de  Valois  en  1330,  d’une  prébende  de  l’églife  collégiale 
de  Poilîÿ  , à l'abbaye  de  Joyénval  , 6c  l'union  d une  chanoinie 
de  l’églUè  collégiale  de  Notre-Dame  de  Montbriiun  , à la  fabri- 
que de  la  même  églife  , faite  en  1604  , par  Henri  IV  , pour 
l’entretenement  de  quatre  enfants  de  chœur. 

Il  en  faut  dire  autant  des  collateurs  purs  laïques.  M.  d’IIé- 
ricourt  , confulté  fur  une  rédu&ion  de  prébende  , difoit  : « On 
-a  expofé  au'confeiJ  fouliigné  , que  M.  le  duc  d’Orléans  étoit 
en  poirellion  , en  qualité  de  feigneur  de  Champigni , de  con- 
férer comme  plein  collateur  laïque  , les  prébendes  de  cette 
églife  collégiale.  En  raifonnant  fur  l’état  aôuel  de  cette  églilè  , 
on  ne  peut  en  regarder  les  prébendes  comme  des  bénéfices  pu- 
rement eccléfiaitiques  ; mais  comme  des  places  d’une  chapelle 
caflrale  , dellinées  à des  eccléfiaitiques  qui  y doivent  faire  fer- 
vice  comme  aumôniers  8t  comme  chapelains  des  lèigneurs  qui 
ont  été  feulement  décorés  du  titre  de  doyen  8c  dé  chanoines  : 
il  y a un  grand  nombre  de  chapitres  qui  ont  été  ainfi  établis 
dans  les  châteaux  des  feigneurs  , dont  les  feigneurs  confèrent 
les  canonicats  de  plein  droit , fans  que  les  évêques  donnent  aux 
nommés  ni  provifions  ni  vija  , 8c  fans  que  les  évêques  , les  * 
archevêques  , ni_  le  pape  puilfent  conférer  les  bénéfices  par 
droit  de  dévolution.  Ces  feigneurs  difpolànt  de  ces  bénéfices  in- 
dépendamment de  toute  puifiance  eccléfiaftique  , ont  par  cou* 
féquent  le  droit  d’en  augmenter  le  nombre  , ou  de  le  dimi- 
nuer , fuivant  que  les  différentes  circonftances  peuvent  l’exi- 
ger , comme  nos  rois  l’ont  pratiqué  pour  les  faintes  chapelles 
royales  , où  ils  ont  fait  des  unions  8c  des  fiipprefliûns  , lùt- 
vant  qu’ils  l’ont  jugé  à propos , fans  avoir  recours  ni  aux  ordi- 
naires , ni  au  pape.  Ce  n’eff  qu’au  roi  feul  qui  elt  en  droit  de 
faire  exécuter  les  anciennes  fondations  , que  ces  lèigneurs 
Tomt  VI.  Z Z 
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font  refponfables  des  changements  qu'ils  font  dans  les  chapelles 
fcigneuriales  , lorfqu’ils  diminuent  le  nombre  des  canonicats  i 
c’eft  pourquoi  il  eft  à propos , pour  afltirer  davantage  ces  fup- 
preffions  de  canonicats  dont  on  unit  les  revenus  aux  prébendes 
fubfiftantes  , que  l’on  obtienne  des  lettres  patentes  pour  les 
faire  confirmer. 

« Les  commanderies  de  Malte  s’unifient  entr’elles  par  dé- 
cret du  grand  maître  , qui  eft  le  fouverain  de  l’ordre  ; cepen- 
dant à l’égard  des  cures  de  l’ordre  de  Malte,  l'union  ne  s’cn 
pourroit  faire  que  par  l’évêque  , du  confentement  du  grand 
maître  , & fur  lettres  patentes  du  roi , regiftrées  ès  cours  , 
parce  que  le  public  y eft  intéreffé.  Celles  des  autres  ordres  mili- 
taires , &c  les  hôpitaux  qui  ne  font  point  en  titre  de  béné- 
fices eccléfiaftiques , s’unifient  par  lettres  patentes  du  roi  re- 
giftrées dans  les  cours  ; comme  ce  ne  font  que  des  adminif- 
trations  temporelles , il  n’eft  pas  befoin  que  la  puiflancc  fpirt- 
tuellc  intervienne.  » Art.  61  des  libertés  , fes  preuves  8c  lès 
commentaires. 

5.  4.  Des  causes  de  l’union.  Si  les  unions  des  églilès  ou 
bénéfices  font  de  foi  défavorables , parce  qu’elles  tendent  à di- 
minuer le  fervice  divin  , en  diminuant  le  nombre  des  titres  8c 
des  miniftres  eccléfiaftiques  , on  ne  fauroit  y procéder  légère- 
ment 8c  fans  en  avoir  reconnu  préalablement  les  caufes  qui , 
comme  dans  une  aliénation  de  bien  d’églilè  , 8c  d’un  bien  plus 
précieux  qu’aucun  autre , doivent  être  la  néceffité  ou  l’uriiité 
pour  l’églife. 

Ces  deux  caufes  font  les  feules  qui  peuvent  donner  lieu  au* 
unions  , 8c  on  ne  doit  pas  les  tèparer , parce  que  la  néceffité 
fuppofe  en  quelque  forte  l’utilité  , en  ce  que  l’églilè  eft  déli- 
vrée d’un  dommage  qu’elle  fouff'rblt  ; 8c  l’utilité  iûppofe  la  né- 
ceffité , en  ce  qu’il  eft  toujours  néceflaîrc  de  procurer  à l’églife 
les  avantages  qu’on  n’auroit  aucune  jufte  raifon  de  lui  refufer. 

Le  pape  Innocent  111  exprime  clairement  ces  deux  caufes  dans 
le  chap.  cxpojuijii  33  , de  proi.  & dignit.  en  ces  termes  : Si  tvi- 
dtns  ntcejjitas  vel  utilitas  txigat  , pratbendas  tcclcfhX  tiht  poteris  , 
de  capellis  in  perpetuum  anneelendis  lifdtm  ficul  difiretione  pr&viS. 
exptdire  videris  , augmenter e , rejentatâ  congruâ  capellarum  preef- 
byttris  portione.  Dans  ce  cas  , il  y a néceffité  de  fecourir  des 
établifièments  utiles  à l’égiife.  Les  prébendes  étant  deftinées  à 
des  miniftres  qui  prient  fans  celle  , le  pape  y pourvoit  par  union 
tfg  fimples  chapelles  qui  rendent  peu  de  fervice  à f églife. 
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Il  ÿ a d’autres  textes  du  droit  qui  foumifiènt  des  exemples 
d'unions  fondées  fur  la  néceilité  & l’utilité.  Can.  pofiqùam  49  , 
cauf  16  , q.  1. 

Le  concile  de  Confiance  qui  voulut  remédier  aux  défordres 
qu’avoit  occalionnés  le  fchifme  des  anti-papes  , St  parmi  les- 
quels étoicnt  les  unions  fans  caulè  , révoqua  toutes  celles  qui 
n’avoient  pas  de  juftes  caufes  pour  fondement,  & qui  avoient 
été  faites  depuis  Grégoire  XI  , décédé  le  27  mars  1378. 
V monts  & incorporationes  à ttmpore  obuûs  Grcgorii  XI  faîlas  feu 
cortceffjs  , cùm  certa  régula  dari  non  poffit  ad  qux  relas  eorum  quo- 
rum intcrejl  , ni  J!  fuerint  impétrantes  bénéficia  fie  unita  , fi  non 
ex  rationabilibus  caufis  & veris  faéla  fuerint  , licit  apofloluee  fedis 
auéloritas  intervenerit  , revocaiimus  jujhtiâ  mediante..  SelT  43 
du  concil.  tom.  13  , pag.  254. 

Ces  derniers  mots  , juflitiâ  mediante  revocavimus  , font  en- 
tendre que  le  concile  , en  révoquant  ces  fortes  d’unions  , ne  les 
révoque  pas  pleinement  St  abfolument , mais  qu’il  donne  feu- 
lement une  aâion  pour  Ce  plaindre  , en  cas  qu'elles  foient 
faites  fans  caufe  légitime.  Mém.  du  Clergé  , tom.  3 , pag.  596} 
tom.  6 , pag.  475. 

Le  concile  de  Trente  , feff.  7 , cap.  7 , de  ref.  défend  d’ad- 
mettre à l’avenir  les  unions  qui  ne  feront  pas  faites  ex  legitimit 
aut  alias  ratitmabiltbus  caufis....  Mais  il  ajoute  , ni  fi  aliter  à fede 
apoflolica  declaratum  fuerit  ; ce  qui  laide  au  pape  toute  liberté , 
même  de  faire  des  unions  en  forme  gracieufc  , proprio  motu  , 
fans  examen  fur  les  lieux.  Le  même  concile  fpécifie  en  divers 
endroits  les  unions  que  les  évêques  peuvent  faire  légitime- 
ment , comme  au  cas  de  deux  églifes  pauvres  , qu’il  efl  avan- 
tageux de  réduire  en  une  feule  , Je[f.  21,  c.  5 , de  ref.  de  la 
dotation  d’un  féminaire,  feff.  23  , ch.  18  ; ( voyez  Séminaire  -,  ) 
de  l’établiirement  d’un  pénitencier  , fejf.  24  , cap.  8 ; de  l’union 
des  bénéfices  fimpies  à de  pauvres  canonicats.  S fi'.  24  , de 
ref.  c.  tS. 

La  réglé  de  chancellerie  1 3 qui  révoque  les  unions  qua  fuum 
non  funt  fortitae  effedum  , excepte  celles  qui  font  faites  aux  cas 
exprimés  par  le  concile  de  Trente  : Non  tamen  , dit  cette  règle, 
concilié  Tndentini  audoritate  & profundatione  , feu  doiatione 
augmento  , vel  confervaùone  collegiorum  b ahorum  piorurn  & re- 
ligioforum  locorum  ad  fidei  caiAolicat  defenfionem  , & propaga- 
tionem  , bonarumque  artium  cultum  infiitutorum  faélas. 

Par  une  autre  réglé  de  chancellerie  , les  uuions  en  forme 
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gracieufe  femblent  être  condamnées  ; mais  au  moyen  des  dé- 
rogations , cette  condamnation  efl  réduite  à rien  dans  la  pra- 
tique : voici  les  termes  de  cette  réglé  , qui  efl  la  vingt-deu- 
xieme. Item  volait  , quàd  petentes  bénéficia  ecclcfiaflica  aliis 
uniri  , teneantur  exprimtrt  verum  annuum  valorem  , feeundhm  com - 
munem  ceflimationem  , tam  beneficii  uniendi , quàm  illius  eut  uniri 
petitur  , alioquin  unio  non  valent  , & femper  in  unionibus  com- 
mijfio  fiat  ad  partes  , voeatis  quorum  interefi  ; & idem  voluit  obfer - 
vari  in  quibufiis  fupprcfiionibus  , perpttuis  concejjionibas , dif- 
membrationibus  & applicationibus  etiam  de  quibu/cumqui  frullibus 
& bonis  ecclefiafiicis  , ac  etiam  in  confirmationibus  unionum  , fin * 
gularumque  dijpofitior.um  hujujmodi.  Rebuffe  in  ta  rtgul.  glof. 

I , & in  prax.  loc.  cit. 

La  France  a adopté  la  difpofition  du  concile  de  Confiance  ; 
comme  il  paroit  par  l’article  49  des  libertés  , qui  condamne 
cxpreflëment  lés  unions  perfonnellcs , St  celles  que  le  pape  pour- 
roit  faire  en  forme  gracieufe. 

11  y a de  plus , les  lettres  patentes  données  à Folembrai  le 

II  août  154},  qui  ordonnent  de  fc  conformer  aux  décrets  du 
concile  de  Confiance  touchant  les  unions.  Ces  lettres  patentes 
font  rapportées  dans  le  nouveau  commentaire  de  l'article  49  des 
libertés. 

Le  concile  de  Trente  n’efl  donc  point  fuivi  dans  le  royau- 
me , en  ce  qu’il  excepte  le  pape  de  la  néceffité  d’une  procédure 
régulière  , par  où  il  apparoilfe  d’une  caufc  jufle  St  légitime  des 
unions  qu’il  fait  de  fa  propre  autorité.  Mémoires  du  Clergé , tom. 
10  , pag.  1815  , 1836. 

Sans  fuppolcr  qu’il  arrive  jamais  au  pape  de  faire  par  la  plé- 
nitude de  fa  puilîance  , des  unions  fans  caufe  , on  eflime  en 
France  que  fon  attention  efl  de  fe  conformer  en  tout  à l’efprit  de 
l’églife , St  la  pureté  des  canons  ; St  que  s’il  paroît  quelque  choie 
de  contraire  dans  fes  referits  , c’efl  l’ouvrage  de  la  furprife  des 
parties  , ou  de  fes  officiers , dont  il  a de  la  peine  à fc  garantir 
toujours  dans  la  multiplicité  des  affaires  dont  il  efl  continuelle», 
ment  accablé.  Recueil  de  jurifprudence  canonique,  vtrb.  Union , 
feftion  3 , n.  7. 

On  n’admet  donc  dans  ce  royaume  , que  les  referits  déiéga- 
toires  , félon  la  forme  contenue  au  concile  de  Confiance  , c’efl- 
à dire , en  forme  commiffoire  , St  en  gardant  les  formalités  dont 
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flous  allons  parler  , ainfi  que  de  tout  ce  qui  ftiit  , fuivant  les 
ufjges  particuliers  de  ce  royaume. 

5.  5.  Des  formalités  de  l’union.  C’eft  une  maxime  que 
pour  autorifer  les  unions  des  bénéfices , ce  n’eft  pas  allez  qu’elles 
aient  été  faites  pour  des  caillés  légitimes , il  eft  encore  néceflàire, 
pour  en  empêcher  l’abus  , qu’on  y ait  obfervé  les  formes  pref- 
critcs  par  les  faints  décrets  , & par  les  ordonnances  g*  réglements 
du  royaume.  Parmi  ces  formalités  qui  ne  font  point  arbitraires , 
il  y en  a qui  font  générales  pour  toutes  fortes  d’unions  , 
St  les  autres  font  particulières  à certains  bénéfices.  On  peut 
mettre  au  rang  des  premières  ces  trois  principales  : i°.  L’informa, 
tion  de  la  commodité  ou  incommodité  de  l’union.  z°.  L’affigna- 
tion  fk  l’audience  des  parties  intérelfées.  30.  Les  lettres  patentes 
du  roi. 

I.  L’information  ou  enquête  de  commodo  & incommodo  , doit 
être  faite  dans  Ja  forme  preferite  par  l’ordonnance  de  1667  , tit. 
2 2 des  enquêtes.  Elle  doit  tendre  à connoître  les  revenus  du 
bénéfices  auquel  on  veut  faire  l’union  , les  charges  qu'il  a à 
fupporter  , fa  fituation  prélcnte  qui  caulè  la  nécellité  de  l’union , 
Sc  Je  bien  qu’on  le  propolc  de  procurer  à l’églife.  Et  par  rapport 
au  bénéfice  qu’on  veut  unir  , cette  information  doit  auilî  tendre 
à connoître  fon  revenu  , fes  charges  , fon  miniftere  , Sc  fi  le 
bien  qu’on  attend  de  cette  union  , fera  plus  grand  que  celui  que 
l’églife  retire  du  bénéfice  qu’on  veut  unir.  Plufieurs  eftiment  qu’a- 
vant de  procéder  à l’union  des  bénéfices , il  faut  faire  affiches  Sc 
publications  , parce  que  l’union  eft  conlidérée  comme  une  efpece 
d’aliénation.  Cette  précaution  ne  doit  point  être  négligée  , fur- 
tout  lorfque  l’union  intérdTe  des  villes  ou  des  paroifles  , ou  que 
toutes  les  perfonnes  qui  peuvent  y avoir  intérêt , ne  font  pas  con- 
nues. Mémoires  du  Clergé,  tome  10  , page  1863  ; tom.  3 , pag. 

5 «7  . 549 . 587  . 593  • & foiv. 

L’on  voit  fous  l’article  précédent , que  les  unions  en  forme  gra- 
cieulè  ne  Ibnt  pas  reçues  en  France.  Nous  ajouterons  ici  que  l’on 
ne  fuit  pas  dans  la  forme  commiiToire , même  pour  l’union  des  bé- 
néfices confiftoriaux  , l’ufage  dont  parie  Rebufi'e  , qui  eft  d’envo- 
yer au  pape  les  informations  pour  les  approuver  ou  rejeter , après 
les  avoir  examinées.  Ibid.  pag.  1861. 

II.  Ceux  qui  procèdent  à l’information  de  commodo  & incom- 
modo , doivent  appeler  &c  entendre  toutes  les  parties  intéreifées  à 
l’union  , quoiqu’ils  ne  foient  pas  obligés  d’avoir  le  confentement 
de  toutes.  D’abord  le  collateur  du  bénéfice  qu’on  veut  unir,  a 
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un  intérêt  fenfibîe  à cette  union  , puifque  , fuivant  qu’elle  fera 
faite  , il  perdra  ion  droit  de  collation.  Il  doit  donc  érc  appelé 
Ibns  difficulté.  Mais  fon  confentement  eft  il  néceflaire  î L’article 
23  de  l’ordonnance  de  Blois  , ik  l’article  18  de  l’édit  de  1606, 
font  pour  l'afli: mative  ; mais  l’ufage  eft  qu'il  lüffit  de  requérir 
fon  confentement  à l’union  , &c  qu’il  n’eft  point  abfo  ; ment  né- 
ceflàire.  Car  fi  d’ailleuis  il  y a évidente  néceflîté  ÿ<  utilité  de 
l’églife  , l’union  peut  être  faite  malgré  les  coilateurs  ; que  s’il 
«ft  chef  d’une  communauté  ccclcfiaftiqtte  , fëculiere  ou  régu- 
lieie  , comme  un  évêque  ou  abbé  , il  faut  entendre  fon  chapitre 
ou  fon  monaftere  capitulairement  afièmblé  , dont  il  fuffit  auflï  de 
requérir  le  confentement.  Dans  l’ufage  , on  ne  confulte  le  cha- 
pitre de  l’évêque  , que  pour  l'union  des  bénéfices  fondés  dans  la 
cathédrale.  M.  du  Clergé  , tom.  20  , pag.  1883. 

Il  en  eft  autrement  des  prieurés  conventuels  , aSu  ou  fiabiiu  : 
on  doit  obtenir  les  contentements  des  religieux  , parce  qu’ils  ont 
intérêt  d’y  conferver  la  régularité  toujours  favorable  en  matière 
d’union.  Mais  pour  les  prieurés  fimples , on  Ce  contente  de  con- 
fuiter  l’abbé  & les  religieux  , & de  requérir  leur  confentement. 
On  fait  la  même  diftinÔion  par  rapport  aux  chefs  d’ordre  : leur 
confentement  n’eft  néceflaire  que  quand  le  bénéfice  eft  con- 
ventuel , 8t  qu’on  en  veut  unir  la  menfe  conventuelle  au  pré- 
judice de  la  régularité.  Mém.  du  Çlérgé , tome  10  , pag.  1875 
& fuiv. 

Les  patrons , foit  eccléfiaftiques  , foit  laïques , doivent  non  feu. 
lement  être  appelés  à l’union  des  bénéfices  qui  font  en  leur  patro- 
nage ; mais  il  faut  en  outre  obtenir  leur  confentement.  On  n’ex- 
cepte que  les  patrons  eccléfiaftiques  des  bénéfices  féculicrs  dont  il 
fuffit  de  requérir  le  confentement. 

On  demande  le  confentement  des  patrons  eccléfiaftiques  des 
bénéfices  réguliers  , parce  que  , fuivant  l’obfervation  de  M. 
Bignon  , avocat  général  , ces  patrons  /ont  les  fupérieurs  des 
monafteies  dont  ces  bénéfices  dépendent  d’une  manière  plusétroi. 
te  ; c’eft  d’ailleurs  la  difpofition  de  l’article  18  de  l’édit  de  1606. 
Cette  diftinêtion  qu’on  n’applique  point  aux  coilateurs  » r.e  fe- 
roit  peut-être  pas  toujours  adoptée.  Bardet  , tome  1 , liv.  4 , 
ch.  37. 

A l’égard  des  patrons  laïques , leur  confentement  eft  abfolu- 
ment  requis  comme  une  condition  eflêntieUe  de  l’union.  C’eft  la 
difpofition  expreflë  du  concile  de  Trente  , fejf.  >4 , e.  15  < dt 
/</.  & de  l’article  13  de  l’ordonnance  de  Blois  , conforme  aux 
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principes  établis  Ibus  le  mot  Patronage.  Pour  obtenir  le  conlen- 
tement  des  patrons  laïques  ou  réguliers , on  peut  prendre  un  tem- 
péramment  qui , fans  fimonie , les  dédommage  de  ce  qu’ils  perdent 
par  l’union. 

Au  reftc  , les  patronages  mixtes  donnent  aux  patrons  les  privi- 
lèges des  patronages  laïques.  Mém.  du  Clergé  , tom.  10  , pages 
1866  St  liiiv. 

Dans  l’union  des  bénéfices  de  fondation  royale  , il  faut  avoir 
le  contentement  du  roi  , St  appeler  dans  les  procédures  le  pro- 
cureur général , ou  fon  fubftitut  fur  les  lieux.  On  prétend  même 
que  comme  le  roi  eft  protefleur  de  toutes  les  églifes  du  royau- 
me , 8t  qu’en  cette  qualité  leur  utilité  l’intércfic  : on  doit  aulïï 
appeler  aux  unions  de  toutes  fortes  de  bénéfices  fon  procureur  1 
général.  Ce  qu’il  y a de  certain  , c'cft  que  cette  formalité  s’ob- 
ferve  exaftement  dans  l’union  des  bénéfices  confiftoriaux  , 8c  dans 
celle  des  bénéfices  qui  peuvent  vaquer  en  régale  ; car  c’eft  une 
opinion  commune  , qu’il  eft  nécelfaire  pour  la  validité  de  l’union 
des  bénéfices  qui  peuvent  vaquer  en  régale  , que  le  procureur 
général  ou  lès  fubftituts  foient  ouïs  ; 8t  s’ils  ne  l’ont  point  été  , 
que  le  roi  peut  les  conférer  comme  vacants  , pendant  que  la  ré- 
gale eft  ouverte  , fans  avoir  égard  à l’union. 

Mais  l’on  demande  fi  la  connoilfance  des  régales  étant  attribuée 
au  parlement  de  Paris  , il  eft  nécelfaire  , pour  la  validité  de  l’u- 
nion de  ces  bénéfices  qui  font  hors  du  rcfi'ort  de  ce  parlement  , 
d’y  faire  enregiftrer  les  lettres  patentes  pour  l’union  ? Voyez  les 
Mémoires  du  Clergé  , tome  1 1 , pag.  865  St  fuiv.  Fevret,  liv.  z , 
chap.  4 , n.  26. 

A l’égard  des  unions  des  bénéfices  dont  le  roi  n’eft  point  col- 
lateur  , à ceux  qui  font  de  collation  royale  , V.  les  formalités  qui 
s’y  obfervent , dans  les  Mém.  du  Clergé , tom.  1 1 : pages  1 1 16.... 
2047. 

Suivant  la  clémentine  2 de  rebus  eeclef.  non  alien.  fuivie  par  Re- 
buffe  , ad  regul.  de  union  glojf.  1 1 , n.  8 , il  n’eft  pas  nécelfaire 
d’appeler  le  titulaire  du  bénéfice  qu’on  veut  unir  , parce  que  , 
dit  Rebuffe  , l’union  fe  fait  toujours  fans  préjudice  du  poffcflèur  , 

& pour  n’avoir  effet  qu’apres  fa  mort  , fans  que  l’on  confidere 
fon  droit  de  réfignation  que  le  fupérieur  peut  lui  ôter  pour  le 
bien  de  l’églife.  Mais  on  obfcrve  le  contraire  en  France.  Con- 
trarinm  fervatur  in  Gallia  , dit  Dumoulin  in  Joann.  Gall.  q.  l6j  , 

& bent  ; quia  debent  vocari  redores  , ma  xi  mi  in  uniendis  ecclefiis 
parochLüibus.  Fevret , liv.  2 chap.  4 , n.  26  , qui  rapporte  ce*  r 
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termes  de  Dumoulin  , obfcrvc  qu’on  a annnllé  des  unions  faite* 
fins  avoir  entendu  le  titulaire.  Mais  fi  l’on  n’eft  pas  obligés  d’a- 
voir le  contentement  du  collateur  , on  l’eft  encore  moins  ■d’avoir 
celui  du  titulaire  , qu’il  fuffit  d’appeler  pour  détruire  tes  moyens, 
fi  aucuns  il  a à propofer  contre  l’union. 

Régulièrement  le  titulaire  doit  avoir  la  jouiflancc  des  fruits 
du  bénéfice  uni  , pendant  fa  vie  j mais  c’efl  une  queftion  , fi 
n’ayant  pas  confcnti  à l’union  , il  ne  peut  pas  réfigner  ou  per- 
muter ce  bénéfice  entre  les  mains  du  pape  , avec  exprcfîïon  de 
l’union  ? Dans  quelques  parlements  on  conterve  aux  titulaires  la 
faculté  de  réfigner  ou  permuter  après  l’union  ; mais  le  parlement 
de  Paris  8c  plufieurs  autres  jugent  le  contraire  , 8c  cette  der- 
nière jurifprudcnce  paroît  autorifée  par  les  conciles  8c  les  ordon- 
nances qui  , en  permettant  les  unions  des  bénéfices  aux  fémi- 
naires  , n’en  réfervent  pas  la  difpolition  à ceux  qui  en  font  titu- 
laires. On  prétend  que  cette  claufe  cùm  primùm  per  ciJJ'um  vel  de- 
ceJJ'um  feu  dimijjtonem  vel  amijftoncm  ilia  oblinentium  , aut  aliàs  quo. 
yifmodo  vacaverint , ne  s’applique  qu'aux  droits  des  collatcurs  , 
qui  n’en  peuvent  ufcr  par  cette  claute  qu’au  cas  de  vacance  , 8c 
de  toutes  fortes  de  vacances  que  ladite  claufe  prévoit  ; mais  qu’i 
l’égard  des  titulaires  , ils  ne  perdent  pas  leurs  droits  par  une 
réfignation  en  faveur  , parce  qu’elle  n’operc  pas  une  véritable 
vacance.  Mémoires  du  Clergé  , tome  to  , pages  1729.... 
1829....  1869....  1871....  1892  8c  fuiv.  1918  8c  fuiv.  Les  ca- 
noniftes  difent  que  le  pape  peut  , par  des  provifions  , fufpcndre 
l’effet  de  l’union  en  faveur  d’un  nouveau  titulaire.  Mais  ce  ne  fe- 
roit  point  en  France  qu’on  adtnettroit  de  pareilles  provifions  après 
l’union  confommée  dans  toutes  les  réglés.  Rcbuffe , prax.  de  revoc. 
union,  z , n.  31. 

Iifiutaufli  appeler  les  paroifilens , quand  il  s’agit  de  l’union 
d’une  églite  paroilfiale  ; St  quoique  leur  contentement  ne  foit 
pas  nécelfaire  , non  plus  que  celui  du  curé  , ils  pourroient  ap- 
peler comme  d’abus  de  l’union  , s’ils  n’avoient  pas  été  entendus. 
Le  fupéricur  peut  commettre  un  eccléfiaftique  pour  les  entendre 
dans  une  aifemblée  d’habitants  , qui  fera  faite  en  la  maniéré 
accoutumée  , où  ils  feront  affignés  par  exploit  un  jour  de  di- 
manche ou  fête  , à l’iflUe  de  la  méfié  paroiflialc  ou  des  vêpres , 
en  parlant  au  fyndic  ou  conful  , ou  en  fon  abfcnce  à un  mar- 
guillier  , en  préfence  de  deux  habitants  qui  feront  nommés  ; 8c 
en  conlequence  , les  habitants  par  un  atte  d’aflèmbléc  rédigeront 
leurs  réponfes  en  chargeront  l’un  d’entr’eux.  Mém.  du  Clergé  ( 
I.  to  , p.  1873  -,  to m.  } , p.  516  **•••  587. 
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L’on  n’eft  plus  obligé  d’appeler  les  expeftants  ni  les  uni- 
verfités  pour  les  droits  de  leurs  gradués.  On  n’eftime  leur  in- 
térêt trop  éloigné.  C’eft  à eux  d’y  veiller  , 8c  non  aux  fupérieurs 
qui  font  les  unions  , à moins  que  leur  droit  ne  fût  ouvert  par 
une  réquifition  du  bénéfice  vacant  qu’on  veut  unir.  Par  arrêt  du 
grand  conlèil  , du  dernier  décembre  1666  , l’union  d’un  bénéfice 
au  féminaire  d’Aix  , faite  avant  la  réquifition  d’un  indultaire , a été 
confirmée.  Mémoires  du  Clergé  , t.  10  , p.  379  ; t.  1 , p.  81 1 > 
1589. 

Lorfque  les  parties  intéreffées  dont  il  faut  requérir  le  confèn- 
tement , le  refulènt  ou  s’oppofènt  à l’union  , la  conteftation  doit 
être  portée  devant  l’official  , juge  des  matières  contcnticufes  ; 
8c  fi  le  refus  n’eft  pas  fondé  fur  le  bien  de  l’églifc , mais  fur  leur 
intérêt  particulier  , la  fcntence  de  l’official  fupplée  à leur  conlên- 
tement.  A l’égard  des  oppofitions  du  procureur  général  ou  de  lès 
fubftituts  , elles  doivent  être  portées  devant  le  juge  royal  ; parce 
que  c’eft  une  maxime  en  France  que  le  roi  , pour  fes  droits  ne 
plaide  que  dans  fa  propre  cour.  Article  18  des  libertés.  Il  n’eft 
pas  nécelfaire  de  coter  procureur  dans  les  aliénations  données 
aux  témoins  8c  aux  coliarcurs  pour  les  entendre  , mais  feule- 
ment fur  leurs  oppofitions  devant  l’official.  C’eft  néanmoins  un 
ufage  ordinaire  de  coter  procureur  dans  toutes  les  afiignations. 
Mémoires  du  Clergé  , tome  10  , page  1886.  Les  conclufions  du 
promoteur  ne  font  pas  non  plus  néceflaires  , parce  que  le  décret 
d’union  eft  un  afte  de  jurifdiftion  volontaire  ; cependant  on  ob- 
fcrvc  le  contraire  dans  l’ufagc  ordinaire.  Ibid.  pag.  1885. 

3U.  Aux  deux  précédentes  formalites  eflenticllcs  , il  en  faut 
ajouter  une  nouvelle  qui  ne  fe  pratiquoit  pas  toujours  ancienne- 
ment , mais  qui  eft  à prêtent  indifpenfablc  , c’eft  l'obtention  des 
lettres  patentes  du  roi , enregiftrées  dans  les  cours.  Le  changement 
que  les  unions  opèrent  dans  l’églife  8c  dans  l’état  demandent  que 
le  prince  y donne  fon  attention , 8c  que  les  cours  examinent  s’il 
n’a  point  été  lùrpris.  C’eft  pourquoi  , en  enregiftrant  ces  let- 
tres , elles  ne  s’en  tiennent  pas  aux  formalités  obfcrvées  par  le 
fupérieur  eccléfiaftique  , elles  ordonnent  de  nouvelles  informa- 
tions : voici  les  trois  déclarations  qui  ont  été  rendues  touchant 
la  nécefîîté  8<  les  effets  des  lettres  patentes  pour  les  unions  de 
bénéfices. 
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Edit  de  Louis  XV , du  mois  de  ftplembrt  1718  , qui  défend  toute 
union  de  bénéfices  fans  lettres  patentes  ; enregtflri  au  parlement 
le  22  du  même  mois. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  fit  de  Navarre: 
à tous  préfents  & à venir  , Salut.  Nous  avons  été  informés  que 
quelques  communautés  eccléfiaftiques  , féculieres  ou  régulières , 
fit  principalement  les  congrégations  de  différents  ordres  religieux 
établis  dans  nqtre  royaume  , cherchent  à augmenter  leurs  re- 
venus par  l’extinttion  des  prieurés  ÔC  des  autres  titres  de  béné- 
fices , pour  en  unir  fit  confondre  les  biens  avec  ceux  de  leurs 
menfes  & communautés  , contre  l'efprit  & l’intention  des  fon- 
dateurs , & au  grand  préjudice  des  collateurs  fit  patrons  , 
même  des  indultaires  , fit  de  nos  droits  ; que  dans  cette  vue  lef- 
dites  congrégations  obtiennent  des  décrets  d’union  des  évê- 
ques , 81  des  confentements  , tant  des  patrons  que  des  titu- 
laires aéluels  qui  y trouvent  leur  avantage  particulier  , lefquels 
aftes  elles  font  homologuer  par  des  arrêts  de  nos  cours  de  par- 
lement , pour  leur  tenir  lieu  de  lettres  patentes  qui  leur  ont 
été  ou  leur  feroient  refufées  , que  même  la  congrégation  des 
Bénédiâins  de  faint  Maur  , dans  un  pareil  deltein  , auroit 
obtenu  quelques  décrets  des  archevêques  ou  évêques  , pour 
Fextinfiion  ou  l’union  de  différents  titres  de  bénéfices  & de 
leurs  droits  fit  revenus  à leurs  menfes  conventuelles  fous  divers 
prétextes  ; quoique  l’extinâion  des  titres  de  cette  qualité  ne  puiffe 
être  ordonnée  valablement  fans  notre  confentement  , ni  con- 
fommée  fans  nos  lettres  patentes  , fit  qu’aucun  changement  dans 
l'emploi  des  revenus  des  bénéfices  ne  puiffe  être  exécuté  fans 
une  autorifation  expreffê  de  notre  part  ; qu'enfin  , en  vertu  de 
ces  décrets  irréguliers  , il  auroit  été  pris  des  aôes  de  pofTefSon 
de  ces  bénéfices  prétendus  unis  , lefquels  aéles  auroient  été  au- 
torifés  par  des  arrêts  furpris  en  nos  cours  , qui  en  ordonnent 
l'exécjtion.  Mais  comme  il  n'eff  pas  moins  important  pour  l’or- 
dre public  , que  pour  maintenir  notre  autorité  royale  , que  toutes 
onions  ne  puiffent  être  cenfées  valables  fi  elles  ne  font  faites  en 
vertu  de  lettres  patentes  enregiffrées  dans  nos  cours  , dans  le 
reffort  defquelles  les  biens  eccléfiafliques  unis  fe  trouvent 
fitués,  lequel  enregiftrement  ne  doit  eue  ordonné  qu’après  que 
toutes  les  parties  intéreffées  ont  été  entendues  , fit  en  onfervant 
les  autres  formalités  preferites  par  nos  ordonnances  , nous  au- 
rions eftimé  convenable  de  pourvoir  à tous  ces  abus  par  l’arrêt 
de  notre  confeil  d'état  , du  30  août  dernier  , & d'expliquer 
encore  plus  précifément  nos  intentions  fur  ce  fujet  par  le  préfent 
édit.  A ces  caufes  , fit  autres  à ce  nous  mouvant , de  l’avis  de 
notre  très- cher  fit  tiès-amé  oncle  le  duc  d'Orléans  , petit  fils  de 
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France,  régent  , de  notre  très-cher  & très-amé  coufin  le  duc  de 
Bourbon  , de  notre  très-cher  & très-amé  coufin  le  prince  de 
Conti  , princes  de  notre  fang  ; de  notre  très-cher  & très-amé 
oncle  le  comte  de  Touloufe  , prince  légitimé  , & autres  pairs 
de  France  , grands  & notables  perfonnages  de  notre  royaume 
qui  ont  vu  ledit  arrêt  , & de  notre  certaine  fcience  , pleine 
puiffance  & autorité  royale  , nous  avons  par  le  préfent  édit 
perpétuel  & irrévocable  , fait  & faifons  défenfes  à toutes  com- 
munautés eccléfirfftiques  , féculieres  & régulières  , notamment 
au  fupérieur  général  de  la  congrégation  de  St-  Maur  , ôc  à 
tous  autres  , de  fe  prévaloir  des  décrets  d'union  fit  arrêts  qui 
pourrotent  les  autorifer  , tant  pour  le  paffé  que  pour  l’avenir  , 
s'ils  ne  font  autorifés  par  lettres  patentes  enregiftrées  dans  nos 
cours  , 8c  accompagnées  des  autres  formalités  prefcrites  par 
nos  ordonnances  : déclarons  nuis  tous  les  aéîes  de  prife  de 
poffeffion  qui  pourront  être  ou  avoir  été  faits  en  conséquence 
des  décrets  non  autorifés  par  nos  lettres  patentes  ; faifons  très- 
exprefies  inhibitions  & défenfes  auxdites  congrégations  & com- 
munautés , de  s’immifcer  dans  l'adminiftratiop  des  droits  & re- 
venus defdits  bénéfices  prétendus  unis  , fans  nos  lettres  paten- 
tes , fous  prétexte  defdits  décrets  , prife  de  poffeffion  & arrêt» 
confirmatifs.  Défendons  pareillement  à toutes  congrégations  6c 
communautés  ecciéfiafiiques  , féculieres  ou  régulières , de  pour- 
fuivre  l'union  d’autre  prieuré  ou  bénéfice  , fi  elles  n'ont  préala- 
blement obtenu  nos  lettres  patentes  à cet  effet  , à peine  de 
nullité  & de  défobéiffance , 6c  des  dommages  6(  intérêts  des  par- 
ties. Défendons  même  à nos  cours  de  patientent  , 6c  i nos  au- 
tres cours  fupérieures  , d’avoir  aucun  egard  aux  décrets  d’union 
pi-devant  obtenus  , ou  qui  pourroiem  être  obtenus  dans  la 
fuite  , lefquels  n’auront  pas  été  ou  ne  feront  pas  autorifés  par 
nos  lettres  patentes  , nonobfiant  tous  confentements  , prife  de 
poffeffion , ou  autres  aâes  de  quelque  autorité  qu'ils  foient  éma- 
nés , ni  de  maintenir  en  vertu  d’iceux  lefdits  ordres  , congré- 

Îpttions  ÔC  communautés  , ecciéfiafiiques  , féculieres  ou  régu- 
ieres . en  poffeffion  6c  jouiffance  des  droits  6(  revenus  defdits 
bénéfices  prétendus  unis.  Si  donnons  , &c. 

Déclaration  du  roi  , du  XK,  avril  1719  , concernant  l’union  du 
bénéfices , tnrcgifiltét  au  grand  confiai  le  16  fcpUmbn  fuivant . 

LOUIS  , 6cc.  Voulons  & nous  plaît  , que  toutes  les  unions 
de  bénéfices  faites  jufqu  a ce  jour  , aux  archevêchés  ou  évê- 
chés , cures  féculieres  ou  régulières  , chapitres  des  églifes  cathé- 
drales ou  collégiales  , 6c  dignités  d’icelle»  , même  celle»  faite* 
aux  abbayes  , chefs  d'prdre  , de  béoéfices  en  dépendants  , ne 
ÿtüffept  être  annullées  si  conteflees  fous  le  feul  prétexte  dp 
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défaut  de  lettres  patentes  duement  enregîflrées  en  nos  cours  ; 
non  plus  que  les  unions  qui  font  faites  aux  collèges  , fémi- 
naires  , & hôpitaux  , conformément  à l'article  XXIV  de  l'or- 
donnance de  Blois.  Voulons  pareillement  que  les  unions  faites 
avant  quarante  ans  aux  abbayes  , monafteres  & communautés 
eccléfialtiques , féculieres  ou  régulières,  continuent  d’avoir  leur 
piein  & t entier  effet  , & ce  nonobftant  le  défaut  de  lettres 
patentes  , que  nous  avons  fuppléées  par  ces  préfentes  en  tant 
que  de  befoin  , fans  préjudice  néanmoins  des  autres  défauts  qui 
pourvoient  fe  trouver  dans  lefdites  unions  , que  n'entendons 
autorifer  par  cefdites  préfentes.  Ordonnons  au  furplus  que  notre 
édit  du  mois  de  feptembre  dernier  , foit  exécuté  félon  fa  forme 
& teneur  , dans  les  difpofitions  qui  ne  font  pas  contraires  à 
cefdites  préfentes.  Si  donnons  , &c. 

Déclaration  Je  Louis  XV  , du  13  juillet  1719  , qui  modifie  6* 
interprété  l'édit  du  mois  de  feptembre  1718  qui  défend  toute 
union  de  bénéfices  fans  lettres  patentes  ; enregiflrée  au  parlement 
le  17  juillet  1719. 

LOUIS  , &c.  Voulons  & nous  plaît  , en  expliquant  & in- 
terprétant en  tant  que  befoin  feroit  notre  déclaration  du  vingt- 
cinq  avril  dernier  , au  fujet  des  unions  de  bénéfices  faites  de- 
puis quarante  ans  , que  les  titres  defdites  unions  faites  aux 
colleges  , féminaires  & hôpitaux  , fuivant  & conformément  à 
l’article  XXIV  de  l’ordonnance  de  Blois  , nous  foient  repré- 
sentés pendant  le  temps  & efpace  d'une  année  , à compter  du 
jour  de  l'enregiflrement  de  la  préfeme  déclaration  , pour  être 
lefdites  unions  confirmées  & validées  par  nos  lettres  patentes 
exprefïes  & particulières  oui  feront  expédiées  à cet  effet.  Per- 
mettons aufîi  aux  archevêques  & évêques  , abbayes  , monaf- 
teres , chapitres  , curés  féculiers  ou  réguliers  , communautés 
eccléfiafliques  , féculieres  ou  régulières  , & autres  , de  fe 

frourvoir  devant  nous  , pour  nous  repréfenter  dans  ledit  temps 
es  titres  d'union  de  bénéfices  qui  leur  font  unis  , pour  être 
lefdites  unions  autorifées  de  nos  lettres  patentes  , n nous  le 
jugeons  ainfi  à propos.  Faifons  cependant  inhibition  & dé- 
fenfes  à ceux  qui  font  aétuellement  pourvus  defdits  bénéfices 
unis  , fur  le  défaut  de  lettres  patentes  , de  s’immifeer  en  la 
pofTefïion  & jouiflance  defdits  bénéfices  , ni  de  faire  aucunes 
pourfuites  ni  procédures  pendant  ledit  temps  , après  lequel  fera 
fait  droit  par  les  juges  qui  en  doivent  connoître  , déclarons 
meme  après  ledit  temps  les  bénéfices  prétendus  unis  , depuis 
quarante  ans  , fans  qu'il  ait  été  obtenu  de  lettres  patentes  , 
vacants  & impétrables.  N’entendons  au  furplus  que  l'obtention 
des  lettres  patentes  que  nous  accorderons  fuivant  l'exigence  des 
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t»  ! puifle  autorifer  ï ni  valider  les  unions  oîi  il  fe  trouveroit 
d'autres  défauts  : & feront  au  furplus  , notre  édit  du  mois  de 
feptembre  dernier  , 6t  notre  déclaration  du  1^  avril  , exécu- 
tés félon  leur  forme  & teneur  , en  ce  qui  n'eft  point  contraire 
aux  préfentes.  Si  donnons  , ôte. 

Sur  le  fondement  de  ces  loix  , il  a été  jugé  par  plufieurs  arrêts 
du  parlement , qu’un  décret  d’union  fait  par  un  évêque  d’un  ro- 
yaume , n’auroit  aucun  effet  avant  l’enregiftremcnt  des  lettres 
patentes  confirmatives  de  ce  décret  ; St  en  conféquence  qu’un  des 
bénéfices  éteints  par  ie  décret  , avoit  été  validement  impétré  à 
Rome  dans  le  temps  intermédiaire  du  décret  St  de  l’cnregiftrement. 
Traité  dq^la  Prév.  tom.  i , pag.  45. 

On  demande  fi  le  défjut  des  formalités  opéré  la  nullité  de 
l’union  , ou  fi  ce  défaut  eft  irréparable  ? On  diftingue  fur  cette 
queftion  les  formalités  peu  eficntielles  , d’avec  celles  qui  font 
expreffément  recommandées  par  les  ordonnances.  Régulièrement , 
l’importance  des  unions  qui  font  odieufes  d’elles-mêmes  , & la 
circonfpeftion  avec  laquelle  l’églife  fe  porte  à les  faire  , font 
fuppofer  que  tout  y eft  de  rigueur  , St  qu’on  y doit  oblèrver 
exaftement  toutes  les  formalités  preferites  , fous  peine  de  nul- 
lité ou  d’abus  ; cependant  , dit  un  auteur  moderne  , ce  prin- 
cipe général  fur  les  unions  à faire  , ne  doit  pas  s’appliquer  dans 
loute  la  rigueur  à toutes  les  unions  qui  ont  déjà  été  conlbm- 
mées.  Les  formes  font  faites  pour  aider  la  juftice  , 8t  non  pour 
lui  nuire  ; elles  ne  font  pas  toutes  également  effentielles.  Il  eft 
de  la  prudence  des  juges  , en  examinant  les  unions  qui  ont  déjà 
été  faites , de  ne  pas  s’arrêter  à quelques  défauts  de  formalités , 
quand  au  fond  il  fe  trouve  dans  une  union  une  grande  utilité 
pour  l’églilc.  On  a vu  confirmer  plufieurs  unions  faites  à des  fé- 
minaires  fans  enquêtes  préalables.  L’évêque  qui  a fait  autrefois 
l’union  d’un  bénéfice  de  fa  collation  à fon  féminaire  , connoiffott 
parfaitement  l’un  8t  l’autre  , St  la  grande  utilité  que  les  l'émir 
naires  apportent  à l’églife  , ont  fait  pafler  par  deffus  certains  dé- 
fauts de  formalités  , en  examinant  les  unions  qui  y ont  déjà  été 
faites.  Recueil  de  jurifprudence  canonique  , verb.  Union  , & O. 
4 , a.  1, 

Le  même  auteur  obferve  , ibid.  feflt.  8 , fur  la  queftion  fi  l’oa 
peut  couvrir  St  réparer  l’abus  d’une  bulle  d’union  en  forme  gra- 
cieufe  , en  l’exécutant  en  forme  commifioire , que  , quoique  dan* 
et  cours  oa  ferme  les  yeux  fur  les  clauses  abufives  des  rclçrip 
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apoftoliques , lorfqu’elles  (ont  de  peu  d’impoftance  , ou  qu’ellei 
font  condamnées  depuis  long-temps  par  le  confen  rement  unanime 
de  la  nation  , ( ce  qui  eft  prefque  toujours  nécelTaire  , parce  que 
les  officiers  de  la  cour  de  Rome  , pour  tâcher  de  fe  confcrver  une 
ombre  de  poilèffion  , ne  manquent  jamais  de  glifler  dans  toutes 
leurs  expéditions  , leurs  prétentions  contraires  à nos  ufages  fon- 
dés lur  les  anciens  canons  ) la  maxime  vuiatut  & non  vitiat  , ne 
doit  avoir  lieu  quand  l’abus  des  claufes  vicie  le  relent  dans  la 
fubftance  de  fes  difpofttions  , comme  fi  dans  une  bulle  d’union  il 
y avoit  la  claufe  motu  proprio  , ou  fi  étant  adrcflec  à un  commit 
faire  fur  les  lieux  , fuivant  nos  réglés , le  pape  lui  mande  de  pro- 
céder à l’union  , (ans  appeler  les  parties  intérelTées , fans  deman- 
der leur  contentement  : orjinâtii  & cujufvis  lietntiâ  misimè  requi- 
Jîtâ . De  pareilles  chutes  (bnt  elTentiellemcnt  abufives  , on  ne  peut 
point  abfolument  les  réparer  en  exécution  , il  faut  obtenir  de 
nouvelles  bulles  , St  recommencer  la  procédure  d’union.  Mai» 
fi  le  pape  avoit  ftulement  adrelfé  l’exécution  à un  autre  qu’à 
l’ordinaire  , ou  qu’il  eût  omis  la  claufe  votatis  quorum  inte- 
rtfl , on  pourroit  rettificr  ces  défauts  ou  omiflîons  dans  l’exé- 
cution. 

Quant  à la  quefiion  de  Ûvoir  fi  le  défaut  de  confentement 
requis  te  peut  réparer  en  le»  Obtenant  après  l’union  ! Rcbuffc  , in 
prax.  de  union,  tt.  io  , tieht  I’alfirmative  avec  d’autres  canonif- 
tes  ; mais  l’auteur  cité  fe  détermihe  pour  l’opinion  contraire  , fur 
ie  fondement  qu’un  décret  d’ünlon  rendu  fans  le  confentement 
des  parties  , eft  un  défaut  cflèntiel  qui  annulle  l’afte  dans  fan 
principe  : ce  qui  k rend  Irréparable  autrement  que  par  une  nou- 
velle procédure.  H n’en  eft  pas  de  même  des  autres  défauts  qui 
ne  fçnt  pas  effentlels  : ainfi  les  lettres  patentes  du  roi  peuvent 
s’obtenir  long-temps  après  une  union  , 8t  on  peut  couvrir  par- 
là  le  défaut  d‘autorifarion  publique  ; mais  nullement  les  défauts 
des  autres  formalités  , fbit  que  les  lettres  patentes  contiennent 
la  claufe  s'il  vous  appert , folt  qu’elles  foient  expédiées  en  com- 
mandement , 8t  fans  cette  claufe  , ou  avec  celle-ci , fa  majejlé 
bien  informée , &c.  en  forte  que  quand  les  parties  intérelTées  à faire 
fubfiïler  une  union  , en  reconnoiflènt  l’abus  , elles  doivent  tout 
recommencer  pour  le  réparer  , fans  attendre  qu’un  dévolutaire 
leur  ouvre  les  yeux.  Recueil  de  jurifprudence  canonique  , loc. 
cit.  teô.  S , q.  ».  Mémoires  du  Clergé  , tom.  10  , pag.  1864  , 
1887.  Déclaration  d dellus  du  tj  juillet  1719.  On  cite  St  on 
rapporte  pour  modelé  (Dr  St  exaâ  d’union  régulière  , ceUc  qui  a 
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ixé  Faite  du  prieuré  de  feinte  Befande  de  Tîn-îe-Monftier  au  fé- 
minaire  de  Rheims.  Les  pièces  en  font  rapportées  dans  les  Mé- 
moires du  Clergé  , tom.  z , p.  734  jufq.  81 1. 

L’union  s’attaque  principalement  par  la  voie  de  l’appel  comme 
d’abus  , quand  on  a manqué  de  fuivre  les  réglés  8c  les  forma- 
lités prefcrites  par  les  canons  , par  les  ordonnances  & par  les 
U luges  du  royaume  ; mais  c’eft  une  maxime  générale  qu’il  n’y  a 
que  le  miniftere  public  , ou  les  parties  intérefl'ées  qui  puilfent 
interjeter  appel  comme  d’abus  d’une  union.  Il  y a beaucoup 
d’exemples  d’union  attaquées  par  les  procureurs  généraux  ès 
cours  , en  qui  réfide  l’intérêt  public. 

Les  patrons , les  collateurs , les  peuples,  les  titulaires , les  uni- 
▼erfités  peuvent  auflt  interjeter  cet  appel  comme  étant  parties  in- 
térefTées.  L’évêque  même  lùcceffeur  de  celui  qui  a fait  l’union  , 
ou  qui  y a confenti , le  peut  aufli  ; car  il  n’eft  pas  tenu  du  fait  de 
fon  prédéceflèur  , s’il  cil  contre  les  réglés , l’union  étant  une  alié- 
nation qui  ne  lie  point  le  fucceflè.ur , quand  elle  eft  faite  contre 
les  canons. 

A l’égard  des  tierces  perfonnes  ecclèliaftiques  qui  veulent  atta- 
quer une  union  par  appel  comme  d'abus , la  forme  qu’ils  doivent 
foivrc  , eft  de  commencer  par  fe  faire  pourvoir  du  bénéfice  uni  4 
foit  par  le  pape  ou  par  le  collatetir  , fur  la  vacance  par  la  rtiort 
du  dernier  poflcfleur.  Quelquefois  on  prend  les  claufes  de  dévolu t, 
8c  on  exprime  que  telle  communauté  , telle  églife  ; poffede  le 
bénéfice  comme  uni , quoique  mal  5c  contre  les  canons.  On  prend 
enfuire  poflêffion  , 8c  on  intente  complainte  ; 8c  comme  i’unioa 
eft  oppolée  pour  dcfenfe  , on  en  interjette  appel  comme  d’abus- 
t,e  dévolutaire  eft  reçu  dans  ce  cas  en  fon  appel , parce  qu’il  eft 
devenu  intérelTé  en  la  caflàtion  de  l’union  par  fes  profilions.  C« 
qui  a fait  dire  que  cès  provifions  Ce  peuvent  ât  le  doivent  même 
obtenir  avant  que  l’union  oit  été  déclarée  abufive.  Rec.  de  juritp. 
'can.  feft.  7. 

fi.  6.  &TETS  -des  unions.  Il  faut  diftinguer  ici  deux  fortes 
d’unioris  : les  unions  de  fait , 8c  les  unions  de  droit.  Parmi  les 
'unions  de  fait  , nous  en  diftinguohs  encore  de  deux  fortes  : les 
"unes  qui  ne  font  proprement  qu’une  ufmparion , une  polTeflion 
de  fait , couverte  de  quelqu’ombre  d*  titre , ûns  réalité  ; l'autre 
•peut  fe  rencontrer  dans  une  union  irrégulière  qui  eft  nulle  au 
fond  , par  fe  droit , mais  qui  néanmoins  dans  le  fait  ne  différé 
‘en  rien  pour  fe * effets  dé  l’union  la  plus  légitime.  Il  eft  affez  diffi- 
cile qu'on  voie  de  nos  jours  quelque  exemple  des  unions  de  foit.. 


Digitized  by  Google 


7?<5  UNI 

qui  de  toutes  font  les  plus  abufivcs.  On  y a pourvu  par  toute? 
les  formalités  qui  ont  été  prefcrites  en  cette  matière,  & que  l'on 
vient  de  voir.  Les  auteurs  parlent  beaucoup  de  ces  unions  de  fait 
par  rapport  aux  congrégations  de  Bénédiôins  qui , foit  ancien- 
nement lorfqu'ils  fe  retirèrent  des  paroiiTes,  foit  par  lcurderniere 
réforme  , ont  attiré  à leurs  communautés  quantité  de  bénéfices 
par  des  voies  toutes  de  faveur  , ou  pour  mieux  dire  , par  des 
unions  de  fait.  Voyez  à ce  fujet  fous  le  mot  Seflion. 

Les  unions  irrcgulieres  qui  , quoiqu’appelées  unions  de  fait  t 
diffèrent  neanmoins  des  précédentes  par  la  bonne  foi  qui  les  ac- 
compagne , ne  produifent  aucun  effet  dès-lors  qu’elles  font  nulles  ; 
mais  toute  irrégularité  dans  les  unions  produit-elle  leur  nullité  1 
Les  unions  vicieufes  peuvent-elles  fe  preferire  ? C’eft  ce  qui  eft 
traité  fous  le  §.  fuivant.  Nous  remarquerons  ici  que  par  un  arrêt 
du  grand  coméi!  , du  z8  juin  1763  , il  a été  jugé  qu’un  colla- 
teur  , reconnoiffant  dans  l’union  à laquelle  il  a confenti , qu'il 
avoit  même  provoquée  & autorifée  en  qualité  d’évêque  , pou- 
voir en  prévenir  le  dévolut  en  conférant  lui- même  le  bénéfice  uni. 
Le  dévolutaire  ne  manquoit  pas  dans  cette  caufe  de  dire  que  fi 
on  laiffè  ainli  les  collateurs  ou  les  évêques  libres  de  corriger  le» 
vices  de  leurs  unions  , ou  de  conférer  les  bénéfices  unis , en  at- 
tendant qu’il  foit  décidé  fi  l’union  eff  valide  ou  non  , il  ne  tien- 
dra qu’à  eux  de  les  rendre  arbitraires  , en  écartant  pour  tou- 
jours les  dévolutaires  ; car  ceux-ci  n’étant  pas  certains  dans  leurs 
impétrations  , ils  ne  feront  pas  le  profit  de  l’églife  en  faifant  le 
leur  par  la  découverte  des  abus.  Le  collateur  évêque  répondoit 
que  tant  que  l’union  pouvoit  refter  douteulè  , il  n’étoit  point  ir- 
révocablement dépouillé  de  fon  droit  de  collation  ; qu’il  n’y  avoit 
en  cela  aucune  variation  , puifque  fa  collation  qui  procédoit  d’une 
toute  autre  caufe  , n’avoit  d’effet  que  par  le  jugement  de  l'union; 
& ces  raifons  ont  prévalu  : mais  il  eff  bon  d’obfèrver  que  la  colr 
lation  de  l’ordinaire  étoit  du  14  mai  ; Scies  provifions  du  dévo- 
lutaire n’étoient  datées  que  du  11  mai  1761  , fur  une  impétra- 
tion dont  la  date  fut  retenue  le  9 juin  1760,  c’eft-à-dire,  16 jours 
après  la  collation  du  collateur  évêque  qui  avoit  procédé  à l’union 
du  bénéfice.  Il  en  auroit  été  fans  doute  autrement , fi  l’impétra- 
tion avoit  été  antérieure.  Rapp.  d’Agence , en  1765. 

Quant  aux  effets  des  unions  de  droit  ou  régulièrement  faites , 
on  peut  en  juger  par  les  diverfes  maniérés  dont  elles  fe  font,  8c 
que  nous  avons  expliquées  fous  le  §.  1 : quelquefois  le  titre  du 
bénéfice  efl  éteint , quelquefois  il  ne  i’eft  point , 8c  alors  il  coq- 
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ferve  fon  premier  earaôere  avec  les  mêmes  attributs  : par  exem- 
ple , on  unit  une  abbaye  à un  évêché  fins  la  fécularifer  in  capiie 
& in  membris  ; l’abbaye  fubfille  dans  fon  titre  ; elle  ell  toujours 
régulière  ou  cenfée  telle  , de  maniéré  que  les  prieurés  qui  en  dé- 
pendent font  également  réguliers  , St  ne  peuvent  être  conférés 
qu’à  des  réguliers.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  1 1 , pag.  714. 

5.  7.  Prescription  en  matière  d’union.  On  Fait , touchant 
la  prefcription  en  matière  d’union , la  même  diftinftion  que  nous 
avons  déjà  faite,  favoir,  des  défauts  eflc.tiels  d'avec  les  autres. 

Ceux-ci  font  fuffifamment  réparés  par  la  prefcription  de  qua- 
rante années.  Le  temps,  quelque  long  qu’il  foit , ne  couvre  point 
les  premiers  , iis  portent  avec  eux  le  carattere  d’un  vrai  abus  , 
qui  devient  pire  en  vieiilifiànt , pepetuo  g>avjt , pcpetuo  clamai. 

On  cite  des  arrêts  fans  nombre , qui  ont  calfé  des  unions  très- 
anciennes  , même  de  deux  fiecles , parce  qu’elles  ont  été  trou- 
vées contre  les  faints  canons  St  les  loix  du  royaume.  Fevret , liv. 

2 , ch.  4.  Dumoulin  , conciL.  44 , n.  12.  Mém.  du  Clergé,  tome 
.10 , pag.  1888. 

Cependant , comme  la  prefcription  ell  la  mère  du  repos  , 8c 
que  Téglife  ell  ennemie  du  trouble , on  a trouvé  bon  de  l'ad- 
mettre en  cette  matière  , comme  en  toutes  les  autres , mais  lôus 
Certaines  reftriâions. 

Lorfque  la  prefcription  qu’on  allégué  ell  appuyée  fitr  un  titre  ’ 
rapporté  , on  examine  bien  ce  titre  ; 8c  fi  l’on  y reconnoit  l’abus 
dont  nous  venons  de  parler,  la  prefcription  , quelque  longue 
qu’elle  foit , ne  fert  de  rien , parce  qu’on  ne  prefcrit  point  contre 
fon  titre. 

Lorfque  le  titre  n’eft  pas  rapporté  , mais  qu’il  ell  prouvé , foit 
par  dépofitions  de  témoins , /bit  par  des  aéles  énonciatifs , la 
longue  pofleflïon  vient  à propos  au  fecours,  pour  faire  préliimer 
qu’il  ell  régulier  dans  fon  origine  , puifqu'il  n'a  pas  été  attaqué 
pi  contellé  pendant  fi  long-temps.  In  antiquis  riti  praefumuntur  alla. 

Il  en  ell  de  même  de  la  préemption  fondée  fur  une  poflèil 
fion  de  cent  ans , qui  ell  elle-même  un  titre  par  l’idée  qu’elle  donne 
de  celui  qui  doit  l’avoir  précédée  : Quod  etntum  anni  requit  untur , 
dit  Rcbuife  , ad  pree/eriptionem  unionis  , quando  non  eji  nifi  fol a. 
pojfcjfio  j fed  fi  cum  pofj'rjfionc  concurrat  titulus  , vel  fama  rituli  , 
tune  quadraginta  fufficiune  anni.  Quarante  ans  de  pofleflïon  avec 
un  titre  prouvé  , luflifent  donc  pour  acquérir  la  prefcription  d’une 
union.  V.  Stéiioa.  Mémoires  du  Clergé , tom.  1 o , pag.  1 890  , 
1891.  Recueil  de  jurilprudcnce  canoniq.  lac.  eu.  fcérion  9.  Voyez 
Tome  Vl.  A a R 
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le  rapport  des  agents  en  1755....  1760,  ot’i  cette  matière  de? 
unions  eft  traitée  dans  les  plus  nouveaux  principes. 

La  nouvelle  déclaration  de  1769  , rapportée  fous  le  mot  Sec- 
tion , a apporté  quelque  changement  à tous  ces  principes , mais' 
feulement  dans  les  cas  particuliers  d’exception  qu'elle  marqua 
cxprelfémcnt  ; elle  peut  auffi  recevoir  quelque  application  à la 
matière  du  paragraphe  fuivant. 

§.  7.  Dfs  désunions  ou  révocations  d’unïons.  Les  déto- 
nions des  bénéfices  font  auffi  favorables  que  les  unions  font  odieu- 
fcs.  Celles-ci  diminuent  le  nombre  des  miniftres  , Sc  les  autres 
l’augmentent  ; ce  qui  les  diftinguedes  feftions  de  bénéfices,  dont 
il  a été  parlé  fous  le  mot  Section  , 8c  qui  font  totalement  con- 
damnées par  l’églife. 

Les  détonions  dont  nous  entendons  parler , different  auffi  de 
celles  qui  font  fondées  for  des  défauts  dans  les  unions  qui  les 
font  déclarer  milles  par  des  jugements , comme  fi  elles  n’avoient 
jamais  eu  lieu. 

Les  vraies  détonions  des  bénéfices  dans  le  fens  que  nous  les 
prenons  ici  ; fc  font  pour  les  mêmes  caufes  que  les  unions , 
c’eft-à-dire  , la  néedfité  8c  l’utilité  évidente  de  l’églife  , ce  quï 
peut  fe  rencontrer  de  diverfes  manières  , 8c  dépend  des  circonf 
t tances  , fans  propofer  ici  d’autres  exemples  que  la  défonion  des 
évêchés  de  Dre  Sc  de  Valence  en  1691. 

A l’égard  des  formalités  que  l’on  doit  obferver  , elles  font  les- 
mêmes  que  pour  les  unions  ; elles  ne  peuvent  être  faites  qu’avec 
connoilfancc  de  caulè  : Il  lis  vocata  quorum  inttnjf.  Mais  le  con- 
fëntcmenr  des  patron»  n’efl  pas  ncceflàire  , Sc  on  n’efl:  pas  en  ri- 
gueur tenu  à la  même  exattitude  que  pour  les  unions.  En  forte 
que  l’appel  comme  d’abus  d’une  déliinion  ne  feroit  pas  reçu , à. 
beaucoup  près , comme  celui  d’une  union. 

Les  litpéricurs  qui  ont  l’autorité  d’unir  des  bénéfices , peuvent 
auffi  les  défonir  , y ayant  caufe  fuffifante  , quand  même  l’union 
auroit  été  faite  de  l’autorité  du  pape  ; l’évêque  du  lieu  peut  faire 
1^  défonion  , lorfque  les  bénéfices  font  d’une  nature  à pouvoir 
être  unis  par  l’ordinaire.  C’efl  l’opinion  commune  que  les  pré- 
lats inférieurs  qui  ont  acquis  par  prefeription  ou  par  privilège  le 
pouvoir  d’qnir  des  bénéfices  , ne  peuvent  les  défonir , s’ils  n’ont 
aulfi  Un  privilège  particulier  d’y  procéder.  Mém.  du  Clergé,  tom. 
10,  pàg.  1899. 

Ceux  qui  ont  intérêt  que  les  bénéfices  foient  défonis  , font 
jarpvî  capables  d’én  dèmander  la  défunion  ; les  perfonnes  publf- 
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ques  chargées  par  leur  état  de  veiller  à la  confervation  de  Téglife 
8t  de  l’ordre  public  , le  peuvent , pour  le  rétablidèment  du  bon 
ordre  , troublé  par  l’union  de  deux-  titres  dont  la  caul'e  qui  a 
porté  à la  faire  , a celTé.  Le  patron  du  bénéfice  qui  a été  uni 
le  peut  anfli.  Mém  du  Clergé,  tom.  io  , p.  1900. 

Les  bénéfices  défunis  reprennent  chacun  leur  nature  , leurs 
qualités , leurs  charges  , leurs  revenus , leurs  privilèges  ; 8c  ce 
qui  a été  donné  ou  acquis  pendant  l’union  fe  doit  partager  à 
proportion  de  la  force  de  chaque  bénéfice.  Les  aliénations  légiti- 
mement faites  fubfiftent  , 2c  les  droits  preferits  font  perdus  pour 
celui  à qui  ils  appartenoient  , parce  qu’il  y avoit  un  légitime 
titulaire  pour  les  défendre.  Enfin  , les  titres  des  bénéfices  font  de 
nouveau  érigés  , & les  collateurs  recouvrent  leurs  premiers  droits. 
Rcbuffe  , in  prax.  de  revoc.  union,  n.  38  & Jeq.  penfê  que  le  fira- 
plc  confentement  du  patron  à l’union  n’eft  point  une  renonciation 
à fon  droit  de  patronage  ; mais  que  s’il  a renoncé  expreffëment , 
fon  droit  eft  éteint  8c  ne  revit  plus.  Cette  opinion  ne  ferait  peut- 
être  point  fuivie  , fi  le  cas  fe  préfentoit , parce  que  quelque  ex- 
preffe  que  foit  cette  renonciation  , elle  eft  toujours  condition- 
nelle. 

UNIVERSITÉ.  L’univerfité  en  général  eft  un  corps  deftiné  8c 
établi  pour  enfeigner  toutes  les  fciences  , par  l’autorité  de  l’églife 
& du  roi. 

L’on  voit  lous  le  mot  Ecole  , l’origine  8c  la  nature  des  univer- 
lïtés  , telles  qu’elles  font  à prêtent. 

Sous  les  mots  Deg'és  , Gradués  , nous  traitons  des  droits  8c 
privilèges  qui  font  attachés  aux  grades  qu’on  obtient  dans  les 
univerfités  ; nous  y expofons  le  cours  d’étude  qu’il  eft  nécef- 
làire  de  faire  aujourd’hui  , pour  obtenir  chacun  de  ces  grades. 
L’on  y voit  aufii  quelles  font  les  univerfités  qui  ont  droit  d’accor- 
der aux  gradués  des  lettres  de  nominations  , St  quels  font  les 
gradués  à qui  on  peut  les  accorder.  C’eft  relativement  à tous 
ces  différents  objets  , que  nous  avons  parlé  principalement  des 
univerfités.  Ce  qui  eft  dit  fous  les  mots  cités  , 8c  fous  les  mots 
Faculté  , Conjervateur  , Principal,  ProfeJJ'eur  , Concours,  &c,  lîous 
paroît  fuffire  dans  cet  ouvrage , où  Tonne  fauroit  fatisfaire  pleine- 
ment le  leôeur  fur  cette  matière , qu’en  rapportant  les  régle- 
ments particuliers  de  chaque  univerfité , dont  il  faudroit  faire  aufii 
i’hiftoire;  ce  qui  nous  menefoit  trop  loin,  8c  feroit  même  étran- 
ger à notre  travail. 

On  peut  voir  les  réglements  généraux  qui  regardent  toutes 
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les  univerfités , & que  nous  rappelons  dans  l’ordre  de  leur  date , 
fous  le  mot  Doêlcur.  L’on  en  voit  aufli  la  dilpofition  appliquée 
ious  le  mot  Degré. 

Enfin , il  eft  parlé  du  privilège  de  icholarité  fous  le  mot  Con- 
fcrvateuT  : voici  à quoi  nous  avons  cru  devoir  nous  borner  en  cet 
endroit , au  nombre  des  univerfités  dans  le  royaume  , aux  titres 
de  refteur  St  de  chancelier  dans  l’univerlité  de  Paris , aux  privi- 
lèges de  cette  même  univerfité. 

i°.  Il  y a dans  le  royaume  dix-huit  univerfités  fatneufes,  fans 
y comprendre  celles  d’Avignon  , d’Orange  , 8c  la  nouvelle  que 
Louis  XV  vient  de  rétablir  à Perpignan , favoir  , celle  de  Paris , 
Orléans , Touloufe  , Bordeaux  , Cahors , ( celle-ci  a été  unie  à 
l’univerfité  de  Touloulè,  par  édit  du  mois  de  mai  1751  ) Bour- 
get , Caen,  Angers  , Poitiers,  Nantes  , Rheims , Valence  , Aix, 
Montpellier  , Befançon , Douai , Strasbourg  81  Dijon.  L’on  voit 
fous  le  mot  Gradué  quelles  font  darts  toutes  ces  univerfités  celles 
qui  ont  le  droit  d’accorder  des  titres  de  nomination  fur  les  col- 
lateurs  de  bénéfices.  Dans  le  pouillé  royal  8c  monafiique  que 
nou4  nous  propofons  de  donner  au  public  , nous  entrerons  dans 
quelque  détail  des  ufages  St  de  l’état  de  chacune  de  ces  univer- 
iîtés  en  particulier  , fous  le  nom  de  ces  différentes  villes  qui  font 
toutes  archiépifcopales  ou  épifcopales.  V.  Avignon. 

Nous  remarquerons  ici  que  la  reformarion  des  univerfités  du 
royaume  ne  peut  fe  faire  fans  l’autorité  du  roi.  Il  y a à ce  fujet 
un  titre  exprès  dans  le  recueil  des  preuves  des  libertés  de  l’églife 
Gallicane.  « Univerfités  8t  écoles  publiques , ne  peuvent  être  éta- 
blies en  France  , ni  réformées  fans  l’autorité  8c  confentcment  du 
roi  ».  Ch.  37. 

i°.  Le  reôeur  de  l’univerfité  de  Paris , eft  toujours  tiré  de  la 
faculté  des  arts  , Sc  élu  par  quatre  particuliers  , un  de  chaque 
nation , qu'on  nomme  intrantsou  élefteurs.  Cette  élcûion  a quel- 
que chofe  d’approchant  de  celle  qui  fe  fait  dans  le  conclave;  elle 
fe  fait  à la  fête  de  Noël , à celle  de  l’Annonciation  , à celle  de 
Paint  Jean-Baptiftc  , 8c  à celle  de  feint  Denis , c’eft-à-dire,  qua- 
tre fois  l’année. 

Ce  refteur  avoit  autrefois  une  très-grande  autorité  8c  plufieurs 
privilèges , qu’il  n’a  pas  entièrement  perdus. 

Il  reçoit  aujourd’hui  le  ferment  de  tous  les  gradués , de  tous 
les  officiers  Sc  fuppôts  de  l’univerfité. 

C’eft  lui  qui  convoque  les  affemblées  générales  de  l’univerfité  , 
8c  qui  y préfide. 
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H a jurifiliôîon  fur  tous  les  membres  de  ladite  univerfité , eu 
première  inftance  , 8c  pour  Ici  chofcs  qui  .regardent  la  police  8c 
la  difeipline  du  corps. 

L’appel  des  décrets  ou  fen ronces  de  ce  tribunal  fe  porte  direc- 
tement en  grand’chambre  du  parlement  de  Paris  , où  il  eft  en 
droit  de  parler  8c  de  plaider  lui-même  fes  caufes  aufli-bien  que 
celles  où  l’univerfité  eft  partie , comme  cela  s’eft  pratiqué  plufieurs 
fois. 

Il  a droit  d’examiner  fi  ceux  qui  font  pourvus  des  places  de 
profeflèurs  ou  d’ofüciers  , ont  les  qualités  requilês  , 8c  de  pro- 
noncer 8c  juger  fur  les  requêtes  qu’on  lui  préfente  pour  y être 
pourvu. 

II  a droit  de  vifiter  tous  les  colleges  de  l’univcrfité  , pour  exa- 
miner fi  les  principaux,  procureurs , chapelains,  profeflèurs , bé- 
néficiers , font  leur  devoir , 8c  s’il  ne  s’y  paffe  rien  contre  le  bon 
ordre,  la  difeipline  8c  les  ftatuts. 

Il  peut  aflifter  ù tous  les  aftes  qui  fe  font  dans  tous  les  col- 
leges de  l’univerfité , 8c  d’y  avoir  la  première  place. 

II  a jurifdiftion  lùr  tous  les  imprimeurs  , libraires  , relieurs , 
doreurs,  parcheminiers , papetiers,  8c  autres  qui  prêtent  ferment 
entre  fes  mains,  lors  de  leur  réception  , 8c  qui  prennent  lettre  de 
lui , pour  exercer  leur  profèfiion. 

Tous  ces  differents  droits  ont  été  confirmés  par  les  ftatuts  de 
l’univerfité  , renouvelés  par  ordre  du  roi  en  1600,  Sc  enregif- 
trés  en  la  cour  , pour  être  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur. 

Par  arrêt  du  z8  août  1568 , H eft  ordonné  que  tous  ceux  qui 
en&ignent , ou  qui  enfeigneroht  Sc  feront  lefturc  , tant  ès  écoles 
privées  que  publiques , même  les  lcâeurs  du  roi  , principaux , ré- 
gents , précepteurs  , pédagogues  \ officiers  8c  fuppôts  de  l’uni- 
verfité  , feront  de  religion  catholique  , apoftolique  8c  romaine  , 
Sc  obéiront  auxloix,  ftatuts  8c  ordonnances  de  ladite  univerfité. 
Tant  envié  , mœurs , que  décence  d’habits  ; aflifterônt  le  retteur 
aux  aftes  chrétien?  8c  catholiques  , foit  aux  procédions  généra- 
les , ou  fembjabtes  aftes  ; 8c  où  il  s’en  trouvera  qui  n’auront 
•iroulu  ou  ne  voudront  encore  de  préfent  obferver  8c  garder  ce 
que  dédits  , a ladite  cour  permis  8c  permet  au  retteur  de  l’univer- 
flté  8c  autres  qu’il  appartiendra  . pourvoir  en  leurs  places  autres 
perfonnes  de  la  qualité  ci-deflus.  Chap.  7 , des  preuv.  des  lib.V. 
Ecolt. 

'■  Il  y a deux  chanceliers  dans  l’univerfité  de  Paris  ; l’un  qui 
eft  établi  dans  la  cathédrale  , d’où  vient  que  les  bonnets  8c  les 
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degrés  de  doéleurs  en  théologie  font  pris  au  palais  de  l'evéquc  î 
St  ce  chancelier  eft  du  Corps  du  chapitre. 

Il  y en  a un  autre  pour  les  aftes  , qui  eft  un  religieux  de 
faintc  Geneviève  , parce  que  cette  maifon  a été  tirée  de  faint 
Viftor  , où  fe  tinrent  autrefois  les  premières  écoles , après  celles 
de  la  cathédrale.  ^ i,  . 

Ces  chanceliers  ont  tous  deux  un  pouvoir  égal , & font  éta- 
blis il  y a plus  de  800  ans.  Plufieurs  hiftoriens  donnent  le  droit 
d’ancienneté  au  chancelier  de  làintc  Genevicve.  Le  pape  n’a- 
drefie  les  commiïïions  pour  l'univerfité  qu'à  fon  chancelier  , le- 
quel connoît  de  la  difeipline  des  colleges  St  de  tout  ce  qui  en 
dépend.  On  rapporte  à ce  fujet  divers  arrêts.  V.  les  Mém.  du 
Clergé  , tom-,  1 , pag,  929  St  (hiv. 

Par  délibération  prilë  dâriVi’àflcmbiée  générale  de  1665  , il 
a été  arrêté  que  le  chancelier  de  Téglife  de  Notre-Dame  St  de 
funiverfité  de  Paris , 8c  tpus'aütres  cccléfiaftiqties  qtiî  le  font 
ingérés  à donner  des  abfolutioùs  ïçauule  , St  des  collations  fur 
des  fignatures  de  cour  de  Rome  , préièniàtions  des  ordinaires , 
Sc  permutations  , même  fur  les  arrêts  dii  parlement"  , fcront 
avertis  dé  h’en  point  donner  S Pavcnir  , fous  quelque  caufe  ni 


prétexte  que  ce  foir;  que  s’ils  continuent  de ‘ donner  de  telles 
abfolutions  St  des  .s j/i  , l’évêque  du  clèrç’â*  qitVifs^  en  auront 
donné  , en  fera  plainte  à I’êvèque  diocélâin  , afin  qii’ij.lcs  puifiç 
punir  félon  la  rigueur  des  canons  , St  que  ccpençfatf^  il', les  prive 
dé  la  communion  St  des  fondions  facerdotales  dans  l’étendue 
de  foh  diocèlê.  Mém.  du  'àfèrgjs tom.  5 , pag.,  5 1 1 St  fuiv. 

Les  gradués,  les  brévetaircs  de  joyeux  avènement,  de  fer- 
ment de  fidélité',  St  autres  expe&ants  , fur  les  r.çfus  des  '.évê- 
ques, jont  été  fouvent  renvôycs  par  les  parlemél^s',®1  •^utr®s 
cours  au  chancelier  de  Péglife  de  Pari?  , pour, ojjftçriif  des  pro- 
vifîorts.  'J’raitc  des  droits  du  roi  fur  les  bçnéf.  .font,  2 , p.  45  t. 
Voy.  Brevet^.  ' i7  * *!/;'. , r_,  „ ‘ 

L’univerfité  de  Paris  a toujours  été  favorilee  des  plus  grands 
comme  des  plus . juftes  privilèges  ; le  célébré  Marion  ..  dans  fou 
quatrième  plaidoyer  pour  cette  univeriité  , contre  lé  fermier  de; 
cinq  grofTes  fermes , dit  à ce  fujet  les  choies  les  plus  relevées  , 
félon  le  goût  St  le  ftyle  de  fon  temps  : voici  ce  que  nous  avons 
cru  pouvoir  en  extraire.  « Depuis  l’imprimerie  étant  apparue  , 
l’an  en  a été  à bon  droit  admiré,  comme  un  don  exquis  que 
la  bonté  de  Dieu  a voulu  réferver  pour  l’ornement  de  ces  detr 
nièrs  iemps , même  ce  royaume  l’a  dés  là  naiflance  reçu  8c 
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cmbrafle  avec  tant  de  l'oing , qu’il  n’y  a lieu  au  monde  où  il  ait 
flory  avec  plus  d’élégance  , d’autant  que  les  lettres  auxquelles 
il  fert  d’un  riche  infiniment , ont  toujours  eu  depuis  huit  cents 
ans  leur  principal  domicile  en  France  , fignalemcnt  à Paris , la 
ville  des  villes  , 8c  vraiment  digne  d’être  aufll  le  fiege  de  l’uni- 
verfité  des  univerfités , qui  feule  a oblcurci  la  lumière  de  toutes 
les  autres  , ayant  iliuftré  la  terre  univerfelle  de  fa  claire  fplen- 
deur  , comme  un  folcil  d’érudition  8c  de  piété  , les  rayons  du- 
quel diffus  par  tout  le  monde  , ont  excité  aux  cœurs  des  plus 
agreffes  les  lainftes  femenccs  , non  feulement  des  vertus  mora- 
les , mais  aufii  de  la  foi  chrétienne  , qui  eft  fur  toutes  la  plus 
riche  plante  , d’autant  que  fes  frui&s  font  éternels  8c  incorrup- 
tibles. Auffi  nos  roys  qui  ont  relevé  le  feeptre  abattu  de  l’em- 
pire Romain  , 8c  ayant  fecouru  l’églife  8c  l’Éfpagne  , la  Grece 
8c  l’Afic  , l’Egypte  Sc  la  Syrie  , y ont  laiiTé  des  marques  de 
prouclfe  lî  effroyables  au  cœur  des  infidèles  , qu’ils  ne  trem- 
blent jamais  qu’au  bruit  de  leur  nom.  Ces  grands  princes , 
dis-je  , pour  dorer  leurs  trophées  du  pinceau  des  lettres , afin 
d’en  rendre  la  gloire  accomplie  , ouvrants  leur  couronne  du 
couteau  de  vertu  , en  ont  faiét  naiftre  cette  fage  Minerve  , par 
eux  adoptée  comme  leur  fille  aifnée.  Et  qui  ôferoir  feulement 
penfer  qu’une  race  II  noble  , toute  royale  , myftique  8c  divine, 
puific  endurer  l’outrage  d’aucune  fervitude  , vu  que  la  fplen- 
üleur  feule  luifant  en  la  face  , la  rend  d’ellc-même  augufie  Sc 
.vénérable  , comme  fainêlc  &c  facrée  ? Ses  peres  toutefois , l’ont 
^'abondant  encore  embellie  d’ornemenis  illuftres  , Sc  de  privi- 
lèges vraiment-  royaux  ; meme  d’immunités.  Signamment  le  roi 
Louis  XII  , -par  fçn  ordonnance  ( digne  d’être  eferite  en  let- 
tres dorées  dedans  l’émail  du  ciel , fi  la  plume  des  hommes  y 
pouvoir  atteindre  ) célèbre  l’invention  de  l’imprimerie  comme 
.chofe  plus  divine  qu’humaine  : d’autant , dit-il  , que  par  fon 
-moyen  la  foi  s’eft  accrue  , i’égliic  a été  plus  dignement  fervic  , 
& la  ju^fcc^micux.  adminillcce  : ce  qui  L’invite  à l'c  réjouir  de 
ce  qu’un  art  fi  rare  ell  né  de  fon  temps.  Et  ayant  confirmé  en 
général  tou$  les -pr^Y'lcges  de  l’univcrfité  il  ajoute  , confor- 
mément fiux  anciens  .arreffs , que  tous  livres  , foit  parmy  ce 
royaume  , , fort  à l’entrée  ou  à la  fortic.:  par  eau  ou  par  terre  , 
feront  francs  immunes  de  tous  fubfides.  Ce  que  les  roys  fui- 
vants  ont  confirmé^  l’envy  l’un  de  l’autre,  pour  participer  5 
l’honneur  qui  bouillonne  de  cette  foiirce  de  gloire  8c  de  louange. 
Icy  j’oy  frémir  la  troupe  de  ces  partifans , 8cc.  » 
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Sur  ce  difcours  H intervint  arrêt  du  conlèil  d’état  , le  it 
feptembre  1587  , par  lequel  l’exemption  de  tout  impôt  fur  le* 
livres  fut  ordonnée  j ce  qui  a été  confirmé  par  l’article  2 du 
titre  1 du  réglement  général  de  1723  , en  ces  termes.  « Les 
livres , tant  manufcrire  qu’imprimés  ou  gravés , relies , ou  non 
reliés  , vieux  ou  neufs  , eftampes  , cartes  géographiques , foit 
qu’ils  viennent  des  pays  étrangers  8c  des  villes  8c  provinces  du 
royaume  , fbit  qu’ils  foient  tranfportés  hors  du  royaume  , 
feront  8c  demeureront  exempts  , comme  ils  l’ont  toujours  été  , 
8c  conformément  aux  édits  8c  déclarations  des  rois  prédéceffeurs 
de  fa  majcfté  , de  tous  droits  de  douane  , péage  , ponts  * 
chauffées  , domaines  , traites  , impofitions  foraines , acquits  , 
fubfides , rêves , prêts  , oâroits  , paffages  , haut-paflàge  , ri- 
vières , détroits  , entrées , forties , bafhages  , travers  , doubles 
droits  , garde  nuit , boute  à port  , 8c  autres  taxes  8c  impofi- 
tions que  ce  Ibit , miles  Sc  à mettre  , fous  quelque  titre  que  ce 
(bit , encore  qu’elles  ne  foient  ici  précilément  exprimées  8c 
déclarées.  Fait  fa  majeflé  défenfes  aux  fermiers  généraux  , fer- 
miers des  provinces  8c  villes  du  royaume  , fous-fermiers  , trai- 
tants , commis , receveurs  , députés  , gardes , 8c  à tous  au- 
tres employés  pour  la  régie  8c  perception  des  droits  dans  toutes 
les  douanes  , romaines  , 8c  autres  bureaux  des  provinces , 
villes  8c  autres  lieux  de  Ibn  obéifiance  , de  lever  aucuns  deniers 
fiir  les  marchandifcs  de  librairie  ; 8c  leur  enjoint  de  les  laiffer 
aller  Sc  venir  , entrer  8c  (brtir  franchement  8c  quittement , fans 
pouvoir  les  arrêter  pour  payer  aucune  chofe , à peine  du  qua- 
druple , Sc  de  plus  grande  amende  s’il  y échet  ; les  fontes , let- 
tres 8c  carafteres  d’imprimerie  , vieux  ou  neufs  , Sc  l’encre  fer- 
vant  â imprimer  venant  des  pays  étrangers  , 8c  des  villes  8c  pro- 
vinces du  royaume  , jouiront  auflï  de  la  même  exemption.  » 

Cette  derniere  exemption  a fouffert  en  dernier  lieu  quelque 
préjudice  : on  a mis  un  impôt  fur  les  livres  étrangers  ; mais 
comme  cela  sTcft  fait  dans  certaines  circonftances , on  elpere 
que  les  chofes  feront  rétablies  i cet  égard. 

Cette  efpérance  n’a  pas  été  trompée , puifque  par  un  arrêt 
du  confeil  d’état , cet  impôt  a été  fupprimé  , 8c  qu’on  a publié 
exemption  de  tous  droits  d’entrée  dans  le  royaume  des  livres 
Imprimés  ou  gravés  , (bit  en  françois , fbit  en  latin , reliés  où 

son  reliés . vieux  ou  neufs  , venant  de  l’étranger. 
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fdit  du  rot  Louis  XIV , du  mois  de  feptembrt  ififit  ! portant  eon- 
fir motion  des  exemptions  des  tailles  , aides  , fubfides  , impor- 
tions & levées  des  deniers  , logements  des  gens  de  guerre  , & 
committimus  , tutelles  , curatelles  , & autres  charges  publiques  ; 
& de  tous  les  privilèges  , immunités  , prérogatives  , franchifes 
& libertés  oSroyées  aux  relieur  , dodeurs  , maîtres  , régents 
bacheliers  , écoliers  , meffagers  jurés  6>  autres  fuppôts  & officiers 
de  tuniverfité  de  Paris  ; vérifié  en  parlement  le  5 feptcmbrc  1 66 1 J 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarre  î 
à tous  présents  & à venir  , Salut.  Notre  très-chere  & b en 
amée  fille  aînée  i’univerfité  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , nou* 
a fait  remontrer  que  , quand  elle  a été  fondée  par  le  roi  ( bar-* 
lemagne  , 8t  dotée  de  peu  de  biens  , elle  a été  enrichie  & ornée 
de  piufieurs  beaux  droits  , piivileges  , prérogatives  , franchife» 
& libertés  ; que  lej  rois  nos  prédéceiïeurs  qui  ont  régné  en- 
fuite  , reconnoiffant  les  importants  fervices  que  cette  univers 
fité,  première  chrétienne  , avoit  toujours  rendus  à l’églife  ; SC 
les  fignalés  avantages  que  non-feulement  nos  royaumes  , maie 

Îfénéràlement  toutes  les  nations  étrangères  recevoient  de  cette 
ameufe  mere  des  bonnes  lettres  , l’ont  honorée  d’une  affeftioit 
véritablement  paternelle,  lui  ont  départi  leurs  grâces  & faveur* 
royales  ; St  , pour  la  rendre  de  plus  en  plus  fioriflante  pour 
le  bien  univerfel  de  toute  la  chrétienté  , St  l’ornement  de  leur* 
royaumes,  ont  non  feulement  confirmé  , mais  a-ffi  de  temp»: 
en  temps  amplifié  les  ptivileges  à elle  oélroyés  , pris  en  leur 

Eroteâion  fpeciale  les  perfonnes  & biens  de  tous  & chacun 
s do&eurs  , maîtres  , bacheliers  , fuppôts  , écoliers  & offi- 
ciers d’icelle  ; leur  ont  ordonné  fit  oûroyé  immunités  St  exemp- 
tions de  toutes  charges  publiques  , tailles  , aides  , fubfides  ,‘ 
emprunts  , droits  d’entrée  de  ville  pour  l’ancien  droit  de  quatre1 
fous  dix  deniers  pour  chacun  moid  de  vin  provenant  , foit  de 
leur  crû  fur  leurs  fonds  ou  bénéfices , ou  acheté  pour  leur  pro- 
vifion  ; enfemble  du  gros  St  du  huitième  , en  cas  de  débit , 8C 
de  toutes  impofitions  , logement  de  gerts  de  guerre  , levée  de 
deniers  St  péages  , tant  fur  eau  que  fur  terre  , même  fur  toutes 
marchandises  St  denrées  , dont  aucuns  officiers  de  notredite 
•niverfité  «'entremettent  St  font  trafic  : pareillement  , exemp- 
tions de  guet  , gardes  des  portes  , tant  de  jour  que  de  nuit 
de  toutes  chapes  publiques , tutelles  , curatelles , contributions 
& levées  de  deniers  * même  fur  les  habitants  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  tant  exempts  que  noh  exempts  , privilégiés  otf 
Bon  privilégiés  , St  généralement  de  toutes  contributions , 
même  pendant  le  temps  de  guerre  ; 6c  autres  ufages  &,  privi- 
lèges dont  notredite  fille  , fes  fuppôts  , officiers  & ferviteur» 
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ont  droit  & font  en  bonne  poffeffion  nonobftant  que  j par  le< 
mandements  , il*  foient  dits  exempts  ou  non  exempts  , privi- 
légiés ou  non  privilégiés  ; voulu  fie  ordonné  que  ladite  uni- 
verfité  en  corps  eût  fei  caufes  commifes  , tant  en  demandant 
qu  en  défendant  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  , en  pre- 
mière infiance  , ou  pardevant  le  prévôt  dudit  lieu  , ou  fon  lieu- 
tenant civil  , confervateurs  de  fes  privilèges  , à fon  choix  ; & , 
par  les  particuliers  , dotteurs  , maîtres , bacheliers  , fuppôts  , 
officiers  & écoliers  , pardevant  notretjit  prévôj  .de  Paris  , ou 
fon  lieutenant  civil  , juge  confervateur  de  fes  privilèges  , fans 
pouvoir  être  traduits  ^convenus  , ni  appelés  en  autres  jurif- 
diélions  , pour  quelque  caufe  & fous  quelque  prétexte  que  ce 
fût  ; fit  qu'à  cette  fin  notredit  prévôt  prêteroit  ferment  à notre- 
dite  univerfité  , le  premier  ou  fécond  dimanche  après  fa  récep- 
tion : que,  pour  les  différents  qui  pourroient  naître  entre  lèf- 
dits  de  l’univerfité  , pour  l’ordre  St  police  d'icelle  , la  connoif- 
fance  en  eft  attribuée  au  reéfeur  St  univerfité  ; que  , pour  obte- 
nir les  bénéfices  vacants  aux  gradués  , ceux  de  notre  fille  ont 
droit  de  préférence  fur  tous  ceux  des  autres  univerfites  ; que 
meme  par  la  difpofition  des  flatuts  de  réformation  de  ladite  uni- 
verfité , faite  par  ordre  8t  autorité  du  roi  Henri  IV  notre  aïeul 
d’éternejle  mémoire  , vérifiés  8t  enrpgifirés  en  notre  cour  de 
parlement  de  Paris  , ès  années  1598  St  1600  les  principaux  des 
colleges  , les  profefTeurs  St  régents  d'iceux  duement  qualifiés  , 
qui  , fept  ans  entiers  St  continus  St  fans  frapde  , ont  eu  la  direc- 
tion de  la  difeipline  St  des  études  , ont  profeffé  , fait  leâur^ 
ordinaires  St  publiques  , ont  femblablement  droit  de  préférence 
en  l'obtention  des  bénéfices  vacants  au  mois  des  gradués , fur 
tous  autres  gradués  de  quelque  antiquité  ou  qualité  qu'ils  foient, 
à la  réferve  des  dofteurs  en  la  faculté,  de  théologie  de  ladite 
univerfité  : que  les  doéleurs , profefTeurs  , bacheliers  8t  écoliers 
de  ladite  univerfité  pourvus  de  prébendes  ou,  bénéfices  , ont 
droit  d'en  percevoir  8t  recueillir  tous  les  fruits  , pendant  le 
temps  de  leurs  leâures  St  études  , fans  en  pofivqir  être  prjvés  4 
pour  non  réfidence , à la  réferve  des  diftributions  manuelles  St 
quotidiennes  : que  , pour  empêcher  le  cours  des  mauvaifes  fie 
uuffes  doélrines , & extirper  toutes  erreur*  ».nolditt  préd^çeijj 
feurs  rois  ont  fait  inhibition  St  défenfes  à tous . imprimeurs  St 
libraires  d’imprimer  , vendre  ou  publier  aucuns  livres  conctt^ 
nant  la  religion  ou  les  moeurs  , ni  mêmement  expofer  en  vente  , 
vendre  , publier  ou  débiter  ceux  qui . Çpnt  apportes  des  pay& 
étrangers  ; que  , premièrement  ils,  n'aient  été  vus  , vifites  Se 
examinés  par  la  faculté  de  théologie  en  ladite  univerfité  ; que  Iç 
papier  fit  parchemin  , • même  celui  qui  arris^  en  notredire  bonnq 
ville  , fauxbourgs  fit  banlieue  de  Paris  , doit  être  vlfité.  par  lef- 
dits  officiers  de  ladite  qniyerfitéi,  M pi«bfl(ninier*' jqtés-4 
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dans  une  halle  à ce  deflinée  , & ledit  parchemin  doit  être  direc- 
tement mené  & déchargé  , pour  y être  vifité  par  lefdits  jurés  ; 
fous  peine  de  confifcation  & amende  contre  les  contrevenants  ; 
comme  auffi  ladite  univerfité  a droit  de  pourvoir  & nommer 
meffagers  , tant  pour  les  diocèfes  St  autres  lieux  de  notre 
royaume  , & pays  étrangers  , ès  quels  droits  & privilèges  ils 
craignent  d’être  troublés  , s'ils  ne  leur  font  par  nous  confirmés  j 
& même  fous  prétexte  de  l’édit  du  mois  de  novembre  1649  , 
regiftré  en  notre  cour  des  aides  le  î6  defdits  mois  & an  , 8c 
d'un  arrêt  de  notre  cour  des  aides  , du  mois  de  mai  1643  , fur 
les  lettres  de  jufiion  , pour  l’enregiffrement  du  bail  des  aides  , 
ledit  arrêt  rendu  fans  ouir  notrediie  fille  , au  préjudice  de  fort 
oppofition  & de  l'arrêt  contradiâoire  intervenu  à fon  profit 
avec  connoiffance  de  caufe  , & fur  les  conclufions  de  notre 
procureur  général  le  44  oftobre  précédent. 

Savoir  faifons  que  , confidérant  les  grands  biens  & fervices 
que  notredite  fille  aînée  , mere  de  toutes  les  univerfités  chré- 
tiennes , continue  de  faire  , & defirant  de  tout  notre  cœur , à 
l’exemple  des  rois  nos  prédéceffeurs  , l’aimer  , la  maintenir  » 
& la  traiter  favorablement  , & contribuer  de  notre  part  à la 
rendre  floriffante  de  plus  en  plus  : de  notre  certaine  fcience  > 
grâce  fpéciale , pleine  puiflance  & autorité  royale  ; & de  l’avis 
de  notre  très-honorée  dame  & mere  , de  notre  très-cher  oncle 
le  duc  d'Orléans  , & autres  princes  & grands  perfonnages  dè 
notre  confeil , dans  lequel  lefdits  privilèges  ont  été  vus  oc  exa- 
minés , nous  avons  continué  , confirmé  & approuvé  , con- 
tinuons , confirmons  St  approuvons  par  ces  préfentes  , comme 
par  édit  perpétuel  8t  irrévocable  , à notre  fille  aînée  l’univer- 
fité  de  Paris  , doéleurs  , maîtres  , régents  , bacheliers  , fup- 
pôts  , écoliers  St  officiers  d'icelle  , tous  & chacun  les  droits  ; 
prérogatives  , privilèges  , immunités  , exemptions  8t  libertés 
fufmentionnés  , à eux  oftroyés  par  les  rois  nos  prédéceffeurs 
& nous , comme  encore  tous  autres  droits  , ufages  , coutumes 
& privilèges  , encore  qu’.ils  ne  foient  exprimés  ; toutes  préro- 
gatives , exceptions  , immunités  , franchifes  8t  libertés  , tant 
exprimées  ci-deffus  que  non  exprimées  , dont  ils  ont  droit  , par 
les  concédions  de  nofdits  prédéceffeurs  rois  St  de  nous  , fans 
qu’il  leur  foit.  fait  auçun  trouble  ni  empêchement. 

Et  parce  que  , fous  prétexte  dudit  édit  du  mois  de  novembre 
1640  8t  de  l’arrçt.  de  notre  cour  des  aides  , du  16  mai  1643  , 
rendu  , ainft  que  dit  efl: , les  privilèges  des  fuppôts  , écoliers  Sc 
officiers  de  notredite  fille  , font  tenus  en  furleance  en  ce  qui 
concerne  les  tailles,  huitième  & vingtième,  & cinq  pour  muid 
d’entrée  , contre  la  teneur  defdits  privilèges  , qui  n'étoient  lors 
par  nous  confirmés.:  nous  voulons  que  lefdits  fuppôts  , écoliers 
fit  officiers  jouiffent  de  tous  8t  chacuns  les  privilèges  à eux 
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accordés  Ç tant  |>ar  Bous  que  par  les  rois  nos  prédécefleurs  3 
même  pendant  le  temps  de  la  guerre  , conformément  aux  arrêts 
de  notredite  cour  des  aides,  des  7 oâobre  163;  , & 20  octo- 
bre 1642.  . 

Voulons  en  outre  que  les  meffagers  jurés  de  notredite  fille  , 
continuent  l’exercice  libre  & entier  de  leurs  charges , ainfi  qu'ils 
ont  accoutumé  ; & , en  outre  , que  lefdits  meflagers  & autres 
officiers  & fuppôts  de  notredite  fille  , jouiflent  pleinement  des 
immunités  & exemptions  à eux  accordées  par  nos  prédécef- 
feurs  rois  , tout  ainfi  & en  la  forme  & maniéré  qu’ils  ont  ci* 
devant  fait 

Et  , d’autant  qu’il  n’ed  pas  raifonnable  que  les  dodeurs  , 
maîtres  , bacheliers  , fuppôts  , écoliers  & officiers  de  ladite 
Univerfité  , fuffent  diilraits  de  leur  profeffion  , études  & fervices  , 
hors  de  ladite  ville  de  Paris  , pour  le  fait  de  plaidoirie  , nous  , 
confirmant  & continuant  leurs  anciens  privilèges  , avons  pris 
en  notre  proteélion  & fauve-garde  leurs  perfonnes  & biens  , 
& leur  avons  oâroyé  par  ces  préfentes  , pouvoir  de  faire  ap- 
peler & convenir  toutes  perfonnes  , tant  en  demandant  qu’en 
défendant  , pour  toutes  caufes  & affaires  , favoir  , notredite 
fille  , en  corps  , en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  ; & lef- 
dits particuliers , doélears  , maîtres  , bacheliers  , fuppôts  , éco- 
liers & officiers , pardevant  notre  prévôt  de  Paris  ou  fon  lieu- 
tenant , confervateur  des  privilèges  à eux  accordés  ; fans  qu’ils 
puiffent  être  appelés  ailleurs  par  aucunes  perfonnes  , de  quel- 
que qualité  ou  condition  qu’ils  puiffent  être  , fous  quelque 
caufe  ou  prétexte  que  ce  foit  , fans  qu’ils  foient  tenus  com- 
paroir devant  autres  juges  quelconques  , dont  nous  les  dif- 
penfons  ; leur  imerdifant  la  connoiftance  , qui  appartiendra  à 
notredit  parlement  ou  à notredit  prévôt  de  Paris  ou  fon  lieu- 
tenant civil , confervateur  defdits  privilèges  ^ nonobftant  toutes 
ordonnances  , mandements  , coutumes  , 8t  autres  à ce  con- 
traires , & aux  dérogatoires  des  dérogatoires  y contenues  ; à 
quoi  nous  avons  dérogé  & dérogeons  par  ces  préfentes. 

Voulons  auffi  que  tous  les  différents  mus  & à mouvoir  en- 
tre les  particuliers  de  l’univerfité  , touchant  l’ordre  & la  difci- 
piine  d’icelle  & exécution  des  flatuts  , tant  généraux  que  par- 
ticuliers , foient  décidés  & réglés  , fommairement  , par  leldits 
relieur  & univerfité  , fans  pouvoir  être  traduits  pardevant  au- 
tres juges. 

Et  parce  qu’il  n’y  a point  de  plus  prompt  moyen  d’empê- 
cher le  cours  des  erreurs  & doélrines  contraires  à la  religion 
& bonnes  mœurs ,’  qu’en  exécutant  les  édits  & réglements  faits 
fur  ce  fujet , voulons  & ordonnons  que  l'édit  fait  à Fontaine- 
bleau le  11  décembre  1647  » & de  Châteaubriant  du  17  juin 
i6ti  , vérifiés,  foient  exécutés  félon  leur  forme  & teneur. 

•*  • ■*  • 4 ...  . V/ 
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Kaifons  très  - expreflfes  inhibitions  & défenfes  à tous  impri- 
meurs  6c  libraires  , d'imprimer  ou  faire  imprimer  , vendre  ou 
publier  aucun  livre  contre  la  religion  6c  bonnes  moeurs , mè- 
mement  expofer  en  vente  , publier  ou  débiter  ceux  qui  font 
apportés  des  pays  étrangers  , que  premièrement  ils  n’aient  été 
vus  , vifités  & examinés  de  la  faculté  de  théologie  ; 6c  ce  , fous 
les  peines  portées  par  icelui  édit  du  n décembre  1647. 

Semblablement  défendons  très-expreffément  à tous  imprimeurs 
& libraires  d'imprimer  , vendre  , ou  avoir  en  leur  poüefüon 
aucuns  livres  , lefquels  par  cenfure  ou  jugement  de  ladite 
faculté  , ont  été  8c  feront  ci-après  réprouvés  ; enfemble  d'ou- 
vrir aucune  balle  de  iivres  qui  leur  feront  apportés  de  dehors  , 
ft  non  en  préfence  de  deux  bons  perfonnages  qui  feront  com- 
mis par  ladite  faculté  de  théologie. 

Voulons  6c  nous  plaît  que  , deux  fois  l'an  , pour  le  moins  , 
les  officines  8c  boutiques  des  imprimeurs  , libraires  ou  vendeurs 
de  livres  4 foient  vifités  par  deux  députés  de  ladite  faculté  , 
qu’iceux  imprimeurs  & libraires  foient  tenus  de  tenir  deux 
catalogues  , l’un  des  livres  cenfurés  6c  réprouvés  , S t l’autre  de 
tous  ceux  qu’ils  auront  en  leurs  boutiques  , qu'ils  feront  tenus 
de  communiquer  toutes  8c  quantes  fois  qu’ils  en  feront  requis 
par  lefdits  viliteurs  ; le  tout  conformément  aux  édits  ci-delTus 
mentionnés , 6c  fous  les  peines  y contenues. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux  confeillers  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à Paris  , chambre  des 
comptes  , cour  des  aides  , prévôt  de  Paris , confervateurs  def- 
dits  privilèges,  8c  à tous  autres  nos  officiers  préfents  &à  venir, 
& à chacun  d'eux , ft  comme  à lui  appartiendra  que  , comme 
cefdites  préfentes  lettres  ils  fafient  lire  , publier  , enregiftrer  , 
& du  contenu  en  icelles  fouffrent  8c  laifTent  jouir  paifiblement 
notredite  fille  , fes  fuppôts  , écoliers  6c  officiers  , fans  leur 
faire  ou  fouffrir  être  mis  , fait  , ou  donné  aucun  empêchement 
ou  trouble  quelconque , lequel  , fi  fait  , mis  ou  donné  avons 
été , le  faflent  réparer  8c  remettre  , incontinent  6c  fans  délai  , 
au  premier  état  8c  dû  , faifant  défenfes  à toutes  perfonnes  d'y 
contrevenir  ; 6c  d'autant  que  defdites  préfentes  on  pourra  avoir 
affaire  en  plufieurs  & divers  lieux  , voulons  qu'aux  copies 
collationnées  par  un  des  nos  amés  6c  féaux  confeillers  6c  fecrér 
taires  de  notre  maifon , couronne  6c  finances  , foi  foit  ajoutée 
comme  aux  originaux  , nonobfiant  quelconques  lettres  , ref- 
triélions , mandements  6c  défenfes  à ce  contraires  , auxquels 
nous  avons  dérogé  6c  dérogeons  par  ces  préfentes  ; car  tel  eft 
notre  pl  ai  fi  r : en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  à ces  préfentes , fauf  en  autre  chofe  , notre  droit  6c  ('au- 
trui en  toutes.  Donné  à Paris  au  mois  de  feptembre  , l'an  de 
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grâce  «ni!  fix  cept  foixante-un  , & de  notre  régné  le  neuvième. 
Et  fur  le  repli  efl  écrit  GuENEGAUD. 

Regifirées  , ouï  , & ce  requérant  le  procureur  général  du  roi , 
pour  jouir  par  les  impétrants  , de  f effet  & contenu  en  icelles  , 
tomme  ils  ont  ci-devant  ufé  & joui  , ufent  6>  jouijfent  encore  de 
■préfcnl , fuivant  l’arrêt  de  vérification  de  ce  jour.  A Paris  , en 
parlement  , le  cinquième  feptembre  mil  fix  cent  foixante-un. 

La  fuppreflion  des  Jéfuites  a donné  lieu  à plufïeurs  régle- 
ments nouveaux  , touchant  les  colleges  dépendants  de  l’univer- 
ilté  de  Paris  , parce  qu'on  a voulu  en  réunir  la  plus  grande 
partie  au  college  de  ' Louis- le-Grand.  Ces  réglements  ont  été 
publiés  dans  le  temps  8c  recueillis  » mais  ils  feroicnt  ici  hors 
de  place  fuivant  nos  précédentes  obièrvations  , il  nous  a paru 
feulement  que  ceux-là  méritoient  d’entrer  dans  notre  plan  qui 
pouvoient  fervir  d’exemple  8c  au  befoin  de  loi  générale  , dans 
les  autres  colleges  du  royaume , Sc  c’ell  ce  que  nous  avons  fait 
ibus  les  mots  , College  , Ecole. 


Les  papes  autrefois  , en  établirtànt  des  univerfités  en  France , 
de  l’autorité  de  nos  rois  , avoient  inféré  dans  leurs  bulles  de9 
claulcs  contraires  aux  loix  8c  ufages  du  royaume  ; mais  nos  rois 
eu  les  cours , en  les  acceptant  , y ont  mis  des  modifications  qui 
en  ont  reftreint  le  lèns  8c  l’exécution  d’une  maniéré  conforme 
au  gouvernement. 


î Années  de  la  fondation  des  univerfités  de  f Europe  , par  ordre 

alphabétique. 


Unirerfité  d’Aberde  en  1494 

Abo  , 1740 

Aix , 1409 

Alcala , 1517 

Altorf,  1579 

Angen  , 1398 

Avignon,  1303 

Avila  , «44? 

Baeca , 1333 

Bâle , 1459 

Befançon,  1594 

Bologne  , 1388 

- Bordeaux  , 1473 


Univerfité  de  Bourges  , 1464 

Breflaw  , 1702 

Caen  , «45* 

Cahors  , 133» 

Cambridge  , 1140 

Cervera  , 1717 

Coimbre , «54* 

Cologne,  1358 

Cotnpoftelle , 153a 

Copenhague , 1497 

Cracovie  , «364 

Derpt  , 163a 

Dijon  , 171* 
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Université  de  Dilünghen , 

1 549  Univerfité  de  Nantes 

1460 

Dole  , 

1426 

Onate , 

>54î 

Douay  , 

1563 

Orange  , 

136Ç 

Duysbourg  , 

1656 

Origuela  , 

>555 

Elbing  , 

1541 

Orléans  , 

1302 

Ertord  , 

1392 

Offune , 

*549 

Evora  , 

*579 

Oviedo  , 

1536 

Florence , 

1321 

Oxford , 

895 

Francfort- Sur- 

Paderborn  , 

1592 

l’Oder , 

1506 

Palencia  , 

>>79 

Francker  , 

*58S 

Padoue  , 

1190 

Fribourg  en 

Patnpelune , 

1608 

Brifgaw , 

1460 

Paris , vers  l an  900 

• Gandie  , 

1 549 

Parme , 

>599 

Geneve , 

1365 

Pau  , 

1722 

Gieffen  , 

1607 

Pavie  , 

1361 

Gironne , . 

1710 

Peroufe  , 

1307 

Glafcow  , 

>454 

Perpignan , 

>349 

Goettingue  , 

>734 

Pife  , 

1560 

Grats  , 

>585 

Poitiers  , 

>431 

Grenade , 

>537 

Pont-à-Mouffon , 
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VŒU.  Le  vœu  eft  une  promcffe  faite  à Dieu  de  quelque 
bonne  œuvre  à laquelle  on  n’eft  pas  obligé  : Voeum  eft  pro- 
mijfio  déliterait  Deo  facta  de  meliori  bono.  C’efl  la  définition  que 
donnent  du  vœu  les  théologiens  , lefquels  ajoutent  que  pour 
former  un  véritable  vœu  , il  faut  le  concours  de  ces  trois  cho- 
fes  : Dehberatio  , propojîtum  valuntaiis  , & prùmijfto  in  qua  ptr- 
ficitur  ratio  l'Oli. 

$.  1.  Nature  et  division  des  vœux.  On  diftingue  plu- 
fieurs  elpeces  de  vœux  -,  la  principale  divifion  qui  s’en  fait , Se 
qu’on  attribue  à Alexandre  II , in  e.  confuluit  qui  (1er.  vtl  vov. 
eft  en  fimples  ou  iblemnels. 

Le  vœu  fimple  eft  une  promeffe  faite  à Dieu  fans  (blemnité , 
ou  fans  un  certain  genre  de  folemnité  : tels  font  les  vœux  que 
l’on  fait  non  feulement  dans  le  monde  , mais  encore  dans  cer- 
taines communautés  féculieres , en  particulier  ou  en  public. 

Le  vœu  folcmncl  eft  celui  qui  fc  fait  avec  certaines  forma, 
lités  dans  un  corps  de  religion  approuvée  par  l'églife.  Ce  vœu 
eft  exprès  S t explicite , ou  tacite  8t  implicite.  Il  eft  exprès  5c 
explicite  , quand  il  eft  fait  avec  les  folemnités  requifes.  Ces 
Iblemnités  font , félon  l’opinion  commune  , la  profclîion  publi- 
que des  trois  vœux  de  pauvreté , de  chaftcté  & obéiffance  en- 
tre les  mains  d’un  fupérieur  légitime  qui  l’accepte.  La  formule 
des  vœux  folemncls  n’eft  pas  la  même  dans  toutes  les  commu- 
coûtés  ; mais  quelle  qu’elle  foit , elle  produit  toujours  le  même 
effet  par  rapport  aux  nouveaux  engagements  que  contraâent 
ceux  qui  font  des  vœux  de  religion.  Le  vœu  folemncl  tacite  eft 
celui  qu’opere  la  prife  d’habit  religieux  dans  certaines  circonf- 
tances.  Voy.  Profejfion.  Le  vœu  folemnel  implicite  eft  celui  de 
continence  que  l’églife  a attaché  à la  fufeeption  des  ordres 
iàcrés. 

On  divife  encore  les  vœux  en  abfolus  ou  conditionnels  , co 
réels  ou  pcrfonncls , & en  réels  8c  pcrlbnnels  tout  enfcmble. 

Le  vœu  abfolu  eft  celui  qu’on  fait  fans  aucune  condition  ; &c 

qn’on 
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qu’on  eft  obligé  d’exécuter  aulli-tôt  qu’il  a été  fait.  Il  peut  être 
perpétuel  ou  pour  un  temps , affirmatif  ou  négatif. 

Le  vœu  conditionnel  eft  celui  qui  a été  fait  ious  condition  ; 
■ce  vœu  n’oblige  qu’après  l’événement  de  la  condition.  Il  eft 
pénal , lorfqu’on  promet  une  peine , en  cas  qu’on  faite  ou  ne 
falTe  pas  quelque  choie  ; Sc  non  pénal , quand  on  s’oblige  en 
cas  qu’on  revienne  en  convalclccnce  , ou  autre  fcmblable. 

Le  vœu  réel  cit  celui  qui  a pour  matière  une  choie  qui  eft 
hors  de  la  perfbnne  qui  le  fuit , comme  quand  on  promet  à 
Dieu  de  donner  une  certaine  lôrnme  aux  pauvres. 

Le  vœu  pcrlonnel  fe  prend  dans  la  perfbnne  même  ou  dans 
fes  a étions , comme  quand  on  promet  de  fc  faire  religieux , de 
faire  un  tel  pèlerinage  , un  tel  jeûne  , Sec. 

Le  vœu  réel  8c  perlonncl  tout  enfemble , qu’on  appelle  vœu 
mixte  , eft  celui  dont  la  matière  conlîfte  tant  dans  la  perfonne 
eu  dans  les  aétions  , que  dans  les  biens  de  celui  qui  le  fait , 
comme  quand  on  fait  vœu  d’aller  en  pèlerinage  à une  églilè  , 8c 
d’y  faire  un  tel  don  ou  une  telle  aumône. 

Un  vœu  , pour  être  valide  , doit  être  fait  librement  d’une 
choie  poffible , bonne,  St  pius  agréable  à Dieu  que  fon  contraire. 

Le  vœu  doit  être  libre  : chacun  fent  la  néceffité  de  cette  con- 
dition. Pour  être  oblige  de  remplir  une  promelTc , il  faut  avoir 
fait  cette  promette  volontairement , fans  contrainte , St  avec  la 
connoiffimce  de  caulê  nécelfairc.  D’où  il  fuit  que  le  vœu  fait 
par  un  homme  qui  n’a  pas  l’ufage  de  fa  raifon  , foit  pour  caulê 
d'ivrclîè  , de  folie , de  violence  , ou  pour  défaut  d’âge  , eft  abfo- 
lumcnt  nul.  * 1 

Les  théologiens  St  les  canoniftcs  difputent  beaucoup  fur  le 
degré  de  raifon  requis  pour  valider  un  vœu  , Sc  particuliérement 
celui  d’un  enfant  qui  n’a  pas  atteint  l’âge  de  puberté.  Nous 
n’entrerons  point  ici  dans  cette  difcufùon  : il  nous  fuffira  de  dire 
qu’aucun  vœu  ne  lie  au  for  extérieur  dans  ce  royaume  , qu’à 
l’âge  prcfcrii  par  les  ordonnances.  Voy.  Age.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  4 , pages  75  Sc  l'uiv.  Recueil  de  jurifprudence  canonique  , 
verb.  Vau  , n.  5 8c  6.  Traite  des  difpenlès  , par  M.  Collet , liv. 
2 , part.  4 , ch.  1.  L’auteur  de  ce  dernier  ouvrage  traite  dans 
les  chapitres  fuivants  les  queftiuns  qui  s’agitent  entre  les  théo- 
logiens touchant  les  trois  autres  conditions  du  vœu  : nous  ne 
devons  pas  entrer  non  plus  ici  dans  ce  détail.  Voy.  Crainte. 

S-  1.  Vœu  , Forme.  Nous  venons  de  voir  quelle  eft  la  nature 
des  vœux , Sc  leurs  différentes  efpeces  ; s’agillûnt  ici  des  vœux 
Tome  VI.  Bbb 
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de  religion  , dans  un  ordre  légitimement  approuvé  , nous  obfer- 
verons  qu’on  ne  lait  pas  bien  quand  l’ufagc  de  les  faire  comme 
on  les  fait  aujourd’hui  a commencé  ; il  eft  certain  que  dans  les 
premiers  monafteres  de  S.  Antoine  , St  des  abbés  fes  fucceflèurs , 
il  n’y  avoit  aucune  formule  de  profeffion  ; ou  ne  faifoit  pas  même 
des  vœux  particuliers  ; on  s’engageoit  Amplement  à fuivre  la  vie 
monaftique , 8t  cet  engagement  n’avoit  pas  pour  objet  déter- 
miné une  réglé  particulière  : ceux  qui  le  contrarient  fc  fou- 
mettoient  à l’obfervance  de  celle  qui , au  jugement  de  leurs  fupé- 
rieurs , étoit  la  plus  parfaite  ou  la  plus  convenable  à leur  voca- 
tion. D’où  il  arrivoit , comme  i’obferve  le  pere  Mabillon  , en  fon 
hiftoire  des  Bénédiftins  , qu’il  y avoit  quelquefois  plufieurs  ré- 
glés dans  un  feul  monaftcrc.  Ce  lavant  auteur  ajoute  que  la  réglé  ' 
de  S.  Benoit  efl  la  première  qui  preferive  la  forme  de  profefiîon 
par  laquelle  on  s’engage  à l’obfcrver.  Elle  eft  telle  qu’eUe  s’ob- 
ferve  encore  chez  les  Bénédiôins.  On  y trouve  ces  trois  engage- 
ments qui  comprennent  tous  les  autres  dans  l’état  de  la  vie  reli- 
gieulè ou  cénobitiquc.  i°.  La  fiabilité , la  pureté  des  mœurs  Sc 
l’obéiflimce  , ce  qui  vaut  autant  dire  que  les  trois  vœux  d’obéif- 
fànce  , de  pauvreté  St  de  chafleté  , que  l’on  prononce  dans  les 
autres  ordres  religieux.  Car , bien  que  les  Francifcains  s’enga- 
gent d’une  maniéré  plus  particulière  à la  pratique  de  la  pauvreté, 
elle  efl  efïentielle  à la  vie  monaftique.  Saint  Benoit  lui-méme  , 
qui  n’en  parle  point  dans  fà  formule  de  profeffion,  au  moins 
d’une  maniéré  cxprelTe , en  a fait  un  précepte  dans  fa  règle  , au 
ch.  33.  Ne  quis  prat fumât  , aliquid  Aubert  proprium  nullam  omninà 
rem  , neque  cod'tccm  , neque  tabulas  , ne  que  graphium  , fed  nihil 
omninà.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  de  ces  trois  efpeces  de 
vœux  fous  les  mots  Obéijfance  , Pécule , Célibat. 

Nous  avons  parlé  fuffifamment  de  la  forme  de  la  profefiîon 
religieulè  lôus  les  mots  Novice  , Profeffion  , Réclamation.  On  y 
voit  que,  fuivant  le  droit  des  décrétales  in  cap.  21  , de  regul. 
cap.  1 , de  regul.  in  6°.  il  n’eft  pas  néceflûire  que  la  profelfion 
religieulè  le  faflè  avec  foleranité  , pour  produire  Ion  effet  ; 81 
que  de  Amples  aftes  'extérieurs  fuffifent  pour  opérer  l’engage- 
ment d’un  religieux.  D’où  vient  la  diftin&ion  des  profeffions 
tacites  8t  des  profeffions  expreflès.  Dans  les  premiers  Aecles  de 
l’églife  , il  fuffifoit  de  prendre  l’habit  monachal  pour  être  réputé 
moine  : mais  alors  la  profeffion  religieulè  n’emportoit  pas  un 
engagement  irrévocable  comme  aujourd’hui.  Il  paroîi  par  la 
'atovelle  de  Juftinien , que  la  profeffion  religieufe  n’étoit  accom- 
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pagnée  , du  temps  de  cet  empereur , d’aucune  iblemnité  parti- 
culière. St.  Badie  témoigne  dedrer  dans  fa  lettre  à Amphiioque 
que  l’on  n’admet , ni  témérairement  ni  en  fecret  les  profelfions 
des  vierges  , St  même  des  religieux.  Voici  quelle  étoit  la  forme 
particulière  de  profclüon  dans  l’ordre  de  St.  Benoît  drivant  la 
teneur  même  de  la  réglé  de  ce  faint  fondateur.  Cap.  58  , * 
difeiplinâ  Jufcipicndorum  fratrum. 

Sufcipiendus  autem  in  oratorio  , coram  omnibus , promittai  de 
Jlabilitate  juâ  , & converflone  morum  fuorum  & obedientiâ  , coram 
Dco  & fanclis  cjus  ; ut  Ji  aliquando  aliter  fecerit  , ab  eo  fe  dam- 
nandum  feiat  , quem  irrtdet  , de  quâ  promijftone  fuâ  faciet  petitio- 
nem  ad  nomen  fanclorum  quorum  rcliquiæ  ibi  funt  , 6»  abbatis  prêt - 
fentis.  Quam  petitionem  manu  fuâ  feribat  , aut  certi  Ji  non  Jcit  lit . 
seras  , aller  ab  eo  rogatus  feribat  : & ille  novitius  Jignum  facial  , 
& manu  fuâ  eam  fuper  allure  ponat.  Quam  dum  pofuerit  , incipiat 
ipfe  novitius  mox  hune  verfum  : Sufcipe  me  , Domine  , fecunaùm 
eloquium  tuum  , 6*  vivam  ; & non  confundas  me  ab  expeclatione 
mca  : quem  vc’fum  omnis  congregatio  tertio  refpondeat  , .adjun- 
gentes  : Gloria  Patri.  Tune  tp/e  frater  novitius  proflernatur  fin - 
gulorum  pedibus  , ut  orent  pro  eo  : & jam  ex  ilia  die  in  congrega- 
tione  reputetur. 

C’eft  fur  ce  modèle  que  la  congrégation  de  St.  Maur  a or- 
donné dans  fes  conftitutions  , part.  1.  feft.  1 , cap.  15  , de  ad- 
mittendis  noutiis  ad  projeffionem  & Jolemni  votorum  emiffione  , 

n-  6 , 7. 

Pojl  offerto’-ium  mijftt  , novitius  flans  ante  gradue  altaris  , 
clarâ  & intelligibili  voce  pronuntiabit  fuam  profejjior.em  fub  hac 
forma  quam  leget  ex  fchedula  proprid  manuferiptâ. 

» In  nomine  Domhi  noftri  Jefu  Chrifti  , amen.  Anno  à 
nativitate  ejufdem  milledmo  N....  die  verô  N....  menlè  N.... 
ego  frater  N. ...  de  loco  N...  diœceds  N....  promitto  ftabili- 
tatem  8t  converdonem  morum  meorum  , St  obedientiam  fecun- 
dùm  régulant  fanfti  P.  Benedi&i  , prout  in  conftitutionibus 
congregationis  fanfti  Mauri  declaratur  obfervanda  , coram  Deo 
St  fanétis  ejus  , quorum  reiiquiæ  habentur  in  hoc  monafterio 
N....  in  diœced  N...  in  præiéutiâ  reverendi  patris  domini  N.  qui 
recipit  profcfflonem  , 8t  monachorum  ejufdem  monafterii  ; ad 
cujus  rci  ddem  , hanc  fchedulam  feu  petitionem  manu  proprid 
fcriplî  St  lubfignavi , die  St  anno  quibus  fuprà.  » 

Voyez  l’hiftoire  de  l’antiquité  de  l’état  monaftique  par  le 
pere  Delle. 

* Bbb  x 
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Nous  obfervons  fous  les  mots  cités , que  les  profeffions  taci- 
tes n’étant  point  reçues  dans  ce  royaume  , il  faut  nécessairement 
que  les  vœux  des  religieux  foient  prononcés  d’une  maniéré  au- 
thentique , pour  produire  leurs  effets  extérieurs  vis-à-vis  de  la  fo- 
ciété.  C’cft  à cette  fin  que  nos  rois  ont  ordonné  d’en  retenir  la 
preuve  dans  des  regiftres  dont  les  ordonnances  ont  preferit  la 
forme.  V.  Regiftre.  Il  y a à ce  fujet  deux  arrêts  tout  récents , 
rendus  en  forme  de  réglement,  l’un  du  grand  confeil  , du  7 fep- 
tembre  1 763  , qui  ordonne , fur  les  conclufions  de  M.  le  procu- 
reur général , que  l’abbé  de  Clairvaux  , que  la  veuve  Caftille 
8c  le  fieur  de  Lanoy  fon  fécond  mari  pourfuivirent  à ce  fujet , 
leur  oppofa  que  Caftille  étoit  moine  de  l’abbaye  d’Orval.  Il  pré- 
tendoit  établir  cette  qualité  par  le  regiftre  de  cette  abbaye  , con- 
tenant une  mention  de  fa  profellion  , qui  avoit , difoit-on  , été 
faite  publiquement , 8c  écrite  de  la  main  de  Caftille.  Mais  parce 
que  ni  le  regiftre  d’Orval , ni  l’écrit  contenant  les  voeux  , n’é* 
toient  fignés  de  Caftille  , le  grand  confeil , par  arrêt  dudit  jour 
7 feptembre  1763  , a condamné  l’abbé  de  Clairvaux  en  3000© 
liv.  de  dommages  & intérêts  envers  Catherine- Michèle  Penchet, 
femme  du  fieur  de  Lanoy , 5c  avant  veuve  de  Balthafar  Caftille; 
& en  pareille  fomme  de  30000  liv.  envers  Reine-Michele  Caftille , 
fille  de  celui  qu’on  difoit  avoir  été  moine  , 8<  de  Catherine- 
Michele  Penchet.  Faifant  droit  fur  les  conclufions  du  procureur  gé- 
néral , ajoute  l’arrêt , ordonne  que  l’abbé  de  Clairvaux  & tous  les 
fupêrieurs  de  l'ordre  de  Cfteaux  feront  tenus  .de  faire  exécuter  la. 
définition  du  chapitre  général  dudit  ordre  de  Vannée  1671  , au 
fujet  des  fignatures  fur  les  regiftre  s , & au  bas  des  actes  d’émiffion 
des  vaux  , tant  des  novices , que  du  fupéricur  qui  reçoit  les  vaux, 
6»  des  témoins.  Ordonne  pareillement  que  les  actes  d'êmijfion  de 
vaux  qui  feront  mis  fur  l'autel  par  le  novice  , feront  écrits  fur  pa- 
pier , & non  fur  parchemin  , & que  les  dates  des  jours  , mois  & ans 
dcfdits  acier  feront  écrits  en  toutes  lettres , non  en  chiffres.... 

L’outre  arrêt  du  parlement  de  Paris  , rendu  en  forme  de  ré- 
glement le  16  avril  1764,  dans  l’affaire  de  Lelievre,  Génové- 
fain  , fur  les  conclufions  de  M.  Pelletier  de  Saint-Fargeau  , en 
rejetant  la  réclamation  contre  les  vœux  dudit  Lelievre  , Sc  lui 
enjoignant  de  retourner  au  cloître , pour  y vivre  dans  la  réglé 
de  l’ordre , a ordonné  aux  abbé  Sc  fupêrieurs  des  Génovéfiùns  , 
qu’ils  feroieut  tenus  <jc  fé  conformer  aux  ordonnances , arrêts  Sc 
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règlements  de  la  cour  , donnés  fur  la  forme  des  afles  de  vêture , 
noviciat  8c  profeflîon  , notamment  à l’article  i6  de  la  déclara- 
tion de  1736;  en  conféquence  de  faire  mention,  dans  chacun 
defdits  aftcs , du  nom  , furnom  de  ceux  qui  feront  profelEon 
clans  les  maifons  de  leur  congrégation,  comme  auflï  des  noms, 
fürnoms , qualités  8c  domicile  des  peres  8c  mères  de  celui  qui 
prendra  l’habit , 8c  du  lieu  de  fon  origine. 

Il  s’eft  prérenté  en  dernier  lieu  dans  une  officialité  la  question 
de  favoir , fi  la  profeflîon  folemnclle  d’un  religieux  étoit  nulle  , 
parce  qu’elle  avoit  •été  faite  à la  fin  du  noviciat  le  même  jour  que 
la  vêture  1 L’official  a débouté  le  religieux  de  fa  demande  en  ré- 
clamation de  vœux,  fur  Je  fondement  que  l’année  eft  cenfée  ré- 
volue , quand  on  eft  parvenu  au  jour  auquel  elle  a commencé, 
comme  d’une  fete  de  Noël  qui  eft  le  25  décembre , à une  autre 
fête  de  Noël  de  l’année  fuivante  : ce  qui  eft  interprété  de  même 
dans  l’ufage  par  la  plupart  des  monafteres.  Toutefois  Fagnan  , 
qui  traite  au  long  cette  même  queftion  , in  c.  ad  nojlram  , de 
ftgul.  Ce  décide  pour  la  nullité  de  la  profeflîon  , 8c  cite  deux  dé- 
cidons des  cardinaux  conformes  à fon  opinion  : mais  il  ajoute 
que  la  fâcréc  congrégation  s’eft  abftenue  fouvent  de  décidw  fur 
pareilles  conteftations , pour  éviter  les  inconvénients  d’un  préjugé 
qui  pourroit  quelquefois  fervir  de  lignai  à la  défertion  de  toute 
une  communauté  , où  tous  les  religieux  auroient  fait  leur  pro- 
feflïon  dans  le  même  temps  ou  dans  la  même  forme.  C’eft  donc 
une  prudence,  St  l’on  peut  même  dire  uncnécefiité  , de  changer 
Tufage  de  faire  profeflîon  le  jour  même  de  la  vêture  dans  les 
monafteres  où  il  s’eft  introduit. 

$.  3.  Effets  DES  vœux.  Ruina  hominis  pofl  vota  retraflare. 
Prov.  10, 25.  La  pratique  des  vœux  eft  aufli  ancienne  que  El 
religion  ; 8t  quoique  la  forme  en  foit  différente , il  ne  peut  jamais 
y avoir  de  différence  entr’eux  par  rapport  à la  promefle  ; c’eft- 
à-dire , que  le  vœu  fimple  8c  le  vœu  folemnel  ne  different  point 
entr’eux  quant  à la  matière  8c  à la  raifon  du  vœu  , mais  feule- 
ment par  la  loi  pofitive  de  l’églife  qui  a introduit  la  folemnité 
de  l’engagement , comme  le  dit  Boniface  VIII  in  cap.  1 , 'de  vot. 
& voti  redempt.  in  6°. 

Le  vœu  folemnel  opéré  un  empêchement  dirimant  de  mariage  : 
c’cft  la  difciplinc  de  I’églife  Latine  , depuis  environ  le  fixieme 
fiecle  , fuivant  l’auteur  des  conférences  de  Paris , tom . 3 , liv.  3 , 
conf.  3.  Le  concile  de  Trente  a fait  à ce  fujet  le  décret  fuivant  : 
Si  quis  dixerit  régulâtes  cajlitatem  Jolemniter  profeJJ'os  pojj'e  matrimo - 
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nium  contrahere , contraclumque  validum  ejfe  nonobflante  voto  ; ana- 
thema  fit.  SeJJ'.  24  , c.  9 , c.  mcminimus  qui  cler.  vel  vov.  cap.  unie, 
de  vot.  &•  voti  redempt.  in  6°. 

Le  vœu  fimple  ne  produit  pas  le  même  effet  : il  empêche  de 
contraôer  mariage  , 8c  le  rend  criminel , mais  il  ne  l’annulle  pas; 
Cùm  votum  ftmplcx  matrimonium  impediat  contrahendum  , non  ta- 
men  dirimal  )am  contracium.  C.  6 , qui  c le 'ici  vel  vov. 

Les  vœux  folemnels  de  religion  , qui  font  à prêtent  des  empê- 
chements dirimants  de  mariage  dans  l’égliiè  Latine , font , dit  le 
rituel  de  Paris,  pag.  344,  apres  S.  Thomas,  1 , 1 , q.  88,  n. 
7 , ou  les  vœux  folemnels  de  religion  qu’on  fait  dans  un  corps  de 
religieux  approuvé  par  le  pape  , ou  les  vœux  folemnels  de  chaf. 
t'eté  que  les  fous -diacres  promettent  de  garder  en  recevant  le 
fous-diaconat.  Les  vœux  fimples , qui  font  des  empêchements 
dirimants , font , dit  le  même  rituel , celui  de  chaflcté  perpé- 
tuelle , celui  d’entrer  en  religion  ou  de  ne  fe  jamais  marier.  Tous 
Ces  différents  vœux  font  abfolumcnt  incompatibles  avec  l’état  du 
mariage. 

On  a demandé  fi  les  vœux  fimples  qu’on  fait  publiquement  8c 
d’une  manière  folcinnelle  dans  les  communautés  ou  congréga- 
tions féculieres , ne  font  que  des  empêchements  de  mariage  pro- 
hibitifs 1 La  raifon  de  douter  eH  que  ces  congrégations  reflèm- 
blent  beaucoup  aux  ordres  religieux  où  l'on  profeffe  une  réglé 
approuvée  par  l’églife  , 8t  que  les  fupérieurs  y reçoivent  auffi  les 
engagements  de  ceux  qui  s’y  font  recevoir  ; mais  on  tient  le 
contraire,  parce  qu’il  n'y  a de  véritables  vœux  folemnels  que  dans 
les  corps  proprement  religieux , 8c  l’églife  regarde  ces  congréga- 
tions comme  des  corps  féculiers.  Le  vœu  de  Habilité  n’eH  pas 
d’une  autre  nature  que  le  vœu  fimple. 

Pour  donner  une  jufle  idée  , dit  l’auteur  des  conférences  de 
Paris  fitr  le  mariage , tom.  1 , liv.  3 , conf.  1 , §.  2 , des  vœux  de 
certaines  communautés  féculieres  auxquels  on  ajoute  un  ferment 
de  perpétuelle  Habilité  , on  peut  dire  , t°.  Qu’ils  font  des  em- 
pêchements prohibitifs  pour  ceux  qui  n’en  font  pas  dif^enfés. 
i°.  Qu’ils  n’en  font  plus  pour  ceux  qui  le  font.  30.  Qu'ils  ne 
font  pas  des  empêchements  dirimants  pour  ceux  qui  les  ont  faits , 
quand  même  ils  n’en  feroient  pas  difpenfés  ; parce  que  , comme 
nous  l’avons  dit  après  Alexandre  III,  le  vœu  fimple  n’efi  pas  un 
empêchement  dirimant , 8c  que  le  vœu  de  ces  communautés  fé- 
culieres efl  fimple.  40.  Le  ferment  de  Habilité  que  l’on  joint  aux 
vœux , eü  de  même  nature  que  les  vœux  mêmes  ; ce  ferment  n’y 
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change  rien;  & de  quelque  maniéré  qu’il  foit  conçu,  il  n’eft 
pas  plus  ablblu  que  les  vœux.  Les  lùpérieurs , à qui  ie  pape  ac- 
corde le  pouvoir  de  difpenfer  des  vœux , ont  auffi  le  droit  de 
difpenfer  du  ferment  de  fiabilité.  Il  n’en  réfulte  donc  pas  un  em- 
pêchement dirimant  pour  ceux  qui  fe  marient  fans  en  être  dit 
penfés. 

A l’égard  des  Jéfuites  , le  pape  Grégoire  XIII  a déclaré , par 
là  bulle  afctndtnte , que  les  vœux  fimples  des  Jéluites  ièroient 
des  empêchements  dirimants , à l’égard  de  ceux  qui  demeurent 
dans  la  fociété  , 6c  qui  ne  font  pas  diipcnfés  , quoiqu’ils  n’y  aient 
pas  encore  fait  des  vœux  folemnels  ; mais  qu’ils  ne  feroient  plus 
des  empêchements  dirimants  pour  ceux  qui  l'ortiroient  de  la  fo- 
ciété, avec  une  difpenfe  du  pape  ou  du  général.  Cette  décilioa 
eft  aujourd’hui  inutile  depuis  la  fuppreffion  de  cette  fociété. 

L’inftitut  d’un  ordre  religieux  étant  déclaré  nul  8c  abufif,  par 
les  cours  féculieres  ou  fupprimé  par  le  prince  , l’exercice  public 
en  eft  dès-lors  proferit  dans  le  royaume  ; mais  les  religieux  en 
particulier  qui  ont  fait  leurs  vœux  dans  la  bonne  foi , font-ils 
décharges  de  leurs  obligations  monaftiques  1 C’eft  là  une  diffi- 
culté qui  par  rapport  à la  confcience  doit  être  décidée  par  des 
théologiens.  L’exemple  des  Jéfuites  leur  en  a fourni  un  ample 
fujet  ; mais  elle  a quelquefois  auffi  exercé  les  magiftrats  par  rap- 
port à leur  état  dans  la  fociété  où  ceux  qui  avoient  fait  les  grands 
vœux  peuvent  être  dans  le  cas  de  fuccéder , dé  tefter  8c  faire  les 
autres  aôes  civils  &c  communs  à tous  les  prêtres  féculiers  dans 
le  royaume.  La  queftion  s’eft  déjà  préfentée  plus  d’une  fois  ; 
mais  il  ne  réfulte  pas  des  jugements  qui  font  intervenus  , une 
fuite  de  préjugés  allez  confiants  pour  établir  à cet  égard  une 
réglé  fixe.  On  eft  conféquent , ce  feinble , ou  d’accord  avec  les 
arrêts  des  cours  , quand  on  n’eftime  pas  les  ci-devant  Jéfuites  in- 
capables des  effets  civils  ; le  bref  du  pape  les  a déclarés  capables 
de  tous  les  aftes  eccléliuftiques.  V.  Jifuite. 

$.  4.  Dispense  des  vœux.  Le  vœu  celfe , t°.  Par  l’accom- 
plilfement. 

z°.  Par  la  mort , à moins  que  le  vœu  ne  fut  reel  ; dans  lequel 
cas , l’obligation  pâlie  aux  héritiers  du  défunt  qui  l’a  fait.  c.  ex 
parle  , de  cenfib. 

30.  Par  la  ceflàrion  de  là  caulè  : comme  fi  l’on  avoit  fait 
vœu  de  donner  dix  livres  par  mois  à un  tel  pauvre,  St  que  ce 
pauvre  fût  devenu  riche.  Traité  des  difpenfes , liv.  4.  part.  > , 
chap.  s. 
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4°.  Par  l’irritation  : nous  entendons  par  ce  mot  I’afle  par 
lequel  un  fupérieur  annulle  le  vœu  de  ceux  qui  dépendent  de  lui , 
Ou  en  fufpend  l’exécution.  Le  droit  d’irriter  ainfi  les  vœux  d’au- 
trui ne  peut  convenir  qu’aux  pcres , par  rapport  à leurs  enfants , 
aux  fupéricurs  de  communauté  par  rapport  à leurs  religieux  ; 
aux  époux  par  rapport  à leurs  conjoints  , & enfin  aux  maîtres 
par  rapport  à leurs  efclaves  ou  domeftiques.  Les  théologiens  en- 
trent à cet  égard  dans  un  détail  d’exemples  Sc  d’hypothèfes 
que  l’on  n’a  pas  dû  fe  flatter  de  trouver  ici.  Traité  des  difpen- 
fes  , loc.  cil.  §.  3.  V.  Réclamation  , Séparation. 

50.  Par  la  difpenfe  : régulièrement , pour  difpenfer  d’un  vœu , 
il  faut  avoir  jurifdiôion  dans  l’églifc.  Un  prêtre  ne  le  peut , quel- 
qu’étendus  que  foient  fes  pouvoirs  pour  l'abfolution  des  péché*, 
& même  des  cenfures. 

Les  évêques  font  en  poflèflion  de  difpenfer  detoutes  fortes  de 
vœux , excepté  de  ceux  de  chafteté  perpétuelle  , de  religion  , 
8c  des  trois  pèlerinages,  de  Jérufalem,  de  S.  Jacques  de  Galice, 
& du  tombeau  des  apôtres  S.  Pierre  & S.  Paul  à Rome  , dont  la 
difpenfe  a été  réfervée  au  pape , moins  par  le  droit  que  par  la 
coutume.  Ces  vœux  ne  font  même  réfervés  au  faint  fiege , que 
quand  ils  font  certains , parfaits  8c  abfolus , Sc  qu’ils  ont  pour 
objet  une  matière  qui  y eft  cxprelTéinent  réfervée  : car  s’ils  ne 
font  pas  tels , l’évêque  peut  en  difpenfer. 

Le  pape  peut  difpenfer  de  toutes  fortes  de  vœux  : les  cano- 
niftes  Romains  n’exceptent  pas  meme  les  vœux  folemnels.  Ce  qui 
eft  contraire  à la  première  doftrine  de  faint  Thomas , qui  en- 
feigne  dans  fa  fomme  n , q.  88  , art.  1 1 , que  i’églife  ne  peut 
difpenfer  des  vœux  folemnels  de  religion  , ni  permettre  le  ma- 
riage à des  religieux  Plufieurs  théologiens  , Eftius , in  dift.  38; 
Sylvius , in  z , 2 , q.  88  , a.  1 1 , ont  été  même  jufqu’à  dire , que 
les  vœux  folemnels  de  religion  font  indifpenlables  de  droit  natu- 
rel 8c  divin , 8c  que  l’églife  ne  peut  jamais  permettre  que  des 
religieux  fe  marieut.  Innocent  III  fcmble  n’avoir  pas  eu  d’autre 
fentiment , par  ces  paroles  du  chap.  cum  ad  monajierium  , de/fat. 
monach.  rappelé  fous  le  mot  Pécule.  Abdicatio  propnetatis  ficut  fi» 
euftodia  caflitatis , adeo  ejl  annexa  régulât  monachali  , ut  contra 
cam  r.ec  fummus  pontifex  pojjît  licentiam  indulgert. 

Cependant  faint  Thomas  a enfeigné  une  doûrine  oppofée  dans 
fes  commentaires  fur  le  maître  des  fentences , 8c  celle-ci  a pré- 
valu. On  la  fonde  fur  des  anciens  canons  qui  tolèrent  les  ma- 
riages des  moines , 8c  fur  la  décrétale  citée  de  Boniface  VIII, 


Digitized  by  Google 


V GE  U 76 t 

quî  a décidé  po/îtivement  que  la  folemnité  des  vœux  de  religion 
n’a  été  établie  que  par  l’églife , Sc  qu’elle  en  peut  difpenfer. 

Fagnan , in  dicl.  cap.  cum  ad  monaflerium  , rappelé  les  trois 
opinions  des  théologiens  & des  canonifies  fur  cette  célébré 
queftion  : la  première  , que  le  pape  ne  peut  abfolument  difpen- 
fer des  vœux  folemncls  ; la  fécondé , qu’il  le  peut  par  la  pléni- 
tude de  fa  puiflance  ; St  la  troifieme , que  les  grandes  raifons 
de  la  difpenfe  règlent  à cet  égard  les  pouvoirs  du  pape.  Sur  quoi 

il  dit  , quæ  ifiarum  trium  opinionum  fit  rerior  , fateor  me  ne/cire, 

& fatis  poitfi  quotlibet  fufiincri  ; idco  nullam  affcro.  La  vérité  eft 
que  le  pape  ufe  quelquefois  de  cette  difpenfe  pour  de  grandes 
caufes  , mais  toujours  en  tirant  le  religieux  de  fon  état  : car 
tous  les  canonises  conviennent  que  le  pape  ne  fauroit  difpenfer  • 
des  vœux  folemnels  un  religieux  qui  refteroit  toujours  religieux  : 
Quia  implicat  contradiclionem  ut  quis  remancat  monachus  & non 
habcal  rflciuiam  monachatûs  , quoi  confiflit  in  tribus  votis  fubflantia- 
libus.  Fagnan  , ibid.  n.  67.  Si  le  pape  difpenfe  des  vœux  folem- 
nels , il  peut  à plus  forte  raifon  difpenfer  pour  des  raifons  for- 
tes Sc  légitimes  de  l’engagement  à la  chafteté  qui  eft  attachée 
aux  ordres  facrés  ; parce  que  le  concile  de  Trente  ne  fonde  ce 
vœu  implicite  de  continence  , que  fur  une  loi  eccléliaftique  : 
nonobfiante  lege  tcclcfiafiicâ.  Stjf.  24,  c.  9.  V.  Célibat. 

6°.  Par  la  commutation  : le  vœu  ne  finit  pas  proprement  par 
la  commutation , mais  la  matière  en  eft  changée  en  une  au- 
tre , ou  meilleure  , ou  égale  , ou  d’un  moindre  prix.  C’cft  l’opi- 
nion commune  des  dofteurs  , que  chacun  peut  changer  de  lui- 
même  la  matière  de  fon  vœu  en  quelque  choie  qui  foit  évidem- 
ment meilleure  , fi  ce  n’eft  dans  les  cas  des  cinq  vœux  réfervés 
au  pape.  Régulièrement  tous  ceux  qui  ont  le  pouvoir  ordinaire 
ou  délégué  de  difpenfer  d’un  vœu  , ont  aulfi  le  pouvoir  de  le 
commuer  : la  commutation  ainfi  que  la  difpenfe  eft  du  reflbrt 
de  la  jurifdiéiion.  Un  fimplc  confefleur  ne  peut  commuer  les 
vœux , s’il  n’en  a reçu  le  pouvoir  du  pape  ou  de  l’évêque.  Les 
évêques  eux-mêmes  ne  peuvent  commuer  les  vœux  réfervés  au 
pape  que  dans  des  cas  à peu  près  femblablcs  à ceux  où  ils  en 
peuvent  difpenfer.  Mais  les  confelTeurs  approuvés  par  les  fupé- 
rjeurs  légitimes;  tels  que  font  les  évêques  , Sc  félon  plufieurs 
théologiens . les  prélats  réguliers  à l’égard  de  leurs  inférieurs , 
peuvent  ordinairement , en  vertu  des  bulles  de  jubilé  , commuer 
en  œuvres  pies  tous  les  vœux , excepté  ceux  de  religion  8c  de 
chafteté  perpétuelle , totale  Sc  abfoiue  : car  iis  pourraient  com- 
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muer  un  voeu  conditionnel  de  chafteté  , auffi  bien  «yue  le  vœu 
de  ne  fe  point  marier  , de  garder  la  chafteté  conjugale  , lie 
autres  de  pareille  nature,  qui  ne  font  pas  réfervés  au  làint  fiege. 
Traité  des  difpenfes  , loc.  tit.  §.  £.  Conférences  d’Angers , tom.  1. 

7°.  Enfin  le  vœu  ceffe  par  une  jufte  réclamation.  V.  Kccla- 
maiion. 

* 

Il  n’eft  pas  ordinaire  de  voir  difpenfer  un  religieux  de  lès 
vœux  folc/nnels  : mais  lorfque  cela  arrive  par  une  féculariûtion 
ou  autrement , le  religieux  dilpenfé  ou  lécutarifé  ne  peut  fuc- 
céder  i fè s parents  dans  le  royaume , quoique  lès  parents  puiflent 
lui  fuccëder.  V.  Séculari/jtion.  On  cite  l’exemple  d’un  Prémontré 
qui  s’eft  fait  difpenfer  de  lès  vœux  , il  y a quelques  années , à 
caufe  de  fes  infirmités.  Le  bref  de  difpenfe  a été  fulminé  par  un 
official,  & en  conlequCnce  il  s’eft  mis  en  polTeffion  des  biens 
de  fa  famille  : mais  le  parlement  de  Paris  a déclaré  la  difpenlè 
nulle  & abufive , fur  les  plaintes  des  parents , qui  ont  été  ré- 
tablis dans  la  jouilfance  de  leurs  biens.  V.  Réclamation.  Mémoi- 
res du  Clergé , tom,  4 , p.  264  S r fuiv. 

Le  feu  pape  Clément  XIV,  étoit  très-indulgent  pour  les  re-* 
ligieux , qui  , dans  l’inquiétude  de  leur  fituation , avoient  recours 
i lui  ; fl  leur  accordoit  des  brefs  de  fécularifation  perfonnelle , 
dont  l’éflet  étoit  de  faire  vivre  ces  religieux  dans  l'état  dé 
prêtres  féeuflers  fous  la  jurifdiftion  d’un  évêque  qui  l’agréoit» 
On  exigeoit  en  même  temps  une  conftitution  de  titre  clérical  en 
bonne  forme  -,  car  j’ai  vu  refufer  pour  en  tenir  lieu , une  forte 
penfion  que  s'étoit  rélèrvée  un  religieux  Bénéditlin,  lequel  pour- 
fuivoit  un  de  ces  brefs.  Il  falloit  auffi  produire  des  atteftations 
d’infirmité  , ou  les  preuves  d’autres  caufes , telles  que  la  perte 
de  la  réputation , &c.  Et  le  bref  étoit  expédié  & adreflë  à un 
official , devant  qui  il  falloit  procéder  à la  fulmination.  L’art. 
8 de  l’édit  de  1773  , ordonne  d’y  appeler  les  fupérieurs  majeurs  î 
ce  qui  fait  fuppofer  que  ces  fortes  de  referits  n’ont  rien  de  con- 
traire à nos  maximes  * 8*  en  effet  dès  que  leurs  effets  font  bor- 
nés au  fplrituel , il  n’y  a point  d’inconvéniént  de  les  admettre  ; 
il  fèmbfe  même  jufte  de  reconnoître  dans  le  fouverain  pontife , 
le  pouvoir  d’accorder  cette  difpenlè  comme  tant  d’autres  qui 
fbnt  une  fuite  naturelle , & fouvent  néceffaire  de  la  puiflânee 
des  clefs.  C’eft  ainfi  que  nous  avons  répondu  à plufieurs  reli- 
gieux qui  nous  ont  demandé  des  éclaircilTements  fur  la  forme» 
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8c  les  moyens  de  la  lecularifation  qu’ils  pour  fui  voient.  Certains 
nous  ont  demandé , fi  tels  St  tels  moyens , telle  ou  telle  caufe 
droit  légitime  ou  valable  en  confcience  , 8c  nous  avons  dit  à 
ceux-là  que  c’étoit  à eux  mêmes  ou  au  pape  à en  juger.  Le  ju- 
rifconfulte  n'a  rien  à décider  en  ces  matières  par  rapport  ù la 
confcience  , mais  feulement  par  rapport  aux  maximes  reçues  dans 
le  u yaume,  que  ces  fortes  de  fécularifarions  perfonncllcs  ne 
bleffènt  point  en  tant  qu’elles  ne  produifent  aucun  changement 
dans  l’état  du  religieux  refpeôivemcnt  aux  aftes  civils. 

M.  Gibert , in  CabaJJ'ut.  lib.  i , cap.  8 , n.  ij  , prétend  qu’en 
France  aucun  des  trois  fameux  pèlerinages  n’eft  réfervé  au  Pape: 
EjufmoJi  enim  vota  , dit-il  , plerumque  fuerunt  emiffd  abjque  plcna 
deliberatione  , & periculùsè  perjolverentiir. 

Ç.  5.  Vœu  de  profession  , bénéfices.  Régulièrement  un 
léculier  peut  être  pourvu  par  l’ordinaire  ou  par  rclignation 
d’un  bénéfice  régulier  , avec  la  claufe  cum  vota  profiundi.  V. 
Cupient. 

5.  6.  Vœu  , Juge.  La  matière  des  vœux  comme  fpirituclle 
eft  de  la  compétence  du  juge  d’églife.  Voyez  l'art.  34  de  l’édit 
de  1695  , St  les  mots  Difdpline  , Doctrine  ; mais  relativement 
aux  effets  extérieurs  qu’il  produit  envers  la  fociété  civiie  , les  ma- 
giftrats  peuvent  en  connoître  par  la  voie  de  l’appel  comme  d’abus. 
J but.  Voyez  Réclamation  , 8<  l’arrêt  de  1 y 66  fous  le  mot  Conf- 
titutton. 

VOISIN.  La  pratique  de  la  chancellerie  , de  commettre  l’évê- 
que plus  voifîn  au  défaut  de  l’ordinaire  pour  l’exécution  des  ref- 
aits , n’a  point  d’eft'et  dans  ce  royaume  , où  nonobfbnt  cette 
claufe  , on  a recours  par  gradation  aux  liipérieiirs  eccléfiaftiques. 
V.  Vifa  ,i  Forme. 

VOIX , eft  un  terme  que  l’on  fait  lynonyme  de  fuffrage.  V. 
Suffrage. 

On  diftingue  la  voix  aftivt  8c  la  voix  pafiive  dans  une  élec- 
tion ; une  perfonne  a l’une  8c  l’autre  , lorfqu’ellc  a droit  de 
donner  (à  voix  pour  l’éleftion  , 8c  qu’elle  peut  être  élue  elle- 
même. 

Il  y a encore  voix  délibérative  , 8c  voix  prépondérante  ou 
conclufive. 

On  a voix  délibérative  dans  une  affcmblée  , lorfque  le  fuffrage 
qu’on  y porte  eft  compté. 

La  voix  prépondérante  ou  conclufive  eft  celle  d’un  préfi- 
dent  de  compagnie  , qui  , dans  un  partage  de  voix  , lait  peu- 
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cher  la  balance  du  côté  qu’il  fe  range  , même  dans  un  cas  d’é- 
galité : c’eft  à-dire  , que  le  préfidcnt  , après  avoir  recueilli  onze 
différentes  voix  , dont  fix  d’un  côté  8c  cinq  de  l’autre  , peut 
fe  ranger  du  côté  des  cinq  , 8t  l’emporter  ainfi  fur  les  fix 
autres. 

Dans  plufieurs  compagnies  , le  préfident  ne  jouit  pas  de  ce. 
droit  : dès  qu’il  y a une  voix  de  plus  d’un  côté  que  d’un  autre 
quand  fon  tour  vient  d’opiner  , il  faut  qu’il  fe  joigne  au  plus 
grand  nombre  ; 8c  dans  d'autres  , il  peut  n’avoir  que  la  liberté  de 
fe  ranger  du  côté  que  bon  lui  fcmble  , fans  que  fa  voix  foit  pré- 
pondérante 8c  conclufive  ; cela  dépend  des  ufages. 

Mais  , de  droit  commun  , fondé  fur  divers  textes  du  droit  , 
8c  particuliérement  fur  la  glofe  du  chap.  fi  genefi  , de  eleel.  les 
doyens  8c  autres  préfidents  en  dignité  des  chapitres  ont  la  voix 
prépondérante.  Ainfi  jugé  par  divers  arrêts.  Boniface  , tom.  3 , 
liv.  5 , tit.  8 , chap.  1.  Brillon  , verb.  Doyen  , tom.  1 , p. 
685. 

On  dit  qu’une  perfonne  a voix  excitativc  , quand  elle  peut  agir 
pour  en  faire  élire  une  autre  ; & voix  confultative  , quand  elle 
n’a  que  des  raifons  8c  des  remontrances  à alléguer. 

Quoique  nous  ayions  parlé  de  la  maniéré  d’élire  , de  délibérer , 
de  voter  fous  divers  autres  mots  , tels  que  Suffrage  , Election  , 
Chapitre  , Abfent , Afle  capitulaire  , Patronage  , 8tc.  il  eft  bon 
néanmoins  de  retracer  ici  certaines  réglés  dont  la  connoiffance  eft 
fouvent  néceffaire  dans  la  pratique. 

i°.  C’eft  une  maxime  que  celui  qui  a deux  voix  , ne  peut 
les  donner  à deux  perfonnes.  Ainfi  un  procureur  nommé  par 
plufieurs  patrons  , ne  peut  plus  préfenter  plufieurs  fujets  ; il  en 
eft  de  même  d’un  eletteur  qui  a la  procuration  d’un  de  lès 
collègues  abfent  ; il  ne  peut  élire  deux  fujets  , un  pour  lui 
ou  en  fon  propre  nom  , 8c  l’autre  au  nom  de  l’abfent.  Cap.  pe- 
nult.  de  eleel.  in  6°.  Félin,  in  c.  cum.  olim  , de  fent.  & refid.  n.  X. 
V.  Abfent. 

2°.  Nous  difons  fous  le  mot  Chapitre  , qu’il  faut  être  dans  les 
ordres  facrés  pour  donner  fa  voix  en  chapitre.  Clem.  ut  ii  qui , de 
cttat.  & quai. 

30.  Les  parents  entre  eux  aux  degrés  de  l’ordonnance  doivent 
s’abftenir  de  voter  ; fi  cela  a lieu  , dit  Duperrai  , Moy.  can.  tom. 

1 , ch.  14  , n.  2 , dans  les  tribunaux  féculiers , à plus  fortes  rai- 
fons dans  les  communantés  eccléfiaftiqucs  où  l’on  doit  s’appliquer 
d avantage  à y maintenir  la  balance  de  l’équité  8c  de  la  juftice.  Il 
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faut  cependant  excepter  le  cas  où  deux  parents  font  d’a?is  contrai- 
re  , 8c  encore  celui  où  il  s’agiroit  d’un  bienfait  en  faveur  d’un 
tiers.  V.  Patronage. 

40.  C’eft  une  très-grande  peine  pour  un  religieux  ou  une  reli- 
gieufe  , d’être  privé  de  fa  voix  aftive  8c  paflive  ; c’eft  pourquoi 
avant  que  de  l’en  priver  , on  doit  prendre  garde  , Sc  aux  preuves 
& à la  maniéré  du  jugement  que  l’on  doit  faire  précéder  d’une 
certaine  procédure. 

5°.  S’il  n’y  a pas  fle  voix  prépondérante  , 8c  que  les  fuffrages 
fe  trouvent  partagés , on  doit  levenir  aux  voix  , 8c-lê  déterminer 
pour  le  plus  digne  , s’il  s’agit  d’une  éle&ion  ; que  fi  une  partie 
des  élefteurs  fe  retire  , tout  leur  dnoit  paife  à ceux  qui  refteni , 
comme  le  droit  de  ceux  qui  ont  élu  un  indigne  , paife  à ceux  qui 
ont  élu  un  fujet  capable  5 quoique  ceux-ci  fulTent  en  moindre 
nombre.  Que  fi  l’éleftion  étoit  confommée  , le  fupérieur  auroit 
droit  d’y  pourvoir  par  dévolution  , s’ils  avoient  manqué  dans  la 
fiibftance  ou  dans  la  forme  de  l’éleâion. 

6U.  Régulièrement  les  voix  en  chapitre  le  donnent  fuivant  la  * 
fondation  ou  la  coutume.  On  a vu  fouvent  les  chanoines  fécu- 
liers  contefter  la  voix  aux  religieux  qui  ont  place  & prébende 
parmi  eux  ; ce  qui  eft  décidé  ordinairement  par  la  pofleftion. 
Les  dignités  également  qui  n’ont  point  de  canonicat  » n’ont 
point  de  voix  en  chapitre  , à moins  qu’ils  n’y  fuflènt  reçus  par  la 
coutume.  Les  chanoines  ad  effectuai  en  ont  encore  moins.  V. 
Canonicat. 

VOL.  Si  le  vol  eft  un  cas  privilégié  , V.  Délit.  Mémoires  du 
Clergé  , tom.  7 , pag.  880  8c  fuiv.  Ioftitutions  du  droit  canoni- 
que , liv.  4 , rit.  6.  Duperrai , de  la  Capac.  liv.  z , ch.  3. 

VOYAGE.  V.  Pèlerinage  , Exeat. 

URBANISTES.  On  appelle  ainfi  les  religieufes  de  fainte  Clai- 
re qui  ont  accepté  la  mitigation  que  le  pape  Urbain  VIII  fit  de 
leur  réglé.  Celles  qui  ont  confervé  la  réglé  de  faint  François  ou 
de  fainte  Claire  dans  là  première  auftériré  , ont  été  appelées  Da- 
miennes  ou  Clairiftes.  L’on  voit  fous  le  mot  Abbeffe  , que  l’élec- 
tion des  ûipérieures  ou  abbefies  a été  confervée  aux  religieufes 
de  fainte  Claire  , par  arrêt  du  confeildu  17  oftobre  1676, non- 
obftant  le  concordat.  1 7 plaid,  de  Patru. 

USAGE.  C’eft  une  grande  réglé  en  matière  eccléfiaftique  , que 
les  anciens  ufages  particuliers  des  églifes  doivent  être  confervés 
lorfqu’ils  n’ont  rien  de  contraire  aux  mœurs  ni  aux  loix  générales 
de  l'églife.  Can.  Galliarum  15  ,q.  J,  : 
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L’évêque  ne  peut  que  corriger  les  ufages  abufifs  ou  fuperftL 
tieux  dans  le  fervice  divin.  V.  Service. 

L’unité  des  rits  St  de  dilcipline  feroit  fans  doute  plus  conve- 
nable ; St  il  paroît  par  diverfes  conftitutions  des  papes  , que  tel 
eft  le  vœu  de  l’églife  : mais  cette  bonne  mere  , qui  connoît  le 
cœur  de  Tes  entants  , 8t  la  différence  de  leurs  mœurs  félon  le 
pays  qu’ils  habitent  , St  la  forme  de  gouvernement  qu’on  y fuit, 
a toujours  vu  St  fouffert  quelque  variété  dans  la  difcipline  ecclé- 
fiaftique  ; dans  le  culte  même  de  Jefus-Chrift  , quand  on  en  re- 
çoit d’ailleurs  la  morale  , St  que  l’on  en  profcflè  uniformément 
le  dogme  : habentes  jub  una  fiJe  varias  ritus  6*  mores.  C.  quoniam 
14  , de  ofjic.  jud.  ord.  V.  Coutume  , Trente  , Canon. 

Voyez  l’effet  de  l’ufage  en  matière  de  prelcription  lous  les  mots 
Coutume  , Prefcription. 

Nous  remarquerons  ici  que  l’on  perd  par  le  non  ulàge  les  mê- 
mes droits  que  l’on  peut  acquérir  par  la  prefcripiion  : fur  quoi 
l’on  demande  , fi  un  bénéficier  ou  fes  héritiers  font  tenus  d’une 
pareille  perte  par  te  non  ufage  1 Voyez  fur  cette  queftion  le  mot 

Réparations. 

$ 

Nous  ferons  ici  la  même  oblèrvation  que  fous  le  mot  Coutume. 
On  refpefte  beaucoup  en  France  les  anciens  ufages  de  chaque 
églife  , St  c’eft  un  point  de  nos  libertés  que  le  pape  ne  puifle 
y déroger.  V.  les  art.  1 1 , 41  , 64  des  libertés , leurs  preuves 
St  leurs  commentaires.  Voyez  autfi  fous  le  mot  Liberté  , l’article 
3 de  la  déclaration  du  clergé , de  i68z. 

USUFRUIT.  Juftinien  a défini  l’ufufvuit  , le  droit  de  jouir  du 
bien  d’autrui  , fans  en  détruire  ou  diminuer  la  fubftance  : Jus 
alienis  rebus  utendi  , falvâ  rerum  fubflantiâ.  Inflit.  tit.  de  ufuf.  in 
princ.  Les  bénéficiers  font  confidérés  comme  des  ufufruitiers  des 
biens  dépendants  de  leurs  bénéfices.  V.  Vacance , n.  1.  Fuet , Mat. 
bénéf.  pag.  470- 

C'eft  une  maxime  que  collatio  ejl  in  fruclu  : ce  qui  lignifie  que 
celui  qui  a l’ufufruit  d’un  bien  ou  d’un  titre  eccléfiaffique  dont 
dépend  un  bénéfice , a le  droit  do  conférer  ce  même  bénéfice.  Sur 
quoi  l’on  demande  , fi  un  engagifte  du  domaine  , un  procureur , 
un  féqueftre  font  au  cas  de  cette  réglé  , St  peuvent  par  confé- 
quent  conférer  les  bénéfices  qui  dépendent  des  bieas  dont  ils  ont 
l’adminiftraiioo  ou  la  jpuiflânee  1 

L A l’égard  de  l’eagagiftt  , c’eft  une  ppiçaou  commune  foa, 
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dée  fur  les  articles  3 J 1 » J 3 3 de  l’ordonnance  de  Blois , que  ceux 
qui  tiennent  en  engagement  du  roi  les  feigneuries  où  il  y a droit 
de  juftice  haute  , moyenne  & baffe  , ne  peuvent  faire  exercer  la 
juftice  en  leur  nom  , ni  prétendre  aucuns  droits  de  provifïons  ès 
bénéfices  St  offices  dépendants  de  ces  feigneuries.  A l’égard  des 
patronages  , on  croit  auiü  communément  que  fi  , dans  les  ré- 
glés ordinaires  , le  patronage  palTe  à l’acquéreur  par  la  vente 
de  la  geble  , il  n’en  eft  pas  de  même  dans  l’aliénation  du  do- 
maine de  la  couronne  , qui  n’eft  jamais  transféré  incommutable- 
ment  , mais  fous  une  faculté  perpétuelle  de  rachat  , en  forte 
que  l’engagifte  ne  peut  avoir  le  droit  de  nommer  les  officiers  de 
juiticc  , St  de  préfenter  aux  bénéfices  du  patronage  de  la  terre 
engagée  , par  le  feul  titre  de  l’engagement  ; mais  il  cil  néceflaire 
que  le  contrat  d’aliénation  renferme  à cet  égard  une  claufè  St 
mention  fpéciale  qui  exprime  la  conceffion  , tant  par  rapport  à 
la  nomination  aux  offices  , que  pour  la  difpofition  des  bénéfices. 
Il  faut  même  diftinguer  à ce  fujet  les  titres  eccléfiaftiqucs  , qui 
tiennent  dans  I’églife  , tels  que  font  les  évêchés , les  abbayes  8c 
monafteres  , d’avec  les  bénéfices  inférieurs  , comme  les  prében- 
des , chapelles  St  autres  de  cette  qualité.  C’eft  une  maxime  cont 
tante  que  les  premiers  ne  font  jamais  cenfés  compris  dans  l’a- 
liénation de  la  terre  engagée  par  le  roi , quelque  claufe  qu’il  y ait 
dans  le  contrat  d’engagement.  A l’égard  des  autres  , le  feigneur 
«ngagifte  ne  peut  exercer  le  droit  de  patronage  , comme  le 
roi  , fans  être  fujet  au  temps  limité  pour  les  patrons  ; parce  que 
le  roi  , dans  l’aliénation  des  terres  de  fon  domaine  , peut  bien 
céder  les  droits  de  patronage  qui  en  dépendent , mais  il  ne  cede 
pas  la  maniéré  qui  eft  attachée  à fa  majefté.  On  eftime  que  le 
confentement  de  l’cngagifte  n’eft  pas  fuffiùnt  pour  établir  une 
penfion , & la  réalifer  fur  le  bénéfice  , ù l’effet  d’être  une  charge 
des  fucceflêurs  du  réfignataire  ; mais  qu’il  faut  encore  un  brevet 
de  confentement  du  roi.  La  raifon  eft  que  la  propriété  du  do- 
maine engagé  appartient  toujours  au  roi , 8c  que  fa  majefté  9 
intérêt  que  ceux  qui  defièrvent  les  églifes  de  fon  patronage  , en 
perçoivent  tous  les  revenus.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  1 * , pag. 
41 1 gc  fuiv.  V.  Patronage  royal. 

Quant  aux  droits  honorifiques  dont  jouiffent  les  fcigneurs  en. 
gagiftes  dans  les  églifes  , il  a été  jugé  au  parlement  de  Paris  , 
que  le  feigneur  engagifte  n’a  point  droit  de  faire  peindre  litres 
au-dedans  ni  autour  de  l’églife  ; mais  feulement  de  faire  planter 
en  place  publique  un  poteau  St  pilori , Sc  y faire  peindre  , ole- 
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ver  8c  afficher  les  armes  du  roi  Sc  les  fiennes  au-deftous.  Mémoi- 
res du  Clergé  , tom.  i , pag.  1262  , 1369  ; tom,  12  ; pag. 
321  , 339.  Mais  Bal'nage  , fur  l’art.  142  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie , obfèrve  que , fuivant  la  jurifprudence  du  parlement  de 
cette  province  , on  ne  fait  plus  de  difficulté  d’accorder  aux  fci- 
gaeurs  engagiftes  les  droits  honorifiques  , d’autant  que  les  pa- 
tronages 5c  droits  honoraires  des  eglifes  font  aujourd’hui  compris 
dans  les  aliénations  du  domaine  : ce  qui  n’étant  point  d’ufage 
autrefois , pouvoit  exclure  de  ces  honneurs  les  engagiftes.  V.  la 
déclaration  du  12  mars  1696.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  3 , 
pag.  1404.  V.  Apanage. 

II.  Les  canoniftes  font  partagés  fur  la  queftion  de  faVoir  fi  le 
féqueftre  peut  préfenter  aux  bénéfices  , ou  les  conférer  ? Pa- 
norme  , in  cap.  examinata  , de  judic.  tient  pour  la  négative  , Sc 
Innocent , ibid.  pour  l’affirmative.  Félin  , in  c.  cum  Bertholdus  , 
in  fin.  de  re  jud.  fuit  l’opinion  de  ce  dernier  ; 8c  Rebuffe  , in 
trait,  de  nomin.  q.  14,  n.  7 6 , l’adopte  aufli  , en  fuppofânt  que 
le  féqueftre  foit  volontaire  , c’eft-à-dire  , nommé  par  le  juge  du 
confentement  des  parties.  Mais  cette  diftinttion  , qui  n’eft  bonne 
que  parce  que  ce  féqueftre  volontaire  avoit  autrefois  la  jouiflance 
des  fruits  , 8c  étoit  comme  une  efpecc  de  commendatairc , tandis 
que  le  fequeftre  néceflaire  ou  nommé  d’office  ne  l’avoit  point  , a 
été  rejeté  par  la  nouvelle  jurifprudence  , fuivant  laquelle  les  fé- 
queftres , quels  qu’ils  foient  , font  plutôt  fermiers  qu’adminiftra- 
teurs  ou  ufufruitiers  du  bénéfice  , puifqu’ils  font  tous  obligés  de 
rendre  compte. 

Tous  nos  auteurs  conviennent  donc  aujourd’hui  que  le  féquef- 
tre  ne  jouit  ni  des  préfentations  , ni  des  collations  des  bénéfi- 
ces dépendants  de  la  prélature  , dont  les  fruits  font  en  féquef- 
tre , 8c  que  ces  préfentations  8c  collations  appartiennent  ou  à 
celle  des  parties  collitigantes  qui  a le  dernier  état  , ou  à toutes 
les  parties  , fi  elles  veulent  fe  réunir  pour  faire  ces  aftes  , ou  à 
leur  défaut  au  fupérieur  immédiat.  D’où  il  réfulte  que  la  notifi- 
cation des  grades  peut  être  faite  à chacune  des  parties , qui  pré- 
tend droit  à la  prélature  , 8c  c’eft  le  parti  le  plus  fûr  , ou  à 
celle  qui  a le  dernier  état  feulement  , ou  au  chef- lieu  , de  la 
même  maniéré  que  pendant  la  vacance.  On  prétend  qu’elle  peut 
être  auffi  faite  au  greffe  des  infinuations  eccléfiaftiques  du  dio- 
céfe  , fur  le  fondement  de  l’art.  13  de  l’édit  de  1553.  RebulF. 
loc.  cit.  Traité  de  l’expeftative  des  gradués  , tona.  2 pag.  304 
& fuir. 

Il 
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Il  n’cfl  pas  néccifaire  d’avoir  pris_p,ofiêfliQn  d’une  dignité , pour 
pouvoir  conférer  les  bénéfices  qui  eu  dépendent.  Ùn  élu  n’a  be- 
Ibin  pour  cela  que  de  la  confirmation  A Si,  un  pourvu  de  les  provi- 
fions.  Mais  un  réfignataire  doit  avoir  pris  polTeflloa.  V.  Suge  va- 
cant , Elcdion  , Vacance. 

Sur  la  question  de  favoir  à qui  appartient  le  droit  de  préfenter 
aux  bénéfices  dépendants  des  fiefs  fuifis . on  diftingue  la  làifie 
féodale  Si  la  ftifîe  réelle , 8c  l’on  fait  encore  d’autres  dift initions 
touchant  ces  deux  fortes  de  lâifies.  . " 

Régulièrement  les  fdifics  féodales  qui  ne  donnent  pas  au  fei- 
gneur  la  jouiflânee  des  fruits,  né  lui  donnent  pas  non  plus  la 
préfentariorr  ou  collation  des  bénéfices  : mais  fi  , par  la  faifie  , 
le  feigneur  jouit  des  fruits,  utiles  , c’eft  l’opinion  commune  que 
cette  faîfie  donne  droit  au  feigneur  dominant  de  jouir  des  colla- 
tions des  bénéfices  8c  exercice  des  patronages  , au  cas  que  ces  pa- 
tronages aient  été  inféodés  8c  foient  attachés  au  fief , comme  au 
fief  8c  par  inféodation.  Mémoires  du  Clergé  , tom.  si  , pages 
405  fkfuiv.  . 

* Quant  à la  tâifie  réelle  d’un  fief,  fi  elle  eft  faite  pour  dette  , 
elle  ne  fait  point  perdre  au  propriétaire  décrété  Je  droit  de  pour- 
voir aux  offices  Sc  bénéfices  , 8c  de  recevoir  les  aveux  de  fes  vaf- 
iâux  , 8c  d’en  rendre  au  feigneur  dominant.  Ainfi  jugé  au  parle- 
ment de  Rouen  , par  arrêt  du  x 1 juin  1640.  Mémoires  du  Cler- 
gé , tom.  fz~,  pag.  411  Sc  fuiv.  ‘ ,*  V 

III.  Les  procureurs  , agents  8c  autres  adminiftratcurs  , ne 
pouvant  être  au  cas  de  la  maxime  collatio  ejl  in  fruclu  , parce 
qu’ils  ne  font  que  des  mandataires  dont’  tes  pouvoirs  doivent  être 
exprès  8c  écrits  , ne  peuvent  aufii  avoir  les  droits  de  prefentation 
ou  collation  de  bénéfice  , qu’aütant  qu’ils  ont  à cet  égard  un 
pouvoir  exprès  dans  la  fbrme  que  Ton  voit  fous  les  mots  Vicai- 
res , Collatrur:  V.  Patronage.  A l’égard  du  tuteur  , il  y a , ce 
femble , une  différence  à en  fafre  de  firaples  procureurs  ; mais  V. 
aufii  Patronage  , Mineur.  Que  dire  de  I’üfufruitier  à titre  de  jouif- 
fance  provifotre  pendant  le  cours  d’un  procès  ? Il  femble  que  fi 
cette  provifion  n’eft  accordée  précifément  que  pour  fubvenir  aux 
befoins  de  la  Vie  8c  du  procès  pro  alimonia  litis  & orls  , la  pré- 
fentation  ou  la  collation  d’un  bénéfice  eft  abfolumcnt  étrangère 
à la  grâce  de  la  provifion , qui  n’a  pas  même  le  caraftere  ni  la 
confiftance  du  fimple  engagement.  Mais  fi  cette  provifion  étoit 
accordée  à un  prétendant  droits  fur  un  bien  dont  il  doit  necet 
flirement  lui  échoir  une  portion  par  l’événement  de  la'  cornet 
Tome  VI.  Ccc 


Digitized  by  Google 


770  U SU 

tation  , on  pourroit  décider  le  contraire  & confidérer  ce  pro- 
vifionné  comme  un  pofTefTcur  par  anticipation.  Pinflon  , de*, 
régales  , tom.  i , pag.  66  , 67  , parte  d’un  mari  à qui  fa 
femme  a apporté  une  dot  qui  donne  droit  de  patronage  -,  com- 
me il  eft  ufufruitier  des  biens  douux  , la  préfentation  lui  en 
eft  due.  , 

USURE.  L’ufure  eft  un  gain  Ou  un  profit  quel  qu’il  foit  , 
qu’on  prétend  tirer  du  prêt  que  l’on  fait  de  quelque  choie  qui  te 
COnfurrie  par  l’ulàge  ; Ufura  efl  quidquid  ultra  (orient  mutuat.im  per - 
eipitur  , dicla  ab  ufu  quia  f Yilicet  pro  ufu  pce  Unix,  rteipitar.  Cette 
définition  qui  eft  de  Lançéïot  en  fes  inftitutions  , lii.  tiu  7 , eft. 
conforme  à celle  de  Dumoulin , de  contracl.  ufur.  n.  2 , 8c  des  théo- 
logiens les  plus  refpedabfes  , comme  le  maître  des  fcmences 
làint  Thomas  , laint  Antoine  , 8cc.  à quelques  mots  près  , qui 
ne  changent  pas- fidéc  que  dorment  de  l’ufure  ceux  que  nous 
venons  de  rapporter , 8c  qui  font  pris  de  divers  textes-  du  droit 
canon.  T.  ufura,  c.  plerique  14  , q.  J ^ c.  Jî  qui  s clericus  r ead. 
cauf  q.  4.  Dans  notre  langage  ordinaire  , le  mot  d'ufure  fe  prend 
ordinairement  cn.mpuvaife  part  : mais  parmi  les  jurifconfultes  , 
los  théologiens , les  canonîfteS  Sc  les  gens  d'affaires  ? l’qfurc  peqt 
fe  prendre  également  pour  un  intérêt  légitime , ou  pour  unintérêt 
Illicite.  Quant  au  mord  'intérêt , il  s’applique  parmi  nous  à.toutes, 
fortes  d’ufltres.  -,  Z „ , . 

Suivant  le  droit  canonique  , lé  mot  ufure  n’eft.  pas,  diftingué 
du  mot  fœnus  , dont  parlent  les  'jurifconfultes.  Lç  éroit  canon 
n’entend  parler  de  l’ufttrc  ou  intérêt , qu’;\  l’cgard  du  prêt  appelé 
muruum  feulement , loi.  cit.  fk  dans  ce  fens  il  la  réprouve,  com-. 
me  contraire  à la  charité  8c  aux  textes  facrés  de  l’écriture.  Nous 
ne  citerons  que  celui-ci  : Muruum  date , nihil  \nde  fperantes.  Luc. 
cap.  6.  Si  frnaVeru  homini , id  efl  , mtttuam  pccuniam  tuant  de  de- 
ris  , à quo  aliquid  plufquam  dedifti  expeelet  accipere  , non  pecumaru 
J'olam  , fed  aliquid  plufquam  dtdifii  ,fiyc  illui  triticum  ,five  vinum  , 


ftve  oleum  , Jivt  qnodlibet  aliuJ  , fi  plufquam  dedifii  expeelas  accipe- 
re , feenerator  « , & in  hoc-  improbandus  , non  laudandui.  C.  I , cauf. 

24  . ?•  3-  . r*  . 

On  diftingué  plufieurs  elpeces  d’ufures , l’ufure  réelle  8c  l’ufure 
mentale  , l’expreflè  8<  la  palliée  , l’ufure  du  fort  principal  8c  celle 
du  gain  ufu raire  , l’dfure  fuivant  le  taux  de  la  loi  8c  celle  qui  le 
lurpnffc  , l’ufurc  aftive  8c  la  paffive.  , 

L’ufnrc  réelle  eft  lorfqull  y a quelque  paôe  exprès  ou  taci- 
te , de  $ faire  donner  quelque  chofe  par-deffus  le  capital  qu’o* 
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prête.  L’ufiire  mentale  eft  lorfque  celui  qui  prêtai  ppur  inten- 
tion principale  de  tirer  de  l’emprunteur  quelque  profit  ou  qnelquç 
fervice  ; Sptt  facit  hominem  ufuranum  Jicuc  jimontacum. . (rteji  in 
fum.  quod  autan.  Mais  remarque*  avec- la  glo£  du  chap.  epnjuttùi  f 
de  ujur.  qu'il  n’eft  pas  détendu  à ceuu  qui  prête  tfeipcrer  du  débi-, 
teur  quelque  reconnoilîance  , ii  fa  principale  intention  cil  de  faire 
plaifir  à fon  ami , 8c  de  lui  dqpner,  des  marques  de  fon  ;qrté£tion. 
Ce  qui  fe  comprend  , fuivant  l’obfei  yation  de  faitjt  Antoine,  lorf- 
que le  préteur  prêteroit  également . fon-  argent  , quand  même  ii 
n’attendroit  aucune  reconuoilfance  de  ia  part  de  cplui-,  qui  le 
reçoit.  ‘ ..  -,  0.  : 

L’ufurc  expreflè  Si  explicite  confift:  en  ce  qu’on- tire  quelque 
profit  du  prêt  en  yertu  du  prêt.  L’ufure  pallipe  cft  celle  qui  fe 
rencontra  dans  les  autres  contrats  , où  l’on  fe  force  de  cacher  le 
Vice  de  l’ufure.  , - ...  ... 

L’u/üre  du  fort  principal  eft  lorfqu’oa  tire  des  intérêt»  de  l’ar- 
gent qu’on  prête  j à caufe  de  la  forntpc  prêtée.  L’ufure  du  gaiu 
ufuraire  eft  ce  qu’on  appelle  anawciûne  , c’eft  à-dire  , l'intérêt 
de  l’intérêt.  , . -,  ,,,•  r.  , .. 

* L’ufure  fuivant  le  taux  de  la  Joi  eft.  en  France  jle  cinq  pour 
cent.  Celle  qui  cft  plus  forte  eft  au  delà  du  taux.,..  ( 

. L’ufure .aÀiye  eft  celle  du  créancier  qui  prête  à ufurc  , 8c  qu| 
exige  quelque  chofe  au  delà  de  ce  qu’il  a prêté.  L’ufure  pafiive 
eft  celle  du  debiteur  qui  paie  Pufu.ç.à  Ion  créancier. 

Dans  le  droit  civil , on  diftingue  l’ufure  , le  fattus  8c  les  dom- 
mages intérêts  .ions  le  nom  générique  à'ufurt.  L’ufure  proprement 
dite  s’applique  à l’intérêt  du  firaple  prêt  , mutuvm.Xc  frenus  „ 
quajî  fa, tut  À panu  , s’entend  de  i’ufure  ftip.ulée  dans  le  prêt  mê- 
me ; fk  enfin  les  dommages  intérêts , appelés  en  latin  ta  qùod  in- 
teufl  ou  initrcfft  , font  un  dédommagement  où  indemnité  de  la 
perte  de  quelque  gain.  -•  ; ..  ..  a. 

L’intérêt,  appelé  faenus  peut  être  ftipulé  fuivant  les  ancienne» 
loix  civiles  , &c  ii  n’eft  dû  qu’en  vertu  de  la  ftipulation.  L.  38  , 
codé  de  ttfyr.  £,*  4 , ff.  de  prejeript.  verb.  L.  9 , $.  i , fi.  de 
ufw.  Mais  il  peut  être  exigé.  Cette  elpece  d’ufure  eft  un  accroif. 
fement  qui  fe  paie  principalement  à caufe  de  l’uîàge  dé  la  chofe 
atnfi  prêtée  , 8c  comme  un  pur  lucre  du  créancier.  L.  44  , $. 
1 , ff  ad  5.  C.  Trcbcl.  Car  quoique  l’argent  foit  ftérile  de  fa 
nature  , £.  7 , ff,  dt  ufur.  G.i  le  confidere  néanmoins  comme 
fruit  , L.  33  , ff.  de  ufur . &c  c’eft  en  ce  fens  que  ce  mot  fa  eut 
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eft  appelé  intérêt  d’argent  en  la  loi  Tltïus  24  , ff.  de  prsf. 
cript.  vcb. 

L’u/ure  proprement  dite  vient  au  contraire  fins  ftipulation  i 
par  la  demeure  du  débiteur  ou  par  1’office  du  juge  : elle  n eft 
pas  due  comme  un  pur  lucre  du  créancier  , mais  elle  eft  impofée 
comme  une  peine  du  débiteur  , qui  eft  en  demeure  de  payer. 
L.  40 , ff.  de  reb.  crédit.  L.  1 1 , ff.  de  ufur.  Elle  ne  court  donc 
qu’après  la  demeure  de  payer  , 6c  l’interpellation  légitimement 
faite.  L.  22  , ff.  de  ufur.  Mais  elle  a lieu  dans  tous  les  contrats  de 
bonne  foi.  Voyez  ce  qu’on  entend  par  contrats  de  bonne  foi , dans 
le  diftionnaire  de  droit  civil. 

L’indemnité  ou  dédommagement  appelé  en  latin  in  quod  inte. 
reji  ou  intcftft'e  , eft  proprement  ce  qu’on  appcHe  lucrum  ctffans  6r 
damnum  emergens  , le  dommage  naiffant  8c  le  lucre  ceffant.  Id  quoi 
aflori  abeft  , quod  que  lucrari  potuit  * L.  IJ  » ff*  rem.  rat.  hab.  V.  ci  - 
après.  Cette  indemnité  n’eft  donc  ni  un  lucre  comme  le  fanus  * 
ni  une  peine  de  la  demeure  comme  l’ufure  , mais  feulement  la 
réparation  d’un  avantage  perdu.  Les  interprètes  du  droit  défig- 
nent  ordinairement  ces  trois  efpeccs  d’ufures  fous  ces  trois  noms , 
qui  répondent  littéralement  à la  définition  que  nous  venons  d’en 
donner.  Ils  appellent  le  fixnus  , ufure  lucratoire  -,  l’ufure  pro- 
prement dite',  ufurc  punitoire  -,  8c  l’indemnité  ufure  compta. 


f L’hiftoire  romaine  nous  apprend  que  la  loi  des  douze  tables 
mit  le  premier  frein  à la  cupidité  des  prêteurs  , qui  auparavant 
n’en  avoit  point  dans  le  prêt  à intérêt  ; 8c  que  , dans  la  fuite  , 
les  tribuns  du  peuple  veillèrent  à rendre  toujours  le  taux  des  in- 
térêts plus  bas  , ou  au  moins  fur  le  même  pied , c’eft-à-dire  , ait 
douze  pour  cent  par  an.  Ce  qui  étoit  ainfi  réglé  du  temps  de  Juf- 
tinien  , tant  pour  l’intérêt  du  prêt  en  argent  , que  pour  l'intérêt 
du  prêt  en  fruits  lucratifs  . qu’on  appeloh  hemioU  , 8c  qu’on  avoit 
fait  monter  âr la  moitié  du  principal  , à caufe  de  l'Incertitude  du 
prix  des  fruits  qui  augmente  8c  diminue  tous  les  jours , 8c  de  1 e- 
venement  de  la  récolte.  Incerti  eventûs  quxdom  aléa  eft.  AmbrotT 
Ep  4 , L.  oleû  2}  , cod.  dev/ur . Novell.  21 , 3»  , J4  » ** 

26  , §*  1 , cod.  de  ufur.  . . , . 

C’eft  à la  faveur  de  cette  incertitude  qui  couvroit  le  v;ce  âte- 

pufure  , que  les  clercs  s’ingéroient  autrefois  dans  le  négoce  de  ce» 
hémiolesq  ou  prêts  de  fruits  , contre  lefquels  les  conciles  s éleve- 
rent.  Concile  de  Nicée , can.  17  ; concile  de  Laodicpe  , can.  4. 
Putant  quidam  , dit  faint  Jérôme  , ta  E^ech.  Ub.  6 , t.  18  , ujura* 
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iantltm  tffe  in  ptcunis  , quod  pravidens  divins  Jcnpturs  dieu  : sujet 
Juper  sbundsnttam  , ut  plut  non  recipiss  quàm  dedifti  , C.  I . cauj. 
14  , q.  3.  Ruffin  dit  aufïï  : Ne  quis  dericus  sut  ufurss  sccipist , sut 
frumenti  vel  vint  smpliationem . Tôt . csuf.  14  > î*  4-  Fagnan  ’ ln  c' 

in  fin.  de  feud.  n.  5.  , . . » „ 

Juflinien  , après  avoir  réglé  le  taux  des  intérêts  , a défendu 
que  lorsqu'ils  feroient  payés  , foit  en  tout  ou  en  partie  « 1 s ne 
puffent  excéder  le  principal  , St  qu’on  ne  pût  absolument  tomber 
dans  l’anatocifme  , c’eft-à  dire  , exiger  l’ufure  de  luiure  , ou 
l’intérêt  de  l’intérêt.  L.  zo  , 16  30  , cod.  de  ufur.  Novell,  iz»  . 
138.  L.  improbum  ZO  , tod.  ex  quib.  cauj.  infsm.  trreg.  L.  ZO  • 
cod.  de  ufur. 

La  glofe  du  Ibm.  quod  autem  , in  cauf.  14 , q.  3 » marque  cinq 
ou  fix  cas  où  les  canons  qui  défendent  l’ufure , n’ont  point  d’ap- 
plication. i°.  En  faveur  de  l’églife.  C.  t , c.  eongreffus  , de  ujur. 

z°.  Lorsqu’une  caution  a payé  le  fonds  principal  St  les  inté- 
rêts , il  peut  demander  les  intérêts  de  la  fournie  payée.  L.  conflit 
tutus , ff.  de  fidejujf. 

3°.  Lorfque  l’intérêt  Se  paye  au-delà  du  fonds  principal  à titre 
de  peine  , ut  in  c.  in  legibus  ta,  q.  1. . 

40.  Par  indemnité  , cùm  petitur  ufurs  tsnquam  interejfe. 

50.  Au  caufe  de  l'incertitude  , ut  in  c.  in  civitate  , de  ufur. 

6°.  Dans  le  prêt  à l’ufage  des  chofes  qui  ne  fe  confument 
point  : ce  qui  forme  alors  une  vraie  conduâion  , locstio  & con  - 
duciio.  Que  <i  on  ne  retire  aucun  prix  de  la  chofe  qu’on  a prê- 
tée , c’efl  alors  un  pur  commodat  , que  nous  appelions  prêt  à 
ufcge;  5c  afin  qu’on  connoilfe  bien  la  nature  du  prêt  , qui  efl 
proprement  le  Seul  contrat  qui  donne  lieu  à 1’ufiire  , dans  le  Sens 
du  droit  canonique , comme  l’a  obfervé  l’auteur  des  conférence* 
de  Paris  fur  cette  matière  , il  faut  en  lavoir  la  défiaition  St  les 
carafteres.  .....  . 

Le  fimple  prêt  efl  donc  , pour  nous  fervir  des  mêmes  termes 
que  l’auteur  cité , Suivant  les  principes  de  l’évangile  , Se  de  tout 
ce  qu’il  y a de  théologiens , un  contrat  ou  une  convention  qui  le 
fait  entre  deux  personnes  , par  lequel  celle  qui  prête  , qu’on  ap- 
pelle le  créancier  , donne  St  tranfmet  à une  autre  la  propriété 
d’une  chofe  qui  fe  confume  par  l’uSagc , à la  charge  feulement 
que  celle  qui  emprunte  , qu’on  nomme  le  débiteur , lui  en  rendra 
de  pareille  valeur  dans  un  certain  temps , 8t  rien  davantage  : ainfï 
le  fimple  prêt  efl  un  contrat  qui  renferme  quatre  caraâcres  qui 
lui  font  effentielï, : . u, 
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i°.  Le  premier  cara&ere,  eft,  que  la  choie  prêtée  Ce  confia  m& 
par  rufage  , comme  le  vin  lorlqu’on  le  boit  , le  bled  lorlqu’or* 
S’en  fcrt  pour  fe  nourrir , l’argent  lorfqu’on  l’emploie  pour  être 
ffc  pris  de  ce  qu’on  acheté. 

i°.  Que  par  le  prêt , il  Ce  falfe  une  véritable  aliénation  de  la 
propriété  , aufïi-bicn  que  de  l’ufage  de  la  choie  prêtée  ; en  fo rte 
que  celui  qui  la  prête  ceffe  d’en  être  le  maître , 8c  confèrve  feu- 
lement le  droit  de  demander  8c  de  recevoir  une  choie  de  pareille 
nature  ou  valeur , dans  le  temps  dont  il  eft  convenu  avec  Ion  dé- 
biteur : Mutuunt  de  meo  tuum. 

5°.  Que  le  prêt  foit  ftérile  à celui  qui  prête  , quand  même  il 
profiteroit  à celui  qui  emprunte. 

4°.  Qu’il  Toit  gratuit,  c’eft-à-dire,  fait  libéralement  pour  faire 
plaiiîr  à la  perfonne  à qui  Ton  prête , fans  avoir  aucune  vue  d’in- 
térêt. 

Ce  dernier  caraftere  eft  marque  par  la  loi  divine  : Dtbtt  ejpe 
eratuitum  minuum  ex  preeccpto  dïvïno.  Concile  de  Bordeaux  en 

L’auteuc  du  recueil  de  jurifymd.  canonique  , verb.  Vfure  , iêfl. 
a , a fait  fur  ces  différents  caraâeres  du  prêt  , quelques  obferva- 
fions  judieieulès  , après  avoir  rapporté  ceux  marqués  par  Du- 
jnoulin  , in'contraél.  ufur.  n.  ij. 

L’auteur  ou  rédafteur  des  conférences  de  Paris  , rcconnoît  en 
effet  lui-même , . que  plufieurs  ne  conviennent  pas  de  fes  princi- 
pes à cet  égard  : mais  , fans  nous  engager  plus  avant  dans  une 
piatiere  que  la  cupidité  rend  tous  les  jours  plus  étendue  par  de 
nouveaux  fyftémes , il  nous  fuffira  de  rappeler  certains  principes 
généraux  que  l'on  fuit  même  dans  les  tribunaux  de  France  fur 
tette  même  matière.  Ceux  à qui  leur  profêflîon  ou  leur  conf- 
luence impofe  la  néceflité  de  s’inftruire  en  ceci  davantage  , peu, 
vent  recourir  aux  conférences  citées  5t  à d’autres  femblable* 
ouvrages  , qui , eh  étrcciffabl  la  voie  de  la  fortuné  , vous  tire 
(rie  celle  de  la  perdition. 

* ( „ ; * •«  • 

* 

, No*  rois  ont  toujours  condamné  l’udire  dans  leur  royaume 
pomme  une  choie  déjà  condamnée  par  l’écriture  fainte  , 8e  parle* 
décrets  des  conciles  8c  des  papes.  On  cite  à ce  fujet  divers  capitu- 
laires , 8e  fucceïïivement  l’ordonnance  de  faint  Louis,  faitcàMe- 
Jun  l’an  i 1 i 1 , &ç  renouvelée  en  1154,  l’ordonnance  de  Philippe 
> .• 
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IV  dit  le  Bel  . faite  à Monrargis  en  t j i i ; l’édit  de  Philippe  de 
Valois  en  1149  , qui  excepte  l’intérêt  qui  Ce  paie  pour  l’argent 
négocié  dans  les  foires  de  Brie  & de  Champagne , qui  depuis  ont 
été  transférées  à Lyon  ; l’ordonnance  de  Louis  XI  en  1441  , de 
Louis  XII  en  1510  , de  Henri  III  en  l’ordonnance  de  Blois , art. 
aoi.  P'-,  ci-après  Vfuricr. 

Ce  môme  prince  permet  par  fes  ordonnances  de  1 580  S:  1581, 
aux  marchands  de  Lyon  de  recevoir  des  intérêts  ou  d’en  payer  , 
à caufe  de  commerce. 

Henri  IV  8c  fes  fuccelTeurs  ont  fait  aufli  des  ordonnances  con- 
tre l’ufure , avec  la  même  exception  en  faveur  du  commerce. 

L’édit  du  mois  de  décembre  1665  » au  parlement  le  22 

du  même  mois  , déclare  nulles  toutes  promefles  ou  obligation* 
portant  intérêts , fi  ce  n’eft  à l’égard  des  marchands  fréquentant 
les  foires  de  Lyon  pour  caufc  de  marchandilës , fans  fraude  toute- 
fois ni  déguifement  : à quoi  eft  conforme  l’art.  7 du  tit.  5 de 
l’ordonnance  de  1673,  8c  enfin  l’édit  de  1679.  La  conlèrvation  de 
Lyon  étend  l’exception  de  ces  ordonnances  à toutes  Ibrtes  de 
perfbnnes  , lorfque  le  billet  ou  l’obligation  eft  payable  au  paie- 
ment des  foires , à quoi  l'on  ne  manque  guère. 

L’ufure  ne  trouve  pas  plus  de  faveur  en  France  dans  la  jurif- 
prudence  des  arrêts. 

Le  parlement  de  Paris  ne  permet  pas  même  aux  tuteurs  de  fti- 
puler  l’intérêt  des  deniers  pupillaires  dans  une  obligation  , lorf- 
qu’il  n’y  a point  d’aliénation  du  principal.  U juge  aufli  que  l’ufure 
ne  Ce  prelcrit  point , & que  les  intérêts  ufuraircs , payés  volon- 
tairement, doivent  toujours  être  reftitués , condiclwnt  indtbiii , 8c 
Imputés  Ibr  le  principal.  Ce  parlement  n’autorife  abfolument 
les  intérêts  du  prêt  , ou  autre  obligation  équivalente  , que  du 
Jour  de  la  demande  en  juftice  , fuivic  de  condamnation  : ce  qui 
fcaroîr  être  aufli  la  jurisprudence  des  autres  parlements , fi  l’on 
excepte  quelques  parlements  du  droit  écrit  , où  l’on  prétend 
qu’il  eft  permis  de  ftipuler  les  intérêts  dans  une  obligation , furie 
principe  du  lutrum  cejjans  6»  damnum  émergent-,  lequel,  de l'avCU 
des  théologiens  les  plus  éclairés , eft  un  titre  légitime  pour  reti- 
rer Pimérêt  d’une  fomrne  prêtée  en  forme  de  dédommagement. 

Le  dommage  nailïànt  en  matière  du  prêt , dit  faint  Thomas 
& tous  les  théologiens  après  lui,  eft  le  tort,  le  dommage  , la 
diminution  ou  la  perte  effeftive  qu’on  fait  dans  fon  bien  , préci- 
sément à raifon  du  prêt.  Le  lucre  ceflant , eft  , dit  Cujas  ,1e  gain 
que  celui  qui  prête  auroit  tiré  de  l'emploi  de  fes  deniers , s’il 
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ne  les  eût  pas  prêtés.  Ce  jurilconfulte  , dit  Fauteur  des,  conféren- 
ces de  Paris  , n’explique  ainfi  Je  lucre  cedant , que  fuivam  l’idée 
qu’en  a donné  Je  jurifconfulte  Paul  ; 6c  tous  les  théologiens  ont 
adopté  cette  définition  du  lucre  ceflânt.  . . 

Le  même  auteur , tom.  i , p.  261 , dit  que  le  dommage  naiP- 
faut  eft  un  titre  légitime  pour  exiger  quelque  chofe  du  prêt  * 
parce  que  perfonne  n’eft  obligé  , fuivant  le  droit  naturel , de  pro- 
curer le  bien  d’autrui  à fon  déûvantage,  8c  que  les  choies  étant 
pareilles , la  charité  que  nous  nous  devons  veut  que  nous  préfé- 
rions nos  intérêts  à ceux  du  prochain  : il  eft  donc  jufte  que  le 
debiteur  dédommage  fon  créancier  , qui  fouffre  pour  lui  avoir 
prêté  , ut  reddatur  indemnis,  difent  les  jurifconfultes.  Mais,  pour 
ne  pas  cacher  une  véritable  ufure  , fous  prétexte  de  réparer  un 
dommage  apparent  ou  prétendu,  les  théologiens  demandent  cinq 
conditions.  -,  , 

i°.  Le  dommage  doit  être  réel , c’eft-à-dire  , qu’il  doit  arriver 
eflfeftivement.  Si , ayant  été  pourvu  dans  la  ftipulation  du  dé- 
dommagement , il  n’arrive  point  , le  dédommagement  ne  peut 
avoir  lieu. 

2°.  Le  dommage  doit  être  caufé  par  le  prêt , 8c  non  par  d’au- 
tres accidents  qui  n’ont  aucun  rapport  avec  l’argent  prêté. 

30.  Le  dédommagement  qu’on  exige  du  débiteur  doit  être 
égal  au  dommage , fans  quoi  on  exigeroit  plus  qu’on  n’a  prêté , 
/ans  aucun  titre  légitime.  .. 

40.  Le  dédommagement  doit  être  réglé  fur  le  taux  des  inté- 
rêts réglé  par  l’ordonnance.  11  eft  vrai , dit  l’auteur  cité , qu’on 
ne  violeroit  pas  la  juftice  naturelle , fi  le  dommage  qu’on  auroit 
fouffert  montant  plus  haut  que  le  denier  de  l’ordonnance  , on 
exigeoit  un  dédommagement  au  delà  de  ce  que  permet  l’ordon- 
nance , mais  on  défobéiroit  à la  loi  qui  oblige  en  confcience. 
Ceci  s’entend  des  intérêts  dus  à titre  d’indemnité  pour  le  délai  du 
paiement  d’une  fomme  due  ou  prêtée  , 6c  nullement  des  domma- 
ges 8c  intérêts  qui  proviennent  d’autre  caulè  que  du  prêt , & qui 
fe  règlent  par  le  juge , lèlon  la  diverfité  des  temps , la  qualité  des 
faits  qui  les  caufent , 6c  les  autres  circonftances. 

50.  Il  faut  que  le  créancier  qui  prête  librement , avertiilê  fon 
débiteur , en  lui  prêtant  fon  argent , du  dommage  qu’il  fouifrini 
Vil  le  lui  prête  ; parce  que  , dit  Sylvius , il  peut  & faire  que  le 
débiteur , s’il  eût  été  averti  de  ce  dommage  du  créancier , n’eût 
pas  voulu  emprunter  de  lui  pour  ne  pas  s’engager  à lui  payer  ce 
dédommagement  : Juvari  not , non  dteipi  bentficiit  oporut. 
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Quant  au  lucre  ceflànt , il  ne  peut , fufvant  les  mêmes  thé  >io- 
giens  , donner  droit  de  tirer  des  intérêts  du  (impie  p.êt , qu'avec 
ces  conditions. 

t°.  Que  le  prêt  Toit  la  véritable  caufe  de  la  privation  du  gain  : 
ce  qui  renferme  trois  autres  conditions  : i°.  Que  l’argent  qu’on 
prête  l'oit  un  argent  qui  foit  deftiné  au  .négoce.  i°.  Que  ce  mar- 
chand qui  prête  , n’ait  pas  d’autre  argent  qu’il  puiflfe  prêter  que 
celui  qui  eft  dans  fon  commerce  , ou  qui  lui  eft  néceflàirc  pour 
les  dépenfes  de  là  famille.  30.  Que  ce  même  marchand  n’ait  pas 
Xiré  l’argent  qu’il  prête  à delTein  d’en  faire  une  marchandife  de 
nouveau  commerce. 

i°.  La  féconde  condition  du  lucre  cedant  eft  , que  celui  qui 
prête  avertiiTe  celui  à qui  il  prête  , qu’il  ne  peut  lui  prêter  fans 
fc  priver  d’un  gain.  ... 

j°.  La  troifieme  que  le  lucre  ceflànt  (bit  réglé  par  un  homme 
prudent  &c  éclairé  , afin  que  celui  qui  a prêté  fon  argent  n’exige 
pas  tout  le  gain  qu’il  auroit  pu  faire. 

On  doit  donc  confidérer  le  gain  que  pourrait  faire  celui  qui 
prête , la  condition  de  la  perfonne , le  genre  du  négoce , le  rif- 
que  qu’on  y court , la  peine  qu’il  y a de  l’exercer  , & les  dépen- 
fes qu’il  faut  faire  pour  gagner  : une  chofe  eft  moins  eftimable 
quand  elle  n’eft  qu’en  efpérance  , que  quand  on  l’a  entre  les 
mains. 

4°.  Que  fi  l’on  prête  à un  pauvre  dans  un  preflànt  befoin , il 
n’eft  pas  permis  de  (è  lèrvir  du  titre  du  lucre  ceflànt  ; parce  que  • 
comme  on  eft  alors  obligé  de  lui  prêter  gratuitement  , fuivant  le 
précepte  de  le  charité , il  n’y  a ni  dommage  naiflànt , ni  lucre 
ceflànt  qui  permette  d’exiger  de  lui  des  intérêts. 

50.  Que  le  dédommagement  du  lucre  ceflànt  ne  (bit  point 
payé  avant  le  paiement  du  capital , quoiqu’on  puiflè  en  conve- 
nir , & le  ftipulcr  lors  du  prêt. 

6°.  Que  ce  dédommagement  n’aille  pas  au-delà  du  taux  de 
l’ordonnance. 

70.  Il  n’eft  point  néceffàire  que  le  lucre  ceflànt  foit  préfent, 
ce  ferait  alors  dommage  naiflànt  ; mais  il  faut  abfolument  que  le 
lucre  ceflànt  foit  prochain  , probable,  & comme  dit  le  droit, 
moralement  certain  St  afliiré.  Plus  il  y a de  certitude  , plus 
auflj  peut-on  exiger  de  dédommagement  : s'il  n’y  a aucune  cer- 
titude morale  , on  ne  doit  exiger  aucun  intérêt.  Conférences  de 
Paris , tom.  1 , liv.  6 , conf.  1 , $.3,4. 

Quand  on  exige  l’intérêt  d’un  argent  prêté  avec  toutes  ces 


Digitized  by  Google 


77*  U S U , 

conditions  , on  n’a  fans  doute  rien  à fè  reprocher  dans  le  for  de 
la  conicience  ; mais  fi  elles  manquent  ; & que  cependant  la  ju- 
rifprudence  du  parlement  dans  le  reffort  duquel  on  a contratté , 
autorife  les  ftipulations  ou  la  perception  des  intérêts  , pcut-on 
en  confidence  les  exiger  1 C’eft  ce  que  nie  l’autenr  du  recueil  de 
jurifprudence  canonique , ver  b.  Ufure , fcft.  6 , n.  } , & par  où 
il  concilie  les  ordonnances  ci-deffus  concernant  le  commerce  des 
marchands  de  Lyon  , & la  jurifprudence  des  parlements  de  droit 
écrit  dont  il  a été  parlé,  avec  celle  du  parlement  de  Paris.  • 

Toute  la  différence  cOnfifte  , dit-il , en  ce  que  le  parlement 
de  Paris  eft  plus  difficile  que  les  autres  parlements  , à préfuppofer 
qu’il  y a lucre  ceffant  8t  dommage  naiffant  dans  la  pcrlbnnc  du 
créancier , & il  ne  fait  cette  préfuppofition  qu’en  cas  qu’il  y ait 
eu  demande  judiciaire  ou  condamnation  d’intérêts.  Au  lieu  que 
les  parlements  d’Aix  , Grenoble  & Pau  , font  plus  faciles  à faire 
cette  préfuppofition , St  penfent  que  quand  le  créancier  fait  tant 
que  de  ftipulcr  des  intérêts  , il  y a de  là  part  lucre  ceflànt  ou 
dommage  naiffant. 

II  en  eft  de  même  des  ordonnances  concernant  les  prêts  faits 
entre  marchands  fréquentants  les  foires  de  Lyon.  Nos  rois  ont 
préfuppofé  qu’il  y a de  la  part  du  marchand  qui  ftipule  des  in- 
térêts, lucre  ceffant  ou  dommage  nailî'ant.  Il  faut  dire  la  même 
chofe  à proportion  des  parlements  deTouIoufe  , Bordeaux  St  au- 
tres; mais  fi  ces  parlements  ont  fait  ces  préfuppofitions  , ils  les 
ont  faites  pour  la  police  publique  , 8t  l’on  ne  peut  rien  en  con- 
clure par  rapport  à la  confcience  , parce  que  les  intérêts  ex  mu - 
tiio  ,ne  peuvent  jamais  être  perçus  fans  exception  légitime , comme 
celle  dont  il  vient  d’être  parlé  , ou  celle  des  conftitutions  de 
rente. 

On  entend  par  rente  conftituée  un  revenu  ou  une  penfiorl  an- 
nuelle  , qu’on  achettc  à prix  d’argent  d’une  perfonne  qui  s'en- 
gage de  la  payer  fliivant  le  taux  que  le  prince  a mis  à far- 
gent  : par  exemple  , je  donne  mille  francs  à Pierre  , 8t  par  le 
prix  de  cette  lomme  j’achetre  de  lui  une  rente  ou  un  revenu  de 
50  francs  payables  tous  les  ans , fuivant  le  taux  précédent. 

On  prétend  qne  les  rentes  confthuées  n’étoient  pas  inconnues 
aüx  Romains , & qu’elles  avoient  lieu  en  matière  de  deniers  pu- 
blics, qu’on  bailloit  à intérêts  aux  particuliers  qui  les  retenoientl 
tant  qu’ils  vouloient  , pourvu  qu’ils  en  payaflent  l’intérêt  par 
mois. 

A l’exemple  de  ces  contrats  romains  , vers  l’ao  1300  , loua 
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Je  régne  de  Philippe-le-  Bel , roi  de  France , les  rentes  continuées 
commencèrent  à avoir  lieu  en  Allemagne  8c  en  France  : elles  fe 
trouvent  amorifées  par  une  décrétale  de  Martin  V en  1455  ; 8c 
quelques  années  après , dans  le  même  fiecle  , par  une  décrétais 
de  Calixte  III.  Ces  papes  déclarèrent  qu'il  étoit  permis , en  sûreté 
Je  confcUnct , de  conftituer  fur  fet  héritage * un  revenu  pour  une  etr - 
laine  fomme  de  deniers  baillée  à perpétuité. 

La  France  a reçu  ces  deux  décrétales  avec  trois  limitations  ou 
conditions , fans  avoir  égard  à d'autres  qui  ne  font  pas  eifen- 
tielles , qu'on  y peut  lire  , 8c  qui  fe  trouvent  aufli  dans  les  dé? 
crétales  des  papes  po/lérieurs , entr’autres  de  Pie  V. 

La  première  de  ces  conditions  e/l  , que  le  créancier;  c’e/l-à- 
dire , l’acquéreur  qui  donne  fon  argent  à rente , aliéné  le  fbr  prin. 
cipal  à perpétuité  , fans  pouvoir  obliger  le  débiteur  ou  le  ven- 
deur qui  s’engage  à payer  la  rente , d’en  faire  le  rachat. 

La  fécondé  , que  le  débiteur  ou  le  vendeur  qui  vend  ou  confc. 
litue  une  rente  annuelle  fur  lui , ait  la  liberté  de  (ê  libérer  , en 
rachetant  ou  rembourfant  le  principal  quand  il  lui  plaira  . ûn* 
que  cette  faculté  lui  puiiTe  être  ôtée  par  quelque  voie  que  ce  foit. 

La  troifleme  , que  la  rente  foit  conftituée  au  denier  de  l’or- 
donnance , qui  e/l  aujourd'hui  le  cinq  pour  cent , ou  le  denief 
vingt,  V.  ci- après.  . 

Ce  font  là  les  trois  conditions  e/Ten tielles  d’un  contrat  de  çoafi 
titution  de  rente  : li  elles  ne  s'y  rencontrent  pas  , ou  que  l’und 
des  trois  ne  /bit  pas  entière  , le  contrat  e/l  illicite  8c  ufuraire. 
Mats  lorfqu’elles  s’y  trouvent  telles  que  nous  venons  de  les  expo- 
fer,  la  rente  cil  exigible  , quand  même  il  n’y  auroir  point  d’aéte 
paifé  devant  notaire.  La  publicité  du  contrat  8c  l’authenticité  qu’il 
reçoit  par  le  fléau  8 1 le  feing  du  notaire  , ne  fervent  qu’à  don- 
ner hypotheque  au  créancier  fur  les  biens  du  débiteur  : mais  une 
rente  feroit  également  bien  con/lituée  ences  termes  : Je  reconnoiç 
avoir  reçu  de  M...  la  fomme  de  mille  livres  , dont  je  promets  de 
lui  payer  la  rente  au  taux  de  l’ordonnance,  8c  de  lui  paftèr con- 
trat à fa  première  réqùifirion.  Fait , 8cc. 

Le  taux  de  l’ordonnance  a été  fixé  dans  le  royaume  au  denier 
Vingt-cinq.  C’étoit  la  difpofîtion  du  fameux  édit  du  mois  de  juin 
1715  , regi/lré  8c  fuivi  dans  tous  les  parlements  du  royaume. 
Cet  édit  fixoit  le  taux  des  con/litutions  au  denier  vingt  du  jour 
de  la  publication  d'icelui , 8c  ordonnoit  à tous  juges  de  prononcer 
à l’avenir  les  condamnations  d’intérêts  fnr  le  pied  du  même  denier 
Vingt , n’entendant  néanmoins  rien  innover  aux  con/litutions  8c 
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billets , portant  promeflê  de  palier  contrat  de  eonfHtutîon  & 
très  attes  faits  jufqu’au  jour  de  la  publication  dudit  édit.  Par  J’é 
du  mois  de  juin  1766  l’intérêt  de  l’argent  fut  mis  au  den 
vingt-cinq.  Cet  édit  a été  expliqué  dans  fon  exécution  par  t 
déclaration  du  17  juillet  1766  , mais  par  un  plus  nouvel  é 
du  mois  de  février  1770  , l’intérêt  de  l’argent  a été  remis 
denier  vingt.  Nous  allons  rapporter  ces  trois  réglements  da 
leur  ordre  alphabétique  , afin  que  le  lefteur  ne  perde  rien  d 
éclairciffements  ou  des  initru  âions  qu’ils  donnent  fur  cette  m 
tiere. 


LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & de  Navarrt 
à nos  amés  & féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  < 
parlement  à Paris  , Salut.  Ayant  été  inftruits  que  plufieurs  c 
nos  fujets  difpofés  à placer  leur  argent  au  denier  vingt-cinq 
conformément  à ce  qui  eft  prefcrit  par  notre  édit  du  mois  d 
juin  dernier  , mais  avec  ftipulation  d exemption  de  la  retenu 
des  impofitions  royales  , fe  trouvoient  dans  l'incertitude  d 
favoir  fi  cette  claufe  leur  étoit  pefmife , au  moyen  de  ce  qu 
notredit  édit  du  mois  de  juin  dernier  ne  contient  aucune  di( 
pofition  à ce  fujet  ; & ayant  été  fuppliés  de  faire  connoitr 
nos  intentions  à cet  égard  , nous  avons  jugé  à propos  d’auto 
rifer  ladite  ftipulation  volontaire  d’exemption  de  la  retenue  def 
dites  impofitions  royales  dans  les  contrats  qui  feront  palTés  s 
l'avenir  au  denier  vingt-cinq  , à quoi  nous  avons  pourvu  pat 
arrêt  rendu  en  notre  conleil  , cejourd'hui  , fur  lequel  nous 
avons  ordonné  que  toutes  lettres  néceflaires  feroient  expédiées. 
A ces  caufes  , & de  l'avis  de  notre  confeil  , qui  a vu  ledit 
arrêt  ci-attaché  fous  le  contre  fcel  de  notre  chancellerie  , nous 
avons  permis , & par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , per- 
mettons tant  qu’il  n’en  fera  pas  par  noùs  autrement  ordonné , 
à ceux  de  nos  fujets  qui  , en  execution  de  notre  édit  du  mois 
de  juin  dernier  , portant  fixation  de  l'intérêt  de  l'argent  au  de- 
nier vingt-cinq  , placeront  à l’avenir  leur  argent  audit  denier , 
par  des  contrats  de  conftitution , ou  par  des  billets  portant  pro- 
mette de  pafler  contrats  & autres  aftes  portant  convention 
dudit  intérêt,  de  ftipuler  volontairement  l'exemption  de  la  re- 
tenue des  impofitions  royales  ; voulons  & entendons  en  con- 
féquence , que  lefdites  uipulations  foient  admifes  en  juftice  , 
6c  que  quand  elles  auront  été  faites  , ceux  qui  s’y  fetont  fou- 
rnis , foient  condamnés  à les  exécuter.  Si  vous  mandons  que 
ces  préfentes  vous  ayiez  à faite  lire  , publier  & regiftrer , & 
le  contenu  en  icelles  garder  & obferver  félon  leur  forme  & 
teneur  : car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à Verfailles  , le  dix-; 
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(eptteme  jour  dû  mois  de  juillet  , l’an  de  grâce  mil  fept.  cent 
foixante-fix  , &.  de  notre  régné  le  cmquante-unieme. 

, Signe  , , LOUIS. 

* . * * • 1 

\ . , Extrait  dtt  rtgifiret  du  confeil  d'état,  , . , 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil  , l'édit  du  mois 
de  juin  1766,  par  lequel  le  denier  de  la  conftitution  a été  fixé 
à raifon  du  denier  vingt-cinq  du  capital,  avec  défenfe  de  paffer 
à l’avenir  aucuns  ades  ou  contrats  portant  intérêt  fur  un  denier 
plus  fort  que  le  denier  vingt-cinq  ; enfemble  l’arrêt  du  confeir 
du  p novembre  1700  , par  1 article  Vli  duquel  il  a été  or—, 
donné  que  le»  ades  portant  réduction  de  rente  d'un  denier  à 
un  autre  , qui  feront  purs  & (impies  , feront  contrôles  comme 
ades  fimples  : &.  fa  majefté  étant  informée  que  plufieurs  pro- 
vinces , villes  & communautés  du  royaume  s’occupent  de», 
moyens  propres  à opérer  'a  réduction  au  denier  vingt-cinq  de 
l’intérêt  des  fomtnes  qu’elles  ont  empruntées  à raifon  du  déniée, 
vingt  ; 6t  que  pour  parvenir  à cette  rédudion  , il  fera  paffé 
entr  e les  & leurs  créanciers  , différents  ades  fur  la  quotité  de* 
droits  de  contrôle-»  defquçls  il  pourroit  s'élever  des  difficultés  r 
qu’il  eft  néceffaire  de  prévenir  , fur  tout  par  rapport  aux  ade*. 
qui  étant  fa't»  au:  moment  où  1a  refcriptioo  auroit  lieu  de  par-, 
ticulier  à particulier  , pourroient  être  confidérés  comme  de», 
titres  nouvel»  , quoique  les  adminiÛrations  publiques,  ne  foient 
pas  dans  l’ufage  d'en,  fournir  à leurs  créanciers  ; eq  forte,  quç, 
les  ades  partes  avec  elles  ne  peuvent  dans  aucun  cas  pue.  je-;, 
gardés  comme  de  nouvelles  reconnoiffances  , dont  l'effet  foit  dif, 
garantir  la  prefcription.  A quoi  fa  majeffé  deffrant  ppurvçjr  »^ 
& voulant  faciliter  en  même  temps  les  opérations  relatives.  a,]*, 
rédudion  projetée.  Oui  le  rapport  du  Cieur  de^l’Averdy  , coii^ 
feilier  ordinaire  , & au  confeil  royal.,  contrôleur,  général  des. 
finances  ; le  roi  étant  en  fon  confeil  , a ordonné  Ce  ordonne 
ce  qui  fuit  ....  . r.  , 

Art. il.  Les  ades  de  rédudion  ou  de  reconflitutiiH1  de  rente* 
qui  feront  faites  avec  les  provinces  , les  villes  fit  Cb.mmur, 
sautés  du  royaume  , feront  contrôlés  fur  le  pied  de  .dix  iaùS 
feu  ement  de  dreit  principal  , à quelque,  époque  qu’ils  foient 
paffés  , pourvu  que  les  recpnffituiions  ne  foient  pas  faites  *« 
profit  d'autres  perfonnes  que  les  créanciers  Originaires  des  rentes 
ou  leurs  ayant  caufe  , fit  à la  charge  par  les  ayant  caufe  , 
qui  jouiront  des  rentes  , autrement  qu’à  titre  fuccellïf  ab  in - 
tje/lat , de  juffifier  que  la  propiiété  leur  en  aura  été  tranfmifa 
par  des  ad;s  qui  auront  été  contrôles  , fînon  les  droits  réfui-. 
Mots  de  ces  ades  , feront  payés  fur  le  pied  des  capitaux  des 
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rente»  » en  même  temp»  que  le  droit  (impie  dû  pour  ceux  dé 
rédo&ion  ou  de  reeonrtitution. 

II.  A l’égard  de»  aéte*  qui  feront  parte*  avec  d'autre*  per- 
sonnes que  les  propriétaires  originaire»  de»  rente»  ou  leur* 
ayant  caufe  , fit  qui  contiendront  de  nouvelle*  reeonrtitution» 
en  faveur  de  ce*  tierce*  perfonne»  , fe*  droits  continueront  à en 
être  perçus  fur  le  pied  de*  capitaux  de*  rente*  reconftituées. 

III.  Dan*  le*  province*  où  le*  obligations  produifent  inté- 
rêt » il  ne  fera  perçu  encore  que  dix  fous  , à compter  du  jour 
de  la  publication  du  préfent  arrêt  , jufqu’au  premier  oélobre 
*768  , pour  le  contrôle  des  aôes  qui  feront  paffés  avec  le» 
provîntes  , les  vi  le»  & communauté» , à l’effet  de  convertir  de» 
contrat»  de  conrtitution  de  rente  en  obligations  , ou  des  obli- 
gations en  contrats  de  conrtitution  , pourvu  que  lefdrtt  afte* 
piimiiift  i'ient  été  contrôlés  , & que  ceux  de  converfton  con- 
tiennent hrelaufe  de  réduttion  de  l’intérêt  du  denier  vingt  au 
denier  ving?- cinq. 

viV.  Lo.lqne  les  provinces  , les  villes  & communautés  pren- 
dront’à conrtitution  , au  denier  vingt-cinq  des  fommes  qu’elle» 
emploieront  à rembourfér  celles  par  elle*  empruntée»  au  denier 
vingt  . les  droit*  de  contrôle  de  conrtitution  feront  payé*  fur 
lé  pied  de*  fommes  qui' en  feront  l’objet  ; mais  ceux  des  quit- 
tances rembourfement  nfe  feront  perçus  par  grâce  , & fan» 
tirer  a conféquence , pendant  le  délai  porté  par  l’article  précé- 
dent , tjtre  fur  le  pied  de  dijt  fou»  , fuit  que  les  conftitutions  86 
lès  quittances  foient  faite*  8c  fournie*  par  des  ailes  différents  i 
foi»  qù’élle*  le  foient  par  le»  même»  aile*  ; dérogeant  à cet 
égard  Jf  TarticKe  XCVf  du  tarif  du  19  feptembre  17»»  ; à con- 
dition' néanmoins  1 , fi  lés  rembourlemems  font  faits  par  de» 
aéfe*  îîpar’é*  , que  ces  aôes  feront  paffés  trois  mois  au  plu* 
tird'  aprFsHe*  contrat*  de'  conftiturion  , à la  charge  encore  d’jri 
fiîré  mention  que  les  fommes  rembourfées  proviennent  des 
douvçtles  conrtitution* , & même  d'en  juftifier. 

’ V.  Pè’rmét  Ta  majefté  aux  étrangers  , qui  confentiront  à fa' 
réduilion  des  rentes  fur  le  roi  , le  clergé  de  France  , les  états 
des  provinces  , ou  fur  le»  villes  du  royaume  , de  juftifier  que 
la  propriété  defditcs  rentes  leur  appartient  en  vertu  de  fue- 
ceflions  échues  , de  «ftarnents  , donations  , partages  » tranf- 
ports , «fiions  , op  autres  ailes  paffé*  dans  les  pay»  étran- 
gers ou  dan»  ceux  où  le  contrôle  n’a  pas  lieu  , fans  être  obti-? 
gés  de  faire  contrôler  lefdits  ailes  , pourvu  qu’ils  aient  été 
paffés  entre  perfonne*  domiciliées , dans  lefdits  pays  feulement,’ 
fit  qu’ffs  ne  foienl  produits  qu’à  l’effet  de  confentir  à la  réducr- 
tion  des  renies  , dans  le  délai  fixé  par  les  articles  III  & IV  r 
après  lequel  le*  droit»  feront  payés  en  conformité  des  réglements. 

VI.  Ordonne  en  outre  que  le»  ailes  portant  réduâion  do 
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rente  du  denier  to  au  denier  25  , qui  feront  fait»  entre  parti- 
culiers , en  conféquence  de  l’édit  du  mois  de  juin  1766  , fit  qui 
feront  purs  & (impies  , continueront  d'être  contrôlés  fur  le 
pied  de  dix  fous  de  droit  principal.  En)oint  fa  majefté  au*' 
iieurs  intendants  8t  commiiïaires  départis  dans  les  provinces 
& généralités  du  royaume  , de  tenir  la  main  à l’exécution  du 
prélent  atrêt , qui  tera  imprimé  , lu,  publié  & affiché  par-tout 
011  befoin  fera.  Fait  au  confeil  d’état  du  roi  , fa  majefté  y 
étant  , tenu  à Vçrfaillfi  lç  ftxieme  jour  de  feptembre  1767s 

Signé  , PheltpeaUX.  . > 

tl  •.;r.sv',i  l w:~0'.0  .*  ■>!>  • • ton  c • * •••* 

Edit  du  roi  , portant  que  le  denier  dé  Ta  conjlitution  fera 
■-g»  demeurera  fié  à rdifon  du  denier  vingt  du  capital * 
Donptf  à VerfaiUes  au  mo(s  de  février..  IJ 70.  Regif- 
iré^en  parlement  le.  15  dwanime  mois.  r . ' " ' » 

,,v:  ..  1 >m '*  u»  '<»  • - S»  *-■■••••  ' • ’ 

. L.OUJS  , par  laV grâce  de  Dieu  , rt»  de  France  & de  Navarre? 
à tous  préfents  & à venir  , Salut.  Pour  établir  une  proportiori 
emre  le  revenu  de  l'argent  & les  différents  objets  de  confc 
merce  de  notre  état  , nous  avons  , par  notre  édit  du  mois’ dé 
juin  1766  , fixé  le  denier  des  constitutions  de  rentes  dans  toute 
l'étendue  «Je  notre  royaume  au  denier  vingt-cinq  du  capital. 
$Jou*  devions  nous. .attendre  qu’une  opération  aofli  avantageufe 
pour  nqs  fujjet*  ne.  .gênerojt  point  la  circulation  de  l'éfpece  , 
auieftjû  .tjécçffiaife  i entre  les  particuliers  ; mai»  le  public  j 
depuis,  ce  temps  .,1  a “préféré  de  garder  -fon  argent  plutôt  * que 
de  le  donner  à un  denier  qui  ne  lui  paroiiïoit  pas  aflez  avan- 
tageux-.j  en  forte  «ue  ceux  , dont  les  befoins  ét oient  les  ptqj 
prtffams , ont  été  forcés  de  vendre  leurs  effets  à des  prif  fott 
qu'deâbgs  de  l«ur  valeur  , ou  à s’engager  à des  ufures  encore 
plus  ruioeufes  ; & voulant  lever  toutes  le»  difficultés  qui  pour- 
roient  s’oppofer  à la  liberté  du  commerce  de  l’argent  darii 
notre  royaume , & en  faciliter  de  plus  en  plus  la  circulation  , 
nous  nous  ferions  déterminés  à rétablir  le  denier  de 'la  co’rfftt- 
tution  for  le  pied  du  denier  vingt  du  capital  , tel  qu’il  exirtoft 
avant  notre  édit  du  mois  de  juin  1766.  A ces  caufes  , de 
l’avis  de  notre  confeil  , 61  de  notre  certaine  Tcience  V pféinë 
puiffance  & autorité  tàyale  , noua  avons  , par  le  préfent  édit 
perpétuel  & irrévocable,  dit,  ftatué  8t  ordonné,  difons  , fia-, 
tuons  & ordonnons  , voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit.  ' 

Art.  I.  Qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préferit 
édit , le  denier  de  U conflitution  fera  & demeurera  fixé  dans 
toute  l’étendue  de  notre  royaume , pays  , terres  & feigneuries 
de  notre  obéiflance  , à raifon  du  denier  vingt  du  capital , tel 
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qu’il  exiftoit  avant  notre  édit  du  moi*  de  juin  1766  j auquel  » 
ainfi  qu'à  tous  édits , déclarations  , ou  autres  réglements  à ce 
contraires  , nous  avons  dérogé  8t  dérogeons  par  notre  préfent 
édit. 

II.  Permettons  en  conféquence  à fous  notaires  , tabellions, 

& autres  perfonnes  publiques  ayant  • droit  de  palier  & de  rece- 
voir des  contrats  , de  les  palier  à l’avenir  fur  le  pied  du  denier' 
vingt  , fan*  néanmoins  qu’ils  puiflent  en  palier  fur  un  pied  plu* 
for? , à peine  de  privation  de  leurs  offices  , d’être  tefdits  con- 
trats déclarés  ufuraires  , fit  d’ètre  procédé  extraordinairement 
contre  les  préteurs.  >,q  -v  * 

III.  Ordonnons  à tous  nos  juges  de  prononcer  à l’avenir  la 

condamnation  des  intérêts  fur  le  pied  du  denier  vingt  , dans 
tous  les  jugements  qu’ils  rendront  . & qui  ea  feront  fufcep- 
tibles.  • * • v * ' 

IV.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  aux  contrats  de  conf-  - 

titutions  , billets  portant  promefle*  de  palier  contrats  de  eonf- 
titutions  , fit  autres  aâes  faits  jufqu'au  jour  de  la  publication 
du.  préfent  édit  , lefquels  forant  exécutés  comme  Us  l’aurorènt 
pu  être  avant.  Si  donnons  eh  mandement  à nos  amés  fit  féaux 
conleilters les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  , chambre 
des  comptes  fit  cour  des  aides  <à  Par»',  que  notre  préfent  édit 
Ils  aient  à foire  lire  , , publier  de  regiftrer  , & le  contenu  én 
Icelui  garder , obferver  fit  exécuter  félon  fa  forme  & teneur  V 
nonobstant  toutes  chofes  ; à ce  contraires.  Voulons  qu’aux  copies 
collationnées  par  l’un  de  nos  amés  fit  féaux  tonfeillers  fecré- 
laires , foi  foit  ajoutée  comme  à l’original1;  car  tel  eft  notre 
t>laifu  ; fit.  afin  que  ce  fç4t  chofo  ferme  fit  fiable  à toujours  , 
nous  y avons  fait  mettre  notre  feel.  Donné  à Verfailles  au 
mai*  .de  février  , l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante  fit  dix, 
fit  de  notre  régné  le.  ci nquantfe- cinquième.  Signé  , LOUIS.  Et 
plus,  tas  , parle  roi  , PhELYPEaux.  , Et  fa  de  MaüPIOU.  Vu 
au  confeil , Tïrra.y.  Et  fcellé  du  grand  lceau  de  cire  verte  , 
en  lacs  de  foie,  rouge  fit  verte.  - • * ^ 

’ JUgifl't , ouï  & et  requérant  le  procureur' général  du  roi  t pour 
être  exécuté  félon  fa  firme.  6*  teneur  , &■  copies  collationnées  en- 
voyées aux  bailliages  fi»  fénéchauffées  du  r effort , pour  y être  lu  , 
publié  fi»  régi  fl  ré.  Enjoint  aux  Jubfiiiuts  du  procureur  général  du 
/*«,,  cfy  tenir  la  main  , .fi»  d'en  certifier,  la  cour  dans  te  mois 
fuivant  f arrêt  de  ce  four*  A Paris  , en  parlement  s toutes  les 
chambres  ajfcmblccs , le  vingt-trois  février  mil  fept  cent  foixante 
fie  dix.  --  ;.,•••»•  *1  - i • , ■•••  ’* 


H « .»<  *»l  A*  V » i-  • • 
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L’ordonnance 
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L’ordonnance  de  la  Marine  , liv.  3 , tit.  5 St  6 , autorife  les 
contrats  d’affuranct  8t  de  la  grollè  aventure,  déjà  autorifés  par 
l’égliic.  Le  contrat  ù'afi'uranee  en  général  eft  un  afte  par  icquel 
l’aflhrctw  prend  lur  lui  le  péril  de  quelque  chofe,  Sc  en  répond 
à l’alluré,  moyennant  une  certaine  fomme  , à proportion  que  le 
péril  eft  plus  ou  moins  grand.  Le  contrat  de  la  grofl'e  aventure , 
qu’on  appelle  aulfi  borna te,  argent  à profit , retour  de  voyage  , cft 
une  cfpcce  de  fuciété  qui  fe  contrafte  entre  deux  perfonnts , dont 
l’une  acheté  St  porte  dans  fon  vaiffeau , ou  envoie  par  mer  des 
effets  St  marchandées  ; St  l'autre  fournit  l’argent  néceffaire  pour 
les  acheter  8c  faire  voiturcr , à condition  de  retirer  cet  argent  avec 
partie  du  profit  qui  en  pourra  revenir , en  cas  de  bon  voyage , St 
de  le  perdre , 11  le  vaitlèau , les  effets  St  les  martluindilcs  pé- 
riffent. 

Il  11’y  a ni  ufure , ni  injuAicc  dans  ces  contrats , quand  ils 
font  faits  dans  les  réglés  preferites  par  l’ordonnance  citée.  Il 
en  cft  de  même  des  autres  contrats  où  il  y a un  entier  péril  du 
fort.  Sur  quoi  l’auteur  des  conférences  de  Paris  , tom.  1 , liv. 
6 ,confér.  2 , dit,  apiès  S. Thomas  : « Par  le  péril  du  fort , nous 
n’entendons  pas  ici  Je  péril  commun  ou  particulier  , qui  étant  in- 
trinfeque  à tous  les  prêts , en  eft  inlëparable  ; St  qui  confifte , 
comme  l’on  a expliqué  dans  le  livre  précédent , djns  le  ritque 
que  courent  tous  ceux  qui  prêtent , parce  que  celui  à qui  ils 
prêtent  peut  être  ou  devenir  infolvable , St  n ôtre  plus  en  état 
de  payer  la  fomme  qu'on  lui  prête.  Nous  avons  déjà  dit  que  ce 
péril  n’eft  pas  un  titre  légitime  pour  prendre  ou  exiger  quelque 
chofe  au  delà  de  ce  qu’on  a prêté. 

Par  le  péril  du  fort , qui  eft  un  titre  légitime  en  matière  d’inté- 
rêt , on  entend  celui  auquel  s’expofe  la  perionne  qui  donne  fon 
argent  à un  marchand  pour  le  mettre  dans  le  commerce,  St  le 
faire  valoir  à condition,  i°.  Que  s'il  arrive  que  cet  argentpérillb 
fans  la  faute  du  marchand  , la  perte  fera  pour  celui  qui  l'a  avan- 
cé. 2°.  Que  fi  cet  argent  profite  entre  les  mains  de  ce  marchand , 
ce  fera  à profit  commun  pour  le  marchand  Sc  pour  celui  qui  le 
lui  a ainfi  confié.» 

Voyez  touenant  le  contrat  pignoratif  le  mot  Antic/t'cje.  Nous 
remarquerons  ici  qu’il  eft  défendu  en  France  de  prêter  fur  gages , 
autrement  qu’en  la  forme  preferite  par  l’ordonnance  de  1673  , 
tit.  6 , art.  8 Sc  9. 

Le  premier  de  ces  articles  porte  : « Aucun  prêt  ne  fera  fait 
lbus  g/ige , qu’il  n’y  en  ait  un  afte  pardevant  notaire  , dont  fera 
Tome  FL  ’ üdd 
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retenu  minute,  St  qui  contiendra  la  lomme  prêtée,  & les  ga- 
ges qui  auront  été  délivrés , à peine  de  reftitution  des  gages,  4 
laquelle  le  prêteur  fera  contraint  par  corps , fans  qu’il  puiffe 
prétendre  de  privilège  fur  les  gages , fbuf  à exercer  fes  autres 
aftions.  » L’art.  9 dit  : « Les  gages  qui  ne  pourront  être  expri- 
més dans  l’obligation , feront  énoncés  dans  une  fafture  ou  inven- 
taire , dont  fera  fait  mention  dans  l’obligation  ; & la  fafture  ou 
inventaire  contiendra  la  quantité  , qualité  , poids  Se  mefitres  des 
marchandifes  Se  autres  effets  donnés  en  gage  , fous  les  peines 
portées  par  l’article  précédent.  ».  Le  prêteur  ne  peut  faire  ven- 
dre les  gages  de  fon  autorité  privée  : il  doit  recourir  pour  cela 
à l’autorité  de  la  juflice  ; quand  même  il  auroit  ftipulé  le  con- 
traire  dans  le  contrat  de  prêt.  1 • • 

Nous  nous  bornons  ici  aux  principes  généraux  que  nous  venons 
d’établir  fur  l’ufure.  Le  plan  de  cet  ouvrage  ne  nous  pentiet  pas 
de  parler  des  trois  contrats , des  réglés  en  matière  de  fociété,  du 
change  St  rechange  , de  finance,  des  chetels  St  autres  objets  qui 
intéreffent  principalement  la  confcience.  L’auteur  des  conférences 
de  Paris  n’a  rien  laiffé  à defirer  fur  tous  ces  objets , non  plu* 
que  fur  la  reftitution , qui  eft  une  fuite  néceflaire  des  ufurcs  8c 
des  injuflices. 

L’aflèmblée  générale  du  clergé  convoquée  à Melun  en  JS79» 
a propofé  plufieurs  règles  ,'  8t  établi  des  principes  fûrs  par  rap- 
port 4 I’ufurc.  Celle  qui  a été  convoquée  en  1 700  , a cenfuré 
plufieurs  propofitions  de  morale  relâchée  fur  cette  matière.  Mem. 
du  Clergé,  tom.  6,  p.  106  ; tom.  r,p.  717. 

USURIER  , cft  celui  qui  fe  rend  ou  s’eft  rendu  coupable  do 
crime  d’ufure. 

On  peut  juger  du  mal  que  font  les  ufuriers  dans  la  fociété 
civile , indépendamment  de  celui  qu’ils  fc  font  à eux-mêmes , par 
tout  ce  que  les  loix  de  toutes  les  nations  ont  établi  contre  eux. 
Les  païens  mêmes  ont  regardé  l’ufufe  comme  un  vice  contraire 
à la  loi  naturelle  : on  trouve  dans  les  ouvrages  de  Plutarque-, 
un  petit  traité  de  vitando  are  alieno  , compofé  exprès  pour  faire 
connoître  l’injuftice  de  l’ufùre.  Il  dit  que  les  ravages  qu’elle  fait 
dans  la  fociété  doivent  détourner  les  hommes  d’emprunter  à in- 
térêt, parce  que  l’ufure  eft  comme  la  rouiliequi  ronge  8t  con- 
firme tout  : Quid  dtcam  de  afuris  . s'écrie  S.  Auguftin  , ad  Maced. 
epijl . 54,  quas  eliam  ipfa  leges  , & judices  raidi  jubent'1.  An  cré- 
dtlior  ejl  qui  fubtrahit  ali  gui  J , vel  eripic  dhiti , quant  qui  truci- 
dai pauperem  foenori  ? H te  tttgûe  hüjufmidi  malt  Ut  i que  pojfidentur  , 
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& vellem  ut  refitucrentur , fed  non  ef  quo  judice  upetantur,  Jam 
verà  , fi  prudenter  intucamur  quod  fcripium  tji  : fiiclis  hominis  ta- 
lus mundus  divins  fini  : infidelis  autcm  , nec  obolus.  bonne  omnts , 
qui  febi  videntur  gaudere  liciti  conquifilis  , àfque  uti  nefeium  , alié- 
na pojfidere  convincimus  ? Hoc  tnim  certi  alienum  non  ejl , quod  jure 
poffidttur.  Hoc  autan  jure  quod  jufll  : & hoc  jufi  quod  béni.  Qmne 
igitur , quod  mali  pojfdetur , alienum  ef  malt  ; male  autan  pojjl- 
det , qui  mali  uti  tu' . C.  I , cauf  14,  q.  3. 

Le  droit  canon  punit  les  ufuriers  de  l’infamie  , de  l’excommu- 
nication , de  la  privation  des  offices  8t  bénéfices , Si  même  de  la 
tepulture  eccléfiaftique.  Il  défend  auffi  de  leur  arrenter  ou  louer 
. des  maifems  : Multiplieibui  autan  posais  facri  canones  ufurarios 
infcquuntur  : nam  prauer  inuftam  infamiam  nec  ad  chrijlianam  , nec 
ad  communionem  admittuntur  altaris  , nec  qufquam  de  manu  eorum 
ob latior.es  accipiet.  Et  fi  clerici  fuerint , tam  officii  , quàm  bcncjicii 
ecclefajlici  periculum  palientur. 

Nullus  quoque  fuir  panis  in  Grepoùana  conflitutione  comprehen- 
fis  manifejlis  ufurariis  , aut  locabit  dam  aut  conduclas  babere  ptr- 
suittet.  Sed  & fi  in  hoc  f celer  e decejjerint,  ccclefaficâ  car  obtint  Jepul- 
turâ.  Lancelot , infiit  lib.  34  , tu.  7 , c.  quia  ex  omnibus  cum  lit. 
de  ufur.  c.  pia  , de  excom.  in  6n. 

- ’ • • - $ 

! L'arc  aoz  de  Pordonnancc  de  Blois  porte  : » Faifbns  inhi- 
bitions Sc  défenfes  à toutes  pc; formes,  de  quelque  état  , l’exe 
& condition  qu’elles  foient , d’exercer  aucunes  ufurrt  ,.oti  prê- 
ter deniers  à profit  Sc  intérêt  , ou  bailler  marchandée  à perte  de 
! finance  , par  eux  ou  par  autres  , encore  que  çe  lut  fous  pré- 
' texte  de  commerce.  Et  ce  , fur  peine  pour  la  première  lois  d’a- 
- «tende  honorable  , banniflément  Sc  condamnation  de  groflès 
amendes  , dont  le  quart  fera  adjugé  aux  dénonciateurs  v : St 
pour  la  fécondé , confifcation  de  corps  Si  de  biens.  Ce  que  fem- 
blablemcnt  nous  voulons  être  obfcrvc  contre  les  proxénètes  , 
médiateurs  St  entremetteurs  de  tels  trafics  St  contrats  illicites 
St  réprouvés  : finon , au  cas  qu’ils  vinflent  volontairement  à ré- 
vélation , auquel  cas  ils  feront  exempts  de  ladite  peine.  u F. 
l’art.  33  des  .libère  St  iba  nouveau  comment,  -touchant  la  -com- 
pétence des  matières  d’ufurc.  Duperrai  , de  la  Capac.  liv.  1 ; 
chap.  14. 

USURPATEURS  , USURPATION.  L’égljfe  a fouvent  réclamé 
contre  les  ufurpateurs  de  fes  biens , Sc  elle  a conlïdéré  comme 
1 Dd'di 
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tels  les  bénéficiers  mêmes  qui  les  alignent  fans  jufîe  caulê.  Voy. 
Aliénation.  Cauf  I X , q.  i. 

A l’égard  de  ceux  qui  s’cn  emparent  , les  canons , in  diét. 
couf.  1 z , q.  x , les  puniftent  de  l’excommunication.  Voici  le  dé- 
cret qu'a  fait  à ce  fujetle  concile  de  Trente  , ftjf.  zz  , cap.  i r , 
de  ref.  n Si  quelque  eccléfiaftique  ou  laïque  , de  quelque  dignité 
qu’il  foit , fïir-il  même  empereur  ou  roi  , a le  cœur  aflèz  rempli 
d’avarice  , qui  cft  la  racine  de  tous  les  maux  ^ pour  ofer  con- 
vertir à fon  propre  ufage  , St  tifurper  par  foi-même  ou  par  au- 
trui , par  force  ou  par  menaces  , même  par  le  moyen  de  per- 
fonnes  interpofées  , foit  eeelefiaftiques , foit  laïques  , par  quel- 
que artifice  , St  fous  quelque  couleur  8c  prétexte  que  ce  puiflè 
être . les  jurifdiftions , biens  , cens  8c  droits  , même  féodaux 
fie  emphytéotiques , les  fruits , émoluments  , 8c  quelques  reve- 
nus que  ce  foit , de  quelque  églité  ou  de  quelque  bénéfice  fécti- 
lier  ou  régulier  , Monts  de  Piété  , fie  de  quelques  autres  lieux 
de  dévotion  que  ce  puilTj  être  , qui  doivent  être  employés  aux 
néceffités  des  pauvres  , 8c  de  ceux  qui  les  dellcrvent  ; ou  pour 
empêcher  par  les  mêmes  voies  que  lcfdits  biens  ne  foient  per- 
çus par  ceux  auxquels  de  droit  ils  appartiennent  ; qu’il  foit  fou- 
rnis à l’anathéme  , jufques  à ce  qu’il  ait  entièrement  rendu  8c 
reftituc  à l’églife  Se  à ion  adminiftrateur  , ou  au  bénéficier , 
lefdites  jurifdiéïions , biens  , effets  , droits  , fruits  8c  revenus 
dont  il  fc  fera  emparé  , ou  qui  lui  feront  avenus  , de  quelque 
manière  que  ce  foit,  même  par  donation  de  perfonne  fuppoféc  ; 
8c  qu‘il  en  ait  enfuite  obtenu  l’abfolution  du  fouverain  pontife. 
Que  s’il  efl  patron  de  ladite  égiiffc  , outre  les  fufdites  peines , il 
fera  encore  privé  , dis- là  môme  , du  droit  de  patronage.  Et 
tout  eccléfiaftique  , qui  aura  confond  on  adhéré  à telles  fortes 
d’ufurpations  8c  entrcpri/cs  exécrables . lcra  fournis  aux  mêmes 
peines , prive  de  tous  bénéfices  , fi<  rendu  inhabile  â quelques 
autres  que  ce  foit  ; 8c  même,  apiès  l’cntiere  fatisfafïion  8c  ab-' 
fôlutiou  , fera  fliijiens  de  la  fon&ion  de  fes  ordres  , tant  qu’il 
plaira  à fon  ordinaire.  « 

Dans  le  temps  des  derniers  troubles  , les  uftirpations  des 
biens  eccléfiaftiqucs  étoient  aufii  fréquentes  qu’elles  font  rares  à 
ptéfent.  Le  roi  Charles  IX  les  fit  céder  par  lès  lettres  patentes 
du  19  décembre  1571  , regifttées  au  parlement  au  mois  de 
janvier  157Z. 
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Ces  lettres  patentes  ordonnent  que  le*  feigneurs  Ibîent  con- 
traints de  rendre  à l’églife  , fous,  peines  de  confifcation  de  corps 
St  de  biens.  La  même  chofe  fut  ordonnée  dans  l’art.  47  de 
l’ordonnance  de  Blois , qui  cite  l’art.  7 d'Amboife , Ék  dans  l’art. 
30  de  l’édit  de  Melun  , qui  cite  l’art.  47  de  l’ordonnance  de 
Blois.  Cette  dernierc  ordonnance  fit  de  plus  un  réglement  en 
l’art.  54  , dont  on  voit  la  teneur  fous  le  mot  Ttrritr.  Il  a été 
confirmé  St  étendu  par  l’art.  r6  de  l’édit  de  Melun  en  1580  , 
St  c’eft  dans  le  fens  de  ces  anciennes  loix  qu’il  faut  entendre 
l’art.  49  de  l’édit  de  1695  , qu’on  peut  voir  fous  le  mot  Jurif. 
dicïion  : la  prefeription  de  droit  dont  il  y eft  parlé  , St  qui  eft 
la  même  fous  les  différents  rapports  expliqués  au  mot  Prtfcnp. 
lion  , fort  beaucoup  à empêcher  qu’on  n’étende  trop  loin  lit 
faveur  de  cette  difpofition  , laquelle  au  furplus  ne  s’applique 
qu’aux  biens  proprement  eccléfiaftiques  , c’eft-à-dire  « appar- 
tenants aux  églifes  ou  aux  bénéfices  , Sc  non  aux  titulaires  eux- 
mêmes. 

VULGATE.  On  appelle  ainfi  la  verfion  des  faintes  écritures 
dont  Téglile  fe  fort.  Voyez  à ce  fnjet  le  diôionnaire  théologi- 
que , fk  les  obfcrvations  qui  y font  faites  fur  le  décret  fuivant 
du  concile  de  Trente  , in  ftff.  4.  « Le  même  faint  concile  , con- 
fiderant  qu'il  ne  fora  pas  d’une  petite  utilité  à l’églifo  de  Dieu  t 
de  faite  connoître  , entre  toutes  les  éditions  latines  des  lâints 
livres  qui  fo  débitent  aujourd'hui , quelle  eft  celle  qui  doit  être 
tenue  pour  authentique  , déclare  fk  ordonne  que  cette  même 
édition  ancienne  & vulgate  , qui  a déjà  été  approuvée  dans  l’é- 
glifo  par  le  long  ufage  de  tant  de  fiecles  , doit  être  tenue  pour 
authentique  dans  les  difputes  , les  prédications  , les  explica- 
tions St  les  leçons  publiques  5 St  que  perfonne  , fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiife  être  , n’ait  alfez  de  hardieilè  ou  de  témé- 
rité pour  la  rejeter. 

« De  plus,  pour  arrêter  St  contenir  les  efprits  inquiets  Sc 
entreprenants , il  ordonne  que  , dans  les  chofos  de  la  foi  ou  de 
la  morale  , même  en  ce  qui  peut  avoir  relation  au  maintien  de 
la  doârinc  chrétienne  , perfonne  fo  confiant  en  fon  propre 
jugement , n’ait  l’audace  de  tirer  l’écriture  fainte  à fon  fens  par- 
ticulier , ni  de  lui  donner  des  interprétations  , ou  contraires  à 
celles  que  lui  donne  St  lui  a donné  la  fainte  mere  églifo , à qui 
il  appartient  de  juger  du  véritable  fens  St  de  la  véritable  inter- 
prétation des  faintes  écritures  ; ou  oppolécs  au  fentiment  una- 
nime des  pères , encore  que  ces  interprétations  ne  duffent  ja- 
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mais . être  miles  en  lumière:  les  contrevenants  liront  déclarés 
PP  jet  ordinaire* , &c  fournis  aux  peines  portées  par  le  droit,  j» 
* Les  théologiens  e (liment  que  , par  cette  décifîon  , l'églilè 
nous  a allure  que  , dans  tout  ce  qui  concerne  la  foi  &.  les  mœurs  » 
la  vulgate  n’a  aucune  erreur  , & que  les  fideles  peuvent  y ajou- 
ter uue  foi  omiere  ; mais  que  les  peres  du  concile  n’ont  pas  pré- 
tendu par-ü  préférer  la  vulgate  aux  orignaux  ,.c’eft-à-dire , au 
teme:  hébreu.  Saint  Jérôme  difoit  en  elïèt,  que  prophétilcr  Sc 
écrire  des  livres  ûcrés  étoit  I’efict  du  S.  Efprit;  au  lieu  que  de 
les-  traduire  étoit  l’ouvrage  de  Teiprit  humain. 
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